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PRÉFACE. 


Je  travaille  depuis  cinq  ans  à  l'ouvrage  que  je  livre  en  ce 
moment  au  public.  Les  luttes  qui,  durant  ce  temps,  ont 
agité  notre  pays,  ne  m'en  ont  éloigné  qu'à  de  rares  in- 
tervalles, et  chaque  fois  pour  peu  de  jours.  Si  je  ne  le 
tiens  pas  pour  irréprochable,  et  il  s'en  faut  de  beaucoup,  je 
puis  au  moins  le  considérer  comme  le  fruit  de  nombreuses 
recherches  et  de  longues  réflexions.  Peut-être  devra-t-on  re- 
pousser les  opinions  qui  s'y  rencontrent  ;  mais  il  n'en  est  au- 
cune qui  soit  précipitée  ou  hasardée  de  ma  part;  je  les  ai 
toutes  sérieusement  étudiées  à  la  lumière  des  principes  et  sous 
le  contrôle  des  faits. 

La  monnaie,  le  crédit  et  l'impôt  sont  les  sujets  que  j'ai  en- 
trepris de  traiter,  et  ce  sont  aussi  les  moins  connus  de  l'< 
nomie  politique,  surtout  en  Fiance.  Depuis  peu  d'années,  à  la 
vérité,  des  publications,  dont  quelques-unes  fort  remarqua- 
bles (1),  nous  ont  éclairé   sur  diverses  parties  du  rôle  des 


(I)  Surtout  le  livre  de  Coquelin,  sitôt  ravi  à  la  science  el  s 
amitié!  Ou  Crédit  el  du  Banque». 
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monnaies  <•!  des  service!  des  banques,  mail  quant  tra  cré- 
dii  public  el  principalemenl   h  l'impôt,  nom  lommei  en- 
core dans  une  complète  ignorant  e.  Let  économistes  anglais, 
qui  ont  le  plus  approfondi  ces  matières,  sont  loin  eux  m<  n 
de  les  avoir  traitées  d'une  façon  satisfaisante  Smith,  Ricardo, 
Maltlin-,  Parnell,  Buchanan,  Mac  Gnlloch,  Mill  en  ont  f.iit 
l'objet  d'études  où  se  révèlenl  loul  leui  savoir  et  souvent  tout 
leur  génie;  mais  à  quel  BVStème  se  SOnt-ils  rattachés,  quel  prin- 
cipe leur  a  servi  de  point  de  départ,  quel  but  se  sont-ils  pro- 
posé ?Toul  plan  d'ensemble  leur  manque,  et  si  l'on  découvre 
dans  leurs  ouvrages  >)<■>  recherches  ingénieuses  et  profondes 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  présent,  immédiat,  jamais  à  peu 
près  ils  ne  semblent  s'inspirer  de  l'équité, du  droit,  considéré 
dans  son  essence  même. 

C'est  là  cependant  ce  qui  doit  toujours  diriger  et  conduire  ; 
car  rien  de  durable  ni  de  vrai  ne  s'engendre  de  l'iniquité. 
Et  lorsque,  après  s'être  assuré  de  ce  que  réclame  le  droit,  on 
s'enquiert  de  ce  que  commande  l'intérêt ,  envisagé  d'une 
façon  générale,  permanente,  on  reste  persuadé  qu'il  n'existe 
nulle  opposition  entre  le  juste  et  l'utile.  L'ordre  du  monde 
repose  sur  l'unité  ;  la  main  de  Dieu  s'y  découvre  partout. 

Tout  s'accorde  ,  tout  marche  au  même  but  et  suit  les 
mêmes  règles,  dans  le  monde  matériel  autant  que  dans  le 
monde  moral,  dans  les  sphères  que  l'esprit  seul  aperçoit  et 
parcourt,  ainsi  que  dans  celles  qui  tombent  sous  nos  sens  et 
qu'ils  peuvent  apprécier.  Ce  n'est  pas  assurément  la  moindre 
gloire  de  l'économie  politique  de  notre  époque  de  s'être  au- 
tant appliquée  h  mettre  cette  vérité  en  lumière.  El  il  est  sin- 
gulier qu'on  représente  cette  science  comme  si  dédaigneuse 
du  côté  immatériel  des  choses,  quoiqu'elle  ne  s'en  occupe  pas, 
il  est  vrai,  spécialement,  et  comme  si  portée  aux  idées  irreli- 
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gieuscs,  lorsqu'elle  s'efforce  ainsi  de  montrer  les  avanta- 
ges de  l'équité,  et  de  mieux  faire  comprendre  le  bel  ordre, 
la  sublime  harmonie  de  la  création.  Beaucoup  vont  plus 
loin  même.  Ils  contestent  que  l'économie  politique  soit  et 
puisse  être  une  science,  comme  si  les  phénomènes  de  la  pro- 
duction, de  la  distribution  et  de  la  consommation  de  la  ri- 
chesse n'étaient  soumis  à  aucune  loi ,  dépendaient  seulement 
du  hasard.  C'est  leur  manière  de  concevoir  les  rapports  so- 
ciaux, et,  en  dédaignant  les  autres,  d'honorer  la  suprême  in- 
telligence qui  a  présidé  et  préside  encore  à  la  nature  de 
l'homme  et  aux  destinées  des  peuples. 

Les  deux  pensées  qui  forment  comme  la  base  et  l'objet  de 
ce  livre,  et  qui  en  seront  la  justification  ou  la  condamnation, 
sont  la  liberté  du  crédit  et  l'impôt  direct. 

Chez  les  peuples  modernes,  il  n'est  rien  assurément  qui 
tienne  une  plus  grande  place  que  le  crédit.  Souverain  dans  le 
domaine  de  la  circulation,  il  l'est  aussi  dans  le  champ  de  la 
production.  Au  sein  des  intérêts  matériels,  c'est  le  soultle  qui 
maintenant  anime  et  fait  tout  mouvoir.  S'il  nous  était  resté  à 
nous  en  convaincre,  le  chômage,  la  misère  qui  ont  suivi  sa  dis- 
parition durant  les  agitations  révolutionnaires  et  si  menaçan- 
tes dont  nous  sortons  à  peine,  nous  en  auraient  fourni  une  trop 
facile  preuve.  Ses  deux  premières  conditions  sont,  en  effet,  le 
respect  de  la  propriété  et  la  sécurité  publique.  Mais  où  ces  con- 
ditions se  rencontrent,  grâce  à  la  sagesse  des  peuples  et  à  l'hon- 
nêteté des  gouvernements,  sous  quelle  organisation  le  crédit 
l>eut-il  rendre  le  plus  de  services  et  présenter  le  plus  de  ga- 
ranties? Je  pense,  pour  moi,  malgré  l'opinion  communément 
admise,  que  c'est  sous  l'organisation  la  plus  libre. 

Le  crédit  constitue  un  commerce,  un  travail  que  rien  d'es- 
sentiel ne  différencie  des  autres  négoces  ni  des  autres  tiavaut. 


Mil  lit  1  I   SCK. 

I  m  préteur, un  escompteur, un  engagiste,  un  direcleui  de 
banque  trafiquent  des  râleurs  qu'il»  détiennent  comme  nn 
manufacturier  hil  de  set  produits,  un  commerçant  de 
denrées;  ions  remplissent  des  fonctions  d'une  nature  absolu- 
ment semblable.  Comment  donc  refuser  an  crédit  de  suivre 
cette  loi  généi  aie  des  affaires  industrielles  et  commerciales  :  la 
liberté  du  travail/  Est-elle  d'ailleurs  à  la  disposition  des  gou- 
vernants, leur  est  il  laissé  de  la  reconnaître  OU  de  la  nier  a  leur 
caprice,  loin  qu'elle  provienne  seulement  «le  la  nature  des 
choses,  qu'elle  ne  soit  qu'une  conséquence  de  nos  autre-  droits, 
et  de  tons  nos  besoins?  Réglementer  la  circulation,  en  outre, 
lorsqu'on  laisse  l'industrie  et  le  commerce  libres,  n'est-ce  pas 
l'empêcher  de  se  mettre  en  rapport  avec  la  production  et  les 
échanges,  dont  elle  dépend  complètement  cependant,  pour  le 
service  desquels  elle  existe  et  existe  uniquement?  Le  travail 
doit  être  libre,  sous  chacune  de  ses  laces,  comme  doit  l'être 
la  conscience,  comme  doit  l'être  la  pensée.  Toute  entrave 
qu'on  y  apporte  est  une  tyrannie  et  une  iniquité.  11  n'en  est 
autrement  qu'où  commencent  les  attributions  de  la  puissance 
publique  elle-même;  c'est-à-dire  où  cesse  l'industrie,  où  ap- 
paraît le  gouvernement. 

Aussi,  est-ce  surtout  parce  qu'on  ne  s'est  rendu  compte  ni 
des  éléments  du  crédit,  ni  de  ses  moyens  d'action,  ni  de  ses 
résultats,  qu'on  l'a  maintenu  sous  les  diverses  restrictions  qui 
l'accablent  encore.  On  condamnait  autrefois  l'intérêt  de  l'argent, 
considérant  ce  métal  comme  différent  dans  son  essence  des 
autres  objets  des  transactions  humaines,  des  autres  marchan- 
dises, c'est  de  même  en  méconnaissant  la  nature  et  les  pou- 
voirs du  crédit  qu'on  justifie  maintenant  les  entraves  mises 
aux  établissements  qu'il  suggère,  à  l'émission  ou  à  la  circu- 
lation des  billets  qu'il  introduit   et  répand.  On  prend  les 
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banques  pour  des  institutions  publiques,  et  leur  papier  pour 
de  la  monnaie. 

L'expérience  cependant  a  déjà  montré,  sanctionnant  les 
principes,  que,  loin  que  ces  entraves  soient  nécessaires, plus  le 
crédit  a  de  liberté,  plus  il  produit  d'avantages  ;  il  est  impossi- 
ble de  soutenir  désormais  le  contraire.  La  liberté  c'est  la  vie, 
disait  l'Hôpital,  et  cette  parole  est  vraie  par  rapport  au  crédit, 
comme  à  l'égard  de  tout  ce  que  créent  les  hommes,  ou  de  tout 
ce  qui  les  sert.  Il  est  aussi  lui  fécondé  par  la  sève  commune. 

Etrange  contradiction  pour  nous  au  moins  !  les  désirs  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  civile  nous  passionnent  souvent  jusqu'à 
nous  jeter  dans  les  plus  fous  égarements,  les  entreprises  les 
plus  téméraires,  et  nous  renonçons  sans  cesse  à  introduire  la 
liberté  et  l'égalité  civile  dans  ces  occupations  qui  nous  sont 
communes  à  tous,  et  où  s'emploie  presque  chacun  des  instants 
de  notre  vie.  A  un  premier  élan,  trop  impétueux  pour  ne 
pas  être  déréglé,  succède  constamment  le  découragement  ou 
l'oubli.  Cependant,  bien  que  je  ne  voulusse  pas  paraître  en  ce 
moment  amoindrir  la  portée  des  lois  politiques,  combien, 
je  le  ferai  remarquer,  encore,  intéressent-elles  peu  de  per- 
sonnes et  règlent-elles  peu  d'actions  comparées  aux  lois  indus- 
trielles! Et  lors  môme  qu'il  en  serait  autrement,  comment  les 
partisans  des  institutions  politiques  libres  ne  comprendraient- 
ils  pas  que  toutes  les  lois,  pour  être  stables,  doivent  reposer  sur 
les  mêmes  principes,  avoir  une  commune  origine,  se  prêter 
un  mutuel  appui?  Ce  seraii  assurément  montrer  une  bien 
grande  légèreté  d'esprit  que  de  méconnaître  celte  vérité  après 
nos  révolutions  si  répétées  et  si  funestes. 

Plusieurs  personnes  ont  repoussé  la  liberté  du  crédit,  dans 
des  vues  toutes  différentes  de  celles  dont  je  parlais  il  y  a  nu 
instant.  Les  services  du  crédit  ont  surtout  été  misa  profit,  (Mit- 
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elles  dit,  parla  fortune  mobilière,  et  il  importe  d'empêcher  cette 
portion  du  patrimoine  Bocial  de  prendre  de  nouveau]  dévelop- 
pements, en  D'opposant  au  cours  d'un  de  ses  stimulants  tes  plus 
actifs.  Celle  opinion  est  an  moins  conforme  à  la  vérité  en  <  e 
qu'elle  tient  la  réglementation  du  crédit  pour  un  obstat  le  I  son 
extension  ;  mais  n'est-elle  pas  encore  erronée  dans  la  con- 
damnation qu'elle  porte  contre  la  richesse  mobilière?  Sans 
doute,  celle  richesse,  née  presque  d'hier  et  qui  déjà  balance 
en  importance  dans  tant  d'États  la  Fortune  territoriale,  amené 
avec  elle  un  mouvement,  une  instabilité  autrefois  inconnus 
des  nations,  et  dans  plus  d'une  circonstance  pleins  de  périls. 
.Mais,  en  outre  que  son  courant  est  tracé,  et  qu'elle  compte  dé- 
sormais dans  les  éléments  de  puissance  des  peuples,  elle  aussi 
a  des  avantages,  des  bienfaits  sociaux,  qui  dépassent  infini- 
ment les  dommages  qu'elle  semble  produire.  Elle  donne 
plus  d'aisance  ou  plus  d'opulence  aux  personnes  qui  dé- 
tiennent déjà  quelque  portion  de  la  fortufie  immobilière,  et 
elle  ouvre  tout  un  nouveau  monde  aux  déshérités  du  sol. 
Le  plus  grand  ministre  de  l'Angleterre  depuis  Pitt,  Hubert 
Peel,  disait  un  jour  qu'elle  avait  ennobli  la  bourgeoisie  par  le 
bien-être  qu'elle  lui  avait  procuré  et  les  perspectives 
qu'elle  avait  montrées  à  ses  labeurs.  Et  comme  les  classes 
moyennes,  les  classes  inférieures  lui  devront  certainement 
dans  l'avenir  une  grande  partie  de  leur  élévation  sociale  et  po- 
litique. Si  elle  procure  aux  peuples  plus  de  mouvement,  d'a- 
gitation que  la  richesse  territoriale  d'ailleurs,  on  ne  doit  pas 
oublier  que  le  plus  sûr  garant  de  l'ordre  public  à  notre 
époque,  c'est  l'aisance  répandue  entre  toutes  les  mains,  c'est 
la  satisfaction  ressentie  par  chacun  du  sort  qui  lui  échoit.  Le 
propriétaire  terrien  est  plus  mesuré  dans  ses  désirs,  plus 
réglé  dans  sa  conduite  que  le  capitaliste;  mais  celui-ci,  ne 
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détint-il  que  quelques  épargnes,  l'est  mille  fois  plus  que  le 
prolétaire  ou  l'ouvrier  dénué  de  tout. 

11  n'est  plus  permis  à  la  fois  de  penser  que  le  crédit  soit 
sans  rapport  avec  le  sol.  N'est  ce  pas,  en  effet,  au  secours  des 
banques  territoriales,  des  institutions  de  crédit  foncier  que  la 
propriété  doit  de  s'être  autant  enrichie,  depuis  un  demi-siè- 
cle, dans  le  nord  et  Test  de  l'Europe?  Et  ces  établissements, 
après  avoir  été  à  de  nombreuses  reprises  réclamés  ailleurs, 
commencent  à  s'y  propager.  L'expérience,  aussi  bien,  l'a 
prouvé  à  leur  égard,  plus  ils  jouissent  de  liberté,  plus  leur 
influence  est  heureuse. 

Quant  à  l'impôt,  comment  le  justifier,  s'il  ne  doit  être  assis 
sur  la  richesse  acquise  et  appréciable,  et  si  ses  prélève- 
ments ne  sont  point  proportionnés  aux  produits  qu'elle  four- 
nit? Or,  quoiqu'il  ne  suffise  pas  que  l'impôt  soit  direct  pour 
remplir  convenablement  ces  deux  conditions,  lorsqu'il  est  tel 
■  m  moins,  il  les  peut  remplir,  tandis  que  c'est  chose  impos- 
sible quand  ilesl  indirect.  Ouest,  en  effet,  la  fortune  qu'il  at- 
teint alors,  et  dans  quelle  proportion  s'opèrent  ses  recouvre- 
ments? Ce  qu'il  grève  forcément,  inévitablement,  établi  delà 
sorte,  ce  n'est  même  pas  la  richesse,  c'est  le  besoin,  et  il  le 
lait  toujours  selon  les  formes  lea  plus  arbitraires.  Il  ne  faut 
que  considérer  un  instant  les  différentes  laves  indirectes  pour 
s'en  convaincre. 

Ce  principe,  que  l'impôt  < loi t  avoir  la  fortune  pour  assiette 
et  s'acquitter  en  proportion  des  revenus,  est  tellement  ?rai,  au 

reste,  que  seul    il  est  reconnu  par  tOUS  les  publicités  et  tous 

les  législateurs,  si  oublieux  qu'ils  s'en  uioiiii't  ut  ensuite  dans 
leurs  divers  conseils  ou  chacun  de  leurs  décrets  Les  législa- 
teurs anciens  l'ouï  proclamé  a  peu  près  dans  les  mêmes 
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lermes  que  nos  chartei  modernes,  el  Fénelon,  reproduisant 
Aristote,  l'enseignai!  à  l'héritier  de  Louis  XIV,  comme  le* 
politiques  et  les  économistes  de  dos  jours  lerépètenl  ans  na- 
tions. Unis  de  cette  règle,  au  contraire,  rien  n'esl  semblable 
dans  les  déclarations  officielles,  eu  matière  d'impôt,  el  chaque 
écrivain  a  sa  doctrine,  sans  reconnaître  fie  chef  ni  avoir  de 
disciple. 

En  France  même,  les  autres  questions  de  l'impôt  n'ont  ja- 
mais préoccupé  les  esprits,  et  pour  celle-ci  il  est  encore  vrai 
de  dire  qu'elle  n'y  a  point  été  approfondie.  Ainsi  l'action  des 
taxes  sur  l'ensemble  de  la  richesse,  leurs  effets  sur  la  pro- 
duction ou  la  consommation,  les  différences  qu'elles  affectent 
selon  leurs  formes  et  leurs  applications  diverses,  tant  par  rap- 
port aux  particuliers  qu'elles  grèvent,  qu'à  l'égard  du  tré- 
sor qui  les  recouvre,  tout  est  chez  nous  encore  également 
ignoré.  Bien  plus,  à  peine  soupçonnons-nous  ces  questions 
C'est  en  vain  que  nos  différents  partis  politiques  n'ont  cessé 
depuis  soixante  ans  de  se  combattre  sur  les  budgets  ou  les 
contributions  établies;  ils  n'en  ont  montré  aucun  des  éléments, 
révélé  aucun  des  principes:  il  ne  ressort  guère  de  leurs  discus- 
sions que  leur  commune  ignorance. 

11  y  va  pourtant  en  grande  partie  du  présent  et  de  l'avenir 
de  la  fortune  privée  et  publique,  et  il  est  temps  qu'on  s'ef- 
force, sur  chacun  des  points  que  je  viens  d'indiquer,  d'aban- 
donner le  hasard  pour  la  justice  et  la  vérité.  Il  importe  d'au- 
tant plus  de  le  faire,  que  les  masses  de  la  population,  qui  ont 
vu,  à  tort  ou  à  raison,  étendre  leur  influence  sur  les  destinées 
publiques,  ne  jugent  à  peu  près  les  gouvernements  que  par 
les  taxes  qu'ils  prélèvent.  Aussi  promptes  à  tomber  dans  l'a- 
narchie qu'à  applaudir  au  despotisme,  combien  ont-elles  be- 
soin qu'on  s'applique  à  prévenir  leurs  écarts,  à  diriger  leurs 
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efforts,  à  les  éclairer  sur  les  intérêts  nui  sont  les  mobiles  de 
leur  conduite  !  11  y  faut  penser  tout  ensemble,  il  n'est  plus 
permis  de  rien  négliger  de  ce  qui  a  une  véritable  influence  sur 
la  prospérité  générale.  La  souffrance,  la  misère  sont  mainte- 
nant des  préludes  certains  de  révolte. 

Un  des  hommes  qui  ont  le  plus  contribué  au  gouvernement 
de  l'Angleterre  depuis  la  paix,  le  remarquait  très-justement 
il  y  a  peu  de  mois  (1),  le  peuple  anglais  n'aurait  certainement 
pas  conservé  autant  de  respect  pour  ses  gouvernants,  autant 
d'attachement  pour  ses   institutions,  au  sein   des  passions 
déchaînées  depuis  1848,  sans  les  réformes  apportées  dans 
son  système  d'imposition  par  Robert  Peel.  Elles  ont  allégé 
ses  charges,  facilité  son  alimentation,  donné  un  nouvel  essor 
a  son  travail,  et  en  retour  il  a  consolidé  le  pouvoir  et  béni  les 
loissous  lesquels  s'étaient  accomplies  de  telles  améliorations. 
Oui  penserait  aussi  que  ces  réformes  n'aient  pas  contribué  à 
maintenir  si  haute  l'autorité  de  l'Angleterre  dans  le  monde"? 
Chaque  année  auparavant,  ses  ressources  diminuaient,  ses  défi- 
cits s'accroissaient;  et  chacun  de  ses  budgets  se  solde  au  con 
traire,  à  présent,  avec  un  excédant  de  recette.   Y  a-t-il  eu 
jamais,  au  reste,  de  grande  puissance  politique  sans  base  finan- 
cière solide  ?  Pensez  à  la  condition  de  l'Espagne  à  la  fin  du  rè- 
gne de  Philippe  11,  à  celle  de  la  France  à  la  lin  de  Louis  XIV  et 
au  commencement  du  consulat,  et  considérez  combien,  dans 
notre  époque  toute  industrielle,  la  politique  dépend  plus  en- 
coredes  finances,  de  la  situation  économique  que  dans  le  passé. 
C'est  avec  raison  (pie  les  peuples  les  plus  expérimentés  tiennent 
<pie  les  intérêts  financiers  occupent  la  première  place  dans  Y  édi- 
fice constitutionnel  de  leur  gouvernement.  Les  finances  don* 

(I)  Discours  de  lord  John  Russell  à  Penh,  en  septembre  18 
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nent  I»'  mouvement  el  l'aclii  n  à  loul  le  grand  corps  de  l'Etat, 
disait  déjà  Louis  \l\ .  El  quan  I  on  se  décourageait  autour  de 
Pin,  pendant  la  longue  et  effroyable  lutte  qu'il  soutenait  à  la 
tété  de  l'Europe  contre  la  Prance  :  Regardez,  disait-il,  la  pé 
nuriedu  trésor  Français,  c'est  la  |  laie  incurable  de  ce  paj 
c'est  par  là  qu'il  périra.  L'invasion  est  venue  bientôt  sanc- 
tionner la  parole  «lu  grand  homme  d'Etat. 

En  cela  encore,  l'intérêt  s'accorde  donc  avec  l'équité.  Tan- 
dis que  île  mauvaises  taxes  empêchent  la  richesse  (le  s'ac- 
croître, renchérissent  les  denrées  nécessaires  a  la  vie,  mécon- 
tentent les  populations,  ruinent  les  trésoreries,  abaissent  les 
Etals,  de  bonnes  impositions  laissent  l'accumulation  des  ca- 
pitaux se  continuer,  le  bien-être  se  répandre,  les  revenus  pu- 
blics se  perpétuer,  chaque  peuple  atteindre  au  rang  qui  lui 
revient.  Qu'est-ce  aussi  que  l'égalité  civile,  cette  nouvelle 
et  légitime  conquête  du  droit,  de  la  justice,  en  dehors  d'un 
système  raisonnable  de  contributions  ? 

Je  le  sais,  toutefois,  des  réformes  aussi  nombreuses  et  aussi 
radicales  que  celles  que  je  réclame  dans  ce  livre  ne  peuvent 
s'obtenir  promptement.  Les  usages,  l'opinion  publique,  les 
désirs  naturels  des  gouvernements  leur  sont  et  leur  seront 
longtemps  encore  de  puissants  obstacles.  Mais  c'est  le  devoir 
du  publiciste  de  marquer  le  but,  comme  c'est  celui  de  l'homme 
politique  de  n'y  marcher  qu'avec  mesure.  L'un  ne  tient 
compte  que  du  vrai  et  du  juste,  si  l'autre  a  à  envisager  aussi 
le  possible  et  le  convenable.  Et  qui  serait  assez  irréfléchi  pour 
prétendre,  en  matière  de  ûnances  et  surtout  à  une  époque  agi- 
tée, incertaine  comme  la  nôtre,  imposer  de  prime  abord  ses  opi- 
nions? Il  n'est  pas  assurément  de  sujet  où  s'applique  mieux 
cette  maxime  deFontenelle  :  La  vérité  doit  entrer  par  le  petit 
bout.  Seulement,  lorsqu'elle  est  démontrée,  il  ne  faut  pas  non 
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plus  l'oublier,  il  importe  de  s'y  soumettre.  Les  eaux  coulent 
paisibles  dans  un  lit  habilement,  sagement  construit  ;  elles 
renversent  et  brisent  les  obstacles  qu'on  veut  leur  op- 
poser. 

Si  vraies  que  je  croie  les  doctrines  auxquelles  je  me  suis 
rallié,  pour  si  réfléchies  et  étudiées  que  je  les  tienne,  je  ne  pense 
pas, je  le  répète,  qu'elles  doiventdès  maintenant  faire  modifier 
nos  lois.  Il  faut  auparavant  qu'elles  soient  longtemps  encore 
discutées  dans  la  science,  et  qu'elles  deviennent  l'opinion  gé- 
nérale des  classes  auxquelles  appartient,  quoiqu'on  fasse,  la 
direction  des  sociétés.  Mais  c'est  un  misérable  rôle,  parce 
qu'elles  renversent  des  doctrines  dont  on  aime  à  se  poser 
comme  le  protecteur,  de  les  injurier  au  lieu  de  les  réfuter.  La 
recherche  des  perfectionnements  à  réaliser  dans  les  institu- 
tions d'où  dépend  le  sort  des  peuples,  ne  sera-t-elle  pas  tou- 
jours d'aillenrs,  malgré  de  sots  dédains,  le  champ  des  nobles 
efforts,  des  labeurs  élevés,  et  neconvient-il  pas,  si  oublié  qu'on 
doive  rester,  de  s'y  appliquer?  Nul  germe  utile  aussi  bien 
ne  se  dépose,  que  Dieu  plus  tard  ne  fasse  fructifier. 

Pour  moi,  je  serais  satisfait  si  ce  livre  contribuait  à 
appeler  l'attention  des  savants  et  des  écrivains  de  la  presse 
sur  les  questions  qui  y  sont  traitées.  Une  discussion  sérieuse, 
convenable,  honnête,  montrerait  les  vérités  qui  peuvent  s'y 
rencontrer,  et  les  ferait  adopter,  de  même  qu'elle  ferait  re- 
jeter les  erreurs  qu'il  contient.  Ah  !  que  n'ai-je  la  voix  de 
Bastiat  pour  convier,  comme  lui,  les  intelligences  encore 
pleines  (raideur  aux  études  économiques,  et  principalement  a 

celles  qui  ont  été  le  plus  négligées  jusqu'à  ce  jourl  L'avenu'  tout 

entier  en  dépend,  et  combien  il  est  vrai  quel'uue  des  plus  \i\es 
jouissances,  c'est  d'enrichir  l'esprit  d'idées  nouvelles,  ainsi  que 
le  dit  M.  de  Humboldt  !  Au  sein    des  obscurités  de  la  roule 
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humaioe,  lorsque  survient  quelque  rayou  de  lumière,  grâce 
a  de  consciencieuses  recherches,  à  des  labeurs  utiles,  oui,  c'est 
encore  ce  qu'il  y  a  de  plus  beau  dans  la  vie.  Kl  si,  à  des  épo- 
ques de  passions  et  de  violences  comme  celles  où  il  nous 
semble  donné  de  yivre,  l'implacable  expérience  fait  prompte- 
ment  descendre  ducapSunium,  quitter  les  jardins  de  l'A- 
cadémie, où  l'humanité  n'apparaissait  qu'au  milieu  de  songes 
resplendissants  d'éclat  et  de  bonheur,  l'élude  encore  donne  de 
beaux  souvenirs  et  d'heureux  espoirs.  Elle  fait  toujours  beau- 
coup plus  aimer  et  estimer  que  mépriser  et  haïr  les  hommes. 
L'horizon  de  la  science  économique  est  borné  sans  doute, 
comme  celui  de  toutes  les  sciences;  mais  quel  plus  vaste  do- 
maine, la  religion  à  part,  que  celui  où  s'accomplissent  les 
actions  dont  se  compose  surtout  la  vie,  et  quelle  science  plus 
belle  et  plus  élevée  que  celle  qui  apprend  le  mieux  assurément 
ce  que  c'est  que  la  justice  et  ce  que  vaut  la  liberté  ? 
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I. 


Le  globe  n'est,  pour  les  économistes,  qu'un  vasl  ate- 
lier, où  l'humanité  utilise  ses  forces  el  p<  u  voil  à  ses 
besoins.  Mais  quelques  avantages  qu'il  lui  pr  ■■  ■■  I  •.  cl  si 

grands  «Ju'n  soient  ses  labeurs,  il  faut  qu'elle  9) 

de^  instruments  de  toute  sorte  pour  accroître  sa  pin- 
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sance  productive,  d'elle-même  as  1 z  n  streinte,  el  facili- 
ter ses  échanges .  qui  autremenl  ne  se  feraient  qu'avec 
peine.  Ces  instruments,  bien  que  très-divers,  rentrent 
tous  parmi  lescapitaui  matériels  el  les  capitaux  moné- 
taires, <>ii  plutôt  ils  constituent  ces  deux  classesde  1  - 
pitaux. 

Les  uns  el  les  autres,  ainsi,  utiles,  n  '•■  •  ssaires,  le  sont 
cèpe  n  dan  1  à  des  degrés  différents.  Les  machines,  de- 
puis la  voile  qui  fend  l'espace,  la  charrue  qui  creuse  le 
sillon,  le  fourneau  où  se  transforment  les  métaux,  jus- 
qu'au mince  engrenage  qui  mesure  les  heures,  jusqu'à 
l'aiguille  qui  marque  les  directions,  jusqu'aux  lunel 
qui  nous  transportent  dans  les  mondes  supérieurs,  non, 
aident  dans  tous  les  actes  de  la  vie,  et  sont,  après  nous- 
mêmes,  les  meilleurs  agents  de  la  production  et  de  la 
civilisation.  Les  monnaies  et  tous  les  moyens  de  circula- 
tion ne  viennent  qu'ensuite.  Quelle  masse  de  numéraire 
vaudra  jamais  le  cliché  de  Gutenbcrg?  Quelle  organi- 
sation monétaire  pourra  rendre  les  services  de  la  chau- 
dière de  Watt,  de  la  jenny  d'Arkwright,  ou  de  la  simple 
pioche?  Il  faut  d'abord  des  instruments  d'ouvrage,  des 
capitaux  matériels;  après  seulement  viennent  les  moyens 
d'échange,  les  capitaux  monétaires  (1). 

Toutefois,  un  peuple  ne  saurait  demeurer  longtemps 
dépourvu  de  ceux-ci.  Le  numéraire  devient indispen- 

(1)  Dus  économistes,  notamment,  chez  nous,  II.  Blanqui  (Cours 
d'Économie  industrielle,  1838-1839,  10e  leçon),  ont  prétendu  que  les 
pays  commerçants  ont  plus  besoin  de  monnaie  que  de  machines.  Ce- 
pendant dos  routes,  des  canaux,  des  rivières  bien  entretenus,  des 
ports,  des  vaisseaux,  des  moyens  de  transport  perfectionnés,  des  comp- 
toirs, des  entrepôts  leur  sont  bien  plus  nécessaires  assurément  que 
du  numéraire. 
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sable  dès  que  la  division  du  travail  s'établit;  et  à  mesure 
qu'elle  augmente,  son  usage,  son  utilité  s'étendent.  Les 
échanges  naissent,  en  cfïet,  avec  les  différences  des  occu- 
pations, et  se  multiplient  en  raison  de  leurs  progrès. 
Or,  si  l'on  manquait  d'un  intermédiaire  que  personne 
n'eût  intérêt  à  refuser,  et  qui  put  s'assimiler  à  tout  pro- 
duit, comment  réaliserait-on  ces  échanges?  Les  trocs  en 
nature  ne  conviennent  évidemment  qu'aux  sociétés  dans 
L'enfance.  C'est  la  monnaie  qui  permet  de  dos  jours  d'é- 
tendre ses  choix  sur  toute  la  masse  des  valeurs  produil 
et  d'offrir  les  fruits  de  son  travail  à  tous  les  consomma- 
teurs. Elle  fait  du  monde  industriel  comme  un  vaste 
marché  où  chacun  a  la  faculté  de  se  défaire  de  ce  qu'il 
possède  et  de  se  procurer  ce  qu'il  désire  :  c'est  la  gra 
roue  de  la  circulation,  comme  le  disait  Adam  Smith. 

Ainsi  que  toute  chose,  elle  a  été  longtemps  très-im- 
parfaite, et  dans  bien  des  lieux  elle  l'est  encore.  Des 
bœufs  soldaient  d'abord  lesachatsen  Grèce.  L'armure  de 
Diomède  en  avait  coûté  9,  »•!  celle  de  Glaucus  en  valait 
100,  selon  Homère  (1),  qui,  pas  plus  qu'Hésiode ,  n'in- 
dique l'or  ni  L'argent  comme  numéraire.  Devant  Troie, 
le  vin  de  Lesbosse  payait  aussi,  d'après  l'Iliade,  avec 
de  l'airain  ,  du  fer  et  des  esclaves  ;  ce  qui  rappelle  la 
living  money  {monnaie  vivante  des  premières  lois  an- 
glaises, composée  de  bestiaux  el  de  serfs  _  .  Dans  plu- 
sieurs contrées  de  l'Inde,  aujourd'hui,  ce  sont  pareille- 
ment des  coquillages  qui  soldent  les  éch  rerrc- 

(1)  M.  Garnier  .i  prétendu ,  mais  -ans  s'autoriser  d'aucune  |  reuve , 
•l" '" ère  entend  parler  de  monnaie  portant  l'<  mpreintc  d'un  bœuf. 

(2)  Hiatory  of  Britain,  par  Henry,  t.  IV,  p,  -Jacob,  in 
historioal  inquiry  info  the  y  reciout  metals,  t.  I,  p.  31  t. 
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Neuve,  c'esl  '!<•  la  morue  sèche  5  ailleurs,  c'esl  du  sucre, 
du  rliiiiii.  du  fer,  du  sel,  ou  des  peaui  préparées,  ou  du 
tabac.  I  11  village  d'Ecosse  employai!  comme  monnaie, 
au  temps  d'Adam  Smith,  des  clous,  et  .M.  de  Humboldl  a 
vu  l<-  cacao  sen  ir  de  billon  à  Mexico   I  . 

Chaque  peuple  s'esl  fail  probablement  à  l'origine  une 
monnaie  <l<-  celle  de  ses  marchandises  qui  pouvait  le 
mieux  se  conserver  et  se  diviser.  Mais  doués  de  ces  qua- 
lités plus  que  Ions  les  autres  produits,  !<•-  métaux  n'ont 
pas  tardé,  chez  la  plupart  des  nations,  à  être  choi- 
sis pour  ce  service.  C'est  ainsi  que  Rome  eut  bien  loi 
sa  monnaie  de  cuivre,  comme  Sp.ntc  sa  monnaie  de 
fer. 

Entre  les  métaux  cependant,  les  préférables,  sou-  ce 
rapport,  sont  l'or  et  l'argent.  Le  platine  lui-même,  dont 
l'usage  monétaire  a  commencé  à  s'introduire  en  Russie 
en  1828,  leur  est  de  beaucoup  inférieur.  Seuls,  l'or 
et  l'argent  possèdent  certaines  propriétés  ,  certaines 
qualités  nécessaires  à  une  bonne  monnaie.  Leur  va- 
leur est  la  môme,  de  quelque  lieu  qu'ils  provien- 
nent (2).  Ils  ne  s'altèrent  point  à  l'air.  Quoique  assez 
malléables  pour  recevoir  les  diverses  formes  qu'on  veut 
leur  donner,  au  moyen  d'un  alliage  ils  résistent  à  la 
destruction  par  le  frottement.  Ils  se  divisent  en  parcelles 
si  faibles,  qu'ils  interviennent  dans  presque  tous  les 
échanges.  Enfin,  étant  peu  répandus  dans  la  nature,  ils 
ont  un  prix  très-élevé  et  très-constant  ;  de  même  que, 

(1)  Essai  politique  sur  la  Nouvelle-Espagne,  t.  III,  p.  36,  37.  Un  sou 

était  représenté  par  G  grains  de  cacao. 

(2)  Un  gramme  d'or  pur  d'Amérique  est  exactement  pareil  à  un 
gramme  d'or  pur  d'Europe  ou  d'Afrique. 
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très-portatifs,  ils  valent,  comme  le  remarquait  déjà  Law, 
partout  à  peu  près  autant. 

C'est  à  la  propriété  de  représenter  sous  un  mince  vo- 
lume toutes  les  valeurs,  d'y  équivaloir,  pour  parler 
plus  exactement  (1),  et  d'être  de  toutes  les  richesses  la 
moins  altérable  et  la  plus  aisée  à  transporter,  que  les  mé- 
taux précieux  ont  dû,  aussi  bien,  de  procurer,  au  juste 
rapport  de  M.  Storcli.  mieux  inspiré  en  cela  que  Montes- 
quieu (2),  ces  deux  résultats  si  importants  pour  l'amélio- 
ration du  sort  des  peuples  :  la  facilité  des  épargnes  et  celle 
des  emprunts.  Lycurgue,  qui  craignait,  dans  sa  profonde 
ignorance  économique,  qu'on  n'accumulât  ou  qu'on  ne 
transportât  commodément  le  numéraire,  avait  donc  sa- 
gement agi  en  ordonnant  qu'il  lut  en  fer;  ce  qui  faisait 
dernièrement  encore,  pourtant,  l'admiration  d'un  de 
nos  réformateurs  socialistes  (3).  Il  est  vrai  que  c'était 
aussi  l'avis  de  .M.  de  Bonald. 

Mais,  pour  la  facilité  des  transactions,  il  esl  indispen- 
sable que  le  poids  et  la  pureté  des  métaux-monnaies, 
si  bon  qu'on  en  trouve  le  choix,  soienl  encore  officiel- 
lement constatés.  Autrement,  comment  recevoir  une 
seule  pièce  de  numéraire  sans  la  peser  et  l'essayer, 
connue  cela  se  pratiquait  au  commencement  en<  ore  de 


(i)  «On  m-  doil  pas  dire  que  la maie  esl  le  signe  représi  alaiil  des 

vali  urs  :  elle  a  sa  valeur  en  elle-même  ;  elle  ne  représente  pas  les  au- 
In    i  hoses.  o  i.  B.  Saj . 
(2)  \.  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  iviii,  ch.  17. 

M    P.  Li i\    Revue  sociale,  janvier  1 8 16   approuve  I 

on.  \  son  avis,  l'or  cl  l'argent,  par  cela  seul  qu'ils  re- 
nlenl  une  grande  valeur  sous  nu  petil  volume,  doivcnl  être  con- 
damnés comme  l'emblème  el  l'embryon  du  capital,  i 

curieux  p [uc  j'y  renvi  0  la  scici  il  la  bonne 

fui  des  i  éfoi  ma  le  urs  ! 
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ce  siècle  au  Brésil  I  îCcsl  naturellement  donc  à  l'em- 
preinte de  l'autorité  qu'il  appartii  ni  de  donner  a  Ite  -  i- 
rautie,  celle  dernière  qualité  aux  espèces  métalliques. 
Souvent  malheureusement  les  gouvernements,  depuii 
ceux  do  la  Grèce  et  de  Home  2  jusqu'à  la  papauté,  au 
xvr  siècle  3  ,  et  aui  royautés  modérai  .  mt  servis 
èe  ce  moyen  pour  altérer  les  monnaies.  Il  m'esl  inutile 
d'ajouter  que  partout  et  toujours,  le  commerce  s'esl  aus- 
sitôt aperçu  de  ces  fraudes,  malgré  les  nombreuses 
précautions  dont  elles  étaient  entourées  !  ,el  que  les 
monnaies  n'ont  jamais  circulé  que  pour  ce  qu'elles  ?a- 
laient  réellement.  Law,en  combattant  l'opinion  de  Boi- 
zart  et  de  Locke,  l'observe  fort  judicieusement  dans 
Considérations  sur  le  numéraire  (5),  la  meilleure  di 
œuvres  :  «  La  monnaie  ne  reçoit  point  sa  valeur  de 
l'autorité  publique  :  l'empreinte  marque  son  poids  et 
son  titre,  mais  elle  ne  donne  pas  la  valeur  :  c'est  la  ma- 
tière qui  en  fait  la  valeur,  qui  est  aussi  plus  ou  moins 
forte ,  selon  que  la  quantité  est  proportionnée  à  la  de- 
mande. »  Seulement  chaque  altération  du  numéraire 
jetait  une  déplorable  perturbation  dans  les  transactions, 
empochait  les  prêts,  détruisait  le  crédit.  Et  ce  fut  le  prin- 
cipal mérite  des  premières  banques  de  procurer  à  la 

(i)  V.  Journal  .  m    's         I,  ait.  de  M.  II.  Say. 

(2)  Les  gouvcrncmenls  grecs  émettaient  une  monnaie  de  mauvais 
aloi,  destinée  à  l'usage  intérieur.  A  Rome,  dès  la  première  guerre  pu- 
nique, ou  réduisilà  2  onces  de  cuivre  Pas,  qui  devait  être  de  12. 

(3)  Sixte-Quint,  V.  Ranke,  Histoire  de  la  Papauté. 

(4)  Quand  Jean  fi  altéra  le  titre  de  ses  monnaies  pour  payer  plus  aisé- 
ment ses  dettes,  il  obligea  tous  les  officiers  de  ses  hôtels  de  monnaie, par 
serment,  au  secret.  Ducange,  Glossaire,  v°  Moneta. 

(5)  Mémoire  sur  les  monnaies,  ln  partie. 
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monnaie,  où  elles  existaient,  une  valeur  assurée  et  con- 
stante (1).  Par  bonheur  les  gouvernements  se  sont  enfin 
persuadés  généralement  que  la  falsification  des  espèces 
n'était  pas  seulement  coupable,  qu'elle  leur  était  aussi 
onéreuse,  par  l'impossibilité  où  ils  sont  de  ne  les  pas  re- 
cevoir pour  leur  valeur  nominale,  et  de  les  faire  accepter 
pour  plus  que  leur  valeur  réelle;  et  ils  ont  renoncé  à 
cette  funeste  pratique.  Il  ne  nous  en  reste  maintenant 
et  il  n'en  restera  désormais,  il  faut  l'espérer,  que  les 
écrits  innombrables  qu'elle  a  suscités ,  et  qui  nous  la 
font  encore  singulièrement  regretter,  à  nous  qui  sommes 
obligés  à  les  lire. 

Par  suite,  c'est  uniquement  à  l'origine  que  les  noms 
donnés  aux  pièces  de  monnaie  ont  indiqué  exactement 
leur  poids  ou  leur  valeur.  L'as  ou  la  livre  de  ServiùsTul- 
lius,  par  exemple,  qui  fit  le  premier  battre  monnaie  à 
Rome,  en  répudiant  l'usage  des  barres  de  cuivre  sans 
empreinte  (2),  contenait  le  poids  d'une  livre  romaine  de 
bon  cuivre.  La  livre  sterling  d'Angleterre,  au  temps  d'E- 
douard l'r,  el  celle  d'ËCOSSe,  soils  Alexandre  1  '.  renfer- 

maienl  aussi  une  livre  d'argent  d'un  titre  déterminé,  de 
même  que  la  livre  de  France  sous  Charlemagne.  Seu- 
lement le  poids  de  Troyes,  ville  dont  les  usages  commer- 
ciaux étaient  tort  répandus,  grâce  aux  foires  importantes 
qui  s\  tenaient,  remplaçait,  peur  nous,  le  poids  anglais 
de  la  Tour,  l'ancienne  mesure  saxonne,  en  place  de  la- 
quelle Henri  VIII  fit  pourtant  adopter  aussi  notre  livre  de 

(I)  Pour  l<'^  altérations  subies  par  les  monnaies  anglaises,  V.  lord 
Liverpool,  ";(  the  i  oins  of  the  realm,  y.  22  el  suiv.  ;  Jacob,  (  l 
imhih.  i.  I,  p.  32*, 

Pline,  llii.  natur,,  liv.  xxxm,  cli.  3.  Ad.  Smilh,  liv.  i,  ch.4. 
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Troyes  I  .  I.i  il  en  a  été  des  monnaies  inférieures 
comme  des  plus  élevées.  Unsi  l'once  romaine  pesait 
une  once  d<  cuivre,  de  même  que  le  penny  anglais  ou 
écossais  el  le  dénier  français.  Leschelling  el  le  sou  sem- 
blent également  avoir  commencé  par  désigner  un  certain 
poids  _  .  Il  est  remarquable,  efl  outre,  que  li  -  relations 
de  poids,  de  valeur  réelle,  entre  la  livre,  Le  pennj  ou  le 
denier,  l'once  ou  le  sou,  aient  été  presque  constamment 
semblables,  au  milieu  des  variations  incessantes  aux- 
quelles fut  soumise  chacune  de  ces  pièces;  variations  ce- 
pendant telles,  que  la  livre  tournois,  pour  ne  citer  qu'un 
•  empl(  .  ne  contenait  plus,  au  moment  de  la  révolu- 
tion, que  la  72e partie  de  la  quantité  d'argent  lin  qu'elle 
renfermait  sous  Charlemagne* 

Aujourd'hui,  notre  liane  pèse  5  grammesà 900/1 000 
de  fin, ou  4  1,2  grammes  d'argent  net  d'alliage  ;  et  notre 
pièce  d*or  de  20  francs,  aussi  à  900/ H  uni  de  fin,  est 
frappée  à  la  taille  de  153  au  kilogramme  3  .  L'alliage, 
qui  entre  ainsi  pour  1,10  dans  le  poids  de  nos  mon- 
naies, n'est  employé,  au  reste,  que  pour  qu'elles  ré- 
sistent mieux  au  frottement,  de  même  que  pour  em- 
pêcher les  manipulations  excessivement  dispendieuses 
qu'entraînerait  l'épuration  complète  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent. On  ne  cherche  point  à  le  faire  remplacer  ces 
métaux. 


(I)  La  livre  de  Troyes  [troy-found]  se  divise  en  12  onces, l'once  en  20 
pennys,  le  pennj  en  24  .•iam-,  La  livre  de  Troyes  pèse  7,021  grains  ilu 
poids  tle  Cbàrlemagne,  et  372,922  milligrammes. 
2    \.  Ad.  Smith,  liv.  i,  eh.  i. 

(3)  Voir  pour  la  composition  des  monnaies  des  j s  Cours 

d'économie  politique,  par  M.  .M.  Chevalier,  t.  111,  p.  i  Usuiv. 
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Quant  à  la  monnaie  de  cuivre,  utile,  indispensable 
aussi  pour  les  petits  échanges,  elle  conserve  encore,  au 
contraire,  dans  la  plupart  des  États,  une  valeur  en  grande 
partie  fictive.  Le  rapport  du  cuivre  à  l'argent  est,  en 
effet,  environ  comme  1  est  à  80;  et  20  de  nos  sou^, 
par  exemple,  ne  pèsent  pas  80  fois  autant  qu'une 
pièce  de  1  franc.  Leur  surélévation  légale  est  de  53 
p.  100.  En  Angleterre ,  la  valeur  intrinsèque  du  bil- 
lon  ne  représente  guère  non  plus  que  la  moitié  de  sa  va- 
leur nominale  ,  et  il  en  est  de  même  eu  Belgique  el  eu 
Suisse.  Aussi  le  numéraire,  sous  cette  forme  n'es!  pas 
réellement  une  marchandise  ;  les  pièces  qui  le  com- 
posent constituent  seulement  des  signes  ,  des  sortes 
de  bons  de  confiance, des  assignats  en  métal)  elles  n'ont 
point,  à  L'inverse  des  autres  espèces,  leur  valeur  en  elles- 
mêmes.  Si  le  cours  légal  s'en  soutient,  c'est  uniquement 
parce  que  la  quantité  qui  en  est  nécessaire  pour  former 
les  appoints  dans  la  circulation  n'esl  pas  dépassée;  quan- 
tité qui  est  généralement  évaluée  chez  nous  a  i>  mil- 
lions  l  .Mais,  puisque  le  cuivre  est  une naje,etque 

la  lourdeur  de  celle  monnaie  sérail  trop  grande  si  elle 
représentait  seulement  sa  valeur  effective,  il  faul  au  moins 
qu'elle  s'en  rapproche  autant  que  possible.  En  faisant 

descendre  le  poids  de  noire  décime  de  I  5  grammes  a   I  0, 


(I)  La  commission  des  monnaies  a  émis  l'ai  s,  en  1838,  que  m 
de  billon,  1res  mal  labr  quées,  fussenl  i  nou- 

velle monnaie,  du  poids  de  15  grammes  de  cuivre  pour  un  décime, 
avec  un  alliage  d'environ  I  100  d'élain.  Ro  j  irl  de  MM.  Dumas 
Colmont,  p.  toi  ,i  106.     Ce  rappori  estime  à  15  000,000  de  fran 
somme  de  nos  monnaies  de  billon.  I  ;i  commission  proposait  d 
36,01  0,000  de  francs  la  nouvelle  monnaie  de  billon  qu'elle  ré  lamait, 
sauf  a  en  augmenter  la  ma  -  .  d  ci  la  paraisse  l  neecs  i  ro. 
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c  est-à-dire  en  donnanl  à  notre  monn  tie  de  cuivre  une 
surélévation  de 77 pour  100,  comme  rien!  dele faire  une 
loi  récente  I  ,  on  a  oublié  tous  tes  vrais  princij  es,  et 
les  avantages  d'une  fabrication  clandestine  deviendront 
assurémeni  trop  grands  pour  que  nous  ne  soyons  pas 
bientôt  encombrés  de  monnaie  de  cuivre. 

.Mais  dans  ses  conditions  ordinaires,  je  le  répète,  le 
numéraire  n'a  rien  de  fictif  dans  sa  valeur;  c'est  une 
véritable  marchandise,  uni  denrée  soumise  à  toutes 
les  lois  du  marché.  La  noblesse  de  son  origine,  que  l'an* 
tiquité  faisait  remontera  Erichthonius pour  l'argent,  et 
pour  l'or  au  soleil  lui-même,  ne  l'ait  rien  à  cela.  C'est 
qu'il  ne  s'agit  plus  seulement  d'appoint  ,  et  qu'on 
n'a  plus  affaire  à  un  métal,  le  meilleur  cependant  pour 
cet  usage,  d'un  poids  tel  que,  si  on  n'en  surélevait  pas 
la  valeur,  on  ne  pourrait  s'en  servir.  Le  cours  s'en  règle 
uniquement,  en  conséquence,  d'après  la  quantité  qui 
s  en  trouve  et  le  besoin  qu'on  en  a,  absolument  comme 
le  prix  des  tissus  ou  des  céréales,  des  bois  ou  des  fers.  De 
toutes  les  conditions  d'une  monnaie  parfaite,  dit  M.  Mi- 
chel Chevalier  (2),  la  fixité  de  valeur  est  la  seule  à 
l'égard  de  laquelle  les  métaux  précieux  laissent  à 
désirer. 

Et  c'est  là  ce  qui  explique  les  baisses  ou  les  hausses 
qu'ils  ont  tour  à  tour  éprouvées  :  la  hausse,  par  exemple, 
qui  s'en  manifestait  dans  toute  l'Europe  avantla  décou- 
verte de  l'Amérique,  et  la  baisse  des  deux  tiers  environ, 


(i)  Cette  loi  décide  qu'on   émettra  de  celle  nouvelle  monnaie  de 
cuivre  pour  50  millions. 

(2)  Cours  (VÉeonomie  politique,  t.  lit,  p.  10. 
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qui  les  atteignit  à  la  suite  de  cette  découverte.  Chaque 
jour,  d'abord,  ils  devenaient  plus  rares;  et  plus  tard  les 
masses  métalliques  que  les  mines  américaines  versèrent 
dans  la  circulation,  surtout  après  la  mise  en  exploi- 
tation du  Potosi,  vers  le  milieu  du  xvie  siècle  (1545), 
s'élevant  en  peu   d'années  à  presque  1  ±  lois  le  mon- 
tant de  tout  le  numéraire  préexistant,  qu'on  estime 
au  plus  à  1   milliard  de  notre  monnaie  (1),  comment 
ne   serait-il  pas  survenu  une  baisse  énorme  dans  leur 
valeur  ?  C'est    cependant  aux   progrès   de   l'industrie 
de  cette  époque  et  au  passage  du  cap  de  Bonne-Es- 
pérance, qui  ouvrit  alors  une  communication  directe 
avec  le  continent  asiatique,  accoutumé  aux  importations 
d'or  et  d'argent,  qu'elle  dut  de  ne  pas  diminuer  davan- 
tage. Quelles  plaintes  néanmoins,  quel  effroi  ou  quelle 
satisfaction  étonnée  causa  cette  perturbation  dans  le  prix 
des  monnaies!   Ce  serait  assurément  \\\\  des  récits  les 
plus  curieux  à  entreprendre  que  celui  de  toutes  les  la- 
mentations et  <l«'  toutes  les  joies  consignées  dans  les 
écrits  et  les  discours  de  ce  temps,  depuis  le  Mémoiresur 
V excessive  cherté,  présenté  à  Catherine  de  Médicis,  jus- 
qu'aux sermons  prêches  par  l'évêque  Latimer  devant 
Edouard  VI  d'Angleterre,  et  au  livre  sur  les  finances  «lu 
père  I).  Sanchode  Moncada,  en  Espagne  2  .  Mais  aussi 
quels  changements  dans  les  habitudes,  dans  les  posi- 
tions, dans  les  conditions  sociales  1  Les  redevances,  les 
profits,  les  salaires,  le  cours  des  denrées,  tout  étail 

(!)  Jacob,  On  precious  metals,  ne  porte  même  tes  espèces  de  i"iito 
l'Europe,  ii  la  fin  du  w  siècle,  qu'à  860  millions  de  francs. 

(•2)  On  peut  lire  des  extraits  de  ces  divers  ouvrages  dans  l'fli 
de  l'économie  politique  de  U.  Blaoqui,  l.  I,p.  >"''•  HO. 
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modifié;  aucun  des  anciens  rapports  n'étail  maintenu. 
Les  rentes,  par  exemple,  qui  étaient  au  denier  <li\.  en 
Espagne,  tombèrent,  selon  L'inca  Garcilasso,  au  denier 
vingt  (1),  et  tout  suivit.  Ce  fut,  par  suite,  un  coup  terrible 
porté  à  la  féodalité,  donl  une  si  grande  partie  des  revenus 
consistait  en  droits  fixes,  invariables.  Boulainvilliers  le 
remarquai!  déjà,  bien  qu'il  ne  comprit  ni  la  nature  ni 
le  jeu  des  monnaies  (2)  ;  et  Jacob  estime  que  la  dépré- 
ciation des  métaux  préi  ieux  contribua  beaucoup,  en  An- 
gleterre, aux  difficultés  des  règnes  de  Jacques  I  e1  de 
Charlesl",  qui  aboutirent  à  la  première  grandi  révolu- 
lion  politique  du  inonde  moderne. 

La  qualité  de  marchandise  propre  au  numéraire  ne 
se  révèle  pas  seulement,  d'ailleurs,  parles  variations  qu  il 
subit  à  travers  les  siècles,  après  des  événements  extra- 
ordinaires, ou  par  les  cours  divers  qu'il  affecte  d'E- 
tat à  État,  et  d'où  naissent  les  spéculations  du  change; 
elle  se  manifeste  encore  chaque  jour,  au  seih  detousles 
pays.  Il  s'en  faut,  ainsi,  <jue  l'argent  vaille  autant  dans 
une  grande  et  riche  cité  que  dans  une  pauvre  et  petite 
ville,  dans  un  port  ou  au  centre  de  nombreuses  fabri- 
ques qu'au  milieu  des  campagnes.  Malgré  son  empreinte 
uniforme,  la  monnaie  ne  saurait  donc,  à  tous  égards, 
servir  de  mesure  exacte,  rigoureuse  des  valeurs  ;  elle  ne 
le  peut  pas  [tins  en  réalité  que  le  travail,  indiqué  comme 


(I)  Histoire  des  guerres  civiles  des  Espagnols  dans  les  Indes.  Montes- 
quieu, Esprit  des  lois,  liv.  wn,  en.  6.  —  La  valeur  des  métaux  pré- 
cieux élail  pourtant  encore  beaucoup  plus  élevée  qu'aujourd'hui.  D'a- 
près le  prix  du  blé,  l'argent  valait  en  Espagne  plus  qu'aujourd'hui, 
dans  le  rapport  de  62  à  10. 

(2;  Dans  sa  Douzième  lettre  sur  les  états  généraux  et  les  parlements. 
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tel  par  Adam  Smith  et  Malthus  (1),  ou  que  le  blé,  que 
préférait  sous  ce  rapport  J.  B.  Say  (2).  Rien  ne  marque 
ni  ne  peut  marquer  avec  précision  le  cours  des  marches, 
ce  produit,  cette  résultante  unique  des  désirs  des  ache- 
teurs et  de  l'intérêt  des  vendeurs;  il  n'y  a  aucun  étalon 
des  valeurs. 

Les  lois  qui  prétendent  ordonner  les  prix,  régler  les 
cours,  ne  proviennent,  on  le  voit,  comme  conséquence 
môme  de  celle  qui  précède,  que  d'une  grossière  er- 
reur, et  sont,  le  plus  souvent,  très-funestes  aux  inté- 
rêts qu'elles  paraissent  protéger.  Il  en  est  pour  tout 
alors  comme  il  en  est,  de  nos  jours,  pour  les  prêts, 
grâce  aux  lois  sur  l'usure.  Car  si  l'on  décrète  aisément 
des  tarifs,  on  ne  saurait  obliger  à  travailler  ou  à  vendre 
ceux  qui  perdraient  à  le  faire;  et  en  portant  atteinte  au 
principe  de  la  concurrence,  en  imposant  des  conditions 
irréalisables,  on  restreint  les  affaires  et  on  surélève  les 
prix.  Le  magistrat,  dit  très-bien  Montesquieu  (3  ,  ne 
peut  pas  plus  taxer  la  valeur  des  marchandises  qu'éta- 
blir, par  une  ord ance,  que  le  rapport   de  I  à  1<> 

est  égal  à  celui  de  1  à  20.  Pourtant .  chose  étrange, 
ce  sont  les  partisans  les  plus  dévoués  de  la  libei  t<'.  ceux 
qtft  se  donnent  pour  tels  au  moins,  qui  soutiennent  le 
plus  ardemment,  à  toutes  les  époques  de  trouble  et  de 

(I)  Ad. Smith,  li v.  i,  cii.  5,  p.  12,  47,  édit.  Guillaumin.  —  Malthus, 
Définitions  de  l'Economie  politique,  en.  9. 

(2  Plusieurs  passages  des  livres  de  I.  B.  Sa]  lui  onl  Fait  attribuer 
l'opinion  que  le  blé  esl  la  mesure  des  valeurs;  mais,  dans  ses  cotes  sur 
Ricaido,  il  ;i  très-bien  expliqué  qu'il  n';iN.tit  vu  dans  le  prix  du  blé 
qu'un  renseignement,  qu'une  mesure  très-approximative  des  cours  a 
diverses  époques. 

(;i)  Esprit  des  lois,  lit.  x\n,  cb.  1. 
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souffrance,  ces  mesures  arbitraires  el  spoliatrice  ,  Mais 
la  liberté,  cette  idole  que  Dieu  o  déposée  au  fond  du 
cœur  de  chaque  homme,  ce  premier  souhait  comme 
celle  première  nécessité  de  la  vie.  qu'est-ce  encore,  en 
dehors  de  quelques  droits  politiques,  !<•  plus  souvent  si 
mal  compris  ou  si  mal  respectés .' 

Les  qualités  <■!  !»•  rôle  véritables  «In  numéraire  oe 
sont  connus,  au  reste,  que  depuis  assez  peu  d'anm 

Pelty,  Locke  ri  liai  ris,  \ers  la  lin  du  \\n  siècle  j  .New- 
Ion.  Law  el  Smith, durant  le  wui   :  lord  Liverpool, dans 

les  premières  années  du  \i\  .  ont  successivement  discuté 
etéclairci,  en  Angleterre,  ce  beau  H  difficile  sujet,  s.ms 
toutefois  l'épuiser.  Et,  en  France,  c'est  à  peine  si  les 
principes  qu'ils  ont  posés  commencent  à  se  propager. 

Nous  en  sommes  presque  restés  aux  notions  si  erronées 
qu'en  cela  Montesquieu,  sauf  dans  de  rares  occasions, 
a  répandues  ou  répétées. 


11. 


J.  B.  Say,  en  partant  de  cette  idée,  démontrée  pour 
la  première  fois  par  Locke,  que  les  métaux-monnaies, 
l'or  et  l'argent,  subissent  toutes  les  variations  qu'impose 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  non-seulement  à  l'é- 
gard des  denrées  qu'ils  servent  à  payer,  mais  aussi  à  l'é- 
gard l'un  de  l'autre,  s'opposait  à  ce  qu'on  leur  donnât  une 
valeur  légale,  et  à  ce  qu'on  établit  entre  eux  un  rapport 
officiel.  Il  voulait  que  l'action  du  pouvoir  public  sur  les 
monnaies  se  bornât  à  garantir,  par  l'empreinte  dont  il 
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les  frappe,  le  poids  ainsi  que  le  titre  des  matières  qui 
les  composent;  opinion  qu'avaient,  d'ailleurs,  émise  déjà 
en  partie  Law  et  complètement  Clavière  (1).  «  La  valeur 
d'un  morceau  d'argent,  dit-il  (2),  se  règle  de  gré  . 
dans  les  transactions  qui  se  font  entre  les  particuliers 
ou  entre  le  gouvernement  et  les  particuliers.  II  convient 
d'abandonner  la  sotte  prétention  de  fixer  d'avance  cette 
valeur  et  de  lui  donner  arbitrairement  un  nom.  Qu'est- 
ce  qu'une  piastre,  un  ducat,  une  livre  sterling,  un 
franc?  Peut-on  voir  autre  chose  en  tout  cela  que  des 
morceaux  d'or  ou  d'argent  ayant  un  certain  poids  et  un 
certain  titre? 

«  5  grammes  d'argent,  dit-on,  vaudront  1  franc. 
Cette  phrase  n'a  aucun  sens  que  celui-ci  :  5  grammes 
d'argent  vaudront  5  grammes  d'argent  ;  car  l'idée 
qu'on  a  d'un  franc  ne  vient  que  des  S  grammes  d'ar- 
gent dont  il  se  compose  :  le  blé,  le  chocolat,  la  cire 
prennent-ils  un  nom  différent  Lorsqu'ils  sont  divisés 
suivant  leur  poids?  Pourquoi  n'appellerait-on  pas  une 
pièce  d'argent  du  poids  de  S  grammes  par  son  véri- 
table nom  ?  pourquoi  ne  l'appellerait-on  pas  simple- 
ment 5  grammes  d'argent? 

«  Si  l'on  ne  donnait  nulle  valeur  légale  aux  mon- 


(I)  Law  avait  dit,  dans  son  "  mr  les  Monnaies,  I    partie:     l 

pris  des  espèces  ne  doil  pas  i  ire  n  glé,  non  plus  que  le  prix  d'un  cha- 
peau. Le  prince  peul  nommer  une  on  :e  d'argenl  fabriqué  un  écu...  cela 
ne  règle  pas  sa  valeur  :  car  les  livres  n'onl  pas  d'autre  valeur  que  celle 
qu'elles  reçoivenl  des  espè  es.»  —  C  n  ii  re  avait  proposé,  en  1 702,  de 
fabriquer  les  monnaies  avec  des  métaux  purs 
de  leur  donner  des  poids  justes,  el  de  •  d"  n  (In,  d'ar- 

genl lin,  etc. 

v    Traité  d'Econom 'e ,    l  tt /u< .  cb.  1 1. 
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naies  dans  chaque  marché,  il  ne  sérail  plus  possible  de 
contracter  en  valeur  nominale!  "m  sérail  forcé  de  ba- 
lancer une  certaine  marchandise  réelle  contre  une  autre 
marchandise  réelle,  une  certaine  quantité  d'argent 
contre  une  certaine  quantité  de  grains,  de  viande  ou 
d'étoffe.  Dans  tout  engagi  menl  à  terme,  on  serait 
aussi  assuré  <!<•  la  quantité  d'argent  lin  qu'on  recevrait 
•i  L'avènement  <ln  terme.  <  >n  n'aurail  plus  à  craindre  que 
cet  engagement  fût  violé.  » 

Cette  dernière  remarque  est  toutefois  d'une  faible 
portée.  Chaque  contractant  sait  parfaitement  à  quoi  il 
s'expose  dans  une  obligation  à  terme,  el  la  règle  en  consé- 
quence. Les  chances  de  perte  ou  du  gain  ne  disparaî- 
traient même  pas,  parce  qu'on  adopterait  le  système  pro- 
posé par  ,1.  1).  Say.  Car  si  la  valeur  de  5  francs  varie, 
celle  de  25  grammes  d'argent  change  tout  autant. 
Le  frai  enlèverait  bientôt,  en  outre,  toute  vérité  à  l'in- 
scription du  poids.  Et  si  le  pouvoir  peut  modifier  la  coin- 
position  du  franc,  est-ce  une  dénomination  différente 
qui  l'empêchera  de  commettre  une  semblable  spoliation? 
Marquer  seulement  sur  la  monnaie  son  poids  et  son 
titre,  comme  l'a  dit  M.  Léon  Faucher  dans  ses  savantes 
Recherches  sur  l'or  et  sur  l'argent  (l),  ce  serait  revenir 
en  arrière,  retourner  à  l'origine  de  la  monnaie,  sans 
qu'on  y  découvrit  aucune  compensation. 

11  y  a  plus ,  l'or  et  l'argent,  je  le  montrais  il  y  a  un 
instant,  ne  sauraient  servir  exactement  d'étalon  des  va- 
leurs ;  cependant,  dans  les  transactions   ordinaires  et 


(I)  Recherches  sur  l'or  et  sur  l'argent  considérée  comme  étalons  de  la 
valeur,  brocli.  in-8.  (Paris,  Guil  aumin.) 
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les  communes  habitudes,  ils  remplissent,  autant  qu'il  se 
peut,  cette  fonction.  C'est  à  leur  cours  qu'on  rapporte 
celui  de  tous  les  autres  produits,  de  toutes  les  autres 
marchandises  effectivement,  et  rien  ne  serait  à  même 
de  les  remplacer  sous  ce  rapport.  Il  est,  en  consé- 
quence, utile,  et  non  pas  seulement  indifférent,  que 
chaque  pièce  porte  avec  soi  sa  valeur  oflicielle.  Puis, 
il  ne  faut  pas  croire  que  l'usage  ne  suppléât  bientôt  à 
la  loi,  s'il  en  était  différemment.  Intermédiaire  des 
échanges,  et  comme  tel  devant  être  déterminé,  aisé- 
ment appréciable  pour  tous,  le  numéraire  ne  tarderait 
pas  à  avoir  une  valeur  d'habitude  ;  pour  plus  de  facilité 
même,  chacune  de  ses  pièces  recevrait  bientôt  un  nom 
particulier,  et  tous  les  vices  qu'il  est  possible  de  trouver 
dans  la  circulation  monétaire  de  nos  jours  reparaîtraient 
avec  plus  d'indécision  et  plus  d'irrégularité  encore. 
L'empreinte  d'une  figure  d'agneau  sur  les  monnaies  de 
saint  Louis,  le  premier  roi  qui  lit  frapper  des  pièces  d'or 
en  France,  ne  suffît-elle  pas  pour  les  faire  appeler  des 
agnels  !  celle  d'une  fleur  pour  qu'on  créai  le  nom  de  flo- 
rin? Les  couronnes,  de  même,  ont-elles  d'autre  Cause  à 

leur  dénomination  que  la  couronne  qui  y  était  représen- 
tée, et  les  écus  d'autre  motif  a  leur  désignation  que  l'é- 
cusson  aux  armes  du  roi  ou  du  pays  qu'ils  portaient  ?  l't 
si  ce  n'était  leur  empreinte  qui  fournil  leur  nom  aux 
monnaies,  ce  serait  celui  du  prince  qui  les  l'ail  frapper, 
comme  M  en  a  été  des  carolus  en  Angleterre,  des  //  êdê— 
ries  en  Allemagne,  des  louis  et  des  napoléons  en  Frai 
ou  ce  serait  leur  forme  :  les  nègres  de  la  Gambie,  après 
avoir  pris  une  banc  d  •  1er  pour  unité  monétaire,  onl 
fini  par  dire  une  barre  de  rhum,  une  barre  de  tabac. 
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Deux  fois  seulement,  dans  le  passé,  <>n  a  tenté  d'ap- 
pliquer le  système  préconisé  parJ.  lî.  Sa\  :  en  Angle- 
terre bous  Charles  II,  et  en  France  parla  loi  «lu  28  ther- 
midor an  ni,  cl  ;iu\    deux    lois  on  ;i   relieur.  I.i  loi   de 

thermidor,  sans  bui  el  sans  résultats  pratiques,  disenl 
MM.  Dumas  el  de  Colmonl  i  ,  aurait  amené  la  dispari- 
tion complète  <lc  la  monnaie  d'or,  à  laquelle  seule  elle 
s'appliquait,  si  elle  n'avait  été  modifiée  par  la  loi  du 
7  germinal  an  \i.  Le  quadruple  d'Espagne  porte  uni- 
quement aussi  en  ce  moment  le  poids  d'or  lin  dont  il  si; 
Compose,  el  •  m«*l  avantage  en  résulte-t  il? 

Néanmoins,  avec  le  système  contraire,  lorsqu'il  y  a 
plusieurs  métaux  admis  dans  la  circulation  monétaire, 
un  rapport  légal  se  trouve  forcément  marqué  entre  eux. 
Ainsi,  chez  nous,  quatre  pièces  de  5  francs  ou  de  25 
grammes  d'argent  égalent,  aux  yeux  de  la  loi,  une 
pièce  d'or  de  20  francs  ou  de  6  70/155  grammes  d'or, 
quoique  ce  rapport,  par  la  force  même  des  choses,  soit 
très-variable,  puisque  la  valeur  de  chaque  métal  dé- 
pend uniquement  de  la  quantité  qui  en  est  offerte  et  de 
celle  qui  en  est  demandée.  La  mesure  principale  de  la 
valeur  est  donc  soumise ,  dans  ce  cas,  à  de  fâcheuses 
conséquences,  c'est  vrai  ;  mais,  en  cela  encore,  L'usage 
n'amènerait-il  pas  les  mêmes  effets  que  la  loi  (2)î  No- 
tre louis  d'or  n'avait  autrefois  aucune  empreinte   in- 

[{)  l'apport <ila  commission  des  finances. 

h.)  M,  Michel  Chevalier,  qui  vont  des  monnaies  d'or  et  d'argent 
ayant  un  rapport  légal  établi  entre  e'.les,  demande  que  ce  rapport  soit 
décrété  tous  les  ans.  V.  Cours  (TÉcom  mie  politique,  1. 111,  p.  163  el  suiv. 
Cependant,  on  ne  refondrait  pas  appatemmeot  toutes  les  monnaies 
chaque  année,  et  le  même  rapport  existe  rarement  durant  une  année 
entre  les  deux  métaux. 
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cliquant  qu'il  valût  un  certain  nombre  de  livres  d'ar- 
gent, et  il  n'en  est  pas  moins  disparu  de  notre  circula- 
tion, par  suite  de  sa  dépréciation.  La  monnaie  russe  ne 
porte  non  plus  aucun  rapport  officiel  entre  l'or  et  l'ar- 
gent depuis  1839,  et  nul  profit,  que  je  sache,  n'en  dé- 
coule. Dès  qu'un  des  métaux  se  multiplie,  on  remploie 
davantage,  les  transactions  se  règlent  toutes  en  vue  de 
son  cours. 

Aussi  ne  se  peut-il  que  deux  métaux  servant  égale- 
ment aux  échanges  se  montrent  longtemps  dans  la  cir- 
culation. Toujours  l'un  finit  par  chasser  l'autre.  En 
France,  par  exemple,  et  dans  toute  l'Europe  continen- 
tale, quelles  que  soient  les  différences  des  législations 
monétaires,  l'or  et  l'argent  ont  cours  forcé,  font  partie, 
au  même  titre,  du  numéraire,  du  signe  représentatif  des 
valeurs,  et  pourtant  l'argent  seul  y  intervenait  dans  les 
transactions  jusqu'à  ces  dernières  années.  Il  y  compo- 
sait, à  vrai  dire,  toute  la  monnaie;  l'or  y  était  sim- 
plement devenu  une  marchandise,  un  objet  de  com- 
merce. Et  en  ce  moment  c'est  un  courant  contraire  qui 
commence  à  se  manifester  dans  les  flots  de  la  circu- 
lation. 

Ce  résultat  se  conçoit,  d'ailleurs,  très-aisément. 
Comme  le  rapport  de  l'or  à  l'argenl  est  variable,  un 
moment  vient  où  la  valeur  réelle  de  ces  métaux  sur  le 
marché  cesse  d'être  la  même  que  leur  valeur  officielle, 
ou  que  leur  valeur  ordinairement  admise,  quand  cette 
valeur  officielle  leur  manque.  Dès  lors,  chacun  préfère, 
pour  opérer  ses  payements,  les  espèces  dont  le  cours  est 
le  moins  élevé  ;  et  à  la  fois  les  personnes  qui  font  le  com- 
merce des  métaux  monnayés,  toujours  fort   habiles  à 
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suivre  ces  différences,  ont  avantage  à  changer  la  mon- 
naie la  plus  faible  contre  la  monnaie  la  j >l i »>  forte.  Dans 
un  laps  de  temps  assez  court,  ainsi,  les  espèces  taxées  trop 
bas  s»'  ressern  ut  entre  quelques  mains,  pour  se  convertir 
en  lingots  el  passer  à  l'étranger.  C'est  ce  qui  eul  I i**ti 
notamment  en  France  avant  la  refonte  de  1785.  Le  louis 
d'or  étant  alors  taxé  à  24  livres  seulement,  lorsqu'il  valait 
réellement  i'-\  livres  10  sous,  tout  le  monde  ne  se  ser- 
vait que  d'argent,  et  c'est  depuis  ce  moment  que  l'or  a 
été  presque  banni  de  notre  circulation  métallique.  De- 
puis la  refonte  de  1726  jusqu'à  celle  de  1785,  il  ne 
fut  fabriqué  que  pour  969,407,923  francs  de  monnaie 
d'or;  la  refonte  de  1785  en  fit  seulement  frapper  pour 
738,157,152  francs;  et  depuis  l'an  xi  jusqu'en  1838,  il 
n'a  été  fabriqué  d'or,  en  Fiance,  que  pour  un  peu  plus 
d'un  milliard,  dont  500,000,000  de  francs  au  type  Na- 
poléon (I).  Voilà  environ  trois  siècles  que  la  monnaie 
d'or,  par  suite  de  sa  rareté,  jouit  d'une  prime,  d'un 
agio,  sur  les  divers  marchés  de  l'Europe  continen- 
tale, Et  aujourd'hui  que  le  rapport  de  l'or  à  l'argent 
n'est  plus  guère  que  de  1  à  15,  au  lieu  d'être  de  1  à 
•15  1/2,  comme  l'a  fixé  notre  loi  monétaire  de  l'an  xi, 
et  comme  c'est  admis  chez  la  plupart  des  autres  peuples, 
comment  ne  reviendrait-on  pas  à  employer  l'or  de  pré- 
férence à  l'argent? 

Ricardo,  qui  ne  s'en  tenait  pas  à  la  loi  de  Toffre  et 
de  la  demande  pour  expliquer  les  prix,  Taisait  dépendre 
la  valeur  des  métaux-monnaies,  et  partant  leur  rapport 
entre  eux,  de  la  quantité  de  travail  nécessaire  pour  les 


(  I  )  Ricardo,  Principes  de  l'Économie  politique  et  Je  l'impôt,  1. 11,  ch.  27. 
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extraire,  et  pour  les  faire  arriver  sur  le  marché  (1). 
Mais  son  erreur  est  évidente  ;  car  la  production  de  l'ar- 
gent entraine  beaucoup  plus  de  difficultés  et  exige  beau- 
coup plus  de  peine  et  de  frais  que  celle  de  l'or.  Sis- 
mondi  se  trompait  pareillement  quand  il  écrivait,  pour 
montrer  qu'il  est  indifférent  d'employer  l'un  ou  l'au- 
tre métal,  qu'au  cas  où  une  différence  s'établirait  dans 
leur  prix  le  gouvernement  pourrait  suivre  aisément 
cette  variation,  et  rétablir  aussitôt  leur  équilibre,  en 
changeant  la  proportion  légale  établie  d'abord  entre 
eux  (2).  Il  aurait  dû  indiquer  au  moins  comment  l'État 
est  à  même  d'apercevoir  si  vite  de  tels  changements,  et 
d'en  prévenir  instantanément  les  suites  fâcheuses.  Bu- 
chanan,  enfin,  était  loin  de  la  vérité  lorsqu'il  assu- 
rait que  dès  que,  l'un  des  deux  métaux  est  déprécié  sous 
forme  de  monnaie,  il  est  immédiatement  refondu  et 
ramené  à  sa  véritable  valeur  sous  forme  de  lingots.  Si 
un  métal  est  déprécié  connue  monnaie,  n'est-ce  pas 
que  sa  valeur  réelle,  intrinsèque  a  diminué?  et  com- 
ment, en  changeant  seulement  de  forme,  la  recouvre- 
rait-il ?  Lavt  comprenait  bien  mieux  les  phénomè- 
nes de  la  circulation.  Aussi,  partant  de  ce  principe: 
«  que  deux  matières  de  différente  espèce  ne  peuvent 
être  continuées  dans  la  même  proportion  de  valeui 
(piaulant  que  la  quantité  de  ces  matières  esl  continuée 
dans  la  même  proportion  l'une  avec  L'autre,  <■!  avec  la 
demande  [3  ,  >•  enseignait-il,  après  William  ivti\    I  , 


(l  i  Rappoi  i  de  MM.  Dumos  1 1  de  Uoluu  ni,  p. 

(:')  Nouveaux  Pnnct'j  >mie politique ,  Itv.  v,  eh.  5. 

(.'i)  Mémoire  sur  Us  Monnaies,  V  partie. 

(i)  Political  Anatomy  of Irelana\ch,  10. 
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Locke  (1)  et  Harris  j  ,  que  «  deui  métaux,  tels  que  l'or 
et  l'argent,  ne  peuvent  pas  être  à  la  fois  la  mesure  du 
commerce  dans  un  même  paj s  3).  » 

En  Angleterre,  à  l'inverse  de  ce  qui  s'esl  passé  ur  le 
continent,  c'est  l'or  qui  a  chassé  l'argent,  mais  par 
suite  «lis  mêmes  causes,  en  vertu  îles  mêmes  prin- 
cipes. Comme  l'ont  observé  lord  Liverpool  et  Mac  Cul- 
loch,  l'or  y  a  été  déclaré  monnaie  légale  dès  qu'on  l'\  a 
monnayé,  c'est-à-dire  dès  1257,  el  jusqu'en  1664  il  y  a 
euavecl'argent  un  rapport  déterminépar l'État. En  I  » 
ce  rapport  cessa  d'exister;  il  n'y  eut  plus  d'estimation  de 
la  valeur  relative  de  l'or  et  de  l'argent  ;  ce  fut  au  public 
seul  à  la  déterminer.  À  ce  moment  aussi,  l'or  discontinua 
d'avoir  cours  forcé  en  Angleterre,  d'être  monnaie  légale; 
et  il  n'y  reprit  cette  qualité,  en  concurrence  de  l'argent, 
qu'en  1717.  Mais  comme  alors  sa  valeur  fut  portée  trop 
haut  par  rapport  à  celle  de  l'argent,  l'usage  en  devint 
général  dans  tous  les  payements  de  quelque  importance, 
surtout  jusqu'à  l'époque  où  la  banque  d'Angleterre  l'ut 
autorisée  à  ne  plus  rembourser  ses  billets  en  espèces. 
Les  monnaies  d'argent,  aussitôt  sorties  des  hôtels  des 
monnaies,  s'exportaient  donc;  celles-là  seules  qui  étaient 
usées  et  altérées  restaient  dans  la  circulation,  et,  à  raison 
même  de  leur  rareté,  gardaient  leur  valeur  courante. 
C'est  cet  état  de  choses  que  le  gouvernement  anglais  a 
régularisé  en  181  G,  en  élevant  la  valeur  relative  de  l'ar- 

(1)  Further  Considérations  on  raising  the  value  ofmoney,  t. II,  pa- 
ges 75,  76. 

(2)  Essay  on  money  and  coins,  part,  i,  ch.  2,  sect.  7.  V.  Lord  Li- 
>erpool,  On  coins  of  the  realin,  p.  13. 

(3)  V.  aussi  Ricardo,  Principes  de  l'Economie  politique  et  de  l'Impôt, 
ch.  27,  p.  342,  343,  édition  Guillaumin. 
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<_rent.  Il  a  frappé  à  ce  moment  GG  schellings  au  lieu  de 
G2  dans  une  livre  du  poids  de  Troyes  de  ce  métal  ;  les 
quatre  schellings  additionnels  étant  retenus,  au  droit  de 
G  14/31  p.  100,  pour  le  monnayage,  lequel  fut  main- 
tenu gratuit  pour  l'or.  En  élevant  de  la  sorte  la  valeur 
de  l'argent  de  7  à  8  p.  100  dans  les  monnaies,  il  lit 
naturellement  de  chacune  de  ses  pièces  comme  un  as- 
signat, un  bon  de  confiance  ;  tandis  que  la  valeur  de  l'or, 
maintenue  à  3  liv.  17  sch.  10  1/2  d.  par  once,  con- 
serva à  la  monnaie  de  ce  métal  son  prix  réel  :  le  sou- 
verain d'or  représenta  encore  la  livre  sterling  (I).  Mais 
aussi,  afin  d'empêcher  que  cette  surélévation  de  valeur 
donnée  à  l'argent  n'expulsât  du  pays  les  monnaies  d'or, 
on  déclara  que  l'argent  ne  serait  monnaie  légale  que 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  40  schellings. 
Et  dans  la  crainte  qu'il  ne  diminuât  de  prix  en  se  mul- 
tipliant, le  pouvoir  d'émettre  de  la  monnaie  d'ar- 
gent fut  placé  exclusivement  dans  les  mains  du  gou- 
vernement, tandis  que  tout  particulier  eut  le  droil  de 
faire  frapper  de  la  monnaie  d'or.  .Mac  Culloch  a  raison 
de  le  dire,  grâce  à  ces  mesures,  qu'avait  déjà  indiquées 
en  partie  le  génie  de  Smith  (2),  l'argent  est  devenu,  en 

Angleterre,  un  agent  de  circulation  tout  à  t'ait  subor- 
donné, occupant  la  même  place  par  rapport  à  l'or  que 

le  cuivre  occupe  par  rapport  à  lui. 

Quant  à  ce  dernier  métal,  bien  avant  cette  loi,  qui  a  ré- 
glé définitivement  la  circulation  monétaire  de  la  Grande- 
Bretagne,  il  n'y  avait,  au  reste,  cours    légal    que  pour 

(l)  M.  Léon  Faucher,  Recherches  sur  Tor  et  sur  l'argent. 

(*i)  Adam  Smitli,  liv.  i,  di.  ;;,  \>.  ii'.t  cl  80,  édition  Guiltaumin. 


2  i  (Il  \l'l  I  Itl.     lit!  Mil.!!. 

le  change  des  plus  petites  pièces  d'argent.  J'ajoute  que 
durant  la  crise  monétaire  que  subit  L'Angleterre,  de 
17!)7  à  1816,  1rs  billets  de  la  banque  centrale,  <l<  venus 
papier-monnaie,  chassèrent,  à  cause  aussi  de  leur  dé- 
préciation, l'or  de  la  circulation  j  el  que  depuis  1816  la 
monnaie  d'argent  a  été  souvent  en  Angleterre  vendue 
avec  prime. 

Puisqu'il  ne  peut  s  avoir  qu'une  sorte  de  monnaie  qui 
intervienne  dans  les  échanges,  quelle  doit  être  cette 
monnaie?  Laquelle  préférer,  de  la  monnaie  d'or  ou  de 
celle  d'argent?  car  il  n'y  a  vraiment  à  choisir  qu'entre 
elles.  C'est  là  assurément  une  des  plus  intéressantes 
questions  que  présente  à  résoudre  l'étude  de  l'économie 
politique. Seulement,  ce  ne  sera  peut-être  pas  entière- 
ment ma  faute  si  la  discussion  en  semble  au  moins 
aussi  sérieuse  qu'intéressante. 

Les  qualités  essentielles  de  la  monnaie  sont  évidem- 
ment la  durée  du  métal  et  la  constance  de  sa  valeur. 
Ce  sont  donc  là  les  deux  points  importants  à  examiner, 
on  l'a  souvent  remarqué;  or,  sous  ces  deux  rapports  l'or 
est  préférable  à  l'argent. 

Les  expériences  faites  en  Angleterre,  de  1798  à  1802, 
par  MM.  Cavendish  et  Hatchett,  continuées  en  1807  et 
reprises  en  1826,  ont  établi  les  principes  suivants,  que 
l'on  peut  considérer  comme  la  loi  du  frai  ou  de  la  durée 
des  monnaies  : 

1°  Plus  les  pièces  d'or  et  d'argent  sont  grandes,  et 
moins  elles  perdent  par  leur  frottement. 

2°  L'or  à  23  3  4  carats  de  fin  et  1  4  d'alliage 
s'altère  plus  promptement,  par  le  frai,  que  l'or  à 
22   carats  et  2  parties   d'alliage  en   cuivre,  ce   qui 
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est  le  titre  légal  en  Angleterre.  L'or  à  900/1000  de 
fin,  comme  nos  pièces  de  20  et  de  40  francs,  résiste 
moins  à  l'usage  que  les  souverains  anglais.  Notre  al- 
liage, réglé  sur  le  système  décimal,  est  donc  infé- 
rieur à  l'alliage  anglais,  réglé  sur  le  système  duodé- 
cimal. 

3°  L'argent  perd  plus  que  l'or  à  22  carats,  et  autant 
que  l'or  à  23  3/4.  —  La  monnaie  d'argent  anglaise  est 
au  titre  de  925/1000,  et  au  poids  de  5  gr.  05  pour 
un  schelling. 

4°  La  perte  que  l'or  anglais  subit  par  le  frai  est  éva- 
luée, par  Jacob,  d'après  les  expériences  de  182G,  à  \  /800 
par  an,  et  la  perte  de  l'argent  à  1  200.  Suivant  d'autres 
calculs,  l'or,  au  lieu  d'avoir  4  luis  la  durée  de  l'argent, 
l'aurait  G  fois  (1). 

De  leur  coté,  MM.  Dumas  et  de  Colmont,  dans  leur 
rapport  à  la  commission  administrative  des  monnaies  de 
1838,  ont  constaté  que  le  frai  de  nos  pièces  de  » 
francs,  sur  lesquelles  seules  ont  porté  leurs  expé- 
riences, fiait  uniforme  cl  tic  i  milligrammes  par  pi<  ce 
et  par  an. 

(À-s  pertes  actuelles,  tant  en  Angleterre  qu'en  France, 
soni  probablement  les  plus  faibles  que  le  Irai  ait  jamais 
causées  aux  monnaies.  Jusqu'au  commencement  du 
xviii'  siècle,  en  ayant  autant  que  possible  égard  à 
toutes  les  circonstances  connues,  !«•  frai  annuel  était, 


(I)  J'ai  emprunté  ce  passage  à  peu  près  en  enlicr  à  M.  1        1  lucher 
rches  sur  l'or  et  sur  l'argent,  elc). —  Des  s  de  | 

nature  avaient  été  l'a  les  sur  les  monnaies  anglaises  en  1787.  Leurs  ré- 
sultats concordent  avec  ceui  de  MM  <  .i\.  t..i  -h  ri  Mali  heu.  \ .  I  ord 
Liverpool,  (>n  coins  ofthe  mil  m,  p,  isT,  ci  J  tu  nutal$t 

t.  11,  i».  188,  380  et  suit. 
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scluii  Jacob,  de  1  sut  360.  Il  es!  aujourd'hui  plus  de  17 
fois  moindre.  Ce  changement  s'explique  d'ailleurs  par 
les   perfectionnements  introduits  dans   la  fabrication 
des  monnaies,  comme  par  les  u    -     i  unmerciaui  «p:i 
ont  substitué  très-souvenl  déj  i  dans  la  circulation  le 
papier  aux  espèces.  Pour  celles  d'argenl  spécialement, 
le  déficit  reconnu  en  1798,  dans  la  Grande-Bretagne, 
était  dé  •"!   1/113  p.  100  du  poids  légal  dans  les  cou- 
ronnes, de  9  991/ 1 101  p.  loo  dans  les  demi-couronnes, 
de   24    1964/3289  p.    100  dans  les  schellings,  el  de 
3S    2294/8037  p.    100   dans  les  demi-schellings.  En 
France,  l'administration  des  monnaies  a  aussi  consl 
en  1802,  que  les  écus  de  si\  6  et  de  3  livres,  fabriq 
depuis  1 72»i  jusqu'en  1 793,  avaient  perdu  de  leur  poids, 
les  premiers  1   3/4  p.   100,  et  les  seconds  8  p.   100. 
D'où  M.  Dumas  conclut   que  les  espèces  d'argent  au- 
raient frayé  dans  le  xvme  siècle  à  raison  de  0,026  par 
100  grammes  et  par  an,  tandis  qu'elles  ne  paraissent 
plus  frayer  aujourd'hui  que  de  0,01 6  durant  un  pareil 
temps  et  pour  un  pareil  poids. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  progrès,  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  l'or  a  un  avantage  considérable  sur  l'arg 
sous  le  rapport  de  la  durée,  puisqu'il  s'altère  ï 
moins  vite,  selon  le  calcul  le  plus  modéré.  Il  esl  vrai 
qu'étant  plus  précieux  la  perte  qu'il  éprouve  par  le  frai 
affecte  la  valeur  monétaire  dans  une  plus  forte  propor- 
tion qu'une  perle  même  comparativement  plus  grande 
sur  l'argent.  Comme  1  once  d'or,  en  effet,  vaut  au 
moins  15  onces  d'argent,  la  dépréciation  de  l'argent, 
bien  que  4  fois  plus  forte,  eu  égard  au  poids,  que 
celle  de  l'or,  représente,  eu  égard  à  la  valeur,  un  dom- 
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mage  presque  4  fois  moins  considérable.  Cependant  la 
différence,  on  le  voit,  quoiqu'elle  puisse  être  minime, 
appartient  encore  à  l'or. 

Mais,  pour  connaître  exactement  la  perte  qu'éprouve 
la  société  par  le  frai  des  monnaies,  il  faut  nécessairement 
envisager  le  rapport  qui  existe  entre  les  espèces  d'or  et 
d'argent  qu'elle  possède,  la  somme,  la  quantité  qu'elle 
détient  des  unes  et  des  autres;  car  si  les  secondes  dépassée  t 
les  premières  de  plus  de  4  fois,  elles  seront  de  beaucoup 
incontestablement  les  plus  fortement  atteintes  par  le 
frai.  Admettez,  effectivement,  pour  me  servi  r  de  L'exemple 
donné  par  M.  Léon  Faucher,  que  le  numéraire  circulant 
en  France  soit  de400  millions  pour  l'or  et  de  3  milliards 
pour  l'argent  :  dans  10  ans,  le  frai  en  aura  diminué  la 
valeur  de  5  millions  pour  l'or,  à  raison  de  1/800  par  an, 
et  de  150  millions  pour  l'argent,  à  raison  de  1/200  par 
an. — M.  Léon  Faucher  suppose  que  le  rapport  de  valeur 
de  l'orà  l'argent  est  de  1  à  1 6,  tandisqu'il  n'es!  plusguère 
que  de  1  à  15.  —  Si  donc,  continue  M.  Faucher,  le  nu- 
méraire métallique  d'un  pays  s'augmentait  de  -?)  millions 
d'or  et  de  00  millions  d'argent  chaque  année,  sans  subir 
d'autre  déperdition  querelle  qui  résulte  du  liai,  au  boni 
d'une  période  de  -oO  ans,  la  valeur  des  quantités  d'or 
qui  resteraient  en  circulation  égalerait  celle  des  quantités 
d'argent,  quoique  la  masse  du  numéraire  en  argent  se 
fût  périodiquement  accrue.  L'augmentation  relative  de  la 
valeur  des  espèces  d'or  serait,  dans  celle  hypothèse,  de 

I  p.   100  ou  de   4/10  p.    100   par   année,  et   par  siècle 

de  40  p.  100.  Or,  il  n'est  pas  douteux  que,  lorsqu'on  se 
sert  de  l'argent  connue!  instrument  des  échanges,  la 

masse    des    espèces    n'excède    de    plus    de     »    fois    celle 
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qu'on  posséderai!  si  l'on  employait  l'or.  On  peut,  on 
doil  floue,  affirmer  que  le  frai  que  Nibil  l'argent  est  no— 
tablemenl  pluscoùteui  que  relui  qu'éprouve  l'or. 

De  même,  l'or  a  une  valeur  moins  variable,  plut  uni- 
forme que  l'angent.  Ils  subissent,  au  reste,  comme 
monnaies,  deux  sortes  de  fluctuations.  Les  unes  sont  oc- 
casionnées par  les  commotions  politiques  ou  commer- 
ciales, et  n'ont  que  la  durée  passagère  de  ces  accidents; 
les  autres ,  moins  subites  et  plus  prolongées,  résultent 
des  quantités  toujours  changeantes  du  numéraire  qui 
arrive  sur  le  marché  ou  le  déserte.  Les  premières  sont 
promptes  et  marquées  comme  un  orage;  les  secondes 
rappellent  les  niveaux  mobiles  des  eaux  qui  jamais 
n'augmentent  ni  ne  diminuent  beaucoup. 

Les  crises  politiques  ou  industrielles  paraissent  d'a- 
bord, selon  la  remarque  de  M.  Senior,  devoir  affec- 
ter la  valeur  de  l'or  dans  une  plus  forte  proportion 
que  celle  de  l'argent.  Au  moment  des  dangers,  des  vio- 
lentes commotions,  beaucoup  recherchent,  en  elfet,  la 
monnaie  la  plus  légère  et  la  plus  facile  à  cacher.  De  là, 
semblc-t-il,doit  résulter  partout  une  augmentation  assez 
marquée  dans  le  prix  de  l'or,  dès  qu'une  crise  éclate. 
Pourtant,  à  ces  époques,  d'après  les  auteurs  les  plus 
compétents,  entre  autres  lord  Liverpool,  de  môme  que 
d'après  les  enquêtes  faites  en  1810  et  en  1832  par  la 
chambre  des  communes  d'Angleterre  (1),  et  d'après  le 

(I)  Celle  enquête  contient  un  extrait  des  tables  de  "Wellerhall,  qui 
donne  mois  par  mois  le  prix  île  l'or  et  de  l'argent  sur  le  marché  de 
Londres,  depuis  le  5  janvier  1849  jusqu'au  5  janvier  1S32.  Ces  tables 
mollirent  que  les  variations  suliies  par  l'or  oui  été  a.»sez  rares,  et  que, 
lorsqu'elles  ont  eu  lieu,  elles  n'ont  jamais  atteint  la  proportion  de 
1/2  p.   100  de  la  valeur.  Les  fluctuations  de  l'argent  paraissent,  au 
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rapport  de  MM.  Dumas  et  de  Colmont.  il  n'en  est  pas 
ainsi.  Les  deux  métaux  paraissent  se  prêter  alors  égale- 
ment aux  variations.  Le  prix  de  l'or  s'est  maintenu, 
par  exemple,  beaucoup  plus  uniforme  que  celui  de  l'ar- 
gent en  Angleterre,  durant  les  crises,  tandis  que  c'est  le 
contraire  qui  s'est  réalisé  sur  le  continent  (1). 

«  On  ne  s'éloignerait  pas  beaucoup  des  faits,  dit 
M.  Léon  Faucher,  en  posant  en  principe  que  le  prix  de 
l'argent  varie  moins  dans  le  pays  où  ce  métal  est  la 
monnaie  légale  ;  tandis  que  le  prix  de  l'or  conserve  une 
lixilé  relative  en  Angleterre,  où  l'or  est  la  seule  mon- 
naie. »  Et  il  est  naturel  qu'il  en  soit  de  la  sorte  :  car  dans 
chaque  pays,  en  temps  de  péril,  d'inquiétude  publique, 
la  demande  de  l'or  est  à  peu  près  la  même,  au  moins 
proportionnellement  à  la  population  et  à  l'ensemble  de 
la  fortune  publique;  et  ce  métal  étant  tort  rare  où  il  ne 
sert  pas  ordinairement  de  monnaie,  el  très- abondant,  au 
contraire,  où  il  en  remplit  le  plus  souvent  l'office,  les  be- 
soins qu'engendrent  les  crises  trouvent,  dans  ces  der- 
niers pays,  aisément  à  se  satisfaire,  <-t  n'influent  qu'à 
peine  sur  les  cours  du  marché  :  tandis  qu'ailleurs,  s'adres- 
santa  1111  produit  dont  il  y  a  presque  disette,  ils  le  font 


contraire,  avoir  élé  fréquent!  s,  et  en  on!  fut  osciller  le  prii  de  S  sch<  1. 
2  deniers  l'once  à  1  schel.  10  deniers,  ce  qui  représente  on  écarl  de 
»;  i  2  p.  100.  Voy.  M.  Léon  Faucher,  /.'  sur  l'or,  etc.,  p.  77 

el  78.— «Ailleurs  qu'en  Angleterre,  l'or  varie  beaucoup  de  valeur;  là,  au 
contraire,  il  y  a  presque  toujours  idi  nlité  cuire  le  prix  de  l'or  en 
ci  en  monnaie.  »  M.  .lulm  Fullarlon ,  On  the  regulcUion  of  currtn 
P 

(1)  A  Paris,  duranl  les  il  aune,  s  qui  ont  précède   !s>".  le  prii 
moyen  de  l'argent  fin  a  varié  de  3  lr.  à  0  fr,  25  cent.,  •  I  le  : 
•  le  l'or  fin  de  5  IV.  à  16  fr.  80  cent.  Ces  <  hiffres  son  •  \  ar 

M.  Léou  Faucher,  à  qui  les  avait  communiqués  M.  '1  Eii  lilhal. 
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énormément  renchérir.  La  fixité  des  monnaies,  bous  ce 
rapport,  provient  doue  bien  moins  de  la  nature  des  mé- 
taux qui  les  constituent  que  des  lois  qui  les  régissent. 

Ou, ml  ;ui\  secondes  oscillations  du  numéraire,  1 1  Iles 
résultant  des  variations  apportées  dans  la  quantité  des 
métaux  précieux,  elles  se  sonl  partoul ,  jusqu'à  présent, 
l'ail  principalemenl  ressentir  par  rapport  à  l'argent.  La 
masse  de  l'or  est  demeurée  de  beaucoup  la  plus  régu- 
lière sur  le  marché,  et,  par  suite,  a  été  la  plus  constante 
dans  sa  valeur.  Cela  exige  quelques  explications  sur  les 
quantités  de  métaux  précieux  retitirés  jusqu'à  nous  e( 
maintenant  encore  des  mines,  et  sur  celles  absorbées, 
au  détriment  de  la  masse  monétaire,  par  les  usages  du 
luxe. 

Suivant  les  travaux  les  plus  récents  et  les  plus  remar- 
quables sur  ce  sujet,  la  production  totale  de  l'Amérique, 
depuis  sa  découverte,  peut  être  estimée  à  30  milliards 
000  millions,  dont  20  milliards  700  millions  en  argent, 
et  9  milliards  900  millions  en  or.  En  poids,  elle  est  de 
120,109,000  kilog.  d'argent,  et  de  2,874,700  kilog. 
d'or.  Depuis  le  commencement  du  siècle,  l'extraction  de 
l'argent,  en  Amérique,  a  baissé  toutefois  de  1/4  envi- 
ron, tandis  que  celle  de  l'or  avait  légèrement  augmente, 
môme  avant  ces  dernières  années.  Elle  se  monte  annuel- 
lement, de  nos  jours,  à  environ  700.000  kilog.  d'argent, 
valant  155,903,000  fr.,  et  elle  était,  avant  l'exploita- 
tion de  la  Californie,  de  15,000  kilog.  d'or,  d'une  va- 
leur de  52,407,000  fr.  (I). 


(I)  V.  M.  Michel  Chevalier,  Cours  d'Economie  politique,  l.  III,  page 
226. 

{Voir  le  tableau  de  la  note  à  la  page  suivante.) 
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Quant  aux  mines  de  l'Europe  et  de  l'Asie  boréale, 
M.  de  Humboldl  en  a  porté  la  production,  d'après  les  re- 
cherches de  MM.  Héron  de  Yillefosse  et  de  Georgi,  a 
74,379  kilog.  d'argent,  soit  à  16,528,066  fr.,  et  a 
1,835  kil.  d'or,  ou  à  6,320,535  fr.  (1).  Mais  on  ne  saurait 
calculer,  môme  approximativement,  les  richesses  four- 
nies par  ces  contrées  depuis  un  temps  un  peu  reculé. 

On  ne  peut  non  plus  savoir  quelle  masse  de  métaux 
précieux  ont  donnée,  et  donnent  encore  de  nos  jours 
l'Asie  centrale,  le  Tonkin,  la  Chine,  le  Japon,  Bornéo 
et  l'Afrique.  On  évalue  pourtant  assez  généralement  la 
production  de  l'archipel  Indien  à  4,700  kilog.,  et  celle 


Le  tableau  suivant  récapitule  la  production  totale  des  différentes  coni 
de  l'Amérique  depuis  sa  découverte. 


A  il<-  EH  1' 


Mil.  II. 
d<  fr. 


Ml  LU. 


États-Unis. 

Mexique 

Nouvelle- Grenade 

Pérou 

Bolivie 

MlVsil , 

Chili 


60,782.917 
250,000 

58.1G  3,062 


973,000 
120,168.979 


« 
13,507 


18,525  64 
379.221  1,306 
556,840    1,918 


12,925      337,725    1,163 


1,334,400 

•Jis.nno 


4,596 
854 


2 1 6 

•2»;,70:t     J,X7  i.  .  1  1     H,!MU 


1 1,813! 

!   '•;  : 

I  1,088 

1,596 
1,01  ■ 

36,601 


La  production  »!«;>  deux  métaux  i-si  en  poids  de  l  kilogramme  <l'<>r 
contre  42  en  argent,  et  en  valeur  de  1  franc  en  «>r  contre  -  francs 
70  centimes  en  argent. 

(i)  Dans  le  même  tableau,  M.  de  Humboldl  évaluait  la  production  de 
fAmériqueà79K,58i  kilog.  d'argent,  pourune  valeurde  l"  -  fr., 

ci  îi  17, '.Mil  kilu^.  d'or,  pour  une  valeui  de  59,557,889  fr.  M.  <lr  Hum- 
boldl estime  l'or  à  3,  i  i  i  fr.  i  I  ci  ni.,  cl  Pargenl  a  222  fr.  22   -  nt.  le 
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de  l'Afrique  à  14,000  kilog.  l  ,  l'une  <-t  l'autre  en  or 
surtout;  mais  ce  sont  des  appréciations  très-hypothéti- 
ques, et  la  totalité  de  ces  quantités  est  loin  de  parvenir  au 
marché  général  du  monde. 

A  loui  prendre,  on  pouvait  évaluer  approximative- 
ment les  métaux  précieux  livrés,  il  j  a  50  ans,  au  com- 
merce <Ih  globe,  ;i  900,000  kilog.  d'argent,  valant 
199,776,000  l'r.,  et  à  23,700  kilog.  d'or,  représentant 
81  ,(>;{  1,000  IV.  Aujourd'hui,  ces  rapports  sont  compM  te- 
ment  changés.  Il  n'yaplus,  disait  en  1848  M.  Michel 
Chevalier  (2),  que  !>7.i,ï70  kilog.  d'argent  environ, soit 

kilog.  C'est  aussi  L'estimation  de  .M.  Michel  Chevalier.  [Essai  sur  l<i  Nou- 
velle-Espagne, t.  III,  |>.  500.) 

(1)  Suivant  les  estimations  de  M.  Jacob,  répétées  par  M.  Bergbam, 
l'Asie  méridionale,  y  compris  L'archipel  de  la  Sonde,  donnerait  11,900 
kilog.  d'or,  et,  avec  la  Ttrqiiie  d'Asie,  2o,000  kilog.  d'argent.  M.  Jacob 
estime  le  produit  de  toute  l'Asie  à  1,000,400  livres  sterl.  annuellement. 
(On  precious  metals,  t.  Il,  p.  339.) 

«  Le  commerce  d'or  eu  poudre  qui  se  fait  sur  le<  côtes  orientales  et 
occidentales  de  l'Afrique,  cl  les  notions  que  les  ancien-  nous  ont  trans- 
mises sur  des  contrées  avec  lesquelles  nous  ne  sommes  plus  en  rela- 
tion, peuvent  faire  supposer  que  les  pays  au  sud  du  Niger  sont  très- 
riches  en  métaux  précieux.  On  peut  faire  la  même  supposition  à  l'égard 
de  la  vaste  chaîne  de  montagnes  qui  se  prolonge  au  nord-est  du  Paropa- 
misus,  vers  les  frontières  de  la  Chine  (la  Chine  en  envoie  maintenant 
en  Europe).  La  quantité  de  lingots  d'or  et  d'argent  que  les  Hollandais 
ont  jadis  exportée  du  Japon  prouve  que  les  mines  de  Sado,  de  Sou- 
rouma.de  Bingo  el  deKinsima  ne  le  cèdent  pas  en  richesse  à  plusieurs 
mines  de  l'Amérique.»  (M.  de  Humboldl,  Essai  politique  sur  la  Nouvelle- 
Espagne.)  —  «La  contrée,  riche  en  sable  d'or,  à  laquelle  on  a  rallai  h é 
la  fahle  si  souvent  répétée  des  fourmis  gigantesques  chercheuses  d'or, 
coïncide  avec  la  partie  montagneuse  du  Tibet  ou  avec  la  contrée  qui 
s'étend  en  face  du  désert  de  Cobi  ,  dans  lequel  le  voyagi  ur  chinois 
Hiouen-Thsang,  qui  remonte  auvn*  siècle  tic  notre  ère,  el  dont  les  ob- 
servations se  sont  toujours  vérifiées ,  affirme  qu'il  existait  aussi  des 
mines  d'or  considérables.  »  (M.  de  Humboldl,  Cosmos,  t.  II,  p.  171.) 

(2)  V.  Cours  d'cEonomie  politique,  1. 111,  p.  30  i.  Voir  aussi  Essai  po- 
litique sur  lu  Nouvelle-Espagne  de  M.  de  Humboldl,  t.  111,  p.  i  .s. 
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210,770,000  fr.,  contre  71,850  kilogrammes  d'or,  ou 
247,483,000  fr.,  grâce  surtout  à  la  production  toute  ré- 
cente (1  )  de  For  en  Russie,  et  à  la  baisse  de  la  production 
de  l'argent  en  Amérique.  La  Russie,  en  effet,  en  justifiant 
une  vieille  assertion  d'Hérodote,  a  donné,  en  1848,  jus- 
qu'à 36,520  kilog.  d'or,  et  23,840  kilog.  d'argent  (2), 
sans  mentionner  les  sommes  enlevées  par  la  contre- 
bande, qu'on  estime  à  1/5  pour  l'or,  et  à  1/10  pour 
l'argent.  On  ne  peut  donc  plus  s'en  tenir  à  la  proportion 
de  l'or  à  l'argent  établie  par  M.  de  Humboldt,  de  1  sur 
47  ou  de  1  sur  50,  dans  les  quantités  qu'en  reçoit 
l'Europe. 

Et  qu'est-ce  si  l'on  tient  compte  des  produits  de  la  Cali- 
fornie, ce  nouvel  Eldorado,  ce  placer  merveilleux,  où 
l'on  traite  presque  de  poussière  d'or  des  pépites  de  6  et 
de  7  livres,  où  les  cours  d'eau  roulent  cent  fois  plus  d'or 
que  l'antiquité  n'en  imaginait  dans  le  Pactole  à  sa  des- 
cente duïinolus?  M.  Butler  Ring,  commissaire  des  Étals- 
l  nis,  estimai!  qu'ils  devaienl  s'élever,  en  1 850,  a  50  mil- 
lions de  dollars,  ou  75,000  kilogrammes.  On  les  a  portés, 
eu  1851,  à  100,000  kilogrammes,  ou  à  ."i'iï  millions  de 
notre  monnaie.  Que  sera-ce  donc,  dans  l'avenir,  avec 
une  population  plus  nom  lu  eus.'  elp.lus  habile,  des  instru- 
its plus  commodes  ri  meilleurs  (3)  !  El  aux  richi 
de  la  Californie,  il  faut  ajouter  maintenant  celles  de 

(1)  Elle  n'a  pris  un  développement  un  peu  important  qu'en  l 
\    .lie..!.,  Onpreciousm  tais,  i.  Il,  p.  ■':'.':,  398. 

(2)  D'après  les  documents  i  fïl 

(3)  Celte  province  fui  d  parunnavign  iur  portugais  (I 

'est  de  si  s  côtes  qu'ai  riva  la  nouvelle  de  la  pei  le  de  l'expé  lilion  «le 
F'  rnand  Curies.  —  l  ne  -  '  Mor- 

ii  ins,  ''ii  \  établissant  une  scierie  mécanique  sur  les  terri  a  du  capitaine 

.  : ,  trouva  la  prcmièi  e  d'abondanles  p.  rci  lit    d' 

3 
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L'Australie,  cette  terre  que  o*a  illustrée  l«-  nom  d'aucun 
Fernand  Cortès,  mais  que  Vauri  sacra  famés  chs 
aussi,  depuis  quelques  moi-,  en  terre  promise. 

Singulier  jeu  des  courants  <!<•  la  fortune  !  L'antiquité 
plaçait  en  Asie  les  sources  les  plus  fécondes  de  l'or; 
le  moyen  âge  el  les  siècles  postérieurs  les  crurent 
dans  le  nouveau  continent  ;  depuis  le  commencement 
du  mv  siècle,  elles  semblaient  reparaître  en  Asie  (1), 
et  voilà  qu'elles  jaillissent  <le  nouveau  en  Amérique, 
pour  passer  peut-être  bientôt  aux  dernières  terres  aper- 
çues au  sein  de  l'Océan. 

Sans  avoir  égard  aux  mines  de  Californie  et  d'Australie, 
dont  le  rendement  est  encore  si  incertain,  les  quantités 
des  deux  métaux  précieux  versées  dans  le  monde  main- 
tenant sont  dans  la  proportion  d'environ  13  1/2  kilog. 
d'argent  contre  1  d'or,  soit  80  et  quelques  centimes 
d'argent  pour  1  franc  en  or.  Un  pareil  surcroit  de 
valeur  en  or  est,  on  a  eu  raison  de  le  dire,  un  t'ait 
très-remarquable  dans  l'économie  générale  de  la  ci- 
vilisation. Rien  de  semblable  ne  s'était  vu  depuis  le 
milieu  du  xvie  siècle,  et  personne  ne  s'y  serait  attendu 
il  n'y  a  pas  plus  de  30  ans.  On  aurait  même  dilïïci- 
lement  pensé  que  la  production  des  métaux  précieux 
reprit  ou  dépassât  sitôt  l'importance  qu'elle  avait  per- 
due depuis  la  plus  grande  activité  des  mines  am.  - 
caines  (2). 


(1)  V.  ua  J/-^•/^»'f^•  sur  la  production  de  for  etd    l'a 
clans  acs  fluctuations,  de  M.  de  Humboldt,  Lraduil  <Kms  le  Journ  ù  J-;. 
économistes,  mars  1848. 

(-2)  En  18i."i,  l'hôtel  des  monnaies  de  Paris  n'avai  que  pour 

110,000  francs  en  or.  En  France,  c\  st  le  seul  hôlel  des  monnaie 
frappe  de  l'or.  En  ISol,  il  en  a  fabriqué  p  >ur  270  millions. 
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Mais  avant  de  montrer  lequel  des  deux  métaux  a  le 
mieux  conservé  sa  valeur,  en  restant  le  plus  régulière- 
ment sur  le  marché  jusqu'ici,  combien,  sur  la  masse  to- 
tale des  métaux  qui  arrivent  en  Europe,  en  reste-t-il  dans 
la  circulation  monétaire  de  cette  partie  du  monde?  H.  de 
Humboldt,  cela  n'est  plus  douteux,  estimait  trop  haut  la 
valeur  de  l'or  et  de  l'argent  qui  s'écoulaient,  au  com- 
mencement de  ce  siècle,  d'Europe  en  Asie,  et  portait 
trop  bas  la  déperdition  qu'ils  éprouvaient,  dans  le  même 
temps,  par  le  frottement  et  leur  conversion  en  objets 
d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  (1).  Jacob  a  calculé,  d'a- 
près des  documents  officiels,  que  les  espèces  d'or  et  d'ar- 
gent que  le  commerce  de  l'Asie  enlevait,  il  y  a 
ans,  à  l'Europe,  s'élevaient  aux  2  5  seulement  de  son 
approvisionnement  annuel,  au  lieu  d'en  prendre  les 
2/3  (2),  comme  le  disait  M.  de  Humboldt.  M.  Michel 
Chevalier  adopte  cependant  encore  ce  dernier  calcul. 
Mais  depuis  vingt  ans  environ,  par  suite  du  com- 
merce de  l'opium  et  de  l'introduction  des  mareban- 
.  européennes,  surtout  anglaises,  dans  l'Inde  et  la 
Chine,  c'est  l'Occident  qui  reçoit,  à  son  tour,  du  numé- 
raire de  l'Orient.  Il  n'y  a  plus  guère  que  le  négoi  e  d<  s 
ports  delà  Méditerranée,  entre  autres  de  ceux  qui  sont  eu 
correspondance  avec  l'Algérie,  qui  s'opère  avec  des  mé- 


(l)  M.  de  Humboldl  portail  l'exportation  du  numéraire  d'Eu  o|  e  i  n 
Asie  h  25  million  de  piastres:  i  par  le  commerce  <lu  Levant,  1 7  i  .' 
par  la  route  du  Cap  de  Bonne-Esp  rance,  el  i  par  la  Toie  de  Kiackla 
et  de  Tobolsk.  11  évaluait  la  déperdition  des  métaux  précieux,  par 
suite  du  frai  cl  des  travi  .  .'i  6  ou  7  millions,  li  n 

luail  l'augmentation  tin  numéraire  en  l    rope  qu'à  78  ou  80  mi 
de  francs  par  an. 

Ja  ob,  0  metals,  i.  II,  ch.  26,  p.  318,  319. 
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taux  pn-cicHx.  Vu  lieu  de  continuer  ain  i  à  envoyer  1< 

millions  (pu  ton  ma  ici  il  autrefois  le  Cap  <lc  Bonne-Espé- 
rance, l'Europe  reçoil  maintenant  par  cette  nom-  une 
somme  considérable,  el  plus  qu'égale  l  .  Le  mouve- 
ment des  richesses  métalliques esl  devenu,  sur  ce  point, 
dii  l'illustre  auteur  de  Y  Essai  politique  sur  la  Nouvelle- 
Espagne,  conforme  à  celui  de  l'Océan,  de  l'atmosphère 
cl  de  la  civilisation  de  noire  espèce;  il  a  Lieu  de  l'est 
à  l'ouest  (2). 

La  réserve  monétaire  de  l'Europe  est  de  nos  jours, 
on  le  voit,  comme  un  vaste  bassin  qu'alimenteraient 
divers  fleuves,  et  qui  n'aurait  point  d'écoulement.  Il  y  a 
un  demi-siècle  environ,  on  estimait  son  accroissement 
annuel  à  7<>  millions;  en  ayant  égard  aux  produits  des 
mines  de  la  Russie  et  de  la  Californie,  de  même  qu'au 
changement  que  je  viens  d'indiquer,  on  pourrait  le  por- 
ter peut-être  à  470  millions,  dont  il  y  aurait  seulement 
a  défalquer  la  perte  causée  par  le  frai  des  monnaies  et 
les  quantités  employées  aux  objets  de  luxe  (3). 

Je  n'ai  plus  à  revenir  sur  le  frai.  Quant  aux  métaux 
que  la  fabrication  des  objets  d'art  ou  de  ménage  absorbe 
annuellement  en  Europe,  M.  de  Humboldt  les  évaluait 
à  88  millions  de  francs,  pris  par  moitié  sur  l'or  ou  l'ar- 
gent importés,  et  sur  les  bijoux  démodés  ou  l'argenterie 

(1)  La  Chine  envoie  maintenant  en  Europe  des  métaux  précieux 
qu'elle  produit. 

(2)  V.  M.  de  Humboldt,  Essai  politique  sur  la  Nouvelle-Espagne,  t.  /, 
1'.  173. — M.  de  Humboldt  avait  tracé,  en  1804,  une  carte  fort  curieuse 
pour  indiquer  le  mouvement  des  richesses  métalliques.  Elle  n'est  pins 
exacte. 

(•".)  Je  ne  parle  pas  de  la  perte  qu'entraînent  les  naufrages,  les  acci- 
dents 'le  toute  sorte.  On  ne  saurait  l'estimer,  et  elle  n'est  pas  consi- 
d  rable.  J'en  parlerai  plus  loin. 
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mise  hors  de  service  (1).  Jacob  les  estime,  au  contraire, 

à  148  millions  de  francs,  savoir  : 

Pour  la  Grande-Bretagne. .   .   .  êl792i,970  fr. 

Pour  la  France 30,240,600 

Pour  la  Suisse 8,72»^OÔ0 

Pour  le  reste  de  l'Europe.  .   .   .  10,41*8,576 


Total  approximatif.  .  .  .  148,080,000  (2). 
Il  est  généralement  admis  que  cette  évaluation  de 
Jacob  est  exagérée  ;  mais  je  crois  que  si  elle  l'était,  en 
etfet,  lors  de  la  publication  de  son  ouvrage,  il  n'en  est 
plus  ainsi  aujourd'hui.  En  France,  le  chiffre  de  Jacob 
est  au  moins  atteint  (3),  et,  en  Angleterre,  M.  Huskisson 


(1)  Essai  politique  sur  la  Nouvelle-Espagne,  I.  III,  p.  484.  Le  chiffre 
qu'il  donne  est  87,184,800  francs. 

(2)  Jacob,  On  preciousmetals,  t.  II,  ch.  20,  p.  313. 

Voici  les  évaluations  de  MacCulloch,  dans  la  nouvelle  édition  de  son 
Commercial  Dictionary ,  qui  sont  à  peu  près  semblables  à  celles  de 
Jacob  : 

Pour  l'Angleterre 2,500,000  liv.  st. 

Pour  la  France 1,000 

Pour  la  Suisse 450,000 

Tour  le  reste  de  l'Europe 1,600,000 

Pour  l'Amérique  du  Nord 50  1,000 

1,000 
(.!)  En  1789,  Necker  estimait  à  25  millions  de  fr.  les  métaux  précieux 
employés  en  ustensiles  el  en  ornements.  Herbin  ne  porte  qu'à  10  mil- 
lions de  fr.  en  or  et  en  argent  la  consommation  annuelle  des  orfèvres 
et  des  joailliers  au  commencement  du  m. vie  [Statistique  générale  et 
particulière  de  la  France  ,  t.  Il,  p.  181).  — M.  de  Ilumboldt,  Essai 
politique  sur  la  Nouvelle-Espagne,  t.  III,  p.  ii>:;,  166,  évalue  ions  les 
objets  Fabriqués  eu  or  et  eu  argent  en  France,  à  part  les  monnai  -, 
à  2  milliards. 

D'après  les   recherches  statistiques  rar  Paris,  publiées  <n   (823  par 

M.  de  Chabrol,  la  fabrication  en  orfèvrerie,  en  France,  était  pour  le 

moins  de2,:j00  kilo-,  en  or  el  de  62,200  kilo-,  en  argent. 
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a  tait  connaître,  dès  l'année  ls^s.  que  le  produit  du 
droit  d'essayage  s'étail  él<  vé  à  2,625,000  fr.;  ce  qui  sup- 
pose une  fabrication  de  plus  de  100  millions  de  francs. 
Mac  Culioch  porte  la  fabrication  anglaise,  dans  la  nou- 
velle édition  de  son  Dictionnaire,  h  62,500,000  fr.,  el 
pour  1rs  autres  il  se  rapproche  aussi  excessivement  de 
celles  de  Jacob. 

M.  Léon  Faucher,  qui  pense,  en  prenant  comme  le 
milieu  entre  M.  de  Humboldt  et  Jacob,  que  l<->  travaux 
en  orfèvrerie,  en  bijouterie,  en  dorure  et  en  plaqué, 
dont  l'Angleterre,  la  Fiance  et  la  Suisse  onl  à  peu  près 
le  monopole,  ne  consomment  annuelb  ment,  en  Europe, 
que  pour  100  millions  de  francs,  valeur  intrinsèque, 
de  métaux  précieux,  estime,  en  outre,  que  les  1  3 
de  cette  consommation  sont  pris  sur  l'or  et  l'argent  im- 
portés, ou  sur  le  numéraire  circulant  ;  proportion  que, 
pour  moi,  j'admets  également.  Mac  Culioch  calcule, 
d'autre  part,  que,  tout  compris,  frai,  accidents,  etc., 
la  masse  totale  du  numéraire  éprouve  une  diminution 
annuelle  de  1  p.  100.  Enfin,  Jacob  est  d'avis  que.  dans 
les  20  années  qui  ont  précédé  1830,  la  consommation 
des  métaux  précieux  dans  un  autre  but  que  la  fabrica- 
tion des  monnaies  a  excédé  le  produit  des  mines,  et  porte 
à  1  0  la  diminution  qu'a  éprouvée,  durant  ce  temps, 
la  somme  des  espèces  circulant  en  Europe  et  en  Amé- 
rique (1). 

Quant  au  métal  qu'emploient  de  préférence  la  bijoute- 
rie, l'orfèvrerie  et  la  décoration,  «en  1840,  observe 
M.  Léon  Faucher,  la  garantie  a  porté  à  Paris  sur  51,021 

lï  On  prêtions  mêlais,  t.  II,  p.  348. 
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hectogrammes  d'or,  valant  15,82 1,302  fr.,  etsur712,13i 
hectog.  d'argent,  valant  14,242,600  fr.  Ainsi,  pendant 
que  la  masse  de  l'argent  importé  est  à  celle  de  l'or 
comme  40  à  1,  —  proportion  singulièrement  changée 
aujourd'hui,  —  le  poids  de  l'or  présenté  au  contrôle  a 
été,  par  rapport  à  l'argent,  de  7  à  100  (1).  »  En  1850,  la 
garantie  a  porté,  à  Paris,  sur  4,115  kilog.  357  gr.  d'or, 
et  sur  49,554  kilog.  939  gr.  d'argent;  en  1851,  sur 
4,065  kilog.  165  gr.  d'or,  et  sur  45,686  kilog.  118  gr. 
d'argent  (2).  Donc,  tandis  qu'il  arrive  plus  de  1  partie 
d'or  contre  1 3  1/2  d'argent,  que  la  proportion  de  ces  mé- 
taux, en  ce  qui  touche  leur  valeur,  est  encore  de  1  à  1 5 
environ,  les  fabrications  de  luxe  absorbent  déjà,  chez 
nous  au  moins,  1  d'or  contre  12  ou  11  seulement  d'ar- 
gent. 

En  résumant  ces  différentes  données,  on  trouve  que, 
si  le  numéraire  de  l'Europe  s'élève  à  8  milliards,  ce  qui 
est  généralement  reconnu  (3),  et  que  la  production  des 
mines  ajoute  annuellement  470  millions  à  celte  réserve, 
comme  je  le  pense,  et  dans  les  proportions  que  l'on 
connaît,  les  usages  du  luxe  en  retranchant,  selon  les 


(1)  Encore  n'a-t-on  pas  fait  entrer  lai  menls  de  comparai- 
son l'or  qui  esi  démonétisé  pour  servir  à  la  décoration  des  obji  ts  d'art, 
des  meubles,  des  maisons  et  tirs  églises.    V<  t  de  M.  /..  Fou  her.) 

(2)  Au  contrôle  de  Paris,  on  calcule  qu'un  tiers  des  objets  fabi  iqués 
échappe  à  la  garantie. 

(3)  Le  raonianl  du  numéraire  en  or  el  en  argenl  existant  en  Europe, 
à  la  lin  du  \\ir  siècle,  se  raonl  lit,  suivant  Jacob,  à  environ  J  milliards 
250  millions  de  IV.  (Jacob,  i.  Il,  p.  70  ;  à  la  fin  du  \\  m  sii  e,  à  T  mil- 
liards 425  million,  (/,/.,  i.  il,  p.  131   ;  à  la  fin  de  1809,  à  0  milliards 

500  iinll >;  et  à  la  fin  do  1829,  à  7  milliards  835,286,000  fr.    /    . 

I.  Il,  p.  214). Jacob  attribue  celle  diminution,  pour  un  peu  plus  d< 

à  l'emploi  des  métaux  précieux  dans  les  ans,  et  pour  I  il  mis 

à  l'exportation  en  Asie. 
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rapports  ri-dessus  établis,  1 18  millions,  el  le  frai  des 
monnaies,  à  raison  de  I  800  pour  l'or  el  de  1/200 
pour  l'argent,  en  enlevant  à  peu  près  35  millions,  l'ac- 
croissement annuel  de  la  réserve  métallique  européenne 
n'est  pas  inférieur,  en  ce  moment,  à  280  millions,  en 
supposanl  même  7  millions  perdus  par  accidents,  ce  qui 
est  exagéré.  A  ce  compte,  le  numéraire  de  l'Europe, 
pris  dans  son  ensemble,  devrait  doubler  en  35  ans,  1 f, 
en  conséquence,  dans  un  si  cour!  laps  de  temps,  être 
déprécié  de  moitié,  à  moins  d'un  changement  fort 
inattendu  assurément  dans  les  besoins  des  échanges. 

Mais  jusqu'à  nous,  et  c'est  à  cela  que  je  voulais  sur- 
tout arriver,  au  milieu  des  fluctuations  de  la  production 
de  l'argent,  celle  de  l'or  est  demeurée  comparativement 
invariable.  La  valeur  de  l'or,  par  rapport  à  celle  de  l'ar- 
gent, a  même  régulièrement  haussé,  depuis  la  découverte 
de  l'Amérique,  de  près  de  1  pour  100  par  siècle.  Ce 
rapport  était  effectivement,  à  la  fin  du  we  siècle,  de 
1  à  11.  11  monta,  après  1545,  par  suite  de  l'exploitation 
des  mines  argentifères  du  Mexique  et  du  Pérou.  En  1 041 , 
il  était  comme  1  à  13  1/2  en  France;  comme  1  à  14,  et 
même  au  delà,  eu  Espagne.  En  1751  et  1752,  il  fut  à 
Amsterdam,  alors  le  grand  marché  de  l'Europe  pour  les 
métaux  fins,  comme  1  à  14  1/2.  Depuis  le  commence- 
ment de  ce  siècle  enfin,  on  a  vu  ce  qu'est  devenue  cette 
proportion.  Ainsi,  sans  doute,  la  valeur  de  l'or  n'a  pas  été 
et  ne  pouvait  être  immuable;  mais,  de  tous  les  produits 
employés  pour  les  monnaies,  c'est  celui  qui  a  le  moins 
varié  et  présenté,  dans  ses  changements  mêmes,  le  plus 
de  régularité,  le  moins  de  hausses  ou  de  baisses  subites. 

Il  semble  donc  à  tous  égards  le  métal  le  plus  propre  à 
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servir  de  monnaie,  de  mesure  aux  contrats,  d'intermé- 
diaire dans  les  échanges.  Il  varie  le  moins  et  se  conserve 
le  mieux.  Et  comment,  à  qualités  même  semblables,  ne 
serait-ce  pas  le  métal  le  moins  répandu,  celui  dont  le  prix 
est  le  plus  élevé,  qu'on  dut  surtout  rechercher  pour  l'u- 
sage monétaire?  Depuis  lord  Liverpool,  c'est  aussi  bien 
l'opinion  générale  en  Angleterre,  où  il  est  encore  vrai, 
comme  au  temps  de  Leblanc,  que  les  questions  qui  tou- 
chent à  la  circulation  sont  le  mieux  appréciées.  L'avis 
contraire,  soutenu,  dans  le  xvue  siècle,  par  William 
Petty,  Locke  et  Harris,y  aurait  même  été  à  notre  époque 
complètement  abandonné  sans  Ricardo  (1)  et  lord  Ash- 
burton  (2). 

Quand  on  prend  l'argent  pour  mesure  de  la  valeur, 
comme  le  remarque  très-bien  aussi  lord  Liverpool,  on 
n'a  pas  seulement  une  monnaie  embarrassante,  variable, 
lourde,  mais  ses  multiples  comme  ses  parties  sont  encore 
d'un  métal  dillérent.  Il  a  l'or  au-dessus  de  lui  elle  cuivre 
au-dessous.  Au  contraire,  lorsque  cette  mesure  est  l'or, 
aucun  autre  métal  ne  peut  servir  de  multiple;  l'argent, 
dans  ce  cas,  divise;  l'or,  et  le  cuivre  divise  l'argent  :  l'u- 
nité s'établit  sans  effort. 

«  Les  avantages  de  l'or,  dit  à  la  lin  de  son  travail 
sur  les  monnaies,  M.  Léon  Faucher,  sont  tellement 
évidents,  qu'aujourd'hui  même,  lorsque  la  monnaie 
destinée   par    chaque    nation    à    faciliter    les    échanges 

intérieurs  consiste  presque  partout  en  espèces  d'argent, 

les  espèces  d'or,  quel  qu'en  soit  le  litre  et  quelle  qu'en 

(i)  Ricardo,  Œuvres  complètes,  p.  58  i,  585,  édition  Guillaumin, 
.'    Voir  notamment  sa  brocbuie  The  financial  and  oommernol  ci 
considérée. 
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soil  l'empreinte,  circulent  d'une  extrémité  du  continent 
à  l'autre,  comme  une  sorte  de  monnaie  internationale 
ou  européenne,  et  demeurent  !<•  moyen  le  plus  écono- 
mique de  transporter  des  valeurs.  Il  vaut  mieui  voyager 
en  Allemagne  el  en  Italie  avec  un  approvisionnement  de 
pièces  de  -<»  francs  < pu*  de  s'approvisionner  de  lettre 
de  change  ou  de  crédit  tirées  but  Milan,  sur  Francfort 
ou  sur  Berlin.  » 

Si  enfin  les  richesses  <le  la  Californie,  de  l'Oural  et  de 
L'Australie  doivent  faire  craindre  une  prochaine  dé- 
préciation de  l'or,  il  serait  très-déraisonnable  d'ima- 
giner que  l'argent  conservera  longtemps  sa  valeur  ac- 
tuelle. 

L'anarchie,  le  désordre  qui  ont  suivi  l'indépendance 
de  l'Amérique  du  Sud  cesseront  un  jour,  bientôt  peut- 
être,  et  avec  la  sécurité  y  renaîtra  le  travail  des  mines. 
Ce  n'est  certes  pas  se  montrer  trop  optimiste  que  de 
prévoir,  pour  les  anciennes  colonies  espagnoles,  un  ave- 
nir semblable  à  leur  passé,  si  digne  de  compassion,  où 
l'on  ne  distingue  guère  que  l'ineptie,  l'avidité,  la  tyran- 
nie des  conquistadores.  L'école  de  la  liberté  ne  prépare 
pas  qu'aux  désastres  et  au  malheur,  Dieu  merci.  Et  l'A- 
mérique du  Sud  est  sans  cesse  maintenant  en  commu- 
nication avec  l'Amérique  du  Nord,  avec  ses  idées,  ses 
opinions,  ses  coutumes.  Chaque  jour,  les  vents  les  lui 
portent,  son  atmosphère  s'en  charge  davantage,  et,  sans 
même  s'en  rendre  compte,  elle  se  les  assimile.  Tout  en- 
semble, les  nations  européennes,  en  y  êmigrant,  y  pro- 
pagent, elles  aussi,  l'amour  du  travail,  l'habitude  de  l'or- 
dre, les  procédés  les  plus  perfectionnés.  Il  est  impossible 
de  penser  qu'un  continent  soumis  à  de  telles  influences, 
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et  si  beau,  que  Colomb  l'appelait  un  paradis,  doive  être 
éternellement  livré  à  la  plus  molle  indolence,  ou  à 
l'anarchie  la  plus  effrénée,  et  reste  plongé  dans  la 
misère. 

Ce  serait  d'autre  part  une  grave  erreur  de  croire  que 
si,  depuis  l'indépendance,  l'ensemble  de  la  produc  • 
tion  des  métaux  précieux  y  a  baissé  càpeu  près  de  1/8, 
cela  tienne  à  l'appauvrissement  des  mines.  «  L'abon- 
dance de  l'argent,  dit  M.  de  Humboldt,  est  telle  dans  la 
chaîne  des  Andes,  qu'en  réfléchissant  sur  le  nombre  des 
gîtes  de  minerais  qui  sont  restés  intacts,  ou  qui  n'ont 
été  que  superficiellement  exploités,  on  serait  tenté  de 
croire  que  les  Européens  ont  à  peine  commencé  à  jouir 
de  cet  inépuisable  fonds  de  richesses  que  renferme  le 
nouveau  monde.  »  Quant  au  Mexique  spécialement,  dont 
la  production  moyenne  atteignait  14,93^,072  marcs 
d'argent,  près  de  128  millions  de  francs,  de  1690 
à  1800,  et  qui  donne  encore  plus  d'argent  que  le  reste 
de  la  planète,  les  observations  géologiques  montn  nf 
qu'on  a  à  peint,'  effleuré  ses  richesses.  Les  gisements  qui 
y  ont  été  exploités  depuis  trois  siècles,  remarque  M.  Du- 
port(l),  ne  sont  rien  auprès  de  ceux  qui  restent  à  ex- 
ploiter. «L'opinion,  dit  encore  M.  de  Humboldt,  que  la 
Nouvelle-Kspagne  ne  produit  peut-être  que  la  i!'-  par- 
tie des  métaux  précieux  qu'elle  pourrait  fournir  dans 
des  circonstances  politiques  plus  heureuses,  a  été  émise 

depuis  longtemps  par  tontes  les  personnes  qui  habitent 

les  principaux  districts  des  mines  «le  ce  pays;  elle  est 
formellement  énoncée  dans  un  mémoire  que  les  députés 


(I)  Production  des  métaux  précieux  au  Mexique, 
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du  corps  des  mineurs  ont  présenté  au  r«»i  eu  1 7 7  i ,  <_•  t 
((ni  rsi  rédigé  avec  autant  de  sagesse  que  <!•'  connaissance 
des  localités.  [/Europe  serait  inondée  de  métam  pré- 

cieui  si  I  »»n  attaquait  à  la  i'< »i^7  avec  tous  les  moyens 
qu'offre  le  perfectionnement  «le  l'art  du  mineur,  les 
gîtes  de  minerais  de  Bolanos,  de  Batopilas,  «le  Sombre- 
rric,  de  Rosario,  de  Pachuca,  «le  Moran,  <l<;  Zultepec,  de 

Chichuahua,  et  de  tant  d'autres  qui  ont  joui  d'une  an- 
cienne et  juste  célébrité.  » 

Voilà  aussi  bien  les  Anglo-Américains,  ces  travailleurs 
sans  rivaux,  qui  s'avancent  à  longues  marches  dans  ce 
merveilleux  pays.  Déjà  la  prédiction  deJefîerson,  qui  leur 
annonçait  cette  conquête  comme  devant  se  faire  pièce  à 
pièce,  pièce  bu  pièce,  est  en  bonne  partie  réalisée.  Et 
qu'ils  pénètrent  dans  ces  mines  qui  ont  fourni  6  ou 
7  milliards  sans  presque  être  attaquées,  qui  ont  quel- 
quefois 50  mètres  de  puissance  (1),  avec  des  filons 
d'une  longueur  de  13  kilomètres  (2),  tandis  qu'en  Saxe 
les  plus  belles  veines  ont  à  peine  2  ou  3  décimètres, 
et  s'étranglent  fréquemment;  et  quelle  masse  de  mé- 
taux précieux,  quelle  somme  d'argent  n'en  sortiront 
pas  !  Que  ne  peuvent  les  Yankees  auprès  de  ces  pau- 
vres Indiens,  de  ces  malheureux  reparlimientos  d'au- 
trefois, dénués  d'outils  et  abrutis  par  l'esclavage,  qui 
rappelaient  tant  les  anciens  mineurs  égyptiens  dont  Dio- 
dore  disait  que,  destitués  de  toute  espérance,  ils  regar- 
daient l'avenir  comme  pire  que  le  présent,  et  que  la  mort 
leur  semblait  préférable  à  la  vie  (3)  ! 

(1)  Par  exemple,  ta  Veto  Madré  de  Quanaxuato. 

(2)  On  a  exploité  la  Veta  Madré  sur  plus  de  13  kilomètres. 

(3)  Diod.ro,  !iv.  in,  ch.  1. 
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On  l'a  remarqué  aussi,  l'exportation  métallique  de  l'A- 
mérique du  Sud  doit  prochainement  trouver  de  nouveaux 
stimulants  dans  l'abolition,  l'abaissement  au  moins  iné- 
vitable, du  droit  de  sortie  de  12  1/2  à  19  p.  100,  perçu 
encore  aujourd'hui,  et  un  perfectionnement  immense 
est  sur  le  point  de  se  réaliser  dans  les  moyens  employés 
pour  la  production  de  l'argent.  La  découverte  du  mi- 
neur Médina,  si  belle,  si  simple,  qu'il  y  a  quelques 
années  à  peine  que  la  science  est  parvenue  à  en  expli- 
quer les  effets,  et  que,  depuis  trois  siècles  qu'on  s'en  sert, 
on  n'y  a  à  peu  près  rien  changé,  sera  en  effet  remplai 
bientôt,  selon  toute  apparence  (1).  Un  procédé  beau- 
coup plus  puissant  a  été  démontré  possible  par  les  re- 
marquables expériences  de  M.  Becquerel,  et  ce  n'est 
qu'une  prévision  vulgaire  de  croire  à  son  prochain  et 
plein  succès.  Ce  procédé  consiste  dans  l'application  de 
l'électricité  galvanique  au  traitement  des  minerais  2  . 
Déjà  aussi,  M.  Duport  a  indiqué  un  procédé  qui  di- 
minue des  5/6,  peut-être  des  9/10,   la  consommation 


(1)  Avant  Médina,  c'est-à-dife  avant  1557,  on  fondait,  en  Amérique, 
les  métaui  dans  de  petits  fourneaux  portatifs,  ou  des  tubes  cylindri- 
ques en  argile,  très  grands  el  percés  d'un  grand  nombre  de  trous.  On 
entourait  le  mêlai  de  charbon  de  bois,  et  le  feu  était  activé  par  l'air  qui 
entrait  par  les  Irous  «lu  tube,  qu'on  avait  soin  de  placer  suivant  le 
vent.  (V.  Jacob,  Onprecious  metals,  t.  II.  p.  50  .Le  procédé  de  l'amal- 
gamation était  employé,  au  reste,  dès  le  ni  siècle,  comme  un  art 
vulgaire,  par  les  nègres  de  l'Afrique,  à  Haïti,  pour  le  traitement  îles 
miuerais  d'or  seulement.  C'est  le  proc<      de  Médina. 

(■±)  Un  seul  obstacle  B'oppose  i  ncore  à  son  usage  au  Mexique  et  au 

r c'est  qu'il  exige  l'emploi  d'une  notable  quantilé  d    sel;  et, par 

edu  mauvais  étal  des  roules,  le  •>  l  j  r  vii  ni  ir  bh  h<    • 
M  lis  ce  n'est  là ,  on  le  s  ni ,  qu'un  obslacl  ■  temporaire  .  <  i  1 i  sci  ace 
trouvera  bien  le  moy<  a  de  diminuer  l*e  ■  p  oi  du  sel. 
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du  mercure,  seul  ingrédient  qui  renchérisse  beaucoup 
aujourd'hui  l'exploitation  de  l'argent  l  .  L'applica- 
tion de  celte  dernière  découverte  suffirai!  pour  opérer 
une  révolution,  il  elle  serait  presque  aussi  impor- 
tante par  ses  résultats  <  ]  i  h  •  celle  qu'accomplit  autn  fois 
Médina,  lorsqu'il  lit  abandonner  les  usages  décrits  déjà 
par  Hippocrate  de  Diœta.  Il  faut  toujours  se  rappeler 
ces  paroles  de  M.  Duport  :  «Le  temps  viendra,  un  siè- 
cle plus  tôt,  un  siècle  plus  lard,  où  la  production  de 
l'argeni  n'aura  d'autres  limites  que  celles  qui  lui  e  - 
ront  imposées  par  la  baisse  toujours  croissante  de  la  va- 
leur (2 ).  » 

Pour  l'or,  dont  la  production,  à  l'inverse  de  celle  de 
l'argent,  n'exige  ni  capital  ni  habileté,  et  que  tout 
montre  infiniment  moins  répandu  dans  la  nature,  il  ne 
saurait  en  être  de  môme.  Selon  l'observation  de  M.  Se- 
nior (3),  les  progrès  de  l'industrie,  dont  il  faut  tenir  tant 
décompte  à  notre  époque,  ne  peuvent  rien  pour  en  mul- 
tiplier la  production  là  môme  où  Ton  sait  qu'il  se  trouve. 
Si  donc,  grâce  aux  lavages  de  la  Russie  et  aux  placeres 
de  la  Californie, la  baisse  du  premier  de  ces  métaux  pré- 
cède en  ce  moment  celle  du  second,  tout  indique  que 


(1)  Aujourd'hui,  la  production  de  1  kilogramme  d'argent  exige  2 
kilogrammes  de  mercure.  Ce  métal  est  fort  cher,  élanl  très-rare.  Cha- 
que kilogramme  d'argent  ne  peut  cire  actuellement  extrait  des  mines 
de  l'Amérique  que  moyennant  une  dépense  de  21  à  22  fr.,  à  cause  de 
l'emploi  du  mercure  dans  l'amalgamation.  On  n'en  trouve  qu'à  Al- 
raaden  en  Espagne,  à  Idria  près  de  Tiieste,  et  dans  un  petit  nombre 
de  localités  en  Chine.  On  prétend  qu'on  eu  a  découvert  en  Cali- 
fornie. 

(2)  Production  des  métaux  précieux,  etc.,  p.  42G. 

(3)  V.  le  Mémoire  de  M.  de  lliimboldt,  Journal  des  Economistes, 
15  avril  1848. 
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c'est  pour  peu  de  temps.  Et  l'or  existant  parmi  les  hom- 
mes, comparé  à  l'argent,  ne  peutencore  être  évalué  qu'à 
4  kilogrammes  au  plus  contre  100. 


111. 


Les  États  qui  possèdent  beaucoup  de  numéraire,  on  le 
voit,  et  parmi  eux  ceux,  à  mon  sens,  dont  la  masse  mo- 
nétaire est  surtout  en  argent,  sont  menacés  prochaine- 
ment de  pertes  énormes.  Ces  pertes  sont  même  d'autant 
plus  assurées  que,  par  la  facilité  des  communications  et 
l'usage  du  papier  de  circulation,  les  monnaies  deviennent 
moins  nécessaires,  au  moment  où  elles  semblent  le  plus 
devoir  se  multiplier.  11  n'y  a,  pour  calmer  les  craintes 
qu'on  peut  ressentir  d'un  tel  état  de  choses,  que  l'im- 
mense quantité  de  métaux  précieux  qui  existe  déjà  chez 
les  peuples  civilisés,  cl  la  facilité  avec  laquelle  ils  se  meu- 
vent au  milieu  du  commerce  du  monde.  Ce  qui  s'ajoute 
à  leur  masse  continuera  longtemps  encore  à  s'y  perdre 
comme  de  minces  lilets  d'eau  dans  un  vaste  fleuve.  C'est 
là  aussi  ce  qui  explique,  bien  que  dans  le  pa  >é  ç'ail  été 
moins  marqué,  que  la  ÛUCtuation  des  rapports  entre  la 

valeur  des  deux  métaux  n'ait  pas,  jusqu'à  nous,  dépendu 
uniquement  des  quantités  relatives  qui  onl  été  extraites 
annuellement  des  mines,  au  moins  qu'elle  ne  se  soil  pas 
manifestée  autant  que  ers  quantités  relatives  semble- 
raient avoirdû  le  faire,  (-'est  ce  dont  on  a  pu  se  com 
cre,  dit  M.deHumboldt,  à  chaque  interruption  sou  laine 
dans  la  production,  comme,  par  exemple,  lors  de  la  ré- 
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volution  dans  l'Amérique  espagnole,  ou  bien  dans  le  cas 
de  l'emploi  excessif  de  l'un  des  métaui  précieux  pour  les 
besoins  d'un  hôtel  des  monnaies  en  grande activité.  Pen- 
dant les  dix  années  qui  s'écoulèrent  enlre  1817  el  1  v-T. 
i!  a  été  converti  en  monnaie,  en  Angleterre,  par 
exemple,  plus  de  1,294,000  marcs  d'or;  et  cetachal 
d'or  n'a  fait  monter  le  rapport  <l<-  l'or  à  l'argent,  à  Lon- 
dres, que  de  1  :  1  i.07  à  1  :  15,  60.  De  même,  la  pro- 
duction des  mines  de  l'Oural  n'avait  qu'à  peine,  il  y  a 
quelques  années,  l'ail  changer  la  proportion  entre  l'or 
et  l'argent.  Elle  était  en  moyenne,  de  1818  a  1822, 
comme  1  :  15,  75,  et  elle  n'est  tombée,  pendant  !••-  cinq 
années  1830-1834,  en  moyenne,  qu'à  1  :  15,  73  (1). 
Mais  ce  sont  là  des  motifs  de  sécurité  qui,  sans  faire 
disparaître  les  craintes,  les  ajournent  tout  au  plus. 

Au  resîe,  cette  grande  production,  considérée  en  soi, 
est-elle  un  bienfait  ou  un  malheur?  Où  il  ne  faut  qu'une 
pièce  quand  il  y  en  a  deux,  dit  Rieardo,  elles  ne  valent 
que  ce  qu'aurait  valu  une  seule  de  ces  pièces,  et  c'est 
très-vrai.  Dans  l'accumulation  des  métaux,  écrivait  ré- 
cemment Fréd.  Bastiat,  notre  si  regrettable  et  si  savant 
ami,  je  ne  puis  voir  un  accroissement,  mais  un 
déplacement  de  la  richesse  (2).  J'avoue  cependant, 
quant  à  cette  dernière  opinion,  que  je  ne  saurais  l'ad- 
mettre. L'or  et  l'argent  ne  servent  pas  seulement  à 
fabriquer  des  monnaies;  ce  sont  encore  des  marchan- 
dises, des  objets  de  commerce  usuel,  et,  comme  tels, 
ils  pourvoient  à  des  besoins,  satisfont  des  désirs,  pro- 

(1)  V.  le  Mémoire   de  M.  de  Humboldt,  Journal  des  Econcn: 
1"  mai    181";. 

(2)  Maudit  argent  '. 
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curent  des  jouissances,  que  tous  ressentent  et  se  plai- 
sent à  contenter  ou  à  entretenir.  Il  est  donc  profitable 
qu'ils  soient  abondants.  Peu  importe,  sans  doute,  qu'une 
famille,  comme  les  Fagoaga,  il  y  a  deux  siècles,  retire 
4  millions  de  piastres,  dans  l'espace  de  6  mois,  d'un 
seul  champ  (1)  ;  qu'un  abbé,  comme  Juan  Flores, 
gagne  dans  3  années  (de  1781  à  1783)  3  1  2  millions 
de  piastres  sur  un  domaine  si  riche  (2),  que  le  peuple 
émerveillé  le  nommait  lu  bourse  de  Dieu  le  Père  la 
balsa  de  Dios  Padré).  Mais  il  est  bon,  avantageux,  utile, 
<{ue  les  usages  recherchés  ou  élégants  s'étendent  dans  1rs 
classes  riches  et  pénètrent  dans  les  autres.  C'est  toujours 
du  bien-être,  de  L'aisance,  de  la  délicatesse,  du  bon- 
heur, ces  fondements  les  plus  surs  de  la  civilisation. 
Vous  vous  réjouissez  de  voir  chez  l'ouvrier  un  petit  mi- 
roir; il  vous  indique  des  habitudes  de  propreté  el  des 
sentiments  de  décence  :  que  sou  cadre  suit  doré,  el  il  j 
aura,  dans  l'humble  mansarde,  des  pensées  plus  élevé<  s 
encore,  et  des  usages  plus  désirables.  «On  peut  s'a- 
percevoir, écrivait  en  outre  I).  Hume,  s'en  tenanl  aux  in- 
térétsdela  production,  d'un  changement  marqué  dans 
tous  les  États  où  les  espèces  commencent  a  devenir 
plus  communes;  le  travail  et  L'industrie  j  acquièrent  de 
L'activité,  le  négociant  \  devienl  plus  entreprenant,  le 
fabricant  plus  labori)  ux  el  plus  adroit,  le  laboureur  lui- 
même  \  conduit  sa  charrue  avec  plus  d'attention  et  moins 
de  tristesse Il  esl  aise  de  se  convaincn  que  les  nou- 
velles espèces  excitent  le  travail  dans  toutes  les  chu 

(1)  lùnic    élendue  de  i<p  toises  seulement   [9fl  pieds),  -■• 
de  Sombren  te. 
(Î    Du  disiricl  de  Calorce. 
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du  peuple  avant  d'augmenter  le  prii  de  la  main- 
d'œuvre  el  des  marchandises  l  .»  En  présence  de  la 
dépréciation  des  métaux  précieux,  chacun,  en  effet, 
croit  faire  de  plus  grands  bénéfici  ,  et  se  plaît  aux  en- 
treprises. 

Toutefois,  ces  avantages,  qu'il  m'a  semblé  □   ■■ 
d'indiquer,  ne  fonl  pis  qu'il  ne  Boit  urgenl  de  s'appli- 
quer à  diminuer  la  masse  des  espèces,  pour  éviter 
pertes  qu'entraînera  leur  prochaine  el  hop  certaine  dé- 
préciation. Il  importe  surtout  de  le  'aire  en  Fr 
la  masse  m  est  plus  considérable  que  nulle  part  ail- 
leurs el  s'aceroit  plus  vite,  et  où  presque  I" 
monnaies  son!  encore  eu  argent,  puisque  l'or  n'entre 
pas  seulement  dans  noire  numéraire  pour  la  10    par- 
tie (2)  ;  proportion  juste  inverse   de   celle   qu 
en  Angleterre  entre  les  monnaies  d'or  et  d'au        .  àen 
juger  au  moins  par  la  réserve  métallique  de  la  banque 
de  Londres.  Depuis  1789  seulement,  d'après  les  esti- 
mations faites  par  Nècker  el  Arthur  Young,  notre  nu- 
méraire s'est  augmenté  d'environ  1  milliard  300  mil- 


(1)  Hume.        ai  sur  l'argent. 

(2)  Les  ('!.  Is  des  douanes  font  connaître  que  depuis  1810  jusqu'en 
1838  inclush  meut .  par  exemple,  les  exportations  d'or  qui  ont  été 
constatées  01  i  dépassé  les  importations  cl'  540,943,993  fr.,  tandis  que 
les  importations  d'argent  ont,  au  contraire,  exi  exportations  de 
1,8*2-'  824,818  fr. —  11  n'existe  peut-être  pas,  en  France,  pour  pi 

2  à  300  millions  de  monnaie  d'or,  tandis  que  de  1726  à  1785  il  n 
avait  pour  7  à  800  millions.  (Rapport  de  MM.  Dumas  et  de  Colmont,  p.'  . 
90,  92.)  De  1803  à  18  H,  les  monnaies  décimales  d'argent  sorties  de  nos 
hôtels  des  monnaies  se  sont  élevées  à  3,548,367,216  IV.,  et  on  ne  peut 
pas  évaluer  à  plus  de  100  millions  la  valeur  des  pièces  de  5  fr.  qui  ont 
été  exportées  ou  converties  en  objets  d'orfèvrerie  pendant  ce  laps  de 
temps. 
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Jions (1). Il  pénètre  tous  les  ans,  depuis  plusieurs  années 
déjà,  en  France,  500,000  kilogrammes  d'argent,  qui 
viennent  s'y  convertir  en  numéraire  pour  la  somme  de 
100  millions  de  francs,  et  qui  s'y  arrêtent.  Nous  possé- 
dons, à  nous  seuls,  presque  la  moitié  du  numéraire  de 
toute  l'Europe  (2);  nous  en  ayons  3  I  1  milliards.  L'An- 
gleterre, au  contraire,  p<  ur  le  service  d'une  industrie 
bien  plus  développée  que  la  nôtre,  pour  les  besoins 
d'un  commerce  bien  plus  actif,  le  plus  vaste  du  ulobe, 
qui  couvre  toutes  les  mers,  qui  s'entremet  entre  tous 
les  territoires,  n'a  au  plus  que  1  milliard  ou  1,200  mil- 
lions en  métaux  précieux.  Le  surplus  qu'elle  en  re- 
çoit,  et  il  est  énorme,  n'est  chez  elle,  ainsi   que   le 

lit  M.  Tooke  dans  une  brochure  restée  célèbre 
qu'à  l'état  de  marchandise  en  transit.  De  même  l'Union 
américaine,  si  éminemment  industrielle  aussi,  et 
une  population  si  épar  e,  n'avait  encore  que  150  mil- 
lions en  numéraire  durant  les  années  de  prospérité 
qui  précédèrent  sa  commotion  financière  d'il  \  a  1  i 
ans. 

C'est  donc  s'exagérer  ce  qui  est  nécessaire  aus 
■oins  de   nus  échanges  que   de  croire  qu'il  nous  faut 
î  1/2  milliard  de  métaux-monaies.  Or,  à  ce  compte, 

is  perdons  loi)  millions,  chaque  année,    pour   l'in- 
térêt seulement  des  -  'Milliards  <\\w  q 


(l)  Necker,  en  1784,  Arthur  Voung,  en  I"   7,  estimaient  notre  nu- 
méraire a  2  milliards  200  millions. 

D'après  un  rapport  (ait  au  prlemcnl  bril  nnique  par  M.  J 
la  masse  du  numéraire  existant  en  Çuropi    en  IS29 
,000defrai 

(3)  An  inepùry  into  the  currency  principe,  etc.,  I 
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sans  tenir  compte  «1rs  profits  que  donnerai!  un  tel  ca- 
pital s'il  alimentait  un  travail  productif.  El  à  quille  ca- 
tastrophe sommes-nous  exposés  en  présence  de  la  dé- 
préciation inévitable,  je  le  répète,  des  va(  taui  précieux  ! 
Il  \  aurait  diverses  mesures  à  prendre  dès  aujourd'hui, 
avant  «le  rien  changer  même  à  notre  circulation  moné- 
taire actuel  le.  Il  Faudrait,  en  premier  lieu,  répandre  parmi 
nous,  par  le  perfectionnerai  ni  des  institutions  "l<-  cré- 
dit, l'usage  des  billets,  des  promesses,  oVs  reconnais* 
sauces.  Ces!  dire  que  nos  banques  devraienl  cesser  de 
vivre  sous  l'empire  d'un  monopole  aussi  absolu  qu'in- 
juste et  funeste.  Comme  en  Angleterre, et  surtout  comme 
en  ficossc  et  aux  États-Unis,  si  la  concurrence  les  ex- 
citait à  rendre  tous  les  services  dont  elles  sont  capa- 
bles, le  monnayage  tendrait  à  ne  plus  porter  bientôt 
que  sur  les  métaux  à  peu  près  indispensables  aux  échan- 
ges (1).  Il  faudrait,  en  second  lieu,  modifier  notre  ré- 
gime douanier,  de  manière  à  ce  qu'il  laissât  pénétrer 
moins  de  métaux  précieux  en  permettant  davantage  l'in- 
troduction des  denrées.  A  la  fois,  notre  gouvernement 
a  toujours  payé  l'argent  trop  cher.  On  a  calculé  qu'on 
aurait  pu  donner  pour  188  fr.  le  kilogramme  d'argent 
que  nous  payons  198.  Aussi  les  importations  d'argent, 
qui  ont  diminué  dans  les  autres  États,  ne  se  sont-elles 
nullement  ralenties  chez  nous  depuis  que,  par  le  l'ait  du 
monopole  du  mercure,  la  dépense  du  producteur  s'<  si 

(I)  A  la  fuis,  comme  en  Ecosse,  comme  aux  Élals-Uuis,  comme  à 
Hambourg, si  nos  banques  étaient  libres, elles  ne  larderait  ni  pas  à  payer 
l'intérêt  des  dépôts  de  lingots  qu'on  leur  ferait.  Ils  assureraient  leur 
solidité,  et  rien  ne  les  engagerai!  à  s'en  procurer  plus  que  de  raison. 
La  double  opération  de  la  monétisation  el  de  la  démonétisation  n'au- 
rait plus  lieu  ainsi,  ou  au  moins  ne  serait  plus  aussi  sensible. 
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élevée  de  10  fr.  par  kilog.  environ,  et  que  le  travail  des 
mines  est  moins  actif.  Par  là,  du  reste,  nous  avons  élevé 
le  prix  de  l'argent  pour  tous  les  peuples;  car  c'est  nous 
qui  le  fixons,  étant  les  plus  grands  consommateurs  de 
ce  métal.  On  l'a  déjà  dit,  la  France  est  le  réservoir  et  ré- 
gie le  tarif  de  l'argent,  comme  l'Angleterre  attire  et  cote 
l'or. 

La  commission  des  monnaies,  dans  le  bul  de  diminuer 
nos  espèces  d'argent,  mais  en  cherchant  à  augmenter 
nos  espèces  d'or,  proposait  aussi  de  rendiv  la  valeur  intrin- 
sèque de  ces  dernières  un  peu  intérieure  à  leur  valeur 
nominale  (l).ll  n'est  plus  nécessaire  de  prendre  une  pa- 
reille mesure  pour  un  semblable  résultat,  et,  dans  tous 
les  cas,  c'aurait  été  le  pire  des  moyens.  Toute  monnaie 
légale  doit  représenter  sa  valeur,  les  frais  de  monn.v 
au  plus  prélevés.  Il  ne  faut  pas  revenir  aui  pratiques  an- 
ciennes, aux  erreurs  de  la  monnaie-signe,  à  la  dépré- 
ciation du  numéraire. 

La  même  commission  demandail  encore,  <•!  avec  plus 
de  raison,  que  le  mode  de  fabrication  de  nos  espèces  lut 
changé.  Aussi  bien  est-il  vraiment  singulier  quele  gou- 
vernement, si  enclin,  en  France,  à  multiplier  ses  attribu- 
tions et  ses  agents,  ait  abandonné  les  hôtels  des  monnaies 
a  des  entrepreneurs,  intéressés  seulement  à  frapper  des 
écus  pour  gagner  le  droil  qu'ils  prélèvent  sur  chacun 
d'eux   1.  Toul  manque,  on  le  comprend,   alors,  et 

(1  )  Rappoi  i  de  MM.  Dumas  et  <l*'  Colmont. 

(2  La  progression  des  pièces  d'or  frappées  à  la  monnaie  de  Paris 
est  considérable  dans  les  8  dernières  années.  En  1846,  il  i  n  aélé 
frappé  pour  2  millions;  en  1847,  pour 7  millions; en  i  8  >x  poui  19  mil- 
lions; en  1849,  pour  27  millions;  en  1850,  pour  85  millions;  en  i s  ■! . 
pour  près  de  260  millions. 
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nue  suffisante  surveillance  el  une  fabrication  conve- 
nable   i  . 

.M, lis  la  question  la  |>1  us  importante  que  soulève  le 
monnayage,  c'est  celle  de  savoir  >'il  doil  être  gratuit  ou 
soumis  à  une  taxe,  et,  dans  ce  cas,  quelle  doil  être  la 
taxe. 

Lord  Liverpool  étail  d'avis  qu'aucun  droit  ne  fui  pré- 
I  ivé,  ou  «lu  moins  que  les  pièces  frappées  ne  fussenl  ja- 
mais diminuées  à  raison  de  ce  droit,  afin  qu'elles  repré- 
sentassent exactement  la  valeur  pour  laquelle  on  les 
donne   lr  Cela  lui  semblait  n<  principalen 

en  vue  du  comi  terce  étranger,  dans  lequel  1rs  mon- 
naies ne  se  comptent  toujours,  dit-il,  que  pour  leui 
leur  intrinsèque. Ricardo  se  rallie  à  cette  opinion,  mais 
parce  qu'il  craint  que,  dans  des  circonstance,  défa- 
vorables, les  métaux-monnaies  ne  baissent  de  tout  ce 
qu'aura  coûté  leur  monnayage  (3)  ;  et  c'est  là,  on  le  sait, 
la  règle  en  Angleterre.  La  fabrication  de  la  monnaie 
légale,  de  la  monnaie  d'or,  je  l'ai  dit  précédemment,  y 
est  mise  à  la  charge  de  l'État.  En  France,  au  con- 
traire, les  particuliers  supportent  le  droit  de  la  façon. 
Les  directeurs  des  monnaies  y  sont  autorisés  à  prélever 
sur  l'argent  3/4  p.  100  ou  1  fr.  50  c.  par  kilog.  d'es- 
pèces monnayées,  faisant  200  fr.  Sur  l'or,  leur  droit 

(1)  Les  directeurs  de  nos  hôlels  des  monnaies  ne  sont  rien  aulre 
chose  que  des  entrepreneurs  privés.  —  (Test,  en  France,  Philippe  le 
Long  qui  attribua  le  monopole  des  monnaies  à  la  couronne,  en  rache- 
tant le  droit  de  monnayage  qu'avaient  les  barons,  et  en  faisant  prendre 
leurs  coins  par  ses  baillis.  (M.  Mignel,  Notices  et  Mémoires  historiques, 
t.  II,  p.  187.) 

(2)  Lord  Liverpool,  On  the  coins  ofthe  realm,  p.  154. 

(3)  Principes  de  l'Economie  politique  et  de V impôt,  t.  Il,  ch.  27. 
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n'est  pas  tout  à  fait  de  2  millièmes;  il  est  de  6  fr.  sur 
3,100  fr. 

Pour  moi,  il  me  paraît  d'abord  incontestable  que 
l'État  a  droit  au  remboursement  de  ses  dais  du  mon- 
nayage, au  droit  de  brassage,  pour  parler  la  vieille 
langue  des  monnaies.  G'esl  le  payement  d'un  travail 
accompli,  d'un    service  rendu,  et   L'équivalent   dune 

value  donnée;  car,  Mac  Cul  loch  le  remarque  avec 
Dn  (1),  le  métal  donl  le  poids  et  le  titre  sont  certi- 
fiés par  Je  gouvernement  au  moyen  du  monnayage  a 
une  valeur  de  plus  que  celui  qui  est  dépourvu  de  cette 

ntie,  à  l'intérieur  au  moins.  Mais  rien. a  mon  sens, 
ne  légitimerait  que  cette  retenue  dépassât  les  dépenses 
effectuées.  Ce  ne  serait  plus  alors  qu'un  impôl  inique  «ai 
qu'une  façon  détournée  d'altérer  les  monnaies,  connue 
du  temps  de  Necker  (2),  en  faisant  encore  de  la  mon- 
naie un  signe  arbitraire,  au  lieu  de  la  traiter  comme  une 
marchandise,  .ie  ne  vois  d'autre  part  nul  inconvénieni 

quecedroil  soit  prélevé  sur  les  pièces  frapp 
Tan!  que  ia  mass  ilaire  n'excédera  pas  les  bé- 

as de  la  circulation,  effectivement,  .-a  valeur  dépassera 
malgré  cette  retenue,  celle  des  Lingots,  je  viens  de  le 
dire.  El  si  Je  numéraire  perd  alors  un»'  partiede  sa  valeur 
courante  dans  les  transactions  avec  l'étranger,  est-ce  que 
s'il  n'était  pas  diminué  a  la  monnaie,  qu'on  me  passe 
cette  expression,  il  «ai  serait  autrement?  Évidemment 
encore,  il  vaudrait  plus  à  L'intérieur  que  les  Lingots,  et  il 
perdrait  dans  !«■  négoce  international  cette  plu-  value? 


( l    Dictionnaire  du  Commert  ■ .  \ 

(•j    Necker,  administration  </<  ^  finances  de  /■/  France t  i.  Ui.  p.  0 

a  M. 
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Sous  aucun  rapport,  iln")  aurai I  donc  avantage,  et,  en 
prélevanl  le  droit  Bur  les  pièces  elles-mêmes,  on  évite 
au  moins  un  déboursé  inutile    I  . 

Peut-être  serait-on  tenté  de  combattre  cette  opinion 
m  prétendant  que  les  frais  de  monnayage  doivent  se 
prélever  sur  l'impôt  général;  mais  jedisais,  à  l'instant,  que 
ee  serait  une  taxe  injuste,  el  quelle  en  sérail  en  effel  la 
raison?  L'intervention  de  l'Étal  n'est  utile  dans  le  mon- 
nayage que  pour  garantir  la  valeur  des  pièces  el  leur 
similitude.  L'État,  c'est  le  creusel  qui  fond,  la  machine 
qui  frappe,  la  balance  qui  pesé:  voilà  tout.  Ignoranl 
comme  il  l'est  des  besoins,  de  la  situation,  des  variations 
du  marché,  il  no  saurait  aspirer  à  régler  la  circulation, 
quoi  qu'en  aienl  pensé,  par  une  singulière  erreur,  MM.  Du- 
mas et  de  Colmont  (2).  Au  publie  seul  revient  donc  de 
fournir  les  métaux,  d'entretenir,  d'accroître  ou  de  laisser 
diminuer  la  masse  des  monnaies,  suivant  qu'il  le  désire 
et  qu'il  y  a  profit,  c'est-à-dire  suivant  que  la  valeur  du 
numéraire  se  maintient,  augmente  ou  baisse.  Or.  si  l'im- 
pôt pourvoyait  à  la  dépense  du  monnayage,  n'\  aurait-il 
pas  à  craindre  que  la  situation  du  marché  fût  moins 
prise  en  considération  ?  Où  le  calcul  préside,  ne  rencon- 
trerait-on plusbientotseulemenl  une  affaire  de  réglemen- 
tation? Et  ne  devrait-on  pas  redouter  par  suite  une  trop 
forte  accumulation  ou  une  disparition  trop  marquée  du 
numéraire?  Enfin,  puisque  le  monnayage  est  un  service 


(1)  Dans  ta  monnaie,  le  métal  précieux  est  toujours  !c  soûl  qui  -"il 
compté  comme  ayant  une  valeur  intrinsèque  :  l'alliage,  si  on  voulait 

en  faire  le  d<  part,  ne  vaudrait  pas  les  frais  de  l'opération,  sans  parler 
du  prix  de  la  faconde  la  monnaie  qu*on  perdrait.  [J.  B.  v 

(2)  Rapport  final,  p.  102. 
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rendu  aux  possesseurs  des  lingots,  pourquoi  ne  le  rem- 
bourseraient-ils pas?  Si  sa  gratuité  n'a  pas  produit  de 
fâcheux  effets  en  Angleterre,  c'est  d'abord  qu'elle  n'y  est 
qu'apparente  ;  car  tout  l'or  qui  s'y  frappe  doit  passer  par 
les  mains  de  la  banque ,  qui  se  fait  donner  en  prime 
1  1/2  penny  par  once  de  métal  au  titre  de  la  mon- 
naie (1).  Le  numéraire  ensuite  s'y  compose  du  métal 
le  plus  rare  seulement;,  et  les  usages  commerciaux, 
comme  l'extension  du  crédit,  y  détournent  de  L'emploi 
des  espèces. 

Je  ne  Yeux  pourtant  pas  sembler  dire,  si  partisan  que 
je  sois  de  la  monnaie  d'or,  qu'on  lui  a  attribué  un  juste 
mérite  en  en  faisant  dépendre  pour  la  Grande-Bre- 
tagne et  celte  faible  quantité  d'espèces  et  ce  développe- 
ment des  institutions  de  crédit.  Elle  a  contribué  à  ces 
résultats  sans  doute,  mais  seule  elle  ne  les  a  pas  pro- 
duits; ils  dépendent,  en  premier  lieu,  de  L'esprit  et  des 
mœurs  de  cette  nation.  L'argent  sert  do  mesure  des 
valeurs,  de  monnaie  courante  en  Hollande  •  •!  aux  Etats- 
Unis;  cl  L'usage  du  papier  j  est  aussi  très-répandu, 
au  détriment  du  numéraire,  qui  j  reste  fort  restreint. 
Les  billets  avaient  d'ailleurs  commencé  a  circuler  eu 
Angleterre  avant  que  l'or  v  jouât  le  rôle  d'unique  mon- 
naie légale.  La  banque  de  Londres  date  de  lu!»  i  :  et  ce 
n'est  qu'en  1717,  «m  se  le  rappelle,  que  l'Angleterre  a 
adopté  virtuellement  son  système  monétaire  actuel , 
pour  en  faire  pi  us  tard  l'objel  d'une  loi  positive. 

Au  reste,  quels  que  soient  les  avantages  de  loi-,  les 
inconvénients  de  l'argent,  employés  comme  monnaies,  il 

(i)  C'est  an  Liire  de  la  monnaie  française,  i  fr  • 
du  montant  du  droit  Lésai  en  France. 
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ne  se  pouvait  pas  précédemment  que  tous  l<  -  El  its  jouis- 
sent des  avantages  du  premier  de  ces  métaux,  en  évitant 
les  inconvénients  du  second.  L'or  n'était  pas  assez 
abondant  dan6  !«■  monde  pour  cela.  Et  il  est  impossible 
que  la  circulation  métallique  ne  continue  pas  assez  long- 
temps encore  à  s'effi  ctuer  partout  comme  par  le  p 
Une  mauvaise  circulation  ressemble  à  ces  maladies  que 
de  premiers  désordres  engendrenl  .  et  qui  se  perpé- 
tuent une  longue  partie  de  la  \i<\ 

Mais  s'il  est  vrai  que,  grâce  aux  trésors  que  recèlent 
l'Oural  et  la  Sibérie,  ie&placeres  <lr  la  Californie  et  les 
plaines  de  l'Australie,  la  masse  de  l'or  ne  doive  pas  tarder 
;i  beaucoup  s'augmenter,  sou  usage  monétaire  pourra  de 
plus  en  plus  se  répandre;  d'autant,  je  le  répèle,  que  les 
mômes  affaires  n'exigent  plus  déjà  d'aussi  fortes  sommes 
de  numéraire  qu'autrefois  (1).  Les  gouvernements  onl  à 
suivre  ces  mouvements  avec  grande  attention,  laissant  l'or 
prendre  peu  à  peu  la  place  de  l'argent,  et  se  réservant 
d'empêcher  une  fluctuation  contraire,  au  cas  où  elle  se 
manifesterait.  En  cela,  leur  rôle  serait  même  si  aisé,  qu'ils 
n'auraient  qu'à  suivre  l'exemple  de  l'Angleterre  en 
1810  et  durant  les  quelques  années  qui  ont  précédé. 
Il  semble  que  les  États-Unis  entrent  dès  maintenant 
dans  ce  dessein.  Qui  sait  ainsi  si  ce  vœu  des  paysans 
allemands  du  xvie  siècle,  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule 
monnaie,  comme  une  seule  mesure,  ne  semblerait  pas 

(1)  Grâce  à  la  rapidité  des  communications  et  à  l'extension  du  pa- 
pier. «L'invention  de  la  circulation  du  papier,  ditBuchanau,en  repro- 
duisant d'ailleurs  une  pensée  de  Law,  donne  lieu  aux  mêmes  effets  que 
la  découverte  d'une  mine  nouvelle  et  très-productive,  puisque  la  cir- 
culation, ainsi  alimentée  a  peu  de  frais  et  d'une  manière  indéfinie, 
laisse  une  plus  grande  masse,  de  métaux  précieux  pour  d'autres  usages.» 
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bientôt  sur  le  point  de  se  réaliser  dans  ses  conditions  les 
plus  difficiles? 

Seulement  il  était  émis,  sous  l'empire  de  la  croyance 
que  les  métaux  précieux  sont  l'unique  richesse  et  qu'on 
doit  tendre  à  les  accumuler,  et  il  faut  chercher  à  le  réa- 
liser dans  des  vues  tout  opposées.  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs, 
aux  yeux  seuls  des  ignorants  qu'ils  paraissaient  tels.  Loi  g- 
temps  les  écrivains  comme  les  gouvernants  ont  par 
celte  erreur  (i).  La  première  école  économiste,  l'< 
mercantile,  en  faisait  la  base  de  toute  sa  doctrine  ;  et  bien 
des  années  après  que  Vauban  avait  écrit  ces  paroles 
marquables:La  vraie  fortune  d'un  royaume  consiste  dans 
l'abondance  des  denrées,  donl  l'usage  est  si  nécessaire  au 
soutien  de  la  vie  des  hommes,  qu'ils  ne  saurai  en! 
passer  (2),  Voltaire. disait  encore,  en  donnant  un  tour 
spirituel  à  l'opinion  commune  de  son  temps  :  i. 
comptant,  ce  principe  de  tous  les  biens  et  de  tous 
maux  :'»  .  Un  directeur  des  douane-  ne  s'écriait-il  pas, 
même  de  nos  jours  :  L'argent  est  pin--  que  les  richesse  s, 
car  il  les  vice  toutes  ;  l'argent  est  l'âme  du  monde  com- 
merçant 'î   ! 

Heureusement  les  enseignements  ne  manquent  plus, 
non-seulement  ceux  de  la  science,  mais  aussi  ceux  de 


(I)  V.  Boisguillcberl,  l  n  sur  /,/  nature  .    h.  •■. 

(2J  I  ■    Voir  au  ;si  Déta\        la  ;         ,  i"  partie,  cfa.  '■  ; 

Feu  iiuii  de  la  France,  ch.  i. 

(:î)  Toutefois,  Voltaire  <lit  ailleurs:  «Un  peuple  qui  n'aurait  que  Por 
et  l'argent  serait  très-misérable  ;  un  peuple  qui,  sans  ces  métaux,  mal- 
trail  heun  usement  en  œuvre  toutes  les  productions  de  la  l<  rr<  .  -  rail 
véritublemi  ni  lu  p  u|  le  le  plus  riche.  '   \ris  \  /'  . 

(  t)  M.  Fci  rier,  Du  G  ut  em  nu  ni  corn 
commerce,  p.  iot.  [$±l. 
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L'expérience.  Considérez  l'Espagne,  par  exemple.  Sang 
souci  «1rs  produits  agricoles  que  Colomb  avail  rapportés 
du  nouveau  monde  ou  que  Cortès  en  avail  envoyés,  elle 
ne  portail  s<>u  attention  que  sur  les  bijoui  d'or  et  les 
lingots  d'argenl  qui  j  étaient  joints.  L'Amérique  lui 
semblait  seulement,  durant  près  de  trois  siècles,  le  p  iys 
des  mines.  Jamais  elle  ae  s'arrêtait  à  p<  oser  à  ses  fleu- 
ves, larges  comme  des  bras  de  nier;  à  sa  végétation,  «j ni 
réunit  souvent  sur  un  même  territoire  I  les  cultures 
des  régions  de  la  zone  torride  el  celles  des  conl 
glacées  «lu  pôle;  ni  à  ses  arts  déjà  avancés,  ni  à  sa  popu- 
lation déjà  civilisée.  Le  Potosi.au  sud.  la  Valencianaau 
nord,  voilà  quelles  étaient,  pour  elle,  ses  uniques  mer- 
veilles, ses  seuls  avantages  ;  et  l'univers  entier  pensai!  de 
même.  Aussi,  négligente  de  ses  autres  trésors,  a-t-elle 
tout  mis  en  œuvre  pour  exploiter  les  mines  de  l'Amé- 
rique, jusqu'à  réduire  une  race  entière  en  esclavage; 
a-t-elle  tout  employé  pour  s'en  conserveries  produits, 
jusqu'à  punir  de  mort  ceux  qui  tentaient  d'en  exporter 
quelques  parcelles  (2).  Et  où  sont  maintenant  ses riehes- 

(1)  An  Mexique,  par  exemple. 

(2)  Rome  avait  autrefois  de  pareilles  lois,  cl  tous  les  États  en  ont  eu 
de  semblables.  Colbert  leva,  en  France,  les  prohibitions  sur  l'entrée  et 

la  sortie  des  matières  d'or  et  d'argent;  le  pr<  mier  aussi  il  opéra,  aux. 
frais  de  l'État,  une  refonte  d'espèces  détériorées.  Il  convertit  ensuite  en 
régie  intéressée  la  ferme  des  produits  de  la  fabrication  des  monnaies. 
—  On  ne  peut  encore  emporter  d'Espagne  plus  de 500  francs  en  es 

«  Tant  que  l'argent  reste  dans  le  pays,  le  pays  n'a  rien  perdu  de  la 
valeur  de  l'argent  qui  s'y  trouvait;  mais  la  chose  achetée  avec  une 
somme  d'argent,  cent  choses  achetées  avec  la  même  somme  d'argent 
ont  été  consommées  el  leur  valeur  détruite. 

«  11  est  donc  puéril  de  vouloir,  pour  conserver  les  richesses  d'un 
pays,  retenir  son  numéraire.  Ce  numéraire  n'empêche  aucune  consom- 
mation de  valeurs,  par  conséquent  aucune  perle  de  richesse.  11  sert,  au 
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ses  (1)?  Chaque  jour,  durant  ces  siècles  d'avidité,  l'abon- 
dance des  métaux  précieux  lui  retirait  môme  l'amour  du 
travail,  tandisque  les  marchandises  étrangères,  façonnées 
dans  des  lieux  où  la  monnaie  avait  plus  de  valeur,  pre- 
naient sur  son  propre  territoire  la  place  des  siennes  par 
leur  bon  marché.  Peu  à  peu  ainsi  son  industrie  cessa,  et 
l'or  et  l'argent,  donnés,  malgré  les  lois,  en  payement  aux 
étrangers,  la  délaissèrent.  Sans  produits  à  troquer  ni  nié- 
taux  à  livrer,  elle  est  donc,  à  la  fin,  descendue  de  sa  splen- 
deur, pour  devenir  comme  la  mendiante  du  monde. 
Et  c'est  la  Hollande,  ce  petit  État  si  pauvre,  si  ignore, 
perdu  dans  les  marécages,  menacé  sans  cesse  par  les 
Ilots,  qui  l'a  remplacée  sur  les  degrés  du  pouvoir  et 
de  l'opulence,  pour  céder  elle-même  cette  place  en- 
suite à  l'Angleterre,  aride  rocher  battu  par  l'Océan. 
Dans  le  nouveau  inonde,  n'est-ce  pas  aussi  la  contrée 
la  plus  dénuée  de  richesses  métalliques.  l'Union  amé- 
ricaine, qui  jouit  en  ce  moment  du  bien-être  et  de 
l'éclat?    L'or  s'es!    toujours   enfui  des    mains    qui    le 


contraire,  à  faire  cheminer  plus  commodément  jusqu'aux  mains  de 
leurs  consommateurs  les  produits  voués  à  la  consommation;  ce  qui 
est  un  bien  quaud  c'est  pour  faciliter  un.'  consommation  bien  enten- 
due, c'est-à-dire  dont  les  résultais  sonl  bons. 

«  Le  numéraire  qu'on  exporte  n'occasionne  non  plus  aucune  perle 
an  pays.  L'exportation  des  <■-{  èces .  quand  elle  n'<  si  pas  définitive  ri 
qu'elle  doit  ameuer  des  retours  en  mari  bandises,  équivaul  a  une  i  >n- 
sommalion  reproductive,  à  une  perte  de  valeurs  qui  a  pour  objet  nnc 
rcproducliondevaleurs.n(J.B.  Say,  Traité  d'Economie  politique,  ; 
M2,  143.) 

(I)  Le  gouvernement  espagnol  se  fil  faux  raonnayeur,  .m  • 
jusqu'au  temps  de  sa  plus  grande  splendeur.  Voir,  «tans  l'Histoire  de 
la  Papauté  au  xvi     iècle,  de  Ranke,  une  dissertation  sur  les  lin 
espagnoles.  Ou  j  voit  les  embarras  extrêmes  de  cette  monarchie  durant 
sa  plu*  florissante  péi  in.tr. 
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détenaient,  Bans  laisser  nulle  trace  de  son   passage. 

Ce  n'est  poinl  avec  de  l'or  ou  de  l'argent,  c'esl 
du  travail,  que  toutes  les  riche  es  du  monde  «ml  été 
achetées  originairement,  disail  Adam  Smith.  La  mon- 
naie n  esl  réellemi  ni  utile  qu'au  moment  où  I  on  s'en 
défait,  remarquait  avec  autanl  d'esprit  que  de  rai 
.1.  B.  Say.  Et  j'ajoute  que  les  bi  joins  journaliers  de  l'in- 
dustrie et  les  habitudes  qui  éloignent  des  moyens  de 
crédit  peuvenl  seuls  retenir  chez  un  peuple  le:,  métaux 
lins  qui  s'y  trouvent. 

hommes,  le-  peuples  portenl   toujo  s  eux 

leur  destinée.  Qu'ils  le  méritent  par  leur  activité,  leur 
économie,  leur  sagesse,  et  ilss't  lèveront,  dans  quelque 
condition,  à  quelque  place  que  le  sort  les  ail  mis.  Us 
décherront,  au  contraire,  si  considérables  que  s< 
leurs  avantages  naturels,  s'ils  se  laissent  aller  à  la  mol- 
lesse et  à  la  dissipation,  au  luxe  et  à  1"'  ;  .  le  le  ré- 
pèle, ce  n'est  plus  vers  les  mines  d'or  ou  (l'argent  qu'il 
faut  porter  ses  regards;  et  l'accumulation  du  nu 
raire,   loin  d'être   désirable,   deviendrait  très-fum 
Dans  l'une  de  ses  lettres  à  la  reine  Isabelle,  Christophe 
Colomb  attribuait  aux  métaux  précieux  le  pouvoir  de  tout 
l'aire  dans  le  monde,  de  disposer  même  de  l'éternité 
pour  les  âmes  (1)  ;  l'on  ne  saurait  y  mettre  tant  de  con- 
fiance à  présent  :  la  circulation  elle-même  doit  chercher 
à  se  débarrasser  des  espèces  métalliques. 


(I)  El  oro  es  eccellentissimo...  Quien  lo  tiene,  hace  quant o  quiere  en 
cl  mundo  y  llega  a  que  hecha  las  animas  a  paraiso.  M.  de  Humboldt 
[Mémoire  sur  la  production  de  /'■  r    i  de  l'argent)  explique  ces 
mots  en  disant  que  Colomb  entend  parler  sans  doule  des  mes    - 
paye. 
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I.  —  Condamnation  de  fintérêl  par  la  philosophie  ancienne,  l'I 
cialisme  moderne.  —  Différence,  dans  l'antiquité,  entre  la  législation  i 
et  ecclésiastique  de  l'Orient  et  de  l'Occident  par  rapport  à  l'intérêt.  - 
xvie  siècle,  il  est  hautement  défendu.    —   En  France,  l'A--  d  blée  con- 
stituante, la  première,  i  n  a  r<  coi  nu  la  Légitimité.  —  Violation  constante 
lois  contre  l'intérêt.  —  Exceptions  accordées  parles  gouvernem 
mêmes.  —  La  défense  ou  la  limitation  de  l'inti  très- 
funeste;  elle  l'élève  toujours. 

II.  —  La  restriction  de  L'intérêt  de  L'argent  se  retrouve  dans  ii  jisla- 
lions.  —  D'où  cela  provient.  —  Cette  limite  est  une  attaque  au  dn 

priété,  oui  me  t/esl  la  prétention  de  déterminer  la  valeur  d 

i  isquesdu  prêt.— Exe 

nemenls       La  limitation  de  l'intérêt  est  surtout  fâcheuse  durant  1  - 

III.  --  Opinion  des  -.  — 
Leurs  erreurs.   —  System  i  de  M.  P 

prêl  ;'i  intérêt.  —  Biunl 

IV.  --  L'intérêt  est  surloul  favi  i.il  I  ■  aux  t  I 
pour  elles  le  capital.  —  D'où  il  provient.  —  L'intérêt  - 

les  actes  de  la  production.  —  Économies  populai 
—  De  lai  réalion  de  banques  p  bliqiv  uire  l'intérêt.  —  Seul  n 

cl'arrivi  r  à  celle  réd  iction.  ■  Pinlérèl  au  point  du  \ 

vail  intellectuel  et  des  progrès  de  la  ch  ilisalion. 


I. 


L'intérêt  des  tapitaux  rsi  une  «les  questions  <|iii  pré- 
sentenl  la  plus  i  urieuse  singularité.  Quoique  d'une  solu- 
tion très-facile,  elle  reste  constamment  en  di  cussion.  11 
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ne  sert  de  rien  qu'on  ail  distingué  <  1  < -| »n î -<  longtemps  les 
vérités  «in  elle  renferme  des  erreurs  donl  elle  s  i  lé  l'oc- 
casion ;  l'ignorance  <»n  la  mauvaise  i«»i  j  revient  sans 
cesse,  el  semble  le  plussouvenl  entraîner  l'opinion.  Ces! 
h  page  toujours  ouverte  de  la  science  ••!  la  plus  aisée  à 
lire,  al  c'esi  toul  ensemble  L'arme  favorite  du  sophisme 
el  des  partis. 

Autrefois,  c'étaient  la  philosophie  el  l'Eglise  chrétienne 
qui  condamnaienl  L'intérêt;  e'esl  aujourd'hui  le  socia- 
lisme :  «'i  L'économie  politique,  appuyée  sur  la  pratique 
de  tous  les  temps,  la  religion  de  quelques  anciens  peu- 
ples (i  ,  les  sentences  des  juristes  el  la  nature  des  cho- 
ses, persiste  à  Le  tenir  pour  le  revenu  Le  plus  équitable  et 
le  plus  nécessaire.  A  la  suite  tic  Turgol  el  de  Bentham, 
clic  refuse  même  au  Législateur  la  l'acuité  de  le  régler, 
de  le  limiter,  se  montrant  jusque  dans  cri  te  discus- 
sion, à  phases  si  remarquables  et  si  variées,  avec  sa 
première  devise  :  Laisser  faire,  laisser  passer. 

Quidfœnari?  Quidhominem  occidere?  s'écriait  Caton. 
Pour  s'exprimer  moins  énergiquement,  Àristole,  Cicé- 
ron,  Sénèque,  Plutarque,  Pline,  n'étaient  pas  d'un  autre 
a\is.  De  même,  parmi  les  Pères  de  l'Église,  saint  Basile 
explique  déjà  le  doux  et  miséricordieux  conseil  de 
l'Evangile  :  Mutuum  date  nihil  inde  speranies,  par  ces 
paroles  si  acerbes  :  Que  font  les  préteurs,  sinon  s'enrichir 
des  misères  d'autrui,  tirer  avantage  delà  faim  et  de  la  nu- 
dité du  pauvre,  êtres  inaccessibles  aux  mouvements  de 
l'humanité?  Faire  l'usure,  c'est  recueillir  où  l'on  n'a  rien 
semé;  c'est  une  cruauté  indigne  d'un  chrétien,  indigne 

(1 1  Chez  lis  Gaulois.  Ils  plaçaient  sous  la  protection  de  Mercure  la 
Fructification  de  l'argent.  (César,  De  Bello  gall.,  vi,  17.) 
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d'un  homme  (1).  C'est  un  enfantement  que  l'avarice  a 
conçu,  écrit  plus  tard  saint  Grégoire,  que  l'iniquité  a 
mis  au  monde.  Ce  n'est  pas  la  nature  qui  lui  donne  nais- 
sance, mais  l'avarice  qui  a  le  pouvoir  de  faire  que  les 
choses  stériles  et  inanimées  deviennent  productives. 
L'usure  est  une  variété  v"  «  vol,  dit  à  son  tour  saint  Ber- 
nard. Et  les  conciles,  comme  quelquefois  les  tribuns  de 
l'antiquité  -.  sanctionnèrent  ces  opinions  en  les  ap- 
puyant sur  les  peines  les  plus  sévères.  Que  l'usurier  soit 
rejeté  de  L'Église,  qu'il  soit  châtié  comme  hérétique, 
portent  les  décisions  de  ceux  d'Elvire  et  de  Vienne.  De 
nos  jours  enfin,  où  l'on  compte  beaucoup  plus  sur  une 
déclamation  ou  une  flatterie  populaire  que  sur  une  sen- 
tence religieuse  ou  philosophique,  le  plus  fougueux  des 
socialistes,  celui  qui  s'est  dévoué  surtout  a  propi 
l'idée  du  crédit  gratuit,  a  lancé  cet  anathème  à  l'inté- 
rêt :  La  productivité  du  capital,  telle  est  la  vraie  cause 
de  la  misère,  le  vrai  principe  du  prolétariat. 

Le  principal  argument,  an  reste,  invoqué  a  toutes  les 
époques  par  les  adversaires  de  l'intérêt,  c'esl  celui  que 
citait  déjà  saint  Grégoire  et  qu'on  doit  à  Arislote  :  la 
stérilité  de  L'argent,  du  capital.  Croyance  erronée,  sans 
doute,  mais  qui,  toutes  les  fois  qu'elle  s'e>t  répandue,  a 
suffi  pour  armer  les  populations,  et  changer  la  contro- 
verse savante  ou  religieuse  en  guerre  civile.  Qu'ai-je be- 
soin de  rappeler  les  retraites  >\<>  plébéiens  de  Rome  sur 


(I)  Sur  le  psaume  i  i. 

Plusieurs  Iribuusde  Rome  Qrenl  <!<•<  réler  des  peines  très-séi 
contre  les  prêteurs  à  inlérât.  Il  est  curieux  de  lire  dans  les    ttmales 
de  facile  l'effet  qu'eurent  ces  décrets.  Tacite  pourtant  semble  !>• 
blâmer  les  tribuns,  [Annalu^  li\.  \i,  eh.  16  et  n.) 

5 
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le  mont  Sacré,  quelques-uns  des  plus  caractéristiques 
épisodes  de  la  guerre  des  paysans  <lu  \u  siècle,  el 
les  cris  don I  retentissait  encore  notre  place  <!••  Grève, 
apr<  s  la  révolution  de  1848,  contre  le  prétendu  sen 
du  travail,  l'imaginaire  tyrannie  «lu  capital?  C'est  que 
les  rapports  du  capital  el  du  travail,  voilà  l'éternel,  le 
plus  actif  ferment  au  humus  des  guerres  intérieures,  des 
soulèvements  populaires.  Le  travail,  c'est  la  nu-,  le  pain 
des  massesde  la  société,  et  dans  !<•  capital  si;  trouve  le 
nerf,  le  moteur  du  travail. 

Une  différence  importante  se  remarque,  toutefois, 
dans  la  législation  ancienne  sur  l'intérêt  des  capitaux, 
cuire  le  monde  oriental  et  le  monde  occidental.  Le  pre- 
mier, adversaire  constant  des  doctrines  ascétiques,  d'une 
sévère  morale,  exigea  en  cela,  comme  en  tout  le  reste, 
des  ménagements,  de  larges  et  nombreuses  concessions. 
A  lui  surtout  reviennent  la  découverte  et  l'usage  des  ac- 
commodements habiles  et  de  ces  menus  moyens  peu  ré- 
guliers dont  parle  quelque  part  Pascal.  Aussi  la  folle 
entreprise  de  Basile  de  lui  imposer  comme  loi  la  doc- 
trine ecclésiastique  ne  devait-elle  servir  qu'à  prouver 
la  sagesse  au  moins  relative  deJustinien,  qui  se  con- 
tenta de  taxer  le  taux  des  usures  à  \  p.  100  pour 
les  riches,  à  8  p.  100  pour  les  commerçants,  et  à 
G  p.  100  pour  les  autres  personnes.  L'Église  d'Orient 
elle-même  abandonna  promptement  la  ligueur  de  ses 
premières  prescriptions.  Après  n'avoir  plus  interdit 
le  prêt  à  intérêt  qu'aux  clercs,  au  concile  de  Nicée, 
elle  distingua  encore  entre  eux  pour  ne  plus  astrein- 
dre, dans  un  second  concile,  que  les  clercs  majeurs, 
non  même  à  ne  point  prêter  à  intérêt,  mais  à  ne  retirer 
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deleurargent  que  le  taux  déterminé  par  la  loi  civile.  Que 
l'aire,  en  effet,  avec  le  génie  oriental,  l'esprit  grec,  ce 
Protée  insaisissable,  cet  intarissable  inventeur  d'expé- 
dients, se  jouant  de  toutes  les  prohibitions,  s'y  plaisant 
presque,  afin  d'avoir  à  les  enfreindre?  Comment  placer 
des  digues  à  un  courant  changeant  sans  cesse?  Et  qu'im- 
porte un  réseau  à  ces  êtres  à  peine  visibles,  qui  passent, 
comme  l'air,  à  travers  le  plus  mince  espace?  En  outre 
de  cette  nature  si  déliée,  si  avisée,  l'Orient  avait,  d'ail- 
leurs, l'habitude  du  commerce  et  le  goût  des  jouissances. 
C'était  déjà  beaucoup  d'y  essayer  quelque  frein,  si  léger 
qu'il  fût,  d'oser  y  marchander  ce  qu'on  croyait  la  vertu. 
En  Occident,  le  milieu  n'étant  plus  le  même,  la  lé- 
gislation religieuse  et  civile  fut  toute  différente.  Saint 
Ambroise  et  saint  Jérôme  n'y  reconnaissent  bientôt  ni 
exception  ni  indulgence  pour  les  préteurs,  et  la  doctrine 
ecclésiastique  ne  larde  pas  à  prétendre  s'y  imposer  au 
monde  laïque  par  l'organe  du  pape  saint  Léon.  La 
Gaule,  cependant,  cette  seconde  Grèce  par  l'esprit  el 
par  les  mœurs,  résista  longtemps.  Sidoine  Apollinaire 
\  parle  encore,  au  vp  siècle,  du  prél  à  intérêt  comme 
d'un  contrat  licite  et  pratique  par  les  hommes  les 
plus  considérables.  Un  siècle  plus  tard,  Grégoire  de 
Tours  l'ail  de  même.  11  faut  presque  arriver  à  l'époque 
des  Capitulaires  pour  trouver  des  sentences  de  concile 
contre  l'usure  dans  la  Gaule,  el  ces  édits  séculiers  l'\ 
proscrivirent  au  nom  de  l'État  pour  la  première  fois. 

Mais,  dès  lors,  le  prêt  à  intérêt  encourt  la,  connue  dans 
le  reste  de  l'Occident,  les  peines  les  plus  rigoureuses  de 

la  loi  et  l'excommunication  absolue  «le  l'Eglise.  Le  ; 

pOS  d'une  bonne  teiiNre,  l'intention  d'un  don  pieux,  ne 
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l'excusent  même  pas.  Lascolastique,  ce  sophisme  souvent 
,1,.  [a  religion,  malgré  tout  l'or  caché  qu'j  découvrait 
Leibnitz,  s'appliquait,  au  contraire,  à  trouver,  dans  tous 
Les  contrats,  des  cas  d'usure.  Elle  soumettait  à  l'alambic 
de  ses  arguties,  de  ses  distinctions  infinies  la  société,  le 
cheptel,  le  louage,  le  gage,  el  que  sais-jel  semblant  dé- 
sireuse, avant  tout,  <le  rencontrer  une  faute  pour  dispen- 
ser un  châtiment.  Un  de  nos  jurisconsultes  I  de  la  fin 
du  xu"  siècle  écrivait  encore  :  «  Si  les  cours  layes  sui- 
vaient la  doctrine  des canonistes,  il  j  aurait  péril  de  gâter 
tous  les  commerces.  » 

Néanmoins,  c'est  durant  le  xvi°  siècle,  où,  dans  l'en- 
thousiasme de  l'antiquité,  une  loi  grecque  ou  romaine 
était  plus  étudiée  que  les  décrets  modernes,  et  où  la  pen- 
sée individuelle,  bercée  aux  vents  de  la  liberté,  prenait  de 
toutes  parts  un  si  vaste  essor,  que  la  pratique  de  l'usure 
cragna  des.  proportions  qu'elle  n'avait  encore  jamais  at- 
teintes, et  commença  à  avoir  de  hardis  défenseurs.  La 
jurisprudence  ancienne,  de  la  loi  des  Douze  Tables  a 
Justinien,  n'avait-elle  pas,  en  effet,  autorisé  cette  sorte 
de  revenu?  Et  sur  quoi  s'appuierait  la  raison  pour  le 
condamner?  Le  premier  de  ces  arguments  était  alors 
décisif,  et  le  second  faisait  au  moins  déjà  réfléchir.  L'É- 
glise s'indigna,  devint  plus  sévère.  Le  concile  de  Vienne 
et  Innocent  111  lancent  l'excommunication  contre  ceux 
qui  permettent  ou  excusent  l'intérêt,  aussi  bien  que 
contre  les  préteurs  eux-mêmes,  et  la  législation  civile 
s'empresse  de  joindre  ses  peines  matérielles  les  plus  sé- 
vères aux  peines  religieuses  les  plus  terribles.  En  France 


(!)  Guy  Coquille. 
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surfout,  l'union  du  pouvoir  séculier  et  de  l'autorité 
ecclésiastique  est,  h  ce  moment,  complète.  Mais  le  cou- 
rant est  tracé;  rien  désormais  ne  doit  ni  ne  peut  l'ar- 
rêter. Le  flot  du  libre  examen,  de  la  discussion,  de  la 
confiance  dans  la  raison  monte  sans  cesse,  et  bientôt 
semblera  seul  porterie  monde:  a  travers  bien  desécueils, 
il  est  vrai.  Le  protestantisme  et  la  jurisprudence,  ces 
deux  nouvelles  manifestations  de  L'émancipation  hu- 
maine, s'accordent,  sur  ce  sujet  surtout,  pour  détruire  les 
ordonnances  des  princes  et  des  prêtres.  Deux  écrits,  ren- 
versant audacieusement  les  rôles,  transforment  les  ac- 
cusés en  accusateurs,  et  l'un  est  l'œuvre  de  Calvin,  et 
l'antre,  dédié  à  Henri  II,  montre  la  signature  de  Du- 
moulin. 

A  la  suite  de  tels  guides,  les  universités  se  placè- 
rent, elles  aussi,  en  face  de  l'Église,  ('elles  d'Âlcala, 
de  Salamanque,  d'Ingolstadt,  de  Fribourgen  Brisgau,de 
Mayence,  de  Cologne  ci  de  Trêves  déclarèrent  successi- 
vement la  Légitimité  des  prêts  à  intérêt  dans  Le  com- 
merce. De  leur  côté,  Les  juges,  dès  que  les  cas  usuraires 
n'appartinrent  plus  à  la  connaissance  des  gens  d'Église, 
se  mirent  à  rechercher  les  moyens  d'éluder  les  lois,  C'é- 
tait une  dispute,  une  Lutte  générale,  et  une  Lutte  avec 

toutes  ses  ruses  el  ses  hardiesses,   titilles  ses   révoltes  el 

ses  colères  1).  Pourtant  on  comprend  les  retards  qu'eu- 
rent à  subir  encore  les  nouvelles  doctrines  pour  passer 

dans    les   lois,  quand    on  voit,   au  win''   siècle.   Domal 

cl  Pothier  condamner  eux-mêmes  le  prêt  à  intérêt  avec 
la  rigueur  des  canonistes. 


(t)  En  France,  dans  les  provinces  de  droit  écrit,  les  traditions  r.>- 
maines  ne  s'étaient,  au  reste,  jamais  complètement  eflao   l 
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Ce  n'est,  en  effet,  que  l'Assemblée  constituante  qui 
décréta  parmi  nous  la  légitimité  de  ce  contrat,  en  limi- 
lani  toutefois  l'intérêt  qu'elle  perm<  ttail  de  stipuler; 
cl  bien  des  années  découleront  encore  avant  qu'on  abo- 
lisse celle  dernière  restriction.  Seule,  un  jour,  la  Con- 
vention sut  le  faire,  en  écrivant  dans  la  loi  l'opinion  si 
Maie  de  Turgol  que  k  l'argent  esl  une  marchandise  dont 
h;  prix  dépend  entièrement  «le  la  convention,  et  varie, 
comme  celui  de  toutes  les  autres  marchandises,  à  raison 
du  rapport  de  l'offre  à  la  demande  fi).  » 

Remarquable  bizarrerie,  cependant]  Dans  tous  les  États 
du  moyeu  âge  l'usure  est  restée  permise  à  la  classe  la 
plus  méprisée  et  la  plus  opprimée,  aux  juifs  (2)  et  aux 
lombards.  Il  y  avait  là,  pour  les  princes,  à  la  vérité,  un 
moyen  assuré  de  revenu,  une  excellente  ressource.  L'é- 
rection, sur  les  places  de  marché  ou  à  la  porte  des  églises, 
des  tables  de  prêt,  ces  premiers  comptoirs,  était  décla- 
rée, par  toute  l'Europe,  un  droit  domanial,  un  pri- 
vilège régalien  ;  et  les  souverains  le  transmettaient,  avec 
permission  d'usure,  aux  plus  riches  argentiers  du  temps, 


(1)  Tnrgot,  Mémoire  sur  les  prêts  (Forgent,  §  22.  La  Convention 
rapporta  elle-même  ce  décret  par  un  autre  du  2  prairial  suivant.  — 
On  sait  que  l'Église  ne  condamne  plus  le  prêt  à  intérêt. 

(2)  On  connaît  la  loi  du  Deuléronome  pour  les  Juifs  :  fous  ne  prê- 
terez à  usure  à  votre  frère  ni  argent ,  ni  grains,  >ii  quelque  autre  chose 
que  ce  soit,  mais  seulement  aux  étrangers.  Entre  les  Juifs  eux-mêmes, 
les  dettes  s'éteignaient  tous  les  sept  ans.  quelle  qu'en  fût  l'origine. 
iDeutéronome,  xxm,  19.)  Celait  l'année  sabbatique.  Bien  plus,  tous  les 
cinquante  ans,  à  l'année  du  Jubilé,  tous  les  biens  aliénés  revenaient 
à  leurs  anciens  propriétaires ,  sans  que  ceux-ci  eussent  rien  à  rem- 
bourser. [Lrc,  xxv,  10  elsuiv.)  Mesure  décrétée  afin  d'assurer  la  per- 
manence des  biens  dans  les  familles.  Au  Jubilé  aussi,  tous  les  esclaves 
devaient  être  rendus  à  la  liberté.  (Ltc,  xxv,  10.) 
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moyennant  redevance.  Les  deux  plus  grandes  banques, 
celles  de  France  et  d'Angleterre,  n'ont  pas,  du  reste, 
une  autre  origine  que  la  petite  table  du  juif  ou  du 
lombard,  au  carrefour  de  sa  ville  :  le  besoin  d'ar- 
gent de  la  part  des  gouvernements;  et  ne  faut-il  pas 
encore  obtenir,  chez  la  plupart  des  peuples,  une  auto- 
risation souvent  coûteuse  pour  fonder  chaque  institution 
de  crédit? 

M.  Troplong  (1)  rapporte,  d'après  Dumoulin  ,  qu'en 
Italie  surtout  les  princes  se  firent  payer  par  les  juifs 
d'énormestribus,  en  retour  des  facilités  qu'ils  leur  accor- 
daient, sans  remords  de  conscience,  de  retirer  de  leurs 
avances  des  usures  si  fortes,  qu'elles  les  doublaient  par- 
fois en  trois  et  quatre  mois.  En  1315,  Louis  X  leur  con- 
céda, en  France,  9e  prêter  à  l'intérêt  d'un  sou  pour  livre 
par  semaine,  moyennant  cent  vingt-deux  mille  cinq  cents 
livres  (2).  Il  n'est  pas  jusqu'au*  papes  qui  permirent  aux 
juifs  et  aux  lombards  de  prêter  à  intérêt.  Plus  d  une 
fois  même,  ils  devinrent  leurs  emprunteurs,  malgré  les 
bulles  qui  défendaient  tout  commerce  avec  ces  héréti- 
ques ou  ces  excommuniés,  sous  peine  de  la  séparation 
de  l'Église.  Mais  les  écrivains  italiens  assuraient,  à  ce 
sujet,  que  les  papes  pouvaient   l'aire  que  le  péché  ne  lut 

pas  péché,  et  Dumoulin  se  crut  dans  la  nécessité  de  ré- 
futer cette  assertion  (3). 

Lue  société  mêlée  de  quelque  manière  au  couranl  îles 
affaires,  des  arts,  (lu  négoce,  c'est-à-dire  toute  société 


(I)  Dans  un  beau  travail  but  l'bisluire  du  prèi ,  auquel  j'ai  rail 
d'un  emprunt .  ei  qui  si  ri  <l«'  préface  à  s.m  Commentaire  sur  le  prêt. 
(■.'  Delamarre,  Traité  de  la  Police,  i.  I,  p.  302-304. 
(3)  Dumoulin  .  De  l 'suris,  n°  68. 
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li  ii  iii.i  ii  ic,  ne  pouvait  évidemment  s' accommoder  de  telles 
prohibitions  ni  de  tellesentraves,et  j  aidéjà  montré  qu'on 
savail  souvenl  j  échapper.  Quelle  civilisation,  quelle  so- 
ciété seraient  effectivement  possibles  sans  production  ni 
échange!  El  comment  se  livrer  .i  ces  actes,  .i  moins  de 
prêts,  d  avances,  de  crédit,  <!<■  services  mutuels  in<  i  — 
saiiis,  ci  ions  indispensablemenl  payés .'  Aussi,  comme  il 
en  arrive  constamment  en  pareille  occurrence,  le  monde 
imila-l-i!  ses  gouvernants,  et  lui  aussi  se  fit  casuiste.  Trou- 
vant la  droite  et  large  voie  de  la  liberté  fermée, il  prit  les 
souliers  tortueux  et  cachés  qui  la  côtoient.  Ainsi,  parmi 
nous,  les  contrats  de  société  cl  d'assurance,  la  rente  à  ré- 
méré, le  bail,  l'antichrèse,  la  stipulation  d'intérêts  mora- 
toires, pour  desdélais  convenus  préalablement,  s'unirent, 
se  mélangèrent,  se  transformèrent  suivant  des  clauses 
innombrables,  destinées  toutes  à  enfreindre  les  édits. 
Les  rentes  perpétuelles,  devenues,  au  grand  dommage 
de  l'agriculture  surtout,  si  générales,  que  la  partie 
la  plus  considérable  des  revenus  du  clergé  en  provenait 
au  moment  de  la  révolution ,  se  dissimulèrent  sous 
l'apparence  de  ventes  dont  le  prix  devait  se  payer  par 
arrérages.  Le  mohatra  enfin,  ce  contrat  d'imagina- 
tion qui  valut  aux  jésuites,  ses  inventeurs,  quelques- 
unes  des  plus  mordantes  railleries  des  Provinciales, 
cachait  une  aliénation  qui  déguisait  à  son  tour  un  prêt 
usuraire.  Parmi  tant  d'inventions  précieuses,  c'était  un 
chef-d'œuvre. 

Dans  l'antiquité,  malgré  les  édits,  quand  arrivaient 
surtout  les  élections,  l'argent  devenait  hors  de  prix. 
Ainsi,  en  699,  la  nomination  des  tribuns  étant  très- 
disputée  entre  les  partis  de  César  et  de  Pompée,  Pin- 
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térèt  monta,  en  vingt-quatre  heures,  de  4  à  8  p.  1 00  (1). 
Le  suffrage  universel,  on  le  voit,  avait  déjà  ses  jours  de 
profit.  Et  dans  les  temps  modernes,  le  pouvoir  lui- 
même  fut  parfois  contraint  d'octroyer  les  exceptions  les 
plus  larges  à  la  loi  générale.  Philippe  le  Bel,  par  exem- 
ple, dut  permettre,  en  France,  de  retirer  15  p.  100  des 
prêts  effectués  aux  foires  de  Champagne;  et  les  foires  de 
Lyon  jouirent  aussi,  quoique  dansune  moindre  propor- 
tion, d'un  pareil  privilège. 

On  éludait  donc  les  décrets,  on  obtenait  donc  des  ex- 
ceptions; cependant,  que  de  difficultés  encore,  que 
d'obstacles,  que  d'incertitudes,  que  de  périls!  Et  tout 
cela  se  chiffre,  se  compte,  s'acquitte  dans  les  transac- 
tions. La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  s'impose  entière, 
inexorable,  au  loyer  des  capitaux,  comme  au  loyer,  au 
prix  de  toutes  les  choses.  Quoi  qu'on  imagine,  quelques 
édits  répressifs  ou  favorables  qu'un  proclame,  elle  est 
souveraine  sur  le  marché.  <>r.  plus  il  j  a  d'entraves  à 
surmonter,  plus  l'offre  se  resserre,  plus,  par  conséquent, 
ceux  qui  en  disposent  sonl  aisément  maîtres  des  cours 
cl  réussissent  promptemenl  a  !<■- 1  lever. 

On  ne  contrarie  jamais  impunément,  en  effet,  l'ordre 
naturel  deschoses.  Lor  qu'ons'esl  proposé  d'amener,  par 
ordonnance,  le  bon  marché  des  grains,  on  a  produit  la 
disette;  quand  on  a  voulu  augmenter  les  salaires,  on  les 
a  l'ait  disparaître;  lorsqu'on  défendait,  il  n'\  a  encore 
que  quelques  années,  de  mmt  I.-s  biens  des  colons,  les 
emprunts  les  ruinaient,  comme  ils  ruinaient  autrefois 

ceu\  qui  ne  pouvaient  ouvertement  B'engager  a  payer  un 

(1)  Cicéron,  ad  Quint., u,  15.  i.  M.  rroplong,  Commentait*  m*  h 

l'rct ,  prë/oce,  p.  71. 
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intérêt.  L'intervention  de  l'Etat,  cette  panacée  à  laquelle 
tant  croienl  ou  semblent  croire  de  nos  jours,  ne  se  re- 
commande encore,  dans  la  sphère  des  intérêts  matériels, 
que  par  les  maux  qu'elle  j  a  causés.  L'arbitraire  a  tou- 
jours mené  au  dénûment. 

«  Les  lois  extrêmes  dans  l<-  bien,  «lit  Montesquieu  en 
traitant  de  celles  des  Romains  sur  l'usure,  font  naître 
des  maux  extrêmes.  Il  fallut  payer  pour  l«-  prêt  d'argent 
cl  pour  le  danger  des  peines  de  la  loi  (1).»  La  défense 
de  stipuler  un  intérêt,  ou  même  de  le  porter  au  delà 
d'une  certaine  limite,  tend  toujours  par  deux  causes, 
effectivement,  à  l'élever  :  d'une  part,  comme  je  le  disais 
à  l'instant,  elle  restreint  beaucoup  l'offre  des  capitaux; 
et,  d'un  autre  côté,  ainsi  que  l'indique  Montesquieu, 
elle  augmente  les  risques  que  courent  les  prêteurs  (2). 

Dans  cette  question,  on  n'a  pas  généralement  tenu  assez 
compte  des  risques.  S'il  n'en  est  pas  pourtant  qui  n'en- 
traînent  un  supplément  de  paye,  dans  quelque  contrat 
que  ce  soit,  il  n'est  pas  non  plus  de  contrat  où  ils  appa- 
raissent mieux  que  dans  Je  prêt.  Aussi  distingue-ton 
avec  grande  raison  dans  le  revenu  de  tout  capital  prêté 
deux  éléments  :  le  loyer  du  capital  et  la  prime  d'assu- 
rance. Or,  en  interdisant  les  stipulations  d'intérêt,  ou 


(1)  Esprit  des  Lois,  1.  xxn  .  cb.  21  el  22.  Montesquieu  dit  ailleurs  : 
«  L'usure  augmente,  dans  les  pays  mahoraélans,  à  proportion  de  la 
sévérité  de  la  dépense  :  il  faut  que  le  prêteur  s'indemnise  du  péril  de 
la  contravention.  » 

(2)  Porlâlis,  en  présentant  le  projet  du  Code  civil  au  Corps  législatif, 
disait  aussi  :  «  11  faut  que  l'argent  ait  un  prix,  sans  cela  il  n'y  a  pas 
de  prêteurs,  ou,  pour  mieux  dire,  il  y  en  a  qui  savent  se  venger  de 
l'ineptie  des  lois  par  des  stipulation»;  simulées,  el  en  faisant  payer  très- 
chèrement  le  péril  de  la  contravention.  » 
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en  ne  leur  permettant  qu'une  certaine  extension,  les  ris- 
ques ne  consistent  plus  uniquement  dans  l'incertitude 
du  remboursement,  ils  consistent  encore  dans  la  possibi- 
lité du  châtiment  inflige  par  la  loi,  et  dans  la  flétrissure 
de  l'opinion. 

Qu'on  se  maintienne  dans  les  bornes  de  la  loi!  objec- 
tera-t-on  peut-être.  Mais  prêterait-on,  si  l'on  ne  devait 
rétirer  de  son  prêt  nul  avantage,  ou  tout  L'avantage  qu'on 
peut  espérer  de  l'emploi  (Te  ses  capitaux?  El  lorsqu'on 
s'en  tient  à  limiter  L'intérêt,  on  permet  bien,  il  est  vrai, 
quelque  bénéfice,  et  la  première  supposition  tombe; 
mais  on  ne  marque  encore  cette  limite  que  pour  empê- 
cher l'intérêt  de  s'élever  à  la  somme  qu'il  atteindrait  sans 
cela,  d'après  le  rapport  existant  entre  les  capitaux  et 
les  demandes;  car,  autrement,  quelle  en  serait  la  cause? 
C'est  donc  une  interdiction  partielle  de  L'intérêt;  et  elle 
produit  évidemment,  dans  cette  mesure,  les  mêmes  ef- 
fets qu'une  interdiction  totale.  Il  n'est  pins  défendu  de 
bénéficier  «le  ^>n  capital  ;  mais  il  est  défendu  d'en  béné- 
ficier autant  que  le  veut  l'état  du  marché,  d'eu  retirer, 
par  le  prêt,  les  avantages  qu'on  en  retirerail  en  L'em- 
ployant soi-même,  If  salaire  de  sa  peine  prélevé.  On  ne 

prêtera  doue  pas  encore  si  l'un  ne  viole  la  loi.  1.  ascétîs- 

me,  si  le  mot  est  français,  ni  la  charité  ne  se  pratiquent 

par-devant  notaire. 

L'augmentation  du  loyer  des  capitaux,  l'aécroissemenl 

de  la  prime  d' assurance,   sont  ainsi  le  double  eeueil  OÙ 

se  brise  inévitablement  tout  projet  de  défense  ou  'le  li- 
mitation de  l'intérêt.  Tour  mieux  vous  en  convaincre, 
rappelez- vous  combien  la  prohibition  de  I  intérêt  tut 
nuisible  naguère  aux   pays  catholiques,  comparés  aux 
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pays  protestants,  qui  l'avaient  abolie;  ou  considérez 
ijui  se  fait,  sous  nos  lois  restrictives,  préteur  dans 
nos  campagnes,  et  bous  quelles  clauses  b')  contrac- 
ta ni  les  emprunts.  Par  suite  de  la  rareté  des  capi- 
taux qui  s'>  rencontrent,  ei  «1rs  dangers  que  présente 
la  propriété  sons  notre  mauvaise  législation  hypothé- 
caire, l'intérêt  \  devrait  être  nécessairement  élevé  :  mais, 
en  Lelimitant,  on  l'a  rendu  désastreux,  accablant,  dé- 
barrassant de  la  sorte  de  toute  sérieuse  concurrence 
les  gens  les  plus  avides  et  les  moins  honnêtes,  el  dou- 
blant leurs  risques.  Si  vous  vous  informiez  de  même 
dans  les  faubourgs  du  prix  auquel  s'y  livre  l'argent,  vous 
vous  apercevriez  peut-être  qu'il  n'y  est  pas  très-éloigné 
encore  de  celui  que  retiraient,  à  Paris,  les  prêteurs  à 
la  petite  semaine  du  temps  de  ïurgot  (1),  c'est-à- 
dire  de  deux  sous  par  semaine  pour  un  éeu,  ou  de 
173  p.  100. 

Le  pauvre  paysan, le  malheureux  ouvrier  ne  vont  plus, 
sansdoute,  aux  jours  de  détresse,  sousle  porche  du  temple 
ou  à  la  grande  place,  solliciter  le  juif,  comptant  sur  son 
banc  ses  chrétiens  de  ducats,  comme  disait  Shakespeare; 
mais  ils  viennent  dans  l'étude  du  notaire,  chez  le  prê- 
teur sur  gages,  et  là  encore  toute  sécurité  leur  manque. 
Qu'importe  que  le  législateur  ait  fixé  l'intérêt  à  5  p.  100 
dans  les  transactions  civiles,  à  G  p.  100  dans  les  affaires 
commerciales?  L'étude  du  notaire  est  fermée,  l'échoppe 
de  l'engagiste  est  obscure;  toutes  les  obligations  s'y 
contractent,  toutes  les  sommes  s'y  payent,  sans  qu'on 
puisse  plus  tard  distinguer  le  vrai  du  faux,  l'injuste  du 


(1)  Turgot,  Mémoire  sur  les  Prêts  d'argent,  §  xiv. 
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licite.  Si  !a  crainte  est  trop  forte  chez  Je  capitaliste,  ne 
prélèvera-t-il  pas  même,  comme  autrefois  en  Grèce,  l'u- 
sure sur  la  somme  qu'il  remet,  ou  une  clause  menson- 
gère ne  grossira-t-elle  pas  cette  somme?  Et  parfois,  où 
ne  va  sa  prévoyance!  cela  se  trouve  être  un  acte  d'ex- 
trême charité.  Ainsi,  en  Espagne,  malgré  les  souvenirs 
de  l'inquisition,  ou  plutôt  à  cause  de  ces  souvenirs,  le 
prêteur  déclare  d'ordinaire  dans  le  contrat,  en  retirant 
à  l'instant  l'intérêt  de  la  somme  stipulée,  qu'il  livre  son 
argentsansnul  hénéfice,  par  pure  faveur,  graciosamcntc. 
Je  ne  sais  si  la  générosité  est  moins  appréciée  en  Russie 
qu'en  Espagne,  mais  Bentham  ne  parle  d'aucune  for- 
mule seinblahle.  Il  écrivait  seulement  de  Crichoff  :  «  Le 
«  taux  fixé  parla  loi  est  ici  de  5  p.  100.  Beaucoup  de 
«  gens  prêtent  de  l'argent,  mais  personne  n'en  prête  a 
«  ce  taux.  L'intérêt  le  plus  lias,  sur  les  sûretés  les  plus 
«  solides,  est  de  8  p.  100.»  Qu'espérer?  Il  n'est  pas 
jusqu'en  Chine  où  l'on  ne  trouve,  au  rapport  de  Bar- 
row,  les  faite  autant  eu  désaccord  avec  les  lois  (i). 

Partout,  il  faut  s'}  résoudre,  le  dernier  clerc  d'office,  le 
plus  petit  détaillant  habitué  au  papier  «le  circulation  _  . 
le  commis  déjà  au  courant  dc>  Irais  de  change  et  de 
Commission,  savent  faire  rentrer  par  la  fenêtre  re  que  la 
loi  avait  cru  chasser  par  la  porte,  pour  parler  comme 
l'ancien  juriste  Saumaise  (3). 

(i)  L'intérêt  légal  <•>!  de  12  p.  i""  i  n  Chine;  mais  il  est  communé- 
ment porté  à  is  n  à  26  p.  100,  'lit  Barrow,  dans  son  ouvrage  sur  la 
Chine ,  cité  par  Jacob,  ""  precùnu  metals,  i.  Il ,  p.  3 12. 

(2)  Le  papier  de  circulation  se  compose  de  lettres  '1''  change,  que 
des  négociants  embarrassés  conviennent  de  tirer  tes  uns  sur  les  aulr<  s, 
s;nis  m'  rien  devoir  réciproquement. 

(3)  Saumaise,  De  Fanon  trapestt.,  p.  '■>'■<'  ;  !>•■  Modo  Usur.,  p. 
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Au  reste,  comment  se  fait-il,  se  demandait  Bentham 
quelques  pages  après  le  passage  que  je  citais  .1  1  instant  de 
sa  Défense  de  l'Usure,  que  le  système  des  maxima  con- 
sidéré comme  absurde,  en  tant  qu'appliqué  aux  échan- 
ges m  général,  puisse   ôtre  jugé   nécessaire  dans  li- 
ras de  cette  espèce  particulière  d'échange?  car  prê- 
ter de   l'argent  à  intérêt ,  c'est  échanger  de  l'argent 
actuel  contre  de  L'argent  futur.  Et  L'illustre  publiciste 
avouait  n'y  rien  comprendre.  Bien  plus,  lorsqu'on  sé- 
vit contre  un   usurier,   à  supposer  que   ce  soit   pos- 
sible (1),  est-on  bien  assuré  qu'on  ne  le  punit  pas  pour 
avoir  rendu  un  service?  Il  a  li\é  un  prix  trop  élevé  à  son 
prêt  ;    soit  !    bien    que    tout    élément    d'appréciation 
manque  ;  mais  s'il  avait  refusé  de  prêter,  que  serait-il 
advenu?  cette  digue  qui  menaçait  serait-elle  rétablie  ? 
ces  bestiaux  qui  manquaient  pour  les  semailles  seraient- 
ils  acbelés?  cette  expropriation  qui  commençait  serait- 
elle  évitée?  Quand  on  emprunte,  on  apprécie  assuré- 
ment beaucoup  mieux  à  quelle  nécessité  on  pourvoit, 
ou  quels  bénéfices  on  se  procurera,  que  tous  les  législa- 
teurs et  tous  les  juges  du  monde.  Si  L'on  accepte  libre- 
ment une  charge,  quelle  qu'elle  soit,  c'est  toujours  en 
définitive  qu'on  y  a  intérêt.  Il  est  vrai  que  l'erreur  est 
chose  commune  ;  il  y  a  longtemps  qu'Horace  le  pensait, 
sans  faire  d'exception  pour  les  gouvernants  ou  les  magis- 
trats; mais  le  moyen  de  l'empêcher?  Ce  ne  sont  pas  les 
lois  qui  changeront  notre  nature,  mais  les  lois  qui  ne  s'y 
accommodent  point  causent  nos  plus  grands  maux. 


(I)  Du  commencement  de  1825  à  la  fin  de  1845,  il  n'y  a  eu.  en 
France,  que  2,726  poursuites  pour  usure,  et  que  2,047  condam- 
nations. 
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Lorsque  Caton,  par  exemple,  qui,  dans  sa  rigidité, 
comparait,  comme  je  l'ai  rappelé,  l'usure  à  l'assassinat, 
retirait  20  p.  100  de  son  argent;  quand  l'austère  Brulus 
s'en  faisait  48  p.  100  dans  l'île  de  Chypre,  au  mépris 
d'un  édit  de  Cicéron,  par  l'entremise  de  ses  deux  prête- 
noms,  M.  Scœplius  et  P.  Matinius,  à  l'époque  même  où 
Verres,  au  milieu  de  ses  rapines,  se  contentait  en  Sicile 
de  24  p.  100  (1),  certes  c'était  beaucoup;  mais  qui  af- 
firmerait que  les  gens  qui  acceptaient  de  telles  charges 
eussent  eu  avantage  à  les  repousser?  C'était  Lien  plus 
encore  de  prendre  173  p.  100,  comme  le  faisaient  les 
prêteurs  à  la  petite  semaine  dont  parle  Turgot.  Cepen- 
dant l'illustre  économiste  remarquait,  en  reproduisant 
d'ailleurs  une  observation  de  Boisguillebert  (2),  que  a  les 
emprunteurs  ne  se  plaignaient  pas  des  conditions  de  i v 
prêt,  sans  lequel  ils  n'auraient  pu  faire  un  commerce  qui 
les  faisait  vivre,  et  que  les  préteurs  ne  s'enrichissaient 
pas  beaucoup,  parce  que  cet  intérêt  exorbitant  n'était 
guèce  que  la  compensation  du  risque  que  courait  If  ca- 
pital. En  effet,  ajoufe-t-il,  l'insolvabilité  d'un  seul  em- 
prunteur enlève  tout  le  profil  que  le  prèti  ni-  peut  faire 
sur  trente;  en  sorte  que  si  le  risque  d'insolvabilité  ou 
d'infidélité  de  l'emprunteur  était  «I Un  sur  trente,  le  pré- 
teur ne  retirerait  aucun  intérêt  de  son  argent,  et  que  si 
ce  risque  était  plus  fort,  il  perdrait  mit  >.>n  capital.  »  ■ — 
«  Par  quel  étrange  caprice,  dit  ailleurs  Turgot,  la  mo- 
rale ou  la  loi  prohiberait-elle  un  contrat  libre  entre  deux 

parties  qui  toutes  les  deux  \   lrou\eut  leur  avantag    '•'  Et 


(1)  Cicéron,  ad    liin.,\[,  &,,elM  Verrem,H. 

(2)  Boisguillebert,  Détail  <!<■  ii  France,  ch,  20<  Boisguillebert  parle 
Diôme  ici  d'un  intérêt  de  »»'•»  i>.  100* 
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peut-on  douter  qu'elles  I  \  trouvent,  puisqu'elles  n'ont 
pas  d'autre  motif  pour  s']  déterminer?  Si  l'on  répond 
que  c'esl  le  besoin  qui  force  l'emprunteur  •<  se  soumettre 
à  celle  condition,  est  ce  que  ce  n'es!  pas  un  avanl 
que  la  satisfaction  «l'un  véritable  besoin  ?  Est-ce  que  ce 
n'es!  pas  le  plus  grand  de  tous?  C'esl  aussi  le  besoin  qui 
force  un  homme  à  prendre  du  pain  chez  un  boulanger: 
le  boulanger  est-il  moins  en  droit  de  recevoir  le  prix  du 
pain  qu'il  vend  (1)  ?  » 

«Tous  les  jours,  disait,  à  la  dernière  Assemblée  légis- 
lative, M.  Aubry  (des  Vosges)  (2),  de  petits  maraîchers 
reçoivent  le  malin  une  pièce  de  5  francs  pour  a*  heter 
des  objets  qu'ils  revendent,  et  avec  lesquels  ils  gagnent 
3  ou   4  francs;  ils  remboursent  le    soir   la  pièce  de 

5  francs,  et  donnent  25  centimes  en  plus  ;  ils  ne  se  plai- 
gnent pas  d'un  intérêt  qui  est  pourtant  par  année  de 
1800  pour  100.  » 

Voyez  où  Ton  arrive  sous  la  législation  actuelle  :  un  né- 
gociant a  de  magnifiques  espérances,  attend  des  retours 
considérables;  mais  aujourd'hui  la  faillite  est  à  sa  porte  : 
à  tout  prix,  son  intérêt  est  de  gagner  du  temps;  ce- 
pendant, s'il  ne  trouve  à  emprunter  qu'au-dessus  de 

6  p.  100,  il  y  doit  renoncer,  et  celui  qui  lui  offre  un 
tel  secours  est  alors  criminel  !  Qu'est-ce  donc  vraiment 
que  la  loi,  sinon  un  arrêt  de  ruine,  de  déshonneur  et 
d'inhumanité? 

Pour  prendre  un  exemple  opposé ,  ces  prêts  dont 
parle  Carey  (3),  et  que  font  les  commerçants  de  New- 

(1)  Turgot,  Mémoire  sur  les  Prêts  d'argent,  §  xiv. 

(2)  Séance  du  27  juin  iSoO. 

(3)  The  Crédit  System  in  France,  Great  Britain  and  the  United  Stat. 
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York,  du  Massachusets  ou  de  Pensylvanie,  à  8  ou  9 
p.  100,  aux  cultivateurs  du  Mississipi,  de  la  Loui- 
siane ou  de  Tennessee,  réalisant  entre  les  diverses 
classes  de  la  société  cet  accord,  cette  mutualité  qu'in- 
diquait déjà  Jefferson,  sont-ce  aussi  autant  d'infamies 
et  de  malheurs  publics?  Regardez  pourtant  ces  mois- 
sons superbes,  et  ces  heureuses  populations  qui  se  répan- 
dent chaque  jour,  à  la  faveur  de  leur  travail  et  de  ces 
avances,  sur  de  nouveaux  territoires.  Les  situations  où 
mène  le  cours  des  affaires  sont  infinies,  innombrables; 
n'essayez  pas  de  toutes  les  soumettre  à  la  même  règle; 
Vous  êtes  incapables  de  les  apprécier,  comme  impuissants 
à  y  pourvoir.  A  supposer  même  la  limitation  de  l'intérêt 
juste,  raisonnable,  possible,  comment  le  prodigue  et 
l'incapable,  qui  seuls  évidemment  ont  besoin  d'être  pro- 
tégés, ne  dissiperaient-ils  pas  leur  fortune  dès  qu'ils  se- 
raient libres  d'en  user?  S'ils  ne  trouvaient  «les  usuriers, 
ne  vendraient-ils  pas  leurs  droits  <>u  leur  patrimoine?  Au 
bout  de  toutes  les  hypothèses  se  présente  la  même  con- 
clusion. 

Il  est  curieux,  au  reste,  de  rencontrer  la  justification 
des  principales  observations  qui  précèdent  dans  le  Mo- 
niteur lui-même.  Un  décret  du  \  novembre  1848  avait, 
on  le  sait,  li\é  l'intérêt  des  capitaux  à  •>  p,  loo  en 
Algérie,  comme  en  France;  le  10  décembre  1850,  il 
.i  fallu  le  rapporter,  cl  voici  sur  quels  motifs  le  gouver- 
nement a  appuyé  cette  nouvelle  décision  : 

«  L'arrêté  du  4  novembre  1848,  qui  avail  eu  pour 
but  de  diminuer  l'intérêt  de  l'argent  eu  Algérie,  avail 
eu  précisément  un  résultat  opposé.  Le  commerce  et  la 

colonisation  ne  pouvaient  plus  se  procurer  de  Capitaux, 

6 


g2  CHAPITRE    Dl 

.  •    a  faîrp  niri.  r  leur  étaient 
Paient  nécessairemenl  payer  les  p 

i..;i.,„.  ;i  la  crise  « l< »•  1 1  1  »■•%'  "' 
j 848  n'a  pas  peu  contribué  a  la  cr. 

e^dlSuulOdece»oi,..>si,ivementréc1amc 
"lÏcSresdecon.merced'Algeretd-OraneP» 

Tple  Locale,  sera  accueilli  comme  un  bienfait  par 

l'Algérie  entière.  »  ,      (Vun 

Ces  aveux  sont  au  moins  précieux,  et,  sur  pm 

h     t  io  mssa«*e  des  Annales  ou    Tacite  » 
P0,nli  "f  Ecésar  et  des  tribuns  contre 

taisant,  a  mais  a  10  p.  100. 

de  l'intérêt,  non  plus  a  5,  il  est  ««•  ,  ^  aussi 

C'est,  on  l'avouera,  d'une  singulière  logique. 

de  foi  désespérée.  La  Méditerranée,  a  ce  qu 
remplacé  les  Pyrénées. 


II. 


U  dation  restrictive  de  l'intérêt  dé  l'argent  j 
SfunVrqué  l'Angleterre  et  les  Êtats-Uo*,  «es 
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deux  peuples  les  plus  avancés,  à  la  vérité,  sous  le  rap- 
port des  mœurs  industrielles  et  du  crédit,  qui  l'aient 
laissé  tomber  en  désuétude.  Ce  n'est  plus,  assurément 
au  sentiment  religieux  qu'on  obéit  en  cela  :  du  moment 
aussi  bien  qu'un  intérêt  quelconque  est  permis,  la  reli- 
gion est  hors  de  cause;  mais  c'est  aux  fausses  notions  que 
l'on  a  sur  le  numéraire,  sur  le  rôle  qu'il  joue,  les  ser- 
vices qu'il  rend.  On  en  est  encore,  sur  ces  points,  à  l'en- 
seignement de  l'école  mercantile. 

L'argent  n'est  pourtant,  je  l'ai  suffisamment  montré 
dans  mon  précédent  chapitre,  qu'une  denrée,  qu'une 
marchandise,  que  rien  d'essentiel  ne  dislingue  des  autres 
denrées,  des  autres  marchandises.  Si  sa  rareté  élève  sa 
valeur  et  la  rend  moins  variable;  si,  par  suite  de  sa  di- 
visibilité, il  intervient  dans  toutes  les  transactions,  solde 
tous  les  prix,  liquide  tous  les  échanges,  qu'importe?  Une 
balle  de  coton,  une  pièce  de  bois,  une  machine  n'ont- 
elles  pas  .-uissi  des  qualités  particulières?  Elles  seraient 
de  détestables  monnaies,  c'est  certain  ;  niais  le  coton  se 
transforme  en  vêtement;  le  tronc  d'arbre  s'ajuste  dans 
une  charpente,  ou  se;  dresse  en  mat  sur  un  navire;  la 
charrue,  la  Pileuse,  la  presse,  la  pompe  à  feu  facilitent  et 
remplacent  le  travail  humain.  N'est-ce  pas  en  changeant 
tout  ce  qu'il  touchait  en  or  (pie  Midas,  au  sortir  du  Pac- 
tole, mourait  de  faim?  El  justifiant  la  fable,  les  nations 
qui  se  montrent  insouciantes  des  autres  biens  desC(  ri- 
dent rapidement,  comme  Ta  fa  i  l'Espagne,  la  pente 

la  misère  et   de   la  déchéance;    tandis  que  celle  s  qui  î.e 

possèdent  que  peu  d'écus,  mais  qui,  par  leur  indus1 
savent  augmenter  la  masse  de  leurs  produits  agricoles  et 

manufacturiers,  et  les  mettre  à  la  portée  de  la  COnsom- 
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million,  s'avancent  sans  cesse  vers  la  puissance  e(  1a  ri- 
chesse, comme  l'Angleterre  ou  l'Amérique  <ln  Non!. 

Si  les  lois  devaient  régler  l'usage,  le  loyer  de  la  mon- 
naie, il  sérail  «loue  aussi  nécessaire  au  moins  qu'elles  dé- 
terminassent l'emploi  cl  [a  valeur  des  autres  objets 
transactions  humaines.  Et  non-seuiemenl  il  n'est  pas 
de  contrat  où  le  (loi  ne  soit  à  craindre,  où  le  besoin  ne 
puisse  être  exploité;  mais  c'est  l'affaire  de  tous  les  jours 
d'acheter,  de  louer,  de  vendre,  d'engager,  tandis  qu'il 
est  assez  rare  qu'on  emprunte  une  somme  d'argent.  En- 
fin, l'argent  ne  se  recherche  que  pour  être  converti 
aussitôt  en  outils,  en  blé,  en  bestiaux,  en  maisons,  en 
habits;  pourquoi  donc  s'en  tenir  à  régler  le  prêt  de 
l'argent,  en  laissant  libre  le  prêt,  l'achat  ou  le  troc  des 
outils,  du  blé,  des  bestiaux,  des  maisons  et  des  habits? 

Le  capital,  à  un  autre  point  de  vue,  et  quelle  qu'eu 
soit  la  forme,  est,  aux  mains  de  qui  le  détient,  une  pro- 
priété. Tout  droit  manque,  en  conséquence,  au' législa- 
teur pour  en  calculer,  en  marquer  le  revenu,  .le  suis 
libre  assurément  de  prêter  ou  de  ne  pas  prêter  ce  qui 
m'appartient;  comment  pourriez-vous  mettre  à  mon 
consentement  certaines  conditions?  Vous  y  devriez  penser 
cependant,  les  doctrines  en  vertu  desquelles  on  veut  livrer 
à  l'État  toutes  les  richesses  particulières,  et  qui  vous  ef- 
frayent, qui  vous  révoltent,  et  avec  tant  de  raison,  ne 
sont  que  les  dernières  conséquences  de  vos  erreurs.  Vous 
avez  partout  attaqué  la  propriété,  elles  la  détruisent  ;  vous 
avez  enlevé  au  pouvoir  ses  justes  limites,  elles  ne  lui  en 
reconnaissent  plus.Entrem'empêcherde  tirer  toutle  parti 
possible  de  mon  patrimoine  et  m'en  ravir  entièrement 
l'utilité,  où  est  en  effet  la  différence  au  point  de  vue  du 
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droit?  Dans  les  deux  cas  on  me  dépouille. Voilà  pourquoi 
tous  ceux  qui  s'en  tiennent  aux  errements  du  passé,  si 
glorieux  qu'ils  soient  de  leur  ignorance  économique, 
sont  d'une  si  grande  faiblesse,  d'une  impuissance  si 
complète,  en  présence  du  socialisme.  Ils  ont  les  pre- 
miers tracé  la  route  qui  conduit  au  but  qu'il  indique, 
heureux  même  quand  ils  ne  continuent  pas  chaque 
jour  à  s'en  rapprocher  davantage.  C'est,  d'ailleurs,  une 
piquante  et  jusle  remarque  de  Bentham,  que,  au  milieu 
des  apologies  si  nombreuses  de  la  liberté  individuelle, 
on  a  toujours  oublié  la  liberté  pour  les  individus  de  faire 
leurs  conditions  comme  ils  le  jugent  convenable  dans 
leurs  transactions  pécuniaires. 

Au  moins  les  Pères  de  l'Église  étaient  conséquents. 
Il  faut  bien  l'avouer,  ils  blâmaient  la  propriété  autant 
que  l'usure.  «  Les  rentiers  osent  dire  :  Je  n'ai  pas  d'autre 
ressource  pour  vivre  que  le  prêt.  Et  n'est-ce  pas  ce  que 
répondrait  un  voleur  pris  sur  le  fait?  »  disait  saint  Au- 
gustin; mais  il  ajoutait  :  «  Quiconque  possède  sur  la 
terre,  es!  infidèle  à  la  loi  du  Christ.  »  Saint  Ambroise 
condamnait  pareillement  L'intérêt;  mais  il  écrivait  aussi 
ces  paroles,  qu'on  dirait  avoir  les  premières  inspiré 
Rousseau  :  «  La  nature  a  engendré  le  droit  de  commu- 
nauté, et  c'est  l'usurpation  qui  a  l'ait  la  propriété.  » 

La  fixation  du  lover  du  numéraire  est  donc  une  at- 
taque au  droit  de  propriété,  c'est  incontestable;  et  c'est 
de  mon  ie  la  singulière  prétention  de  régler  sa  valeur,  et  de 
déterminer  à  toujours  et  partout  ses  risques  dans  le  prêt. 

Qui  ne  sait  cependant  qu'il  n'est  pas  de  valeur  con- 
stante ni  appréciable  d'une  façon  générale  ?  L'empreinte 
uniforme  des  pièces  de  monnaie  ne  saurait  certainement 
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faire  elle-même  qu'elles  eusse  ni  constamment  un  sem- 
blable cours  Bur  loute  la  surface  d'un  ptfys,  ne  pouvant 
rendre  en  tous  lieux  ni  en  tous  temps  des  services  égaux, 
les  rapports  de  l'offre  el  de  lademande  variant  sari   1 1 
aussi  à  leur  égard.  L'argent  vaut-il,  par  exemple,  à  V 
ce  qu'il  vaut  à  Poitiers,  à  Poitiers  ce  qu'il  vaul  dans  les 
campagnes?El  là  où,duranl  1<-  calme,  l'abondance,  la 
prospérité,  il  sfoffre  à  1ms  prix,  ne  devient-*!!  pas  ti 
cher  dès  qu'une  crise,  une  guerre,  une  révolution  le 
font  disparaître  du  champ  des  affaires?  Que  dirail-mi 
d'une  cote  de  la  bourse  publiée  quelques  heures  seules 
ment  à  l'avance?  Et  n'est-ce  pas  pourtant  de  l'argent 
qui  s'y  négocie  au  comptant  ou  à  tenue  2 

C'est  le  comble  de  la  déraison  de  croire,  comme 
le  fit  Colbert  (1),  qu'il  est  possible  aux.  gouverne- 
ments de  déterminer  le  revenu  de  l'argent  de  rnaui.  re 
à  le  mettre  toujours  en  rapport  avec  celui  de  l'agricul- 
Uire  et  du  commerce,  et  c'est  néanmoins  cette  pensée 
(  u'ils  poursuivent  toutes  les  fois  qu'ils  en  limitent  l'inté- 
rêt. Mill  remarque  même  que  les  fluctuations  de  l'offre 
et  de  la  demande  des  prêts  sont  plus  nombreuses  et  nu  tin- 
régulières  que  celles  de  toutes  les  autres  offres  et  de  tou- 
tes les  autres  demandes,  parce  qu'elles  dépendent  de 
causes  infiniment  plus  variées  (2). 

D'autre  part,  comment  le  risque  inévitablement  atta- 
ché au  prêt  n'entrainerait-il  pas  des  différences  jus- 
que entre  les  habitants  des  mêmes  localités,  aux  mêmes 


(1)  Préambule  de  Pédit  rendu  en  1665,  qui  réduisit  l'inlérèt  de 
l'argent  du  denier  dix-huit  au  denier  vingt.  — Sully  Pavait  réduit  du 
denier  dix  ou  douze  au  denier  seize. 

(2)  Mill,  l'rindples  of  politioal  econoiny ,  t.  II,  ch.  xxiu,  p.  183. 
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moments?  car  si  les  uns  présentent  une  entière  sécu- 
rité, les  autres  font  courir  mille  chances  de  perte.  Cela 
est  si  vrai,  que  lorsque  le  risque  apparaît  d'une  façon 
très-marquée,  comme  sur  le  premier  plan,  dans  l'es- 
compte par  exemple,  les  tribunaux,  malgré  les  ter- 
mes précis ,  rigoureux ,  absolus  de  la  loi ,  laissent 
aux  contractants  la  plus  entière  liberté  (1).  Pour  le 
prêt  à  la  grosse  aventure,  le  législateur  lui-même  a 
pris  soin  de  marquer  l'exception.  Or,  serait-ce  pour 
protéger  le  commerce  maritime?  Mais  ce  serait  alors  la 
condamnation  des  limites  apportées  au  loyer  de  l'argent 
dans  les  autres  cas.  Serait-ce,  au  contraire,  qu'on 
s'est  proposé  d'entraver  ce  commerce?  mais  dans  quel 
but?  Autrefois,  un  gentilhomme  ne  dérogeait  pas  en  se 
mêlant  au  négoce  de  mer.  Est-ce  donc  enlin  à  cause 
du  risque  attaché  à  ce  prêt?  Mais,  je  le  répète,  tout  prêt 
en  présente,  toute  stipulation  d'intérêt  renferme  une 
prime  d'assurance.  Il  n'y  va  que  de  différences  qui, 
toutes  inappréciables  à  l'avance,  ne  changent  en  rien 
la  nature,  l'essence  des  contrats. 

Chose  plus  remarquable  encore,  l'État,  qui  défend 
l'usure  et  entretient  des  magistrats  peur  la  punir,  la  sol- 
licite, en  subit  toutes  les  conditions  dès  qu'il  s\  trouve 
engagé.  Il  emprunte  souvent  effectivement  à  6,  à  7,  à 
(S  et  à  1)  p.  100  ;  parfois  même  des  primes  de  loterie  s'a- 
joutent à  ces  intérêts.  Tout  ensemble,  que  de  grandes 
«riscs  industrielles  ou  politiques  se  déclarent,  el  aussitôt 

les  fonds  publics   baissent   assez  pour  que  les  nou\eau\ 

rentiers  ne  reçoivent  plus  3,  \  ou  5,  comme  le  faisaient 

(l)  Parmi  nous  au  moins. 
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leurs  vendeurs,  mais  aussi  7,  s  el  '».  Noire  :;  p,  100 
était  à  52  francs,  on  le  sait,  durant  l'été  1848.  Or, 
lorsqu'il  en  est  ainsi,  commenl  les  emprunts  privés  se 
contracteraient-ils  à  des  prix  de  moitié  plus  faibles, 

eux  qui  ne  présentent  jamais  une  aussi  complète  sécu- 
rité, et  ne  donnent  jamais  une  facilité  aussi  grande 
pour  la  transmission  des   litres  et  leur  réalisation  que 

les  emprunts  publics? 

«Evidemment  les  honnêtes  |ens,  disait  M.  d'Eichlhal 
à  la  commission  d'enquête  du  conseil  d'Etat  sur  le  crédit 
foncier,  en  J85I,  trouvant,  durant  les  crises,  à  placer 
légalement  leurs  capitaux  à  7  et  8  p.  100  dans  les  fonds 
publics,  dans  les  marchandises,  à  acheter  de  la  terre 
peut-être  au-dessous  de  5  p.  100,  n'iront  pas  prêter  à 
5  p.  100  sur  hypothèque,  encore  moins  s'exposer  aux 
conséquences  de  la  loi  sur  l'usure,  en  prêtant  à  un  taux 
plus  élevé  d'une  manière  détournée.  Il  ne  restera,  pour 
prêter  l'argent  sans  lequel  la  ruine  est  imminente,  que 
de  véritables  usuriers,  qui,  dans  le  taux  de  l'intérêt  qu'ils 
exigeront,  outre  tous  leurs  risques,  comprendront  en- 
core le  prix  de  l'infamie  et  des  dangers  personnels  aux- 
quels ils  s'exposent.  La  loi  sur  l'usure,  tant  qu'elle  du- 
rera, amènera,  à  certaines  époques,  ces  plaintes  bien 
fondées  qui  vous  ont  aliéné  une  partie  de  l'Alsace.  » 
M.  Yernes,  sous-gouverneur  de  la  banque  de  France, 
soutenait,  dans  cette  enquête,  la  même  opinion. 

Et  c'est,  en  effet,  dans  les  temps  de  crise,  de  souf- 
france, que  la  fixation  légale  du  taux  de  l'intérêt  est  sur- 
tout funeste,  parce  que  c'est  alors  qu'elle  s'oppose  le 
plus  à  ce  que  les  capitaux  reçoivent  leur  prix,  aient 
leur  valeur  naturelle.  A  ces  moments  où  le  crédit  de- 
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vient  absolument  nécessaire,  une  pareille  mesure  le 
paralyse,  l'anéantit.  Aussi  la  loi  anglaise  a-t-elle  pris 
soin,  dans  cette  prévision  et  par  une  évidente  contra- 
diction, de  déclarer  libre  l'escompte  des  effets  de  com- 
merce dont  l'échéance  n'est  pas  à  plus  de  quatre- 
vingt-dix  jours,  c'est-à-dire  d'affranchir  en  réalité 
toutes  les  opérations  de  banque;  car  il  est  rare  que  les 
banques,  même  en  Angleterre,  escomptent  à  un  plus 
long  terme(l).  Là,  les  tribunaux  n'ont  pas  même  à  in- 
terpréter la  loi. 

Sans  doute,  une  stipulation  d'intérêt  à  7,  8  et  10 
p.  100,  en  tout  temps,  et  principalement  dans  un  temps 
de  souffrance,  semble  dure;  mais,  au  lieu  d'arrêter  les 
affaires,  elle  les  rend  au  moins  possibles  et  les  facilite 
encore.  A  l'occasion  des  dettes  publiques,  je  parlais,  à 
l'instant,  du  taux  de  8  p.  100,  qui  est,  on  le  sait,  celui 
de  notre  dernier  emprunt;  et  c'estaussi,  chose  non  moins 
curieuse,  celui  que  payaient  les  Pays-Bas  pour  leur  dette, 
sous  le  règne  et  conformément  à  la  volonté  de  Philip- 
pe II,  ce  prince  si  scrupuleux  pourtant  sur  les  règlements 
ecclésiastiques,  ce  véritable  souverain-moine  (2).  Or, 
qui  a  blâmé  ces  intérêts,  et  qui  peut  croire  que  le  «redit 
privé  suive  d'autres  lois  que  le  crédit  public  ? 

Les  monts-de-piété  enfin  n'agissent  aussi  que  sous  la 
surveillance  de  l'État,  et  prêtent  sur  gages  seulement  aux 
classes  les  plus  nécessiteuses;  cependant  leurs  a\uiues 
rapportent  9  p.  100  à  Paris,  où  elles  atteignent  annuel- 
lement près  de  30  millions,  et   dans  quelques  autres 

(1)  La  banque  d'Angleterre,  durant  la  dernière  crise,  escomptait  à 

8  p.  tOO. 

(2)  Hichrs.se de  la  Hollande,  t.  U,  p.  38. 
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villes  elles  produisent  jusqu'à  12  cl  l  î  p.  100.  Que  vaut 
donc,  je  !<•  répète  encore,  la  loi,  puisqu'elle  fail  le  plus 
défaut  à  ceux  à  <|ni  clic  semble  le  plus  nécessaire?  El 
de  tels  prêts  sur  de  pareilles  garanties  ne  font-ils  pas 
souvenir  de  celui  de  vingt-cin  j  livres  que  !<■  Tasse  n'ob- 
tenail  du  Juif  Abraham  Lé\  j  qu'après  s'être  engagé  à  an 
énorme  intérêt,  et  lui  avoir  livré  en  gage  l'épée  de  sou 
père,  six  chemises,  quatre  draps  de  lit  H  aeux  nappes  (l)î 
A  la  vérité,  le  surplus  de  l'intérêt  légal  prélevé  par  les 
monts-de-piété  s'appelle  Irais  de  magasinage. 

Je  l'ai  déjà  dit,  il  n'y  a  que  deux  choses  qui  détermi- 
nent le  prix  des  capitaux  dans  le  prêt  :  le  rapport  i  ntre 
l'offre  et  la  demande  qui  en  sont  faites,  et  la  prime  a 
payer  pour  l'assurance  des  risques.  Peut-être  remarque- 
rait-on même  que  le  rapport  entre  l'offre  et  la  demande 
sufiit  pour  fixer  ce  prix;  car,  quels  que  soient  les  ris- 
ques que  présente  une  certaine  classe  d'emprunteurs, 
c'est  toujours  la  somme  des  capitaux  qui  leur  est  offerte 
eu  égard  aux  besoins  qu'ils  en  ont,  qui  le  détermine  (2). 
Mais  l'offre  s'en  restreint  pour  eux  à  mesure  qu'ils  pré- 
sentent plus  de  chances  de  perte,  ce  qui  revient  au  même. 


IÏL 


Malgré  l'expérience,  tous  les  enseignements  de   la 
science,  les  conseils  du  bon  sens,  non-seulement  ce- 


(1)  Le  2  mars  ltiTO.  La  reconnaissance  de  ce  prêt  a  été  vendue  der- 
nièremeht  à  Paris  parmi  d'autres  autographes  du  Tasse. 

(2)  Mill  ne  lient  compte  que  du  rapport  de  L'offre  à  la  demande. 
Principles  ofpoliticcU  economy,  t.  11,  en.  xxin. 
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pendant  la  limitation  (1),  mais,  comme  au  temps  des 
canonisles,  l'abolition  complète  de  l'intérêt  des  capi- 
taux est  réclamée  de  nos  jours.  C'est  le  désir  commun, 
le  seul,  je  crois,  des  différentes  écoles  socialistes. 

L'argent  ne  se  reproduit  pas  lui-môme ,  disent-elles, 
traduisant  le  vieil  axiome  philosophique  et  scolastique  , 
nummîis  minimum  non  parit.  Le  temps  ne  se  peut 
vendre,  Dieu  l'a  rendu  commun  à  tous,  ajoutent-elles, 
ne  faisant  encore  que  répéter  la  sentence  d'un  ancien 
concile  d'Angleterre,  ce  pays  où  c'est  un  proverbe  mo- 
derne que  le  temps  est  de  l'argent  (lime  is  moncy). 

Mais  si  l'argent  ne  se  reproduit  pas,  n'en  est-il  pas 
ainsi  des  étoffes,  des  meubles,  des  bijoux,  des  manufac- 
tures, des  vaisseaux,  des  outils,  et  que  sais-je  ?  La  vapeur 
ou  les  cours  d'eau  font  sans  doute  mouvoir  aujourd'hui 
la  navette  ;  mais  pas  plus  qu'au  temps  d'Àristote  ,  pour 
qui  l'abolition  de  l'esclavage  semblait  se  rattacher  à  ce 
mouvement  imprimé  sans  effort  humain ,  elle  ne  tra- 
vaille seule.  De  même,  là  terre  laissée  inculte  donne 
des  ronces  ou  des  bruyères;  pour  en  obtenir  des  mois- 

(I  i  lui  1836,  M.  Lherbelle  donna  Lecture  ;i  la  chambre  il  is  di 
(l'uni:  proposition  ainsi  conçue  :  «  Les  dispositions  de  la  loi  du  I  3  sep- 
tembre 1807,  qui  limite  le  taux  de  l'intérêt  conventionnel,  sont  abro- 
gées. »  La  Chambre  décida  que  cette  proposition  ne  sérail  pis 
en  considération. 

En  1818,  le  parlement  d'Angleterre  n ma  un  cou  ilé  pour  revoir 

les  lois  contre  L'usure.  L'enquête  à  laquelle  se  livra  ce  comité  prouve 
combien  de  pareilles  lois  sonl  funestes  aux  intérêts  qu'elles  ont  pour 
luit  de  proléger.  Il  proposa  à  la  chambre  des  communes  de  les  ab 
mais  là  aussi  les  préjugés  L'emportèrent .  cl  les  lois  sur  l'usure  lurent 
maintenues  ;  mais,  en  rail ,  elles sout  tombées  comp  è  einenl  eu  d 
tude  en  Angleterre. 

L'intérêt  légal ,  en  Angleterre  el  en  Ecosse,  esl  de  '■<  p.   100;  en 
Irlande,  il  esl  de  6  p.  îuo. 
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sons,  il  faut  qu'elle  reçoive  el  dos  sueurs  el  nos  avam 
Les  récoltes  du  sol,  c'était  là  pourtant  le  grand  poinl 
de  comparaison  ,  l'argument  Favori  des  casuistes  et  des 
anciens  législateurs.  Nulle  richesse  ne  vient,  en  défini- 
tive ,  sans  travail. 

Au  reste,  les  socialistes ,Wen  qu'invoquant  souvent 
le  vieil  axiome  sur  la  stérilité  de  l'argent ,  ne  distin- 
guent plus  le  prêt  de  l'argent  du  prèl  des  autres  pro- 
duits; iis  ne  commettent  plus  du  moins  cette  erreur. 

Quant  à  leur  allégation,  que  le  ttmps  ne  saurai!  se 
vendre,  est-ce  aussi  qu'on  garde  soigneusement  en- 
foui dans  une  armoire  ou  cache  dans  son  champ  I»' 
sac  d'écus  ou  tout  autre  objet  qu'on  emprunte  '.'  Cela 
ne  se  voit  que  chez  les  tribus  sauvages ,  ou  parmi  des 
populations  arriérées,  où,  la  production  manquant  de 
ressources,  la  misère  est  générale.  Mais  là  qu'est-ce 
que  le  crédit? 

Chez  les  peuples  dont  l'industrie  est  florissante ,  au 
contraire,  où  chaque  homme,  en  participant  aux  pro- 
grès de  la  société ,  s'efforce  d'améliorer  sa  propre  con- 
dition, il  en  est  tout  différemment.  Aussitôt  que  le 
travail,  suivi  de  l'épargne,  y  a  fourni  une  certaine 
somme  ou  de  certains  produits,  ils  sont  employés;  ils 
deviennent  charrue  ,  terre,  voiture,  maison,  machine, 
agent  quelconque  d'utilité  ou  d'agrément.  Si  ce  n'est 
une  entreprise  nouvelle  qu'on  tente,  c'est  une  nou- 
velle jouissance  qu'on  se  donne.  De  main  en  main  alors 
les  économies  circulent,  sollicitant  la  production,  aug- 
mentant les  satisfactions.  Or  lorsque ,  après  avoir  réa- 
lisé ces  économies,  on  renonce  aux  profits  ou  aux  joies 
qu'elles  procurent ,  en  les  transmettant  à  quelque  autre 
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au  moyen  d'un  prêt,  n'est-il  pas  juste  qu'on  se  réserve 
une  indemnité  équivalente  à  la  perte  ou  à  la  privation 
qu'on  s'impose?  Et  quoi  d'exorbitant  à  ce  que  l'obligé 
s'y  engage?  On  emprunte  parce  qu'on  y  a  avantage; 
comment  prèterait-on  si  l'on  ne  pouvait  qu'en  souffrir? 
Tout  service  assurément  vaut  d'être  rémunéré ,  toul 
sacrifice  vaut  d'être  désintéressé. 

Pour  qu'on  pût  découvrir  une  injustice  dans  le  prêl 
à  intérêt,  il  faudrait  de  toute  nécessité  qu'il  fût  indiffé- 
rent d'user  de  ses  épargnes,  de  ses  biens,  ou  de  les 
remettre  en  mains  tierces;  seulement  alors  pourquoi 
des  emprunts? 

Voyez  encore.  Si,  au  lieu  de  solder  comptant  l'usine, 
le  domaine,  le  tableau,  les  livres  que  vous  achetez, 
vous  vous  réservez  de  ne  vous  acquitter  que  dans  un 
an,  dans  deux  ans,  dans  douze  ans,  ne  cjevrez-vous 
pas  un  prix  plus  élevé,  à  raison  des  revenus  que  vous 
toucherez  d'ici  là,  ou  de  l'usage  que  vous  ferez  avanl 
ce  terme?  Évidemment  oui.  El  lorsque,  pour  rie  pas 
devoir  à  votre  vendeur,  qui  se  refuse  peut-être  à  un 
délai,  vous  empruntez  à  un  tiers  le  prix  de  voire  acqui- 
sition, comment  ne  lui  devriez-vous  que  juste  ce  qu'il 
vous  a  avancé,  après  l'epoqne  fixée  dans  votre  contrai  ? 
On  l'avouera,  le  moyen  serait  commode,  et  Ton  sérail 
assuré  de  ne  plus  voir  de  contrats  simples,  pour  parler 
comme  des  légistes.  Le  toul  serait  de  trouver  des  prê- 
teurs; «'I  appareninieiil  «pie,  à  l'a\is  <\c^  partisans  du 
eiedil    gratuit,   ce   sérail    chose    très-facile,    puisqu'ils 

n'ont  pas  même  pris  la  peine  d'en  faire  mention. 

En  vérité,  il  est  incroyable  qu'au  sein  d'une  société 
déjà  avancée  sur  la  roule  de  l'industrie  et  de  la  science 
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il  faille  discuter  de  pareils  principes,  de  semblables 
doctrines.  Mais  il  esl  des  moments  où  l'observation  .  le 
bon  sens,  la  nature  des  choses  semblenl  ne  plus  compter. 
Les  questions  les  plus  simples  sont  alors  soulevées,  <•! 
si  les  preuves  manquenl ,  on  se  prend  à  exciter  les 
passions.  Ce  sont,  pour  rappeler  un  mot  de  Pascal,  les 
moines  de  ces  temps. 

Le  socialisme  répète  que  le  principe  de  l'intérêt  des 
capitaux  repose  sur  Uégoïsme,  l'avidité,  et  qu'il  s'agil 
de  donner  cours  au  dévouement,  de  le  répandre,  d'en 
l'aire  le  moteur  des  actions  humaines.  (Test  le  ûot  qui 
doit  porter  le  nouveau  monde  ,  et  il  n'y  aurait  qu'à 
lui  ouvrir  passage  pour  avoir  le  ciel  sur  terre, 

Nisi  pituita  erit. 

Cependant,  comment  se  fait-il  qu'avec  legoïsme  tout 
ce  que  la  civilisation  réclame  soit  accompli,  et  qu'au 
nom  du  dévouement  on  n'ait  encore  su  préparer  que 
l'esclavage  ou  la  barbarie ,  l'arbitraire  absolu  de  l'État 
ou  l'isolement  des  individus  au  sein  des  vices  et  des 
débauches?  L'intérêt  privé,  de  quelque  crime  qu'on  Je 
charge,  c'est  le  stimulant  de  l'industrie,  c'est  la  liberté 
dans  le  monde  des  affaires  ;  et  c'est  la  vraie  gloire  de 
notre  nature ,  la  perfection  céleste  de  la  création ,  que 
l'intérêt  de  chacun  de  nous  corresponde  à  l'intérêt  de 
la  communauté  entière.  Or  il  suffit  de  se  considérer  un 
instant  soi-même  et  de  regarder  les  faits  qui  s'accom- 
plissent autour  de  soi  pour  s'en  convaincre.  Il  n'est ,  en 
efïet,  aucun  travail  utile  seulement  à  celui  qui  l'entre- 
prend, point  de  richesse  acquise  qui  ne  se  répande  entre 
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mille  mains,  nulle  découverte  dont  tous  ne  bénéficient. 
N'est-ce  pas  depuis  que  la  liberté  industrielle,  ce  règne 
de  l'intérêt  privé,  a  été  proclamée,  que  l'aisance,  le 
bonheur  matériel  s'est  augmenté ,  s'est  décuplé  en 
s'universalisant?  N'est-ce  pas  depuis  ce  moment  à  la 
fois  que  le  respect,  l'union,  sont  le  mieux  apparus 
entre  les  hommes  et  entre  les  classes?  Quand  il  5  a 
cinq  ans  à  peine,  à  la  suite  de  la  révolution  de  18 '±8, 
cette  liberté  a  été  menacée,  cet  intérêt  a  été  attaque,  il 
n'a  fallu  que  quelques  jours  pour  qu'une  misère  affreuse 
pesât  sur  lu  société ,  et  que  des  haines  innombrables 
éclatassent.  Les  mains  déjà  cherchaient  des  armes. 
Jetez  aux  vents  qui  passent  le  mot  de  dévouement  ap- 
pliqué à  l'économie  des  peuples,  et  l'écho  de  l'histoire 
vous  répondra  toujours  :  spoliation  ,  guerre  civile. 

Le  dévouement,  sans  doute,  est  une  vertu  ,  un  de- 
voir; mais  il  a  ses  objets,  son  domaine,  comme  tout 
ce  qui  est  au  fond  de  l'intelligence  ou  du  cœur  humain  ; 
il  est  fait  seulement  pour  les  sphères  morales.  (  )n  meurt 
pour  sa  croyance,  on  se  sacrifie  à  son  pays;  maison  ne 
travaillera  jamais,  on  ne  prêtera  jamais  tout  ou  partie 
de  sa  fortune  à  un  tiers  si  Ton  n'y  a  profit.  Voyez- 
vous  d'ici  des  faiseurs  de  fossé,  des  escompteurs  ou  dv^ 
balayeuses  par  dévouement  ! 

D'ailleurs,  s'il  dépend  de  la  loi  de  faire  naître  ce  sen- 
timent, il  serait  mal  d'oublier  une  portion  quelconque 
de  la  société,  el  pourquoi  les  emprunteurs  ne  le  res- 
sentiraient-ils pas  comme  les  préteurs?  Il  faut  au  moins 
la  réciprocité;  il  siérait  donc  de  nous  apprendre  com- 
ment la  même  inspiration  charitable  les  animerait 
tous  au  moment  des  contrats. 
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Je  sais  bien  qu'un  des  promojeurs  du  socialisme .  son 
plus  habile  défenseur  même,  se  ril  du  dévouement. 
Mais,  lout  en  s'associanl  aux  partisans  de  l'intérêt  per- 
sonnel/}] prohibe  l'usure ,  sans  vouloir  cependant  ni 
lois  ni  tribunaux  qui  la  punissent;  car  rien  de  ce  qui 
lient  a  l'Etal  n<-  doil  subsister,  ;i  son  avis  .  non  plus  que 
ce  qui  touche  à  la  Divinité.  Si  a  n'esl  là  ce  que  Boileau 
nommail  du  galimatias  double,  on  L'avouera,  c'esl  au 
moins  ce  qu'il  appelait  du  galimatias  simple.  Le  système 
de  ce  chef  d'école,  M.  Proudhon.  qui  se  plaît,  comme  il 
dit  si  bien,  aux  antinomies,  repose  sur  la  mutualité  des 
services.  Il  affirme  que  le  socialisme  ferai!  que  les  capi- 
taux se  compensassent  les  uns  les  autres  dans  les  échan- 
ges, de  manière  que  l'intérêt,  semblable  pour  tous, 
s'annulerait  forcément.  De  quelle  façon  pourtant  le 
socialisme,  si  puissant  qu'il  soit ,  rendrait-il  l'utilité 
d'une  scie,  par  exemple,  toujours  égale  à  celle  d'un 
marteau,  d'une  bêche,  d'un  sac  d'écus  ou  d'une  paire 
de  bœufs?  Et  ceux  qui  n'auraient  ni  bêche,  ni  marteau. 
ni  écus  ni  bœufs  ?  «  Que  le  socialisme,  disait  à  ce  sujet 
Bastiat,  égalise  chez  tous  les  hommes  l'activité,  l'habi- 
leté, la  probité,  l'économie,  la  prévoyance,  les  be- 
soins, les  goûts,  les  vertus ,  les  vices  et  même  les 
chances,  et  alors  il  aura  réussi.  Mais  alors  aussi  il  im- 
portera peu  que  l'intérêt  se  cote  à  1,2  p.  cent  ou  à  50p. 
cent.  »  Pour  conclure,  comme  M.  Proudhon,  ce  n'était 
guère  la  peine  vraiment  de  tant  déclamer  contre  le  prin- 
cipe de  l'intérêt. 

Il  disait  cependant  un  jour  :  Ma  pierre  philoso- 
phai, c'est  la  gratuité  du  crédit;  si  je  me  trompe 
là-dessus,  le  socialisme  est  un  vain  rêve,  et  ce  n'est 
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pas  son  moindre  mérite  d'en  avoir  fourni  une  des  meil- 
leures preuves  :  la  banque  du  peuple  a  confirmé  sa  dé- 
claration (1). 

C'est,  au  reste,  une  opinion  très-ancienne  et  très- 
générale  que  le  prêt  à  intérêt,  abstraction  faite  même 
de  sa  légitimité,  est  un  contrat  funeste.  Plutarque  écri- 

(I)  11  s'agissait  cependant  de  changer  l'axe  de  la  civilisation,  de  faire 
tourner  le  globe  d'occident  en  orient ,  et,  pour  ceux  qui  prennent  un 
médiocre  intérêt  à  de  telles  révolutions,  de  donner  l'usage  des  maisons 
et  du  sol  pour  rien,  en  faisant  que  la  consommation  devint,  comme  la 
faculté  de  jouir,  sans  bornes.  C'est  vraiment  à  décourager  de  tous 
prospectus. 

Chose  curieuse!  il  n'est  pas  un  système  ni  une  déclamation  socia- 
liste qu'on  ne  retrouve  chez  les  ignorants  tribuns  de  l'antiquité. 
M.  Proudhon,  si  confiant  dans  son  génie,  pourrait  passer  pour  un 
plagiaire.  A  Rome,  un  tribun,  dont  l'histoire  par  malheur  n'a 
conservé  le  nom  ,  proposa  d'abolir  le  crédit  des  capitaux  privés,  et  de 
le  remplacer  par  le  crédit  du  trésor  publie,  par  le  crédit  donné  par 
l'État.  Cette  idée  fut  acclamée  par  la  populace.  En  conséquence,  l'an 
de  Rome  101  ,  sous  le  consulat  de  Marcius  Rutilius,  une  banque  du 
peuple  fui  fondée,  qui  prêtait,  au  moyen  d'avances  pécuniaires  sur  le 
trésor  public,  avances  pour  lesquelles  le  trésor  n'exigeait  qu'un 
faible  intérêt.  —  La  république  ne  put  se  faire  rembourser.  Elle  dut 
au  oris<  r  ses  di  bileurs,  et  plus  tard  les  contraindre  à  lui  donner  leurs 
lern  a  et  leurs  troupeaux  en  payi  ment  ;  elle  finit  par  les  empris 
cl  fermer  la  banque. 

Dix  ans  plus  tard,  en  Ui,  Le  tribun  Genucius  fil  reconnaître  par  la 
multitude  l'illégitimité  de  toute  rente.  L'intérêt  fut  aboli  de  par  la  loi 
Genucia.  La  mutualité  des  services  dut  remplacer  le  prêl  à  intérêt. 
I, 'usinier  n'en  devint  que  plus  exigeant.  «  Il  faut  lui  payer,  dit  un 
historien,  outre  le  prix  de  son  argent,  le  déshonneur  qui  le  frai 
les  risques  qu'il  court.  »  Aussi .  vers  La  fin  de  la  guerre  du  Samnium  . 
le  peuple  romain  étail  plus  pauvre  que  jamais.  La  mis  naît 

même  les  grandes  familli  s.  La  populace    lemanda  alors  l'abolition  du 
capital   Lui-même  ,  el  le  consul  Valerius  Flaccus  rendit  un  •  li 
autorisait  les  débiteurs  à  ne  payer  qu'un  quart  de  leurs  dettes.  C'était 
la  banqueroute  ou  le  vol  des  trois  quarts.  Eb  bien ,  il  fallut  en  i 
à  la  légitimité  de  L'intérêt,  el  j   revenir  en  faveur  des  empruu 
eui  mêmes.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler,  i  cel  égard,  l<     i 

de  Ce>ar  et  de»,  empereurs. 
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vait  1 1 1 1  livre  intitulé  :  Qu'il  n  ■  faut  peu  prêter  à  usure, 
Shakspeare  disail  dans  Hamlel  :  L'emprunt  tue  l'esprit 
d'économie,  et  le  préteur,  le  plus  souvent,  perd  le  prêt  el 
l'ami.  El  quand,  cette  année,  le  décret  ^ir  le  crédit  fon- 
cier a  été  promulgué,  chez  nous,  toute  la  presse  n'a-t-elle 
pas  gémi  des  facilités  qu'il  accordait  aui  propriétaires 
pour  leurs  emprunts?  Aujourd'hui  pourtant,  il  n'est  pas 
une  nation  quelque  peu  policée  où  les  usages  du  crédit 
n'apparaissent  à  chaque  pas,  «ni  des  avance-,  des  detti  S, 
des  comptes  de  toute  nature  n'existent  du  sol  à  la  fabri- 
que, de  la  fabrique  au  comptoir,  du  comptoir  à  la  con- 
sommation. Ne  sont-ce  pas  même  les  pays  où  les  emprunts 
sont  le  plus  nombreux  et  le  plus  aises  à  contracter, 
qui  montrent  le  plus  de  bien-être  et  de  développement 
moral  et  intellectuel?  Et  comment  en  serait-il  autre- 
ment ,  puisque  le  crédit  est  l'agent  par  excellence ,  la 
source  vive  du  travail? 

Pour  cela  aussi,  au  sein  des  nouveaux  territoires,  sur 
les  plages  désertes,  c'est  lui  qui  peut  le  plus  pour  la 
civilisation.  Voyez,  par  exemple,  le  pionnier  américain, 
le  yankee  du  Rhode-Island  ou  du  Massachusets ,  au 
terme  de  son  voyage  du  far  west.  Il  est  muni  seule- 
ment d'une  bêche  et  d'un  fusil,  d'une  hache  et  de 
quelques  ustensiles  de  ménage.  Si  toute  assistance  lui 
faisait  défaut,  comme  l'Arabe  éloigné  de  sa  tribu,  il 
mourrait  de  misère.  Mais  il  trouve,  dès  son  arrivée,  un 
marchand  qui  s'est  proposé  précisément  de  pourvoir 
aux  besoins  des  nouveaux  colons,  et  leur  prête,  après 
s'être  assuré  de  leur  zèle  et  de  leur  probité,  des  graines, 
des  pommes  de  terre,  de  la  viande  salée,  des  vêtements 
et  des  outils.  A  l'aide  de  ces  avances,  de  ces  capitaux,  il 


DE    L'iNTÉBÊr.  99 

s'établit,  défriche,  ensemence,  et  à  la  récolte  il  rem- 
bourse son  emprunt,  plus  un  supplément,  un  inté- 
rêt, sans  l'attente  duquel  le  marchand  n'aurait  jamais 
pensé  à  venir  se  fixer  sur  des  terres  encore  incultes  et 
dépeuplées.  Ce  payement  effectué,  il  reste  cependant  au 
colon  une  partie  de  sa  moisson,  qui  le  fera  vivre,  ainsi 
que  sa  famille,  durant  l'année  suivante;  excédant,  qu'on 
le  remarque,  qui,  de  même  que  l'intérêt  qu'il  a  payé, 
n'aurait  point  existé  sans  le  prêt,  ni  pour  lui  ni  pour  nul 
autre.  Dans  la  suite,  lorsqu'il  aura  besoin  de  nouveaux 
instruments,  d'un  mobilier  plus  considérable;  qu'il  lui 
faudra  traiter  avec  de  lointains  négociants  ou  consom- 
mateurs, pour  se  défaire  de  ses  produits;  qu'il  devraatti- 
rer  et  solder  des  ouvriers,  pour  étendre  ses  cultures, une 
banque,  sollicitée  également  par  l'appât  du  gain,  lui  of- 
frira ses  services,  sera  alors  son  intermédiaire.  Et  de  la 
sorte  la  lande  stérile  se  change  chaque  jour  en  de  lloris- 
sants  domaines,  les  capitaux  déjà  amassés  s'utilisent  et 
s'accroissent,  le  simple  pionnier  devient  riche  proprié- 
taire, et  la  puissance  et  l'activité  de  L'Union  américaine 
s'étendent  sans  cesse  sur  de  plus  vastes  territoires. 

Partout,  toujours,  il  en  est  ainsi.  Le  prêt  sollicite  l<' 
travail,  et  le  travail  engendre  la  fortune.  .Même  parmi 
nous,  où  le  crédit  est  demeuré  si  restreint,  si  timide,  si 
opprimé,    combien    n'a  t-il    pas    créé    déjà    de    belles, 

d'heureuses  existences  ! 


IV. 


Je  disais  précédemment  que  L'emprunteur  est  le  meil- 
leur juge  dans  sa  cause  ;  je  puis  ajouter  maintenant  que 
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l'ouvrier,  le  pauvre  sont  les  plus  intén  ssés  à  ce  que  le 
prêt  produise  ses  avantages  naturels.  Il  leur  importe 
plus  qu'aux  riches,  effectivement,  que  les  capitaux  s'ac- 
croissenl  ;  car  il  leur  es1  plus  nécessaire  que  les  salaires 
s'élèvent,  que  les  produits  se  multiplient,  que  de  plus 
grandes  facilités  soient  données  au  Iravail.  Ces  pioch<  s, 
c<  s  marteaux,  ces  engrenages,  ces  voiles,  ces  roues,  ces 
rails,  ces  charrues,  ces  chutes  d'eau,  &  -  écus,  tout*  s  les 
machines,  toutes  les  forces  de  la  nature  appropriées  à 
l'usage  de  l'homme,  tous  les  approvisionnements,  toutes 
les  valeurs  au  service  de  l'industrie,  sont  autant  de  ca- 
pitaux; or  supposez  qu'ils  disparaissent,  et  à  quelles  fa- 
tigues, à  quelle  détresse  seront  réduites  les  masses  de  la 
population  !  S'ils  ne  se  multipliaient  même  plus,  la  tâche 
présente  des  classes  ouvrières  deviendrait  permanente 
et  leur  dénûment  éternel;  la  caste  des  travailleurs  des 
anciens  temps  serait  reconstituée;  ch  tque  atelier  de- 
vrait prendre  l'inscription  do  l'enfer  du  Dante.  Il  ne  faut 
pas  se  lasser  de  le  répéter,  l'expansion  du  bien-être,  de 
l'aisance,  du  bonheur,  dépend  avant  tout  de  l'accrois- 
sement du  capital;  elle  ne  pourrait  avoir  lieu  autre- 
ment. C'est  le  géant  de  la  fable,  qui,  de  sa  main  puis- 
sante, soulève  le  inonde  de  l'abîme  du  malheur  aux 
sphères  de  la  félicité. 

Or  le  capital  provient  de  l'épargne,  c'est  du  travail 
accumulé;  et  si  l'on  ne  devait  plus  obtenir  un  revenu  de 
ses  économies  sans  les  employer,  les  utiliser  toujours 
soi-même,  assurément  beaucoup  de  ceux  qui  en  font 
aujourd'hui  y  renonceraient  (1),  de  môme  que  beau- 

(1)  «  La  baisse  de  L'intérêt  est  proportionnelle  à  l'abondance  des 
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coup  en  font  peu  déjà,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  es- 
pérer en  retirer  tous  les  avantages  possibles  sans  violer 
la  loi.  Je  le  répète,  d'ailleurs,  si  les  économies  restées 
sous  la  forme  de  numéraire  ne  rapportaient  aucun  pro- 
fit, ou  quand  elles  n'en  doivent  rapporter  qu'un  limité, 
pourquoi  celles  qui  sont  devenues  des  outils,  des  ma- 
tières premières,  des  bestiaux,  des  domaines,  en  pro- 
duiraient-elles ou  en  produisent-elles  au  delà  de  cette 
limite?  il  y  a  identité  parfaite  entre  elles;  toutes  sont 
des  capitaux. 

C'est  pourquoi,  je  dois  aussi  le  remarquer,  l'intérêt 
n'apparaît  pas  uniquement  à  l'occasion  du  prêt,  ni  sur- 
tout du  prêt  de  l'argent,  mais  à  l'occasion  de  tous  les 
actes  de  la  production.  Quiconque,  on  l'a  déjà  dit,  fait 
concourir  un  capital  à  la  création  d'un  produit,  entend 
être  rémunéré  non  seulement  pour  son  travail,  mais 
pour  son  capital;  de  telle  sorte  (pie  l'intérêt  entre 
comme  i  léraent  dans  le  prix  de  tous  l«'s  objets  de  con- 
sommation. Ainsi  l'ouvrier  muni  d'instruments  utiles  ,i 
son  état  est  autrement  payé  que  le  manœuvre  man- 
quant de  tout,  soit  qu'il  ait  lui-même  confectionné  ces 
outils  pendant  qu'il  aurait  pu  gagner  Un  salaire,  soit 
qu'il  les  ait  empruntés  pour  éviter  cette  perte  de  temps. 

Et  cela  évidemment  est  avantageux  ;  car  ce  n'es!  pas 


capitaux.  Celle  loi  étant  donnée,  s'il  y  .1  une  classe  d'hommes  plus 
particulièrement  intéressée  que  toute  autre  a  ce  que  1  s  capilaui  -•• 
forment,  B'accumulent,  m1  multiplient,  abondent  et  Burabondent,  c'est 
certainement  la  classe  qui  lis  emprunte ,  directement  <>u  indirecte- 
ment ;  ce  sont  les  hommes  qui  mettent  en  œuvre  les  matéi  aux,  qui  se 
l'uni  aider  par  des  instruments,  qui  vivent  sur  des  provisions  produite! 
n  économisées  par  d'autres  hommes,  c  Frédéric  Bastiat,  Capital  et 
Rente. 
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toul  que  de  faire  que  la  roue  du  travail  humain  con- 
tinuée tourner  ;  il  faut  encore  intéresser  toul  !<■  inonde  à 
ce  qu'il  en  tombe  le  plus  de  richesses  possible,  el  i  ce 
qu'elles  ne  se  consomment  pas  à  l'instant. 

L'épargne,  réalisée  dans  l'espoir  d'une  rémunération, 
d  cédant  ;iu\  stimulants  de  l'intérêt,  va  toujours,  en 
outre,  aux  mains  capables  d'en  tirer  le  plus  profitable 
parti,  parce  que  c'est  où  elle  rend  le  plus  de  services 
qu'elle  peut  Le  plus  rapporter.  La  liberté  et  l'intérél 
individuel  suffisent  donc  pour  faire  que  les  uns  éco- 
nomisent et  prêtent  autant  qu'il  se  peut,  el  ;m\  con- 
ditions désirables,  et  que  les  autns  travaillent  avec 
ardeur  pour  économiser  à  leur  tour  et  se  faire  aussi  plus 
tard  un  patrimoine.  Tout  ensemble,  à  mesure  que  les 
capitaux  se  multiplient,  les  profits  s'abaissent,  faisant 
comme  la  balance  des  salaires  qui  s'élèvent;  car  l'ou- 
vrage, pour  être  plus  demandé,  ne  se  trouve  pas  alors 
plus  offert.  Au  lieu  de  servir,  de  favoriser  les  classes  in- 
férieures, au  détriment  des  classes  supérieures,  comme 
on  se  l'est  tant  de  fois  proposé,  on  leur  préjudicierait 
ainsi  de  toute  façon,  en  portant  atteinte  à  la  rente,  à 
l'intérêt. 

Pour  ces  dernières  classes,  au  reste,  était-ce  vraiment 
une  calamité  que  celte  économie  de  3oG  millions  qu'elles 
possédaient,  chez  nous,  aux  caisses  d'épargne  en  1 S  i  s  ? 
Or,  comment  cette  économie  se  serait-elle  formée  sans 
l'espoir,  l'assurance  du  revenu  qu'elle  rapportait  tous 
les  six  mois?  Cela  devrait,  il  semble,  faire  renoncer  aux 
phrases  si  rebattues,  mais  quelquefois,  je  le  sais,  si  pro- 
fitables, sur  la  tyrannie  du  capital  et  l'exploitation  du 
travail. 
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Beaucoup  de  personnes  ne  vont  pas  jusqu'à  réclamer 
de  nouvelles  mesures  contre  l'élévation  de  l'intérêt,  ni 
même  jusqu'à  demander  le  maintien  de  celles  qui 
existent  ;  mais  éprises,  sans  toujours  se  l'avouer,  des  opi- 
nions si  fâcheuses  de  ce  temps-ci,  elles  sollicitent  dans 
le  champ  du  crédit  une  plus  complète  intervention  de 
l'État.  A  leur  avis,  le  gouvernement  devrait  fonder  des 
banques  dans  chaque  localité,  lesquelles  seraient  ou- 
vertes à  tous  et  se  contenteraient  d'un  très-faible  revenu. 
On  le  voit,  c'est  du  socialisme  à  moitié  chemin,  de  ce 
socialisme  qui  nous  plaît  tant  lorsque  nous  l'appelons 
centralisation.  Mais,  sans  parler  de  ce  qui  résulterait 
d'une  telle  innovation  par  rapport  à  la  circulation,  où 
il  n'y  aurait  plus  de  concurrence  possible,  de  même  que 
par  rapport  à  la  production,  privée  désormais  de  ses 
plus  vifs  stimulants,  par  le  défaut  de  placements  avan- 
tageux pour  les  épargnes  des  particuliers,  comment  l'É- 
tat crèeraït-il  toutes  ces  banques  et  satisferait-il  à  toutes 
les  demandes  î  II  peul  certainement  faire  bien  des 
choses,  même  très-mauvaises;  mais  il  n'a  pas  le  don 
des  miracles.  Law,  ce  socialiste  d'imagination,  écrivait 

dès  le  siècle  dernier:  «C'est  à  l'État  de  donner  le  Cré- 
dit, »  et  il  est  peu  de  phrases  qui  aient  été  autant  admi- 
rées que  celle-là  (1)  ;  par  malheur,  il  n'a  pas   indiqué 

(I)  l..iw  ,  dans  i.i  première  parlie  de  son  Mémoire  sur  les  Mon 
déclare,  à  dix  lignes  de  distance,  que  le  pouvoir  peul  el  ne  peul  pas 
n  glei  l'inlérêl  «1<:  l'argent.  Il  dit  dans  un  certain  passage  :  «  L'argent 
n'est  à  vous  que  par  le  litre  qui  vous  donne  le  droil  de  l'appeler  el  de 
le  (aire  passer  par  vos  mains,  pour  satisfaire  a  vos  besoins  el 
désirs  ;  hors  ce  cas ,  l'usage  ru  appartient  a  vos  com  iloyens,  el  \"ii> 
ne  pouvez  les  en  frustrer  sans  commettre  une  injustice  ii  un  crime 
d'1  'ai  o  Partout  I .  tw  aboutit  à  ce  comble  do  l'erreurelde  la  .le;  i 
qu'on  api  elle  aujourd'hui  le  socialisme. 
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ce  qui  I < n  I  que  l'État,  plus  qu'un  individu,  peul  accorder 
ce  qui  lui  manque,  prêter  ce  qu'il  n'a  pas.  Si  un  parti- 
culier on  une  banque  publique  donne  'lu  crédit,  c'esl 
parce  qu'elle  en  possède,  c'est  parce  que  son  papier  re- 
présente des  sommes,  des  lingots  déposés  dans 
caisses .  ou  des  créances  dont  le  remboursement  parait 
assure  ;  et  se  peut-il  qu'il  en  suit  autrement  pour  l'Etat  ? 
La  circulation  actuelle  des  bons  du  trésor,  leur  valeur 
négociable  répondent  suffisamment  à  cette  question  . 
comme  la  circulation  el  la  valeur  des  assignats  d'autre- 
fois. Avant  d'offrir ,  il  faut  donc,  pour  l'État  aussi,  qu'il 
possède,  et  ses  promesses  de  payer  ne  sont  jamais  accep- 
tées qu'autant  qu'on  est  certain  qu'elles  se  réaliseront. 
Puis,  si  l'État  entreprenait  de  réduire  l'intérêt  des  capi- 
taux circulants,  pourquoi  n'agirait-il  pas  de  même  pour 
l'intérêt  des  capitaux  fixes,  pour  le  loyer  des  maisons  ou 
des  fabriques,  et  le  fermage  des  terres? 

Cependant,  si  l'État  n'a  pas  labagueltcdeMidas,  le  Pac- 
tole non  plus  ne  traverse  point  ses  coffres;  il  n'existe,  pour 
lui,  qu'une  seule  manière  de  s'enrichir,  c'est  de  puiser 
dans  la  poche  des  contribuables,  et  cette  ressource,  si 
habile  et  si  accoutumé  qu'il  soit  à  en  tirer  parti,  suffirait- 
elle  pour  créer  même  une  seule  banque  qui  ne  refuserait 
personne?  La  plus  légère  réflexion  montre  qu'au  bout 
de  celte  idée  de  faire  l'État  banquier  il  n'y  a  réelle- 
ment que  le  communisme,  c'est-à-dire  l'impossible  ;  ou 
le  papier-monnaie,  c'est-à  dire  la  banqueroute. 

Le  seul  moyen  d'obtenir  l'abaissement  du  taux  de 
l'intérêt,  et  je  crois  l'avoir  suffisamment  démontré  par 
ce  qui  précède,  c'est  de  faire  en  sorte  que  les  capitaux 
se  multiplient,  et  que  la  sécurité  devienne  plus  grande, 
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plus  générale.  C'est  assez  dire,  comme  l'écrivait  Bastiat, 
que  la  première  de  toutes  les  conditions  chez  un  peuple, 
c'est  de  ne  pas  effrayer,  attaquer,  combattre,  nier  ce 
qui  est  le  stimulant  de  l'épargne  et  sa  raison  d'être  :  la 
rente  (1).  Regardez  autour  de  vous  aussi  bien  :  partout  où 
l'intérêt  est  très- abaissé,  le  capital  abonde  et  est  respecté; 
partout,  au  contraire,  où  le  taux  en  semble  exorbitant, 
le  capital  est  rare  ou  inquiet.  L'existence  d'un  système 
de  crédit,  écrivait  aussi  Carey,  est  le  témoignage  d'une 
confiance  mutuelle...  Là  où  la  propriété  jouit  d'une 
sécurité  plus  grande,  le  travail  est  appliqué  d'une  ma- 
nière plus  productive...  Quand  la  confiance  est  portée 
à  son  plus  haut  degré,  la  prime  d'assurance  sur  les 
dettes  est  au  degré  le  plus  bas  (2). 

Dans  l'Inde,  par  exemple,  c'est  un  privilège  réservé 
à  un  très-petit  nombre  de  personnes,  d'emprunter  à  3, 
4  et  5  p.  100  par  mois;  au  Mexique,  l'intérêt  est  de  24 
par  an  :  tandis  qu'en  Angleterre  et  en  Hollande,  ces 
pays  de  la  richesse  <'t  de  l'ordre  par  excellence,  on  prête, 
par  année,  à  3  et  à  2  p.  100.  De  même,  dans  l'ensem- 
ble de  l'Europe,  l'intérêt,  qui  dépassail  100  p.  !<»<>  du- 
rant les  sièclesde  barbarie,  de  désordre  et  de  pauvreté, 
est  successivement  descendue  80,  à  50, à  20 el  enfin  au 

taux  qu'il  reçoit  aujourd'hui,  sans  que  les  lois  \  aient 
rien   l'ail,   si    ce    n'est    par   la  sécurité   ou    l'inquiétude 

qu'elles  ont  répandue.  Par  la  diminution  constante 
de  l'intérêt  se  révèle  donc  encore  cette  grande  loi  d'é- 
galitéqu'onsuil  aisément  à  travers  les  temps,  élevant,  pro- 
tégeant, améliorant  sans  cesse,  par  le  cours  naturel  des 

(I)  Baslial ,  Capital  tt  Rente. 
(2) Carey,  The  Crédit  syetem. 
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choses,  la  condition  des  classes  les  plus  dénuées  et  les  plus 
nombreuses.  Mais  bî  l'intérêt  tend  constamment  h  s'a- 
baisser, à  mesure  que  la  richesse  s'accroît  et  que  l'ordre 
s'établit,  il  faudrait,  pour  qu'il  disparût  complètement, 
deux  choses  qui  ne  s»'  réaliseront  jamais  :  l'absence  <le 
tout  risque  dans  le  prêt,  et  l'inutilité  absolue  des  capi- 
taux pour  leurs  détenteurs. 

La  rente,  sous  quelque  rapport  qu'on  l'envisage,  es!  par 
conséquenl  juste,  utile,  inévitable,  <'t  le  sera  toujours.  Sa 
nécessité  n'apparaîl  même  pas  uniquement  en  considé- 
rant les  intérêts  du  travail  manuel,  on  l'aperçoit  encore 
lorsqu'on  prend  garde  aux  conditions  du  travail  intel- 
lectuel. Ce  n'est,  en  effet;  qu'après  s'être  acquis  un 
patrimoine,  un  capital  productif  de  revenu,  qu'on  peut 
renoncer  aux  ouvrages  des  bras  pour  s'adonner  aux  tra- 
vaux de  l'esprit.  Dans  les  sociétés  très-misérables,  ou 
chacun  doit  pourvoir  à  son  alimentation,  et  c'est  la  bar- 
barie ;  ou  les  masses  de  la  population,  opprimées  et 
exténuées,  satisfont  aux  besoins  d'un  petit  nombre  de 
privilégiés,  et  c'est  l'esclavage.  Il  faut  avant  tout  que  la 
richesse  augmente  et  que  la  production  se  multiplie, 
pour  que  des  hommes,  de  plus  en  plus  nombreux, 
goûtent  les  charmes  et  développent  les  ressorts  de  l'in- 
telligence, cherchent  et  réalisent  des  perfectionnements. 
C'est  après  s'être  amassé  une  fortune  que  Franklin  cessa 
d'être  ouvrier,  pour  se  livrer  à  l'étude  et  aux  affaires 
publiques.  Qu'auraient  aussi  été  Bossuet  ou  Descartes, 
Michel-Ange  ou  Newton,  Montesquieu  ou  Watt,  Wil- 
berforce  ou  Turgot,  loin  des  loisirs,  de  la  sécurité  que 
donne  au  moins  l'aisance  ? 

Ces  classes  elles-mêmes  qui  vivent  de  leurs  revenus, 


DE    i/lNTÉRET.  107 

sans  fatigue,  sans  occupations  apparentes  ni  détermi- 
nées, ne  sauraient  sembler  de  médiocre  importance.  L'é- 
légancede  leurs  manières,  la  politesse  de  leurs  usages,  la 
délicatesse  de  leurs  sentiments,  sont  nécessaires  au  main- 
tien et  au  développement  de  la  civilisation.  Ce  n'est  pas 
que  pour  cela  la  richesse  excuse  l'oisiveté  ;  mais  elle  donne 
toujours  des  mœurs  indispensables  aux  sociétés  douées 
de  quelque  ambition.  J.  1>.  Say  disait,  en  s'altaquant  à 
Malthus  (1),  qu'une  semblable  opinion  «  conduisait  à 
l'apologie  de  tous  les  abus,  depuis  les  moines  jusqu'aux, 
courtisans.  »  L'éloge  du  travail,  considéré  comme  source 
delà  fortune,  entraîne-t-il  cependant  celui  du  vol?  La 
défense  du  principe  d'autorité  mène-t-ellc  à  la  louange 
du  despotisme,  des  fondions  inutiles  ou  des  ministres 
corrupteurs? 

Non,  tout  n'est  pas  dit  pour  l'homme  quand  son  corps 
est  pourvu;  il  lui  reste  encore  à  contenter  les  parties 
1rs  pins  relevées  de  son  être.  Son  horizon,  c'est  l'infini, 
l'infini  au  sein  du  bonheur  matériel  ri  des  joies  de  l'âme 
et  di."  l'esprit.  Puisque  ion-  n"\  sauraient  parvenir  >'il 
se  peut  même  jamais  qu'on  l'atteigne,  qu'au  moins  quel- 
ques membres  des  sociétés  humaines,  le  plus  grand 
nombre  possible,  s'en  approchent  ! 

Ole/,  le  loisir,  disait  un  écrivain  eininen!,  Mais  sup- 
primez  tOUS  les  amours  délicats  el  les  nobles  qu'ils  ;  <■! 

de  même  qu'il  n'esl  pas  une  richesse,  comme  y  le  mon- 
trais plus  haut,  qui  ne  profite  a  la  communauté  entière. 
il  n'est  pas  non  plus  un  noble  usage,  un  sentiment  élevé 

(1)  Mallhus  Boulenail  celte  opinion,  m  prétendant  qu'il  fallai!  dea 
classes  oisives  pour  consommer  ce  que  pouvail  créer  une  1res  grande 
production.  Cest  aussi  là  évidemment  une  erreur. 
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qu'il  D'importé  à  tous  de  ?oir  naître  1 1  se  répandre.  Une 
solidarité  réelle,  permanente,  indestructible  relie  les 
•  ■tics  ri  les  esprits,  comme  elle  relie  les  choses  el  les  in- 
térêts. Toutesl  admirablemenl  disposé  dans  l'ordre  na- 
turel <ln  monde.  Le  vers  de  Pope 

AU  discord  barmony  oot  understood. 

n'est  qu'une  vérité  d'observation  magnifiquement  ex- 
primée. 
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!. 


J'ai  dit,  dans  mon  premier  chapitre,  quelles  espé- 
rances li!  naître  La  découverte  «le  l'Amérique.  Les  glo- 
rieux aventuriers  partis  avec  Colomb  à  la  recherche 
d'une  rouir  nouvelle  vers  l'Asie  avaient  révélé  l'exis- 
tence d'un  quatrième  continent,  de  la  région  des  tropi- 
ques el  «les  mines,  et  leurs  contemporains  en  firent  le 
lieu  des  richesses,  du  bonheur  et  des  rêves.  La  fille  d*or 


110  mi  M'il  BB    I  BOISIÎ  mi  • 

de  Walter  Raleigh  prit  toul  à  coup  les  proportions  d'un 
monde;  ces  navigateurs  semblaient  avoir  enfin  abordé 
;ui\  îles  fortunées,  à  Vultima  Thule  :  l'Amérique  esl 
un  paradis,  s'écriait  dans  une  de  ses  lettres  Chris- 
tophe Colomb.  Ce  que  cette  découverte  amena,  d'ail- 
leurs, «le  changements,  •  !<•  progrès  et  d'erreurs  de 
toute  sorte  dans  1rs  sociétés  modernes  est  incalculable. 
Essayez  seulement  d'apprécier  ce  qui  est  résulté  de  l'ex- 
ploitation du  Potosi  et  de  l'emploi  des  cotons  de  la  Vir- 
ginie, ou  ce  qu'ont  produit  le  régime  «le-  colonies  du 
nouveau  continent,  les  querelles  qu'elles  ont  engen- 
drées, et  l'avènement  de  leur  émancipation. 

Si  fécondes  qu'aient  été  les  mines  du  Mexique  et  du 
Pérou,  dans  lesquelles  devait  longtemps  encore  a] 
Colomb  sembler  enfouie  la  fortune  de  l'univers,  il  y  a 
cependant  une  découverte  plus  précieuse  pour  l'huma- 
nité, et  qui  a  déjà  procuré  plus  de  richesses  que  celle 
des  Amériques:  c'est  la  découverte  du  crédit.  Monde 
tout  imaginaire,  mais  vaste  comme  l'espace,  inépuisable 
comme  les  ressources  de  l'esprit.  Et  l'histoire  du  crédit 
n'est  pas  seulement  l'histoire  des  développements  de 
l'industrie  et  de  l'opulence;  c'est  aussi,  puisqu'il  repose 
tout  entier  sur  la  confiance  et  la  sécurité,  celle  de  la 
moralité  des  peuples  et  des  institutions  libérales  des 
États. 

Le  crédit,  toutefois,  sous  quelque  forme  qu'il  se  ma- 
nifeste, ou  quelque  instrument  qu'il  emploie,  ne  crée 
pas  à  lui  seul  de  la  richesse;  il  rend  uniquement  plus 
facile  d'en  obtenir.  Il  ne  renferme  pas  le  but;  c'est  une 
des  voies  qui  y  mènent.  On  a  dit  souvent  qu'il  mul- 
tipliait les  capitaux;  mais  c'est  là  une  des  plus  pro- 
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fondes  et  des  plus  funestes  erreurs  qu'on  ait  propagées. 
Le  capital  ne  nait  que  du  travail  et  de  l'épargne;  et 
comment,  parce  que  les  usages  du  crédit  seraient  plus 
ou  moins  répandus  chez  un  peuple,  lui  reconnaîtrait- 
on  un  patrimoine  plus  ou  moins  considérable?  Le  cré- 
dit fait  que  les  capitaux  sont  plus  aisément  transmis- 
sibles;  il  rassemble  ceux  qui  restent  oisifs  entre  les  mains 
de  leurs  possesseurs,  et  les  lance  dans  les  mille  canaux 
delà  production;  grâce  aux  facilités  qu'il  procure,  une 
môme  somme  peut  intervenir  dans  une  infinité  do  trans- 
actions dans  le  temps  où,  en  son  absence,  elle  ne  pour- 
rait pourvoir  qu'à  une  ou  deux  affaires.  Tels  sont  ses 
pouvoirs,  immenses  sans  doute  par  leurs  résultats;  mais 
il  n'en  a  pas  d'autres.  Il  double,  centuple  l'activité,  les 
services  des  capitaux  ;  il  rend  ces  services  plus  constants, 
plus  généraux  et  plus  rapides;  mais  il  ne  crée  pas  uw 
seul  capital.  Les  institutions  de  crédit  sont  dos  institu- 
tions de  circulation;  ce  ne  sont  pas  des  institutions  de 
production.  Quand  on  a  soutenu  I»'  contraire,  <»u  a 
méconnu  entièrement  la  nature  du  crédit  el  celle  du 

capital. 

Voyez  les  banques,  les  plus  remarquables  de  tou 

tes  les  institutions  du  Crédit,  et  qui  niellent  en  jeu  tous 
ses  pouvoirs  :  dans  les  dépôts  qu'elles  recueillent,  dans 

les  prêts  qu'elles  opèrent,  dans  les  escomptes  qu'elles 
accomplissent,  dans  les  billets  qu'elles  émettent,  où  \ 
a-t-il  un  acte  de  production  et  non  de  circulation  '.'  Elles 
créenl  des  billets!  Mais  est-ce  la  un  acte  de  production  : 
ne  les  livrent-elles  pas  seulement  contre  d'autres  effets 
qu'on  leur  remet  et  qui  représentent  des  valeurs  équi- 
valentes, et  comment  chacun  de  leurs  billets  serait-il 
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un  capital  1  Est-ce  une  inscription,  quelle  qu'elle  soit, 
qui  peul  ainsi  changer  la  nature  d'une  feuille  de  papier? 

L'histoire  est  là,  au  reste,  pour  dire  les  désastres  qu'on 
a  causés  toutes  les  fois  qu'on  a  repoussé  ces  vérités,  sur 
lesquelles  esl  assise  la  théorie  entière  du  crédit.  Quand 
on  a  multiplié  sans  retenue  des  titres  qui,  n<'  reposanl 
plus,  sur  «1rs  richesses  existantes  ;i  leur  valeur  actuelle, 
ne  reposaient  absolument  sur  rien,  soit  qu'on  ail  agi  par 
l'intervention  «les  banques,  comme  en  France  au  temps 
de  Law,  ou  en  Autriche  plus  récemment  encore, 
qu'on  ait  eu  recours  à  des  émissions  faites  directement 
par  l'État,  comme  lors  des  assignats  et  des  autres  pa- 
piers-monnaies d'Europe  ou  d'Amérique,  on  a  toujours 
abouti  à  la  banqueroute.  C'est  de  même  parce  que 
l'école  révolutionnaire  de  nos  jours  croit,  à  ^'exemple 
de  ses  devancières,  qu'il  suffit  d'un  billet  de  crédit  pour 
faire  une  richesse,  un  capital,  que  nous  avons  vu,  il  y 
a  si  peu  de  temps  encore,  éclore  tous  ces  systèmes  finan- 
ciers, dont  le  plus  innocent,  bien  plus  assurément  qu'au 
temps  d'un  ministre  célèbre,  aurait  mérité  les  galères  à 
son  auteur. 

Par  contre,  plusieurs  économistes  n'ont  attribué  au 
crédit  que  des  résultats  beaucoup  trop  restreints,  et,  chose 
assez  étrange,  après  avoir  analysé  parfois  très-justement 
la  plupart  de  ses  services.  Ainsi  J.  B.  Say,  qui  avait 
dit  :  «  Le  crédit  procure  à  celui  qui  manque  de  capitaux 
la  disposition  des  capitaux  de  celui  qui  ne  veut  pas  ou  ne 
peut  pas  les  faire  travailler  par  lui-même.  Il  empêche 
les  valeurs  capitales  de  demeurer  oisives.  Si  un  fabri- 
cant de  drap  ne  vendait  pas  ses  draps  à  crédit  au  mar- 
chand de  drap,  l'étoflé  attendrait  dans  la  manufacture. 
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La  confiance  accordée  met  plus  vile  cette  étoffe  entre 
les  mains  du  consommateur.  Si  un  droguiste  ne  ven- 
dait pas  à  crédit  au  teinturier,  et  si  le  teinturier,  en 
vertu  de  cette  facilité,  ne  teignait  pas  à  crédit  pour  le  fa- 
bricant d'étoffes,  celui-ci,  faute  d'avances,  serait  peut- 
être  forcé  de  suspendre  sa  fabrication  jusqu'à  ce  que  ses 
premiers  produits  fussent  écoulés,  d'où  il  résulterait  que 
li  portion  de  son  capital  qui  est  en  marchanda 
moitié  manufacturées,  en  métiers,  en  ateliers,  chôme- 
rait en  tout  ou  en  partie.  Ce  crédit  empêche  les  pertes 
de  temps  d'avoir  lieu;  mais  vous  voyez  qu'il  consiste, 
dans  ce  cas-ci,  en  une  avance  de  drogues,  qui  sonl 
matérielles,  jusqu'au  moment  où  elles  seront  matérielle- 
ment payées.  Il  n'y  a  pas  là  dedans  multiplication  de 
capitaux,  il  n'y  a  qu'un  emploi  plus  constant  de  ceux 
qui  existent  (1).  »  Après  cette  démonstration  si  bien 
•  If  duite  des  services  du  crédit,  à  laquelle  il  ne 
manque  que  de  comprendre  le  transport  <!<■>  épargnes 
des  mains  de  leurs  détenteurs,  souvenl  oisifs,  aux  mains 
des  personnes  qui  peuvent  eu  tirer  parti,  J.  I'».  Say 
ajoute  pourtant  : 

«  C'est  seulement  sous  ce  rapport  qu'il  est  désirable, 
qu'il  est  heureux  pour  la  société  que  le  crédit  soit 
nérali  ment  répandu;  mais  il  \  a  une  situation  plus  fa- 
vorable encore  :  c'est  celle  où  personne  n'a  besoin  de 
crédit,  «m  chacun  dans  sa  profession  a  su  amasser  a 
de  capital  pour  subvenir  sans  emprunter  aux  avances 
que  sa  profession  exige,  .le  dis  que  celle  situation  esl  la 
plus  favorable  en  général,  parce  que  la  nécessité  'le  faire 

(l)  Cours  d'Economie  politique,  1. 1,  p.  135. 
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des  emprunts  et  d'obtenir  des  termes  est  toujours  lâ- 
cheuse pour  ceux  <|ni  sont  obligés  <l'\  avoir  recours  :  elle 
force  les  industrieux  à  des  sacrifices  <|ui  sont  une  aug- 
mentation de  (Vais  de  production  ;  elle  expose  les  <  api- 
talistes  à  des  pertes  non  méritées,  el  élève  le  taux  de  l'in- 
térêt. Il  vaui  mieux,  chaque  fois  «nie  la  chose  est 
possible,  travailler  avec  ses  propres  capitaux.  » 

On  l'a  dit,  et  c'est  très-vrai,  J.  B.  Say,  en  écrivant  ces 
réflexions,  se  faisait  utopiste.  Dès  qu'une  société  est  quel- 
que peu  avancée,  il  ne  se  peut  effectivement  que  chaque 
entrepreneur  s'en  tienne  à  l'emploi  de  &  s  propres  capi- 
taux, et  ceux  qui  le  tenteraient ,  s' apercevraient  bientôt 
desdommages  qui  leur  en  proviendraient.  Le  cercle  de 
leurs  affaires  se  restreignant  excessivement,  tandis 
que  leurs  fraisgénéraux  demeureraient  presque  les  mêmes, 
ils  auraient  trop  de  peine  à  soutenir  la  concurrence  des 
autres  commerçants  ou  des  autres  manufacturiers,  pour 
ne  pas  succomber.  Combien  aussi  la  production  générale 
baisserait,  combien  de  valeurs  resteraient  stériles, 
si  l'hypothèse  de  J.  B.  Say,  si  souvent  reproduite 
depuislui,se  réalisait!  Mais  au  moins,  en  dehors  du  cré- 
dit, le  taux  de  l'intérêt  diminue,  dit  l'illustre  économiste. 
En  dehors  du  crédit,  il  y  a  encore  le  loyer,  le  profit  du 
capital,  il  n'y  a  plus  d'intérêt  (1);  et  c'est  au  contraire  à 
mesure  que  le  crédit  se  répand,  que  le  taux  de  l'intérêt 
s'abaisse.  11  est  de  G  p.  100  par  mois  dans  l'Inde,  il  n'est 
que  de  2  p.  100  par  an  en  Angleterre.  Si,  en  outre,  le  tein- 
turier dont  parle  J.  B.  Say  paye  un  intérêt  au  droguiste, 

(1)  Sans  crédit,  en  effet,  on  peut  encore  employer  son  capital  et  en 
tirer  un  profit  ;  mais  l'intérêt  ne  se  rencontre  qu'avec  le  prêt,  et  sans 
erédit  il  n'y  a  pas  de  prêt. 
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n'en  retire-t-il  pas  un  à  son  tour  du  fabricant  d'étoffes? 
et  pour  tous  à  peu  près,  dans  le  champ  du  travail,  il  en 
est  ainsi.  Il  y  a  un  échange  d'avances  des  uns  aux  autres, 
qui,  loin  de  grever  personne,  profite  à  chacun,  et 
amène,  en  dernier  résultat,  non  un  supplément  de 
charges,  mais  une  compensation  générale  d'offres  et  de 
demandes,  de  prêts  et  d'emprunts,  qui  facilite  excessi- 
vement la  circulation  des  capitaux  et  des  produits.  C'est 
pour  cela  qu'il  est  généralement  admis  qu'où  règne  le 
crédit,  les  négociants  et  les  fabricants  peuvent  faire  huit 
et  dix  fois  plus  d'affaires  qu'ils  n'en  feraient  autrement. 
Or  calculez  combien  une  telle  extension  d'affaires  per- 
met à  chacun  d'eux  de  diminuer  ses  premiers  frais  et  ses 
exigences.  Ses  premiers  frais,  cela  ne  saurait  se  contes- 
ter; chaque  jour  on  reconnaît  qu'une  grande  industrie 
demande  proportionnellement  une  moindre  mise  de  fonds 
qu'une  industrie  restreinte.  Scsexigences;  car,  si,  au  lieu 
de  gagner  H)  p.  100  sur  chacune  de  ses  opérations,  pour 
arriver,  à  la  lin  de  l'année,  à  un  profit  total  de 
10,000  francs,  en  se  bornant  à  l'emploi  de  son  pro- 
pre capital,  supposé  de  loi), (MM)  francs,  il  peut  obte- 
nir de  porter  seulement  à  400,000  francs,  au  moyen 
du  crédit,  ce  qui  est  certainement  alors  bien  modéré, 
l'ensemble  de  ses  affaires,  il  aura  un  bénéfice  total  supé- 
rieur à  celui  réalisé  dans  le  premier  cas,  bien  qu'il  se 
contente  d'un  gain  de  '.'>  p.  100  sur  chaque  opé- 
ration. 

Mac  Culloch  est  allé  plus  loin  encore  cependant  que 
Sa}  :  il  ne  découvre  aucune  hypothèse  où  le  crédit  soit 
profitable,  aucun  service  qu'il  puisse  rendre.  «  Si  un 
banquier  prèle  à  \\.  un  billet  de  100  livres,  dit-il,  ce- 
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lui— ci  pourra  obtenir  une  quantité  équivalente  de  terre 
ou  de  produits  du  pays  en  échange  du  billet.  Mais  cette 
terre  <>u  ces  produits  existaient  déjà,  l'émission  du  billet 
ne  les  a  pas  créés  :  ils  étaient  auparavant  dans  la  pos 
siini  <lc  quelqu'un;  et  il  dépend  tout  à  fail  de  B.  de 
employer  ] >ln->  <>u  moins  avantageusement  qu'ils  oe  l'é- 
taient avant  l'échange,  et  que,  sous  un  point  de  vue  d'in- 
térêl  public,  l'emploi  soit  profitable  ou  non.  En  analy- 
sant un  cas  de  cette  nature,  uous  trouverons  que  tout  ce 
que  le  crédit  peul  Paire,  c'est  seulement  de  changer  la 
distribution  du  capital, et  de  le  transférer  d'une  classe  a 
une  autre.  »  Au  moins,  Mac  Cullocfa  aurait  dû  montrer, 
après  ces  observations,  qu'en  quelques  mains  qu'ils 
soient,  les  capitaux  et  les  épargnes  sont  toujours  em- 
ployés et  le  sont  aussi  utilement.  Démonstration  qui  au- 
rait eu  le  mérite  incontestable  de  nous  faire  assister  au 
spectacle  d'une  nouvelle  organisation  sociale,  voire 
même  (Tune  nouvelle  humanité. 

Pour  terminer  cette  sorte  de  gradation  dans  le  rape- 
tissement de  l'idée  du  crédit,  et  aller  à  son  extrême,  je 
rappellerai  enfin  ce  qu'en  disait  Sismondi  au  sujel 
banques,  et,  en  sortant  du  cercle  des  économistes,  les 
anathèmes  que  lui  lançait  M.  de  Bonald,  dans  sa  lutte 
contre  la  tendance  de  la  société  moderne,  en  même 
temps  qu'aux  grandes  capitales  et  au  télégraphe. 

Comme  toutes  les  créations  humaines,  au  reste,  le  cré- 
dit a  ele  lent  à  se  développer,  et  beaucoup  de  ses  progrès 
ont  été  réalisés  sur  des  ruines., J'ai  montré,  dans  mon  pré- 
cédent chapitre,  une  partie  des  entraves  qui  l'ont  arrêté 
durant  toute  l'antiquité;  et  comment,  en  l'absence  même 
des  lois  qui  en  condamnaient  le  plus  simple  et  le  plus 
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légitime  usage,  aurait-il  pu  prendre  une  certaine  ex- 
tension au  milieu  de  sociétés  livrées  toutes  à  l'ar- 
bitraire, organisées  seulement  pour  la  guerre  et  le  pil- 
lage? Aussi  y  resta-t-il  presque  inconnu.  Les  moyens 
d'échange  ne  s'y  composaient  que  des  métaux  mon- 
nayés, au  moins  que  des  objets  déclarés  monnaies;  car  le 
même  peuple  avait  parfois  deuxsortes  de  numéraire  :  l'un 
factice,  conventionnel,  qui  ne  sortait  [tas  des  frontières 
et  n'avait  cours  qu'entre  concitoyens,  comme  les  piè- 
ces de  cuir  des  Carthaginois,  ou  celles  de  fer  de  Byzance 
et  de  Clazomène  (1),  et  l'autre  d'une  valeur  intrinsèque 
égale  à  sa  valeur  nominale,  et  destiné  à  toutes  les  trans- 
actions. C'était,  on  le  sait,  le  seul  que  Platon  voulut 
admettre  dans  sa  république,  et  c'est  le  seul  en  effel 
qui  se  puisse  approuver. 

Quant  au  commerce  de  l'argent  et  aux  prêts,  ils 
étaient  autrefois  remis  en  entier  aux  mains  de  l'usure, 
année  des  moyens  les  plus  rigoureux,  disposant  indiffé- 
remment du  droil  d'expropriation,  du  droil  de  servi- 
tude ou  «lu  droit  de  vie  et  de  mort.  Les  changeurs,  que 
nécessitait  la  grande  quantité  de  monnaies  différentes 
ou  de  métaux  impurs  existanl  alors,  servirent,  dans  la 
suite,  de  banquiers;  ils  reçurent  îles  dépôts  et  les  em- 
ployèrent à  faire  des  prêts;  mais  dans  quelle  mesure  et  i 
quel  intérêt  !  Celui  que  prélevaient  les  changeurs  athé- 

(ii  i.  dans  l'ouvrage  de  Heeren  :  l>  h  politique  et  du  comn 
ch  les  peuples  de  l'antiquité,  t.  IV,  p.  163  61  suiv.,  des  observations 
fort  curieuses  but  la  monnaie  de  cuir  chez  l<  -  i  irth  iginois.  Il  i  n  ré- 
sulte que  celle  monnaie  fictive  était  émise  par  l'État,  <•;  circulai!  au 
môme  tilre  'i1"'  le  papier-monnaie  des  Étala  modernes.  V.  le  même 
ouvrage,  l.  VII,  p.  2  il  el  242,  pour  les  monnaies  fictives  des  vil 
la  Grèce. 
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niciis  élail  communément  de  36  p.  !<"•.  Us  se  faisait  nt 
i uni ic  nantir  de  gages  suffisants,  el  retenaienf  par  avance 
ordinairement  l'intérêt  sur  la  somme  qu'ils  livraient.  Il 
était  rare  pourtant  qu'ils  parvinssent  à  la  fortune,  lant 
leurs  moyens  étaienl  restreints  el  leurs  risques  considé- 
rables. Leur  profession,  ainsi  que  tous  les  métiers  indus- 
triels à  celle  époque,  était  ni  outre  très-méprisée;  un 
des  ancêtres  d'Octave  avait,  au  dire  public,  déshonor» 
race  en  faisant,  à  Rome,  le  négoce  de  L'argent.  Il  faut  at- 
tendre jusqu'aux  Fugger,  pour  rencontrer  une  famille 
dont  la  grande  et  honorable  position  provienne  de  la 
banque.  Prédécesseurs  des  Rothschild  et  des  Baring, 
anciens  filateurs  de  lin  des  environs  d'Augsbourg,  ces 
marchands  d'argent  dont  le  début  date  du  \i\  siècle,  et 
dont  parlaient  déjà  Machiavel  et  Rabelais,  forment  au- 
jourd'hui une  des  maisons  princières  de  leur  patrie. 

Le  plus  souvent,  néanmoins,  les  dépôts,  durant  l'anti- 
quité, s'effectuaient  dans  les  temples,  lieux  sacrés  et  sur 
lesquels  veillaient  les  dieux  (i).  Mais  on  sait  combien  de 
fois  la  religion  s'est  arrêtée  devant  l'avidité,  et  la  puis- 
sance des  dieux  s'est  plu  à  s'effacer  devant  celle  des 
princes.  Qui  ne  se  souvient  des  vers  de  la  Pharsale 
sur  l'enlèvement,  par  Jules  César,  du  trésor  déposé 
dans  le  temple  de  Saturne?  Qui  ne  sait  le  pillage  gé- 
néral des  temples  à  l'avènement  d'Auguste?  Plus  d'un 
souverain  moderne  s'est,  du  reste,  montré  en  cela  le 
digne  successeur  des  anciens  gouvernants.  Louis  XI 
lui-même,  le  dévot  adorateur  de  la  Vierge,  ne  forçait-il 

(1)  Dans  chacun  d'eux  se  versaient  aussi  les  dons,  le  produit  des 
biens  du  lemple  et  d'autres  revenus  dévolus  au  dieu.  Le  tout  était 
sous  la  garde  des  trésoriers  de  l'argent  sacré. 
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pas  les  caveaux  de  Notre-Dame  pour  en  retirer  les  dé- 
pots qu'on  remettait  alors  au  parlement,  et  que  ce  corps 
venait  ensuite  placer  solennellement  sous  l'autel  de  la 
cathédrale  (1)? 

Les  temples  de  Delphes  et  de  Délos  étaient  surtout 
célèbres  autrefois  pour  les  dépôts  qu'y  faisaient  les  par- 
ticuliers ou  les  villes;  et  leurs  prêtres,  à  L'exemple 
des  changeurs,  mais  comme  trésoriers  du  public  et  non 
plus  comme  simples  particuliers,  en  disposaient  souvent 
pqur  opérer  îles  prêts.  De  là  aux  opérations  d'une  banque 
de  dépôt,  même  la  plus  avancée,  la  distance  était  assu- 
rément bien  restreinte,  ainsi  que  celle,  plus  grande  ce- 
pendant, qui  séparait  du  billet  de  banque  la  monnaie 
conventionnelle  de  Clazomène  dont  je  parlais  il  y  a  un 
instant,  et  que  l'État  échangeait  à  volonté,  après  l'avoir 
émise,  contre  de  la  monnaie  véritable.  Cependant  il  a 
fallu  de  nombreux  siècles  pour  que  ces  distances  si 
courtes  fussent  franchies. 

Ce  défaut  presque  absolu  de  crédit  dans  le  monde  an- 
cien permettrai!  seul  d'affirmer  que  la  majorité  des 
populations  \  vivait  misérable  et  asservie.  La  puissance 
productive  des  nations,  leurs  moyens  d'améliorations 
matérielles,  principe  de  tous  leurs  autres  perfectionne- 
ments, sont  toujours  en  raison  descapitaux  qu'elles  pos- 
sèdent et  qu'elles  utilisent  ;  et  c'est  le  crédit,  je  I  ai  dit 
aussi  déjà,  qui  met  en  mouvement  les  Capitaux,  le>  rend 

disponibles, les  porte,  des  mains  qui  les  détiennent  sans 

(I )  ilagnam  miii  quantitatem pro  viduis,  pupillis,  Utigatoribu8}  alie- 
nisque  partis  cousis  apud  </•./<  ;n  sacratn  parisiensem  />"' 
tione  jus/iHif  curiarurn  supremarttm  regni  depositam.  Bibl.  n.a.,  MSS. 
—  V.  M.  Miclieli  i,  Ih  U  i'i  »  I.  VI, 
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les  faire  valoir,  aui  mains  qui  peuvent  ou  doivenl  les 
employer. 

Sismondi,  don!  l'esprit  s'effrayai!  <lr  toute  innovation, 
et  semblail  redouter  surtout  l'accroissement  de  la  pro- 
duction,comme  s  il  n")  avait  plus  de  besoins  à  satisfaire, 
de  misères  à  secourir,  a  donc  torl  lorsqu'il  <lii  :  «  Le 
pauvre  heureux  habite  un  pays  où  lecrédil  esl  inconnu.» 
Il  se  peut,  sans  doute,  qu'on  rencontre  encore  au  sein 
du  dénùment,  des  g<-ii*  satisfaits  «le  leur  sort,  <|iii  l'ac- 
ceptenl  au  moins  sans  murmures  ;  mais  le  stoïcisme  est 
rare,  il  y  faul  peu  compter.  La  misère  enfante,  certes, 
plus  souvent  la  révolte  et  le  vice  que  la  paix  intérieure 
et  l'honnêteté. 

Dès  l'antiquité,  cependant,  un  homme  dont  le  nom 
est  resté  illustre  dans  le  domaine  des  lettres,  mais  qui 
était  un  homme  d'État  en  même  temps  qu'un  ami 
éclairé  des  arts,  Mécène,  précédé  même  sous  ce  rap- 
port par  Xénophon  (1),  avait  apprécié  les  services  du 
crédit.  Dans  un  plan  général  d'administration  qu'il  pro- 
posa à  Auguste,  figurait  une  véritable  banque.  Il  con- 
seillait de  vendre  une  grande  portion  du  domaine 
public,  dont  on  ne  tirait  qu'un  médiocre  parti,  pour  in- 
stituer, avec  l'argent  qui  en  proviendrait,  un  établisse- 
ment destiné  à  prêter,  moyennant  un  intérêt  modéré  et 
de  suffisantes  garanties,  des  fonds  à  ceux  qui  en  pouvaient 
faire  un  emploi  utile,  soit  dans  l'agriculture,  soit  dans 
l'industrie  (2).  Mais  le  temps  où  Lavv  persuadait  qu'il 
appartenait  à  l'État  de  donner  le  crédit  n'était  pas  encore 

(1)  Xénophon  proposa  aux  Athéniens  quelque  chose  comme  une  ban- 
que d'escompte. 

(2)  V.  Dion,  liv.  xi,  xiv,  xv,  xvi  et  xxx. 
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venu;  et  parler  à  Rome,  non  de  transmettre  à  la  foule  la 
richesse  mobilière,  comme  l'avaient  précédemment  pro- 
posé quelques  tribuns  aux  applaudissements  du  forum, 
mais  de  protéger  les  arts  manuels  par  une  circulation  plus 
active  et  peu  dispendieuse  des  capitaux,  c'était  n'avoir 
aucune  chance  d'être  compris.  Auguste  se  souvenait 
d'ailleurs  de  ce  qu'il  en  avait  coûté  à  Jules  César,  son 
père,  pour  avoir  voulu  modifier  la  constitution  et  les 
usages  des  citoyens  romains.  On  ne  sait  môme  pas  ce 
qu'est  devenu  le  projet  de  Mécène. 

Après  ce  projet,  on  ne  rencontre  plus  de  pareilles  pré- 
occupations, de  semblables  desseins  qu'à  l'époque  de 
l'éclat  commercial  des  villes  de  la  Méditerranée,  des 
comptoirs  de  la  Hanse  etdc  la  première  grande  puissance 
marchande,  la  Hollande.  En  l'absence  des  lois  contre  les 
prêts,  qui  eût  songé,  en  effet,  même  au  commencement 
de  la  féodalité,  celle  odieuse  saluruale  du  desordre,  de  la 

guerre  et  du  pillage,  à  constituer  le  crédit  sur  une  large 
base?  Qui  l'eût  entrepris  longtemps  encore  plus  tard  au 
scindes  terres?  Car  sur  les  flots  seulement,  si  redoutés 
pourtant  durant  toute  celle  période,  se  trouvait  quelque 
sécurité.  Là  au  moins,  l'ombre  du  donjon  féodal  n'attei- 
gnait pas.  Dans  son  navire,  on  se  sent  ail  maître  de  soi  et 
de  ses  richesses;  et  à  force  d'audace  on  s'ouvrait,  à  travers 
les  mers,  des  voies  que  partout  les  terres  refusaient.  \  oilà 
pourquoi,  je  l'ai  déjà  remarqué  ailleurs  (i),  les^premiè- 
res  cites  commerciales  du  moyen  âge  onl  tic  des  ports, 
ci  a  la  suite  du  commerce  \  esl  ne  ou  >'\  est  déy<  loppé 

le  crédit. 
(l)  Dm  loi*  du  travail  >'t  des  deuset  ouvrières, ch.  S. 
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Le  cours  des  affaires  ne  tarda  pas  à  j  apporter 
une  quantité  de  monnaies  de  toutes  empreintes  el  de 
ions  titres.  Qu'on  se  rappelle  que  chaque  llt.it ,  par- 
fois chaque  domaine,  avait  son  hôtel  des  monnaies, 
el  que  leur  valeur  changeai!  selon  les  besoins  ou  l'avi- 
dité des  princes  et  des  seigneurs.  Les  chargements  qu'on 
y  recevait  ou  ceux  qu'on  <'n  expédiait,  en  outre,  répon- 
dant à  des  besoins  très-différents,  se  faisanl  à  des  mo- 
ments très-divers,  ne  pouvaienl  toujours  se  so  tder  lors 
des  réceptions  ou  des  envois;  les  deux  contractante  - 
seraient  également  refusés.  Le  lu-soin  du  crédit  s']  fi  li- 
sait donc  plus  vivement  sentir  qu'ailleurs,  et  tout  en- 
semble il  y  trouvait  de  plus  grandes  facilités  ou  de 
moindres  obstacles. 

L'habitude  des  prêts,  l'usage  des  stipulations  d'in- 
térêt y  étaient  généraux;  le  négoce,  là  l'affaire  de  tout 
le  monde,  y  était  plutôt  honoré  que  méprisé,  et  l'on 
y  commençait  à  savoir  ce  que  c'est  que  de  s'associer 
dans  un  intérêt  commun,  que  de  se  réunir  pour  tenter 
ou  mener  à  fin  une  même  entreprise.  «  On  ne  trouve 
dans  l'histoire  de  l'antiquité,  dit  M.  Gautier  dans  son 
excellent  travail  sur  les  banques  et  les  institutions  de 
crédit  (1),  aucune  trace  de  l'esprit  d'association,  incon- 
ciliable peut-être  avec  un  état  social  dont  l'esclavage  était 
la  base,  et  qui  ne  peut  naître  d'ailleurs  qu'alors  que 
l'industrie  a  acquis  un  degré  d'étendue  et  d'impor- 
tance auquel  ne  se  prêtaient  ni  les  mœurs,  ni  les  insti- 
tutions des  anciens,  ni  la  nature  et  la  direction  de  leur 
civilisation.  »  Ce  qui  est  vrai  de  l'antiquité,  l'est  presque 


(l)  Des  banques  et  des  institutions  de  crédit,  article  2  (Encyclopédie 

MÉTHODIQUE  DU   DROIT). 
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autant  du  moyen  âge,  à  part  les  villes  dont  je  parle,  où 
se  rencontrait  pourtant  encore  tant  d'insécurité,  où  l'es- 
prit général  du  temps  régnait  encore  avec  tant  de  puis- 
sance. Or  les  institutions  que  réclame  et  fonde  le 
crédit,  le  commerce  de  banque,  qui  est  son  véritable 
commerce,  sa  véritable  réalisation,  pour  ainsi  parler,  ne 
sauraient  exister  avec  quelque  importance  en  dehors 
des  associations,  des  compagnies.  Cela  ne  pouvait  être 
surtout  lorsqu'un  particulier  riche  n'entrait  jamais  dans 
les  affaires.  Aussi  serait  il  exàcl  de  dire  qu'on  peut  sui- 
vre les  progrès  du  crédit  aux  progrès  mêmes  et  à  la 
liberté  des  associations. 


II. 


Les  premières  banques,  fondées  dans  les  villes  d'I- 
talie J,  n'ont  été  toutefois,  à  leur  origine,  que  des 
institutions  financières  à  l'usage  des  gouvernements;  et, 
grâce  à  l'esprit,  aux  mœurs  et  aux  lois  générales  du 
temps,  elles  ne  pouvaient  peut-être  débuter  autrement. 
Mais  leur  nom  seul  indiquai!  qu'elles  étaient  destinées  \ 
remplacer  un  jour  sur  le  marché  commercial  les  petits 
prêteurs,  trafiquant  sur  leur  bancy  aux  carrefours  des 
villes  ou  aux  portes  des  églises,  de  leur  argent  î  . 

(1)  On  pourrait  découvrir  quelques  établissements  de  prôl  dans 
certaines  villes  de  l'antiquité;  mais  il  y  a  là  plutôt  des  a 

de  ressemblance  avec   les  banques  « i u «•   des    ressemblait 
tables. 

(2)  Du  banc,  banco  en  italien,  Bur  lequel  s'effectuaient  les  opérations 
des  changeurs  et  des  prêteurs  attitrés  d'auti  il  wna  le  mol 


1 1  i  CHAP1 1  Kl     1  R01SI1  Ml  • 

La  banque  donl  l'histoire  fail  mention  en  premier 
J i«  ii  esl  celle  de  Venise,  qui  fui  créée  vers  le  milieu  du 

\H     Merle.    Ainleixiii .    ilaiii   BOD  llisluirc   du  COTMTh 

porte  la  date  de  s<>n  établissement  à  l'année  1 1  57  :  d'au- 
tres ne  la    lisent  qu'à  l'année  1171.    Mais  Claîrac,   quj 

«'■eriN  ail  en  1 657,  et  qui  parait  avoir  eu  des  informations 
plus  précises  (1),  assure  qu'il  y  avait  à  Venise  trois  ban- 
ques, ou  plutôt  trois  établissements  constituant  une 
seule  ei  même  banque  :  le  Monte-Vecchio  vieux  mont), 
qui  fut  érigé  versl'an  1156,  sous  le  ducVitalisMichaël; 
le Monte-Novo,  établi  en  I  ls<>.  el  le  Moiite-Novissèrw, 
qui  ne  lui  établi  qu'en  1410,  sous  le  duc  Leonardo  Lo- 
redano.  C'est  la  réunion  de  ces  trois  monts,  dit  Clairac, 
qu'on  a  appelée  la  banque  de  Venise. 

Suivant  le  même  auteur,  la  constitution  de  chacun  de 
ces  monts  a  été  un  expédient  financier  employé  par  le 
gouvernement  pour  pourvoir  à  des  besoins  pressants. 
Sous  le  ducVitalisMichaël,  la  république,  rapporte- t-il. 
épuisée  par  la  guerre  qu'elle  avait  soutenue  contre 
l'empire  d'Orient,  eut  recours  à  un  emprunt  forcé  sur 
les  citoyens  riches.  On  établit  cet  emprunt  en  rente  con- 
stituée, pour  le  payement  de  laquelle  on  obligea  les 
revenus  de  la  seigneurie.  C'est  le  corps  des  créanciers  de 
l'État,  réunis  en  une  sorte  de  chambre  syndicale,  qui 
forma  le  premier  noyau  de  la  banque,  et  son  capital 
primitif  fut  ainsi  une  créance.  Le  Monte-Novo  fut  établi, 
toujours  selon  Clairac,  pour  soutenir  la  guerre  de  Fer- 

banijue.  De  même,  le  mot  banqueroute  vient  de  banco  rotto,  banc  rompu. 
On  rompait  le  banc  de  celui  qui,  ayant  fait  de  mauvaises  affaires,  man- 
quait à  ses  engagements. 
(1)  V.  le  Dictionnaire  de  l'Economie  politique,  au  mot  Banque. 
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rare ,  et  le  Monte- Novissimo,  pour  relever  la  république 
abattue  par  une  guerre  de  sept  ans  (1). 

«  Il  n'est  pas  très-facile  de  comprendre  comment  trois 
monts  distincts,  dit  M.  Coquelin  dans  son  article  sur  les 
banques  du  Dictionnaire  de  l'Economie  politique,  pou- 
vaient constituer  une  seule  et  même  banque.  Au  reste, 
tout  ce  qui  est  relatif  à  l'origine  et  aux  premiers  temps 
de  la  banque  de  Venise  esi  fort  obscur.  »  J'inclinerais, 
pour  moi,  à  penser  que  chaque  prêt  lait  a  l'État,  ayant 
reçu  des  garanties  particulières,  cl  considéré  comme  un 
capital  distinct,  fut,  dans  Je  principe,  administré  par  les 
personnes  qui  l'avaient  offert  à  l'État;  et  de  même 
le  premier  prêt  servit  de  modelé  aux  autres,  la  seconde 
et  la  troisième  classe  de  créanciers  durent  se  régler  sili- 
ceux qui  les  avaient  précédées,  et  dans  la  suite  s*v  reu- 
nir. 11  parait  certain,  en  outre,  (pie  les  premiers  prê- 
teurs recevaient  du  gouvernement  l'intérêl  de  leur 
argent  i  raison  de  ï  p.  loi),  qui  leur  était  distribué  en 
proportion  dechacunede  leurs  contributions.  Enfin,  au 
rapport  de  .Mac  Gulloch,  les  certificats  de  ces  emprunts 
délivrés  par  L'État,  et  portant  intérêt,  pouvaient  se  trans- 
mettre de  main  eu  main  et  donnèrent  la  première  idée 
des  billets  circulants.  Plus  tard,  en  1587,  L'organisation 
primitive  de  la  banque  de  Venise  lut  profondémenl  mo- 
difiée par  un  édit,  qui  lui  constitua  en  même  temps, 
aux    dépens  de   L'État,   un  capital  de  5  millions  de  <lu- 

cats,  dont  elle  demeura  débitrice  sans  en  payer  l'intérêt. 

Les  opérations  de  la  banque  de  Venise,  par  rapport 

au\   particuliers,   lurent  a  peu  près  les  mêmes,   dès 

(1  )  J'emprunte  cea  détails  au  Dictionnaire  d     /  politique. 
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qu'elle  b']  livra,  que  celles  de  toute  l<  -  banques  de  dé- 
pôt qui  s'instituèrent  dans  la  suite.  Elle  recevait  eu  dé- 
pôt leur  argent,  el  leur  ouvrait  en  conséquence  un  cré- 
dii  sur  ses  registres.  Ces  crédit  Be  transmettaient  ensuite 
d'un  particulier  à  l'autre,  au  moyen  d'une  cession  e  I 
d'un  transfert  sur  le  registre;  c'est  ce  qu'on  appelait  vire* 
ment  de  parties.  «  On  croit ,  au  surplus,  dit  M.  Coque- 
lin  (1),  que  «lès  avant  l'institution  de  la  banque  on  faisait 
déjà  sur  la  place  de  Venise  les  payements  en  virements 
de  parties,  comme  on  les  a  pratiqués  depuis  à  Lyon.B 

II  est  probable  seulement  que  la  banque  a  donné  à  ces 
opérations  des  garanties  nouvelles  et  qu'elle  en  a  rendu 
l'usage  plus  général,  et,  chose  à  remarquer,  ses  services 
paraissent  avoir  été  gratuits. 

Mais  la  banque  de  Venise  eut-elle,  comme  presque 
toutes  les  autres  banques  do  dépôt,  une  monnaie  fictive 
ou  de  convention,  d'une  valeur  fixe,  dans  laquelle  ses 
payements  et  ses  recettes  étaient  faits  et  ses  comptes 
tenus,  au  moyen  d'un  agio  variable  entre  cette  monnaie 
et  la  monnaie  courante,  qui  lui  était  d'ordinaire  infé- 
rieure? On  l'a  niôquelqucfois  ;  mais  à  tort,  je  crois  :  tout 
porte  à  le  penser. 

Cette  monnaie  de  convention  fut  nécessitée ,  d'ail- 
leurs, où  elle  existait,  par  la  multiplicité  et  l'altération 
si  générale  alors  des  monnaies.  Il  fallait  pouvoir  s'y  re- 
connaître et  agir  sûrement.  Les  banques  firent  usage, 
en  conséquence,  d'une  monnaie  idéale  ,  toujours  sem- 
blable et  à  l'abri  de  toute  altération.  Quand ,  par  suite, 
des  espèces  d'or  ou  d'argent  étaient  versées  dans  leurs 

(Ij  Dictionnaire  de  l'Économie  politique,  \°  Banque. 
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caisses,  elles  les  essayaient,  afin  de  constater  la  quan- 
tité de  métal  fin  qu'elles  contenaient,  et  les  convertis- 
saient en  la  monnaie  idéale  qu'elles  avaient  choisie,  en 
leur  attribuant,  pouragir  avec  plus  de  sûreté,  une  valeur 
un  peu  inférieure  à  celle  qu'elles  avaient  réellement. 

La  première  banque  fondée  après  celle  de  Venise 
est  la  banque  de  Barcelone,  dont  l'origine  remonte  à 
1349,  et  qui  fut  établie  sous  la  garantie  des  autorités 
municipales  de  cette  ville. 

Un  demi-siècle  plus  tard,  en  1407,  et  dans  des  cir- 
constances à  peu  près  semblables  à  celles  qui  avaient 
engendré  la  banque  de  Venise,  on  voit  se  constituera 
Gènes  la  banque  dite  deSaint-Gcorge.EUe  eut  aussi,  elle, 
pour  capital  une  créance  des  particuliers  sur  l'État,  en 
sûreté  de  laquelle  on  lui  donna  bile  de  Corse  et  quelques 
autres  territoires.  Calquée  en  tout,  d'ailleurs,  sur  celle  de 
Venise,  elle  reçut  des  depuis,  effectua  des  payements 
par  virement,  et  eul  une  monnaie  spéciale,  supérieure 
d'environ  1 5 p.  loi)  a  la  monnaie  courante.  La  direction 
en  (  tait  confiée  h  nuit  administrateur-,  choisis  parmi  les 
intéressés;  mais,  comme  les  autres  banques  qui  l'avaient 
pré(  édée,  elle  demeura  avant  tout  une  institution  de  gou- 
vernement, et,  au  milieu  des  guerres  civiles  et  étran- 
gères qui  affligèrent  continuellement  la  république  (le 

Cènes,  elle  eut  à  l'aire    tac»'   à    des  emprunts  suis  <  , 

répétés.  Elle  subsista  cependant  jusqu'en  1740,  époque 
où,  après  avoir  été  pillée  par  les  Autrichiens,  elle  sus- 
pendit ses.  payements ,  montrant  quelle  de\ait  être  la 
lin  de  la  banque  de  Venise,  comme  celle-ci  avail  indi- 
qué quelles  devaient  être  son  origine  et  ses  fonctions. < 

la  banque  de  Venise  péril  ,  en  1797, SOUS  les  efforts  aussi 
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de  la  conquête  ,  en  même  temps  que  la  république. 
Toutefois,  après  la  chute  de  la  banque  de  Gênes,  la 
monnaie  fictive  don!  flic  faisait  usage  se  maintint  dans 

la  ci  reniai  ion  ;  an  lien  seulement  de  s'appeler  i  ulul  i  dt 
banco,  elle  prit  le  nom  de  valuta  dipermesso. 

La  banque  d'Amsterdam,  créée  le  31  janvier  1609,  «   I 
la  première  qui  ail  été  fondée  dansdes  vues  commerciales, 
et  qui  soil  restée  surtout  un  établissemenl  <lc  crédit  privé. 
De  toutes  les  banques  de  dépôt,ç'a  été  aussi  bii  u  la  plus 
importante.  Le  motif  qui  a  présidée  son  établissement 
se  retrouve  dans  le  règlemenl  rédigea  sa  fondation;  ce 
fut  «  d'éviter  toute  hausse  et  confusion  des  monnai 
et  d'accommoder  ceux  qui  avaient  besoin  de  quelques 
monnaies  dans  le  commerce  (1).  »  La  Hollande,  plus 
qu'aucune  autre  nation  ,  en  effet,  recevait,  grâce  à  son 
vaste  commerce,  des  monnaies  diverses  par  leur  titre, 
leur  poids,  leur  valeur,  et  si  les  unes  étaient  encore 
neuves  et  intactes,  les  autres,  déjà  anciennes,  étaient 
fort  amincies  et  usées.  Parmi  celles  du  pays,  la  plus  ré- 
cemment émise  valait  généralement  elle-même  9  p.  1 00 
de  plus  que  la  vieille  ;  aussi,  des  qu'elle  paraissait  dans 
la  circulation,  était-elle  presque  toujours  fondue  et  ex- 
portée. 

La  banque  d'Amsterdam  ne  recevait  les  espèces  natio- 
nales ou  étrangères  que  sur  le  pied  de  leur  valeur  in- 
trinsèque, ne  leur  attribuant  même  qu'une  valeur  in- 
férieure de  5  p.  100  à  leur  valeur  effective.  Contre 
ces  dépôts  elle  donnait  un  crédit  sur  ses  livres,  et  remet- 

(I)  «  Il  paraît  de  là,  diseril  les  auteurs  de  la  Richesse  de  la  Hollande, 
que  la  banque,  dans  sa  première  institution  ,  n'a  eu  d'autre  but  que 
la  facilite  à  cebanger  des  espèces  de  monnaie.  » 
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tait  des  certificats,  transférables   moyennant  un  lôirer 
droit  et  en  vertu  d'une  procuration  qu'il  fallait  faire  re- 
nouveler tous  les  ans.  Ceux  qui  avaient  fait  les  dépôts, 
ou  leurs  cessionnaires,  devaient  représenter  ces  certifi- 
cats, ces  récépissés,  pour  retirer  les  dépôts,  et  recevaient 
alors  la  somme  entière  qui  avait  été  remise,  sans  la  dé- 
duction des  5  p.  100  que  la  banque  n'avait  pas  comptée 
en  les  acceptant.  C'est  ce  crédit  on  ces  certificats  qu'on 
appelait  argent  de  banque  en  Hollande.  Invariable,  re- 
posant  sur  la  garantie  de  la  ville  d'Amsterdam,  qui  s'é- 
tait reconnue  responsable  du  payement  des  dépôts,  l'ar- 
gent de  banque  avait  encore,  on  le  voit,  l'avantage  de 
la  commodité.  Moyennant  un  simple  transfert  sur  les 
livres  de  la  banque,  le  crédit  qui  y  était  ouvert  se  trans- 
mettait en   tout  ou  en  partie,  comme  au  moyen  d'un 
simple   endossement  se   transmettaient    les    certificats 
qu'elle  donnait.  Aussi  la  préférence  que  L'argent  banco 
reçut  dès  L'origine  SUT  les  monnaies  ordinaires  se  tnar- 

qua-t-elle  par  nue  plus  value,  un  agio,  qui  s'éleva 
parfois  jusqu'à  9  p,  loi».  Mais,  fidèle  à  son  origine,  la 
banque  s'appliqua  à  prévenir  les  hausses  subites,  ainsi 
que  Les  baisses  exagérées  que  des  jeux  ou  des  manœu- 
vres pouvaient  Lui  faire  éprouver.  Elle  se  décida  à 
échanger  constamment  de  son  argent  contre  des  espè- 
ces courantes,  au  bénéfice  de  ô  p.  [00,  et  de  le  re- 
prendre à  i  p.  100  j  1rs  coins  se  trouvèrent  de  la 
sorte  limites  entre  ces  deux  prix.  Dans  le  principe, 

un  edil  avait  contribué  beaucoup  à  populariser  l'usage 
de    la   monnaie   de   banque,  en    portant    que   tontes  les 

lettres  de  change  de  600  florins  et  au-dessus  seraienl 
payées  avec  cette  monnaie.  .Mais,  dans  la  suite,  L'usage 


1  30  <  ii  mm  i  re  i  roisii  m  . 

cl  l'intérêt  Miliiicni  pour  faire  qu'il  défini  presque  de 
s!\lc  de  stipuler  < 1 1 1 < -  les  payements  dépassant  une  cer*- 
taiiic  somme  s'opéreraient  de  la  sorte.  Telle  étail  déjà, 
Bemble-t-il,  la  coutume  à  Venise  el  à  Gên<  s. 

Après  n'avoir  reçu  en  dépôt  d'abord  que  des  espèces 
monnayées,  la  banque  d'Amsterdam  admit  également 
les  lingots  d'or  et  d'argent,  pour  un  prix  inférieur  de 
o  p.  100  environ  à  celui  qui  es  aurait  été  payé  à  la  mon- 
naie, et  elle  fut  longtemps  le  réservoir,  le  grand  maga- 
sin des  lingots  de  l'Europe.  Les  auteurs  «le  la  Richesse 
de  la  Hollande,  ce  livre  si  curieux  et  si  remarquable, 
observent  aussi  que  beaucoup  de  grands  personnag 
étrangers  y  faisaient  des  dépôts,  attires  surtout  par  l'in- 
saisissabilité  qui  était  garantie,  excepté  dans  les  cas  de 
faillite  déclarée,  aux  valeurs  qu'elle  détenait.  La  ville 
d'Amsterdam  et  les  provinces  voisines  lui  en  firent  éga- 
lement. 

Les  bénéfices  de  la  banque  provenaient,  de  la  vente 
de  son  argent  à  5  p.  100  d'agio,  comme  je  l'ai  dit 
précédemment,  tandis  que  ses  acbats  ne  dépassaient 
pas  l'agio  de  4  p.  100  ;  d'autre  part,  elle  prélevait  pour 
ses  frais  de  garde  1/4  p.  100  (1)  sur  les  dépôts  d'espè- 
ces monnayées  ;  jusqu'en  1776  celte  rétribution  avait 
même  été  de  1/2  p.  100,  et  ce  fut  là  le  prix  fixé  pour 
les  dépôts  de  lingots.  Lorsqu'on  ouvrait  un  premier 
compte  avec  elle,  on  payait  18  florins,  et  pour  tout 
compte  subséquent  3  florins  3  stuvers  (2).  Un  transfert 

(1)  M.  Coquelin,  Dictionnaire  de  l'Économie  politique,  \°  Banque,  met 
1/8  p.  100.  J'ai  pris  le  chiffre  de  1/4  p.  100  dans  la  Richesse  de  la  Hol- 
lande, le  document,  je  crois,  le  meilleur  sur  ce  point. 

(2)  Le  stuver  est  la  vingtième  partie  du  florin. 
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coûtait  2  stuvers,  à  moins  qu'il  nés' agit  d'unesomme  n'at- 
teignant pas  300  florins,  auquel  cas  c'était  0  stuvers,  afin 
d'empêcher  la  multiplicité  des  petites  opérations;  et  pour 
tout  transfert  passé  pour  une  somme  excédant  le  crédit 
porté  à  son  compte,  on  était  obligé  de  payer  3  p.  100  de 
l'excédant,  bien  que  l'ordre  lût  mis  au  rebut.  Enfin,  une 
amende  de  2'6  florins  était  imposée  aux  personnes  qui 
négligeaient  de  régler  leur  compte  deux  fois  par  an,  à 
la  fin  de  janvier  et  de  juillet,  époques  où  la  banque  se 
fermait  extraordinairement  pour  faire  sa  balance.  Tous 
ces  profits  revenaient  à  la  ville  d'Amsterdam,  indépen- 
damment d'un  droit  de  magasin  qui  lui  était  égale- 
ment payé. 

C'était  pour  le  public,  on  le  voit,  des  frais  assez  mul- 
tipliés et  assez  considérables;  cependant,  c'était  une 
croyance  générale,  que  les  depuis  faits  à  la  banque  y 
demeuraient  toujours,  tant  on  y  trouvait  d'avantage. 
En  les  retirant,  (railleurs,  ou  aurait  perdu  la  plus  value 
qu'ils  gagnaient,  et  qu'on  avait  achetée.  «Un  schelliog 
tout  neuf,  dit  à  ce  propos  Adam  Smith,  sortant  «le  des- 
sous le  balancier,  n'achètera  certainement  pas  plus  de 
marchandises  au  marché  qu'un  de  nos  vieux  schellings 
ordinaires,  tout  usés  qu'ils  sont  ;   de   même,   la   bonne 

monnaie  de  poids  qui  sérail  sortie  des  coffres  de  la  ban- 
que, pour  aller  dans  ceux  d'un  particulier,  n'aurait  pas 
pu  être  distinguée  de  la  monnaie  courante,  avec  laquelle 
elle  aurait  été  confondue.  »  Pour  réfuter  cette  opinion, 
ou  a  fait  remarquer  que  l'agio  de  l'argenl  ba  \co  d'  \m- 
stenlain  s'expliquait  tout  naturellement  par  l'estima- 
tion inférieure  de  5  p.  lot)  à  la  réalité,  que  la  banque 
donnait  aux  dépôts  qu'elle  recevait.  11  y  a  là,  il  est  vrai, 
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uni'  cuise  de  plus  value  inconte  table;  mais  jusqu'à  la 
décision  prise  par  la  banque,  de  vendre  journellemenl 
de  Sun  argent  à  5  et  <!<•  le  racheter  à  I  d'agio,  l'expli- 
cation de  Smith  était  l»< •.  puisque  l'agio  s'était  alors 

élevé,  ainsi  que  je  l'ai  rappelé,  jusqu'à  9  p.  100.  Il  se 
réglai!  uniquement  a   ce  moment   par  le  nombre  <l<> 
demandes  et  des  offres  qu'en  faisaient  les  particuliers, 
ce  qu'expliquait  très-bien  déjà  lord  Liverpool  dan 
célèbre  Lettre  au  roi  sur  la  monnaie. 

On  a  vu  plus  haut  que  la  ville  d'Amsterdam  garantissait 
Je  remboursement  des  dépôts  confiés  a  la  banque.  Pour 
plus  de  sûreté  même,  l'administration  de  la  banque  était 
remise  à  quatre  magistrats,  renouvelés  chaque  année. 
A  l'entrée  cle  leurs  fonctions,  ils  vérifiaient,  après  avoir 
prêté  serment,  l'état  de  sa  caisse  et  la  situation  de  36S 
livres.  Cette  garde  resta  longtemps  si  efficace,  qu'en 
1G72  encore,  lorsqu'à  l'approche  des  armées  françaises 
la  banque  fit  distribuer  aux  ayants  droit  le  montant 
des  dépôts,  les  espèces  retirées  de  ses  coffres  portaient 
les  traces  d'un  incendie  qui  avait  eu  lieu  peu  de  temps 
après  sa  fondation.  Mais  lorsqu'en  1794  nous  nous 
sommes  emparés  d'Amsterdam,  il  se  trouva  qu'on  s'était 
servi  des  dépots  de  la  banque,  pour  prêter,  par  ordre  du 
gouvernement  à  la  vérité,  soit  à  la  ville  d'Amsterdam, 
soit  a  la  compagnie  des  Indes,  ou  aux  provinces  de  Hol- 
lande et  de  Frise,  une  somme  de  10,624,793  florins, 
que  ces  corporations  étaient  hors  d'état  de  restituer.  A 
partir  de  ce  moment,  la  banque  d'Amsterdam  fut  frappée 
d'un  discrédit  dont  elle  ne  s'est  jamais  entièrement  re- 
levée; elle  a  été  remplacés,  en  1314,  par  une  banque 
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d'institution  moderne,  semblable  aux  banques  de  Lon- 
dres et  de  Paris. 

La  banque  de  Hambourg,  constituée  quelques  ann<  es 
seulement  après  celle  d'Amsterdam,  en  1619,  s'est,  au 
contraire,  maintenue  jusqu'à  nous; et,  grâce  à  cela  et  au 
livre   de  Bùsch  (1)  sur  son  histoire  et  ses  opérations, 
toutes  ses  vicissitudes  comme  tous   ses  services  sont 
parfaitement  connus.  Mais  elle  ne  se  distingue,  par  rien 
d'important  des  institutions  dont  je  viens  de    parler 
et  sur  lesquelles  elle  s'est  modèle.'  dès  son  origine,  m  ce 
n'est  qu'elle  n'établit  d'abord  aucune  différence  de  va- 
leur entre  sa  monnaie  et  la  monnaie  courante.   Klle 
adopta  comme  type  l'écu  d'empire,  qui  valait  540  ases 
de  Hollande,  et  l'accepta  sur  ce  pied;  mais  plus  tard, 
par  suite  des  altérations  de  monnaies  opérées  par  quel- 
ques princes,  entre   autres  par  l'empereur  Léopold  l  r 
et  Marie-Thérèse  d'Autriche,  qui  firent  descendre  la 
valeur  réelle  de  l'écu  à  ">l<»  ases,  elle  fut  forcée  de 
départir  de  celte  règle.  Plusieurs  de  ces  nouveaux  écus, 
en  effet,  lui  étant  parvenus,  afin  d'amoindri]  la  perle  qui 
devait  en  résulter, elle  se  proposa  de  la  répartir  sur  tous 
les  déposants.  Dansée  but,  elle  chercha  une  moyenne 
proportionnelle  entre  l'ancien  et  le  nouvel  écu,  qui  se 
trouva  être  de  528  ases  pour  chaque  écu.  Voilà  com- 
menl  l'écu  banco  <le  Hambourg  devint  de  528  ases,  va- 
leur idéale,  intérieure  à  celle  de  l'ancien  écu  d'empire, 

mais  supérieure  à  celle  de  l'écu  nouveau,  et  qui  est 
demeurée  inaltérable  au  milieu  des  variations  en  plus 


(l  )  /</  Banque  de  Hambourg  rendue  facile.  L'ouvrage  de  Bûsi  h  esl  i  n 
allemand,  mais  il  a  élé  traduit  en  français  bous  le  i  ire  <  i-d  -  us. 
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ou  en  moins  que  Les  monnaies  courantes  ont  encore 

subies  (1). 

Cette  banque,  sous  la  tutelle  «le  la  \\\\r  de  Ham- 
bourg ,  dont  elle  était  la  propriété  .  a .  d'ailleurs ,  tou- 
jours été  sagement  administrée.  Elle  n'a  point  cherché 
à  trop  multiplier  ses  bénéfices  aux  dépens  du  com- 
merce. Aussi  son  crédit,  atteinl  quelquefois  par  i 
causes  étrangères,  par  l'altération  des  monnaies,  comme 
je  viens  de  le  montrer,  ou  par  des  invasions  enne- 
mies, s'est-il  toujours  relevé   après  ces  crises. 

Il  n,'y  a,  également  que  peu  de  remarques  à  faire  sur 
la  banque  de  Nuremberg,  fondée  en  1021 ,  et  sur  celle 
de  Rotterdam,  érigée  en  1635.  Quant  à  la  première, 
elle  parait  avoir  été  constituée  surtout  dans  des  vues 
fiscales.  Ainsi,  toutes  marchandises  excédant  une  valeur 
de  200  florins,  et  toutes  lettres  de  change  au-dessus  de 
50  florins  devaient  se  payer  en  banque  à  Nuremberg,  sous 
peine  d'une  amende  de  10  p.  100  de  la  somme  négo- 
ciée ;  et  pour  chaque  centaine  de  florins  payés  ou  reçus 
en  banque,  on  devait  3  kreutzers.  Bien  plus,  si  les 
étrangers  restaient  libres  dans  celte  ville  d'acheter  des 
marchandises  pour  une  somme  dépassant  200  florins,  et 
pouvaient  les  payer  en  monnaie  courante,  lorsqu'ils 
vendaient  à  des  nationaux  ,  il  était  enjoint  à  ceux-ci  de 
déduire  sur  le  prix  de  vente  3  kreutzers  par  100  florins 
pour  en  tenir  compte  à  la  banque ,  et  d'en  payer  le 
double ,  parce  que,  dans  ce  cas,  pareille  somme  était 
exigée  des  deux  parties  contractantes,  quand  il  n'y  avait 
pas  d'étrangers. 

(1)  V.  le  Dictionnaire  de  l'Économie  politique,  au  mot  Agio,  écrit  par 
M.  Coquclin. 
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Pour  la  banque  de  Rotterdam,  ce  qu'il  y  a  à  noter, 
c'est  qu'elle  permettait  aux  négociants  d'avoir  un 
compte  chez  elle  en  argent  de  banque  et  en  argent  cou- 
rant. L'argent  de  banque  était  destiné  à  payer  les  traites 
de  l'étranger  sur  Rotterdam,  tandis  que  l'argent  cou- 
rant servait  à  payer  les  traites  de  la  ville  sur  l'étranger  ; 
lorsqu'on  employait  l'argent  courant  dans  les  trans- 
actions ordinaires,  la  banque  prélevait  des  droits  plus 
élevés.  Llle  était,  quant  au  reste,  absolument  semblable 
à  la  banque  d'Amsterdam. 

La  banque  de  Stockholm,  la  dernière  des  banques  de 
dépôt,  et  qui  ne  fut  établie  qu'en  1008,  vingt-six  ans 
seulement  avant  la  banque  d'Angleterre,  est  plus  digue 
d'attention.  Elle  semble  même  un  intermédiaireentre  les 
banques  de  dépôt  proprement  dites  et  les  banques  de 
circulation  ;  car  on  croit  qu'elle  a  fait  usage  la  première 
de  papier  circulant.  «  Les  récépissés  que  la  banque  de 
Stockholm  délivrait  aux    négociants  qui  avaient  des 

fonds  a  leur  en-dit  clic/  elle  ,  dit  M.  Gautier,  circulaient 
comme  argent  comptant  dans  toute  la  Suéde  :  ils  étaient 

reçus  en  payement  de  marchandises  de  toute  espèce, 
et  même,  depuis  un  édit  du  11  janvier  IT^ti .  eu  paye- 
ment de  lettres  de  change.  »  Cependant  ils  ne  se  Irans- 
niettaienl  encore  que  par  endossement ,  et  s'éloignait  ut 
moins,  à  mon  sens,  des  récépissés  des  autres  banques 
qu'on  ne  l'a  cru. 

I  ne  chose  plus  remarquable  ,  c'est  que  la  banque  de 

Stockholm  semble  a\oir  offert  le  modèle  des  institu- 
tions de  crédil  foncier  dont  la  Pologne  et  le  nord  de 
l'Allemagne  tirent  de  nos  jours  un  si  profitable  parti. 
Non-seulement,  en  effet,  elle  prêtait  sur  les  matières 


130  I  il  \riii;i.   TROIBU  mi:. 

d'or  el  d'argent,  el  sur  toutes  marchandises  non  sujettes 
à  détérioration ,  mais  «Ile  prêtait  encore  sur  immeua 
blesjusqu'aui  '■'<  \  '!«•  leur  valeur.  En  1752,  on  j'effray- 
même  de  la  masse  de  biens  qu'elle  acquérait  après 
qu'on  les  lui  a\aii  engagés,  par  suite  de  l'impossibilité 
où  m1  trouvaient  les  propriétaires  <!<■  se  libérer,  el  on 
disposa  qu'à  partir  de  1754  ces  derniers  pourraient 
s'acquitter  en  payant  a  la  banque  chaque  année  une 
somme  de  5  p.  100  en  sus  de  l'intérêt  stipulé,  jusqu'à 
l'extinction  de  leur  dette,  leur  ai  (•(•niant  ainsi  de  recom- 
poser peu  à  peu  le  capital  qu'ils  avaient  emprunté.  Ce 
sont,  on  le  voit,  les  pratiques  des  banques  territoriales 
que  je  nommais  à  L'instant,  et  qu'on  s'efforce  en  ce 
moment  d'introduire  en  France.  Par  malheur,  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  la  banque  de  Stockholm  est  encore  trop 
ignoré  pour  qu'on  puisse  se  faire  une  opinion  exacte 
de  l'ensemble  des  opérations  qu'elle  a  accomplies  el  de 
la  nature  des  progrès  qu'elle  a  réalisés. 

Là  s'arrête  l'histoire  des  banques  de  dépôt,  cette  pre- 
mière ère  des  institutions  de  crédit,  pour  faire  plac 
celle  des  banques  de  circulation,  fondées  sur  des  prin- 
cipes bien  plus  élevés,  et  appelées  à  de  bien  plus  brillantes 
destinées.  Mais  ce  serait  faire  preuve  de  peu  de  savoir  et 
de  peu  de  réflexion  que  de  décrier  celles-là,  en  ne  re- 
connaissant que  les  services  de  celles-ci. N'était-ce  rien, 
dans  un  temps  où  tout  semblait  livré  aux  hasards  de  la 
force  et  à  l'insolence  des  pouvoirs,  où  les  monnaies  se 
reconnaissaient  à  peine,  tant  leur  fabrication  était  di- 
verse et  leurs  altérations  multipliées,  que  d'ouvrir  de 
vastes  établissements  où  les  fortunes  étaient  en  sûreté, 
et  qui  émettaient  un  numéraire  admis  par  tous  et  ne 
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changeant  jamais?  N'était-ce  rien,  alors  que  les  com- 
munications étaient  si  difficiles  et  si  périlleuses,  que  «le 
dispenser  de  porter  sans  cesse  des  trésors  avec  soi,  et 
de  permettre  au  commerce  de  solder  tous  ses  échanges, 
de  liquider  toutes  ses  transactions  par  de  simples  écri- 
tures, quelques  transferts  et  quelques  endossements? 
Voilà  les  deux  vrais  services  qu'ont  rendus  les  banques 
de  dépôt,  et  iis  sont  immenses.  Tout  à  la  fois  l'usage 
qu'elles  introduisaient  de  ces  dépôts,  de  cette  monnaie 
fiduciaire  et  de  ces  simples  écritures  accoutumait  le 
monde  des  affaires,  et  par  suite  le  public  entier,  à  quel- 
que confiance,  à  quelque  sentiment  de  solidarité,  d'inté- 
rêt réciproque,  quand  tous  n'avaient  cédé  encore  qu'à 
la  défiance  et  à  la  haine. 

Et  où  se  fondent  ces  institutions?  Là  seulement  où 
l'industrie  a  pris  certains  développements,  et  où,  grâce 
à  ces  développements,  les  institutions  gouvernemen- 
tales admettent  certains  éléments  de  liberté.  On  in- 
sulte le  travail  et  souvent  encore  la  liberté  je  parle 
d'une  liberté  véritable,  parce  qu'elle  est  mesurée  ;  qu'on 
indique  cependant  un  perfectionnement,  une  améliora- 
tion solide,  me  seule,  qui  ail  été  obtenue  et  qui  se  soil 
conservée  sans  industrie  et  sans  liberté.  Par  un  juste 
retour,  au  reste,  les  banques  de  dépôt,  nées  dans  l<  - 
centres  les  plus  considérables  des  affaires,  contribuèrent 
beaucoup  à  en  accroître  l'importance,  en  les  dotant 
d'une  sorte  de  crédit  relatif  bien  supérieur   à  celui 

dont  on  jouissait  ailleurs. 

Mais,    il    est    Mai,  ce   sont   encore  des   institutions  de 

crédit  très-imparfaites.  Constituées  par  des  gouverne- 
ments  OU    îles   villes,  elles  n'ont  été  que   trop  BOUV(  nt 
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destinées  à  procurer  <!•->  emprunts  à  leur-  fondateurs 
ou  à  leur  assurer  des  revenus  (t  .  Dès  lors,  on  aper- 
çoit ainsi  les  fâcheux  effets  de  l'intervention  du  pou- 
voir dans  lr  crédil  et  ses  tendances  constantes;  et  gj 
on  les  découvre  à  l'origine  des  banques,  ou  les  voit  bien 
mieux  encore  dans  le  cours  de  leur  histoire  et  à  l'époque 
du  leur  chute.  C'est  aux  exigences  des  trésoreries  pu- 
bliques qu'on  a  dû  partout  les  prélèvements  ou  trop 
nombreux  ou  trop  ('levés  de  ces  établissements  ;  et  la 
situation  de  la  banque  d'Amsterdam  vers  sa  lin  montre 
jusqu'où  ces  exigences  devaient  plus  d'un^,  fois  s'é- 
tendre et  ce  qu'elles  devaient  souvent  produire.  Mais 
peut-être,  eu  égard  à  l'état  général  de  la  société,  aux  dit'- 
ficultésdu  commerce  de  l'argent  et  à  l'absence  de  l'esprit 
d'association,  de  tels  établissements  ne  pouvaient-ils  être 
alors,  je  l'ai  déjà  remarqué,  de  simples  entreprises  par- 
ticulières et  purement  commerciales.  Aujourd'hui,  d'ail- 
leurs, que  les  mêmes  entraves  n'existent  plus,  il  est  rare 
que  les  gouvernements  ne  continuent  pas  à  intervenir 
dans  la  fondation  et  la  direction  des  banques.  En  outre 
des  erreurs  qu'ils  partagent  sur  la  nature  de  leurs  opé- 


(I)  «Une  observation  commune,  dil  très-bien  M.  Gaulier,  à  la  plu- 
part des  banques  qui  furent  fondées  à  l'imilalion  de  celle  de  Venise, 
et  jusqu'à  la  fin  du  wr  siècle,  c'çsl  qu'elles  furent,  non  di  s  en- 
treprises  particulières,  mais  des  institutions  ou  nationales  ou  muni- 
cipales, fondées,  dirigées  el  souvent  dotées  par  l'État  ou  par  la  ville  qui 
en  était  le  siège,  el  auxquelles  étaient  attribués  des  privilèges  ou 
monopoles  en  vertu  desquels  certaines  opérations  ne  pouvaient  être 
faites  que  par  leur  entremise;  enfin,  qu'en  les  créant  on  établit  aussi 
pour  leur  usage  une  monnaie  fictive  ou  de  convention,  d'une  valeur 
fixe  et  communément  supérieure  à  celle  de  la  monnaie  courante,  dans 
laquelle  leurs  payements  et  recettes  étaient  faits  et  leurs  comptes  tenus 
au  moyen  d'un  agio  variable  entre  l'un  el  l'autre.  » 
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rations,  ils  semblent  toujours  redouter  leur  puissance  et 
tiennent  qu'elles  empiètent  sur  leurs  attributions. 

L'origine  et  le  but  ordinairement  tout  fiscal  des  ban- 
ques de  dépôt  rendent  compte  aussi,  sans  parler  des 
autres  motifs  qui  se  rencontrent  pour  cela,  de  la  stérilité 
des  dépôts  qu'elles  recevaient.  Leur  nom  paraîtrait 
indiquer  qu'elles  existaient  surtout  pour  engager  aux 
dépôts,  en  propageant  les  mœurs  de  L'économie  et  de  La 
prévoyance;  mais  il  n'en  est  rien.  Ce  ne  sont  point  en- 
core des  caisses  d'épargne  :  elles  ne  payent  aucun  inté- 
rêt à  leurs  créanciers.  Et  les  dépôts  une  fois  encaissés, 
elles  n'en  tirent  non  plus  aucun  parti  ;  au  lieu  d'en  ac- 
croître et  d'en  féconder  les  flots  de  la  production,  elles 
les  tiennent  inutiles  dans  leurs  coffres.  Loin  de  prati- 
quer l'émission  du  papier  en  vue  de  l'escompte  des 
billets  de  commerce,  elles  ne  font  même  pas  de  prêts 
ordinaires,  si  ce  n'est  au  moins  la  banque  de  Stockholm. 
C'a  été  là  leur  plus  grand  défaut,  et  le  précédent  n'en 
fut  que  la  conséquence  ;  car,  dénuées  des  profits  que 
Leur  auraient  procurés  les  capitaux  qu'elles  détenaient,  si 
elles  les  avaient  employés,  comment  se  seraient-elles 
engagées  à  eu  servir  l'intérêt?  On  a  d'abord  quelque 
peine  à  comprendre  que,  ayant  sous  les  yeux  L'exemple 

des  lombards  et  des  juifs,  elles  n'aient  pas  SOngéà  pé- 
nétrer dans  le  eoiiiuieree  des  prêts.  Leurs  dépôts  étaient 

considérables   et  ne  se   reliraient  presque  jamais;    leur 

somme  au  moins,  grâce  à  leur  succession,  ne  diminuait 

pas;  il    leur   était    facile,  en  outre,    d'en   coiisener  une 

partit  assez,  forte  pour  suffire  à  tous  leurs  besoins,  à 
toutes  les  demandes  éventuelles,  de  même  qu'elles  pou- 
vaient aisément  stipuler  de  leurs  emprunteurs  des  ga- 


I  il)  CHAPITRE  TROISll 

ranties  assez  efficaces  pour  rassurer  les  déposants; 
comment  doue  sont-elles  restées  dans  une  -i  grande 
inertie?  \u\  limites  du  champ  du  crédit,  pourquoi  in- 
les  ont-elles  pas  franchies? 

La  législation  générale  H  absolue  contre  l'intérêt  j  a 
assurément  contribué  beaucoup,  lu  i^rainl  établissement 
ne  peut,  jamais  agir  que  selon  des  règles  fixeset  au  grand 
jour.  Ces  banques  ne  pouvaient  se  mettre  en  contravention 
avccleslois  les  plussévèresel  les  prescriptions  religieuses 
les  plus  formelles.  D'autre  pari,  agissanl  avec  la  moni 
banco,  et  se  proposant  d'éviter  au  commerce  les  embar- 
ras et  les  pertes  qui  résultaient  de  l'usage  des  monn 
courantes,  il  leur  était  à  peu  près  impossible  de  remet- 
tre, aussitôt  après  avoir  reçu  des  dépôts,  les  écus  qui  les 
composaient  en  circulation,  au  moyen  de  prêts.  Cette 
observation  ne  pourrait  toutefois  s'appliquer  que  faible- 
ment à  la  banque  d'Amsterdam.  Enfin  pour  cela  encore, 
il  faut  s'en  prendre  à  leur  position  d'institutions  finan- 
cières gouvernementales  ou  municipales.  Ce  ne  sont  ni 
des  États,  ni  des  villes,  formés  pour  d'autres  soins,  ap- 
pliqués à  des  affaires  si  différentes,  qui  auraient  pu  con- 
cevoir et  accomplir  un  tel  dessein.  Et  avec  les  pouvoirs 
et  les  exigences  des  gouvernements  et  des  municipali- 
tés, il  est  douteux  que  ce  nouveau  rôle,  s'il  avait  été  at- 
tribué aux  banques,  n'eût  pas  effrayé  le  commerce,  et 
que  cet  etfroi  n'eût  point  été  justifié. 

111. 

Les  banques  de  dépôt  étaient  inférieures  sous  plu- 
sieurs rapports,    on  le  voit,  à  nos  banquiers  actuels, 
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et  même  en  partie  aux  banquiers  de  leur  temps.  Il 
importe  en  conséquence  de  se  rendre  compte  des  opéra- 
tions des  banquiers,  placés  entre  ces  premiers  grands  éta- 
blissements de  dépôt  et  les  banques  modernes,  afin  de 
suivre  la  marche  du  crédit  et  d'en  comprendre  les  di- 
vers services. 

Je  l'ai  dit  au  commencement  de  ce  chapitre,  les 
changeurs  de  l'antiquité,  après  s'être  renfermés  dans  le 
commerce  qui  consiste  à  échanger  des  monnaies,  re- 
çurent des  particuliers  des  capitaux  en  dépôt,  et  finirent 
par  employer  eux-mêmes  ces  dépôts  en  les  prêtant  aux 
personnes  qui  leur  présentaient  de  suffisantes  garanties, 
et  leur  en  promettaient  un  suffisant  intérêt.  Devenus  par 
suite,  mais  dans  des  proportions  bien  restreintes,  in- 
termédiaires entre  les  prêteurs  et  les  emprunteurs,  entre 
les  capitalistes  et  les  entrepreneurs,  ils  recueillaient  les 
épargnes,  les  valeurs  oisives,  et  les  mettaient  à  la  disposi- 
tion du  travail.  Les  principaux  services  des  banquiers 
actuels  sont  déjà  là,  en  germe  au  moins.  Au  moyen 
âge,  les  changeurs  de  Rome  et  de  la  Grèce  soni  rempla- 
cés par  les  juifs  et  1rs  lombards,  prêteurs  insatiables,  usu- 
riers sans  merci,  etqui  ne  trafiquent  qu'avec  leur  argent  : 
mais  auprès  desquels  encore  se  trouvent  quelque  assis- 
tance dans   le  besoin,   quelque   secours  pour  le  travail. 

A  Amsterdam,  à  l'époque  de  la  banque,  on  rencontre 
aussi  des  caissiers  qui  reçoivent  cl  pavent  pour  le  compte 
•  les  négociants.  Il  n"v  en  avait  nulle  pari  ailleurs,  disenl 

les  auteurs  (le  lu  liiclicssc  de  la  Hollande,  d  ils  pre- 
naient eu  gênerai  s  p.  ion  sur  leurs  opérations.  Peu 
à  peu,  le  commerce  dé  banque  renaît  et  s'étend,  pour 

arriver  où  il  en  esl  aujourd'hui. 
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M.  Coquelin,  qui  a  publié  un  «  icellent  travail  bot 

lu  nature  et  V objet  <ln  commerce  il'1  banque,  t<l  <j>i  il  i  I 
exercé  par  les  banquiers  particuliers    i  .  dans  wn  ar- 
ticle Mie  les  banques  du  Dictionnaire  <!<■  VEi  onomu  /  >li- 
tique,  réduit  a  trois,  à  l'exemple  '!«•  M.  Gilbarl  i  .   les 
diverses  opérations  des  banquiers  :  I'  ils  recueillent, 
dit-il,  dans  le  pays  tous  les  fonds  provenant  de  l'é- 
pargne, et  tous  les  capitaux  dormants,  pour  les  rendre 
à  l'industrie  active;  2°  ils  favorisent  entre  les  industriels 
et  les  commerçants  l'usage  des  opérations  de  crédit, 
en  trouvant  pour  eux  l'emploi  de  leurs  obligations  réci- 
proques ;  3"  ils  facilitent  le  change  d'une  place  à  l'autre, 
au  moyen  de  la  négociation  dis  effets  de  commerce,  et 
évitent  par  là  les  transports  coûteux  du  numéraire.  Je 
crois,  quant  à  moi,  qu'on  doit  ajouter,  en  quatrième 
lieu,   à  ces  services  les  virements  que   les   banquiers 
opèrent  entre  leurs  clients. 

Dans  tout  état  social,  et  de  plus  en  plus  à  mesure  que 
l'industrie  s'étend,  des  économies  se  forment,  des  capi- 
taux s'accumulent.  Mais  combien  ces  économies  restent 
minimes,  ces  capitaux  restreints  tantqu'aucunintcnl  pré- 
sent ou  prochain  n'excite  à  les  réaliser  ou  à  les  accroître,  et 
combien  de  fois  aussi,  lorsqu'ils  doivent  demeurer  entre 
les  mains  de  ceux  qui  les  ont  formés,  n'ont-ils  d'emploi 
ni  d'utilité!  11  importe  donc  beaucoup  que  des  cais- 
ses soient  ouvertes  aux  valeurs  disponibles ,  présen- 
tant à  leurs  possesseurs,  d'une  part,  une  grande  sécu- 

[i)  V.  Dictionnaire  de  l'Économie  politique,  article  Banque,  §  1. 
M.  Gilbart  a  publié  aussi  un  excellent  chapitre  sur  les  services  des  ban- 
quiers :  A  practical  treatise  of  banking,  t.  1,  sect.  u. 

(2)  V.  M.  Gilbart,  A  practical  treatise  of  banking,  t.  I,  sect.  v  el  vi. 
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rite,  et  de  l'autre  l'attente  d'un  certain  profit.  De  même 
il  faut  que  le  travail  sache  où  aller  demander  les  avances 
dont  il  a  besoin,  etsoit  certain  d'en  trouver  constamment 
à  la  mesure  de  ses  besoins.  Or,  si  les  épargnes  restaient 
disséminées  entre  tous  les  capitalistes,  chacune  d'elles, 
fût-elle  en  vue  et  à  portée  des  entrepreneurs,  aurait 
peine  à  rencontrer  quelque  emploi,  à  pouvoir  s'adapter 
à  un  ouvrage  déterminé;  tandis  qu'après  avoir  été  réu- 
nies elles  peuvent,  au  contraire,  se  diviser  à  l'infini,  et 
satisfaire  toutes  les  demandes.  II  y  a  entre  ces  deux 
ordres  de  faits  :  l'absence  ou  l'existence  des  banquiers, 
qui  tiennent  ces  caisses  et  font  ces  prêts,  comme  un 
abime,  une  immense  distance.  Ce  sont  deux  organisa- 
tions industrielles  différentes,  on  pourrait  presque  dire 
deux  civilisations  distinctes;  car  lorsque  le  sentiment  de 
l'épargne  remplace  celui  de  la  dissipation,  et  l'habitude 
du  travail,  grâce  à  la  facile  assistance  qu'il  rencontre, 
l'oisiveté,  ce  n'est  pas  seulement  plus  de  richesse  qu'on 

rencontre  chez  les  peuples,  c'est  aussi  plus  d'intelli- 
gence et  plus  de  moralité. 

Les  services  dont  je  Meus  de  parler,  les  banquiers 
les  rendent  dans  des  mesures  différentes  sans  doute; 
car  souvent  ils  n'admettent  que  des  dépôts  de  som- 
mes déjà  assez  considérables  et  ne  prêtent  qufà  des 
conditions  difficiles.  Mais  enfin,  présentant,  par  leur 
fortune  et  leurs  refilions,  de  très-grandes  garanties,  ils 
reçoivent  des  dépôts  dont  ils  payent  L'intérêt,  1 1  les  re- 
versent, à  titre  de  prêt,  à  l'industrie,  au  commerce  el  à 
l'agriculture,  moyennanl  un  intérêt  un  peu  plus  élevé 
•pie  celui  qu'ils  acquittent,  afin  de  s'assurer  un  bénéfice. 

Les  défauts,   les  \ices  qu'où   remarque  dans  leur  adini- 
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aistration  tiennent  en  partie  à  l'étal  des  sociétés  où  ils 
se  trouvent,  el  en  partie  aui  l<»i->,  presque  partoul  encore 
si  erronées  el  si  funestes,  qui  règlent  les  prêts  el  les 
institutions  de  crédit.  Toujours  est-il  que  c'est  le  propre 
du  négoce  de  banque  «  1  < -  solliciter  des  dépôts  el  d'ac- 
complir des  prêts,  choses  intimement  unies  l'une  à 
l'autre. 

Les  banquiers  ont  intérêl  à  se  procurer  des  fonds 
pour  répondre  aux  demandes  qui  leur  sont  adress* 
et  bénéficier  des  différences  d'intérêts  qu'ils  payent  et 
qu'ils  prélèvent  ;  je  dis  pour  répondre  aux  demandes 
qui  leur  sont  adressées,  attendu  qu'ils  ne  peuvent  penser 
a  employer  eux-mêmes  ces  fonds.  Le  temps  leurmanque- 
rait  pour  cela,  ainsi  que  la  connaissance  des  entreprises 
manufacturières  ou  commerciales.  Il  suffirait,  d'ailleurs, 
qu'ils  voulussent  se  faire  industriels  pour  que  la  confiance 
des  capitalistes  les  abandonnât.  Enfin,  dans  ce  roulement 
incessant  de  versements  et  de  demandes,  d'apportsetde 
retraits,  qui  constitue  le  commerce  de  banque,  comment 
pourraient-ils  immobiliser  les  capitaux  qu'ils  détiennent 
dans  des  fabriques,  dans  la  terre  ou  dans  de  longues 
opérations?  Souvenez-vous  de  ce  qui  est  advenu  des  ban- 
ques hypothécaires  constituées  selon  les  formes  ordinai- 
res. Dans  l'impossibilité  bientôt  de  pourvoir  aux  deman- 
des de  leurs  créanciers,  elles  ont  toutes  succombé. 

Les  banquiers  ne  peuvent  même  placer  que  fort  acci- 
dentellement, très-exceptionnellement,  les  sommes  qu'ils 
reçoivent  dans  les  fonds  publics.  Us  n'en  retirent  pas 
d'abord  un  intérêt  suffisant,  puisqu'ils  doivent  don- 
ner à  peu  près  celui  que  ces  fonds  rapportent ,  les 
achats  et  les  ventes  qu'on  en  fait  étant  à  la  portée  de 
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tout  le  monde.  Et  ces  placements  sont  aussi  très-dange- 
reux quand  on  n'est  pas  maître  absolu  de  retarder  ses 
ventes,  de  choisir  son  moment  pour  les  faire,  et  re- 
couvrer ses  fonds.  Durant  les  crises,  tous  réclament 
leurs  écus,  dois-je  le  dire?  et  à  ces  époques,  que  sont 
les  cours  de  la  bourse?  De  tels  placements  n'offriraient 
pas  enfin  un  emploi  indéfini  aux  épargnes  de  toute  une 
nation.  Nécessairement  donc,  les  banquiers,  après  avoir 
réuni  des  dépôts  considérables,  cherchent  à  les  utili- 
ser par  des  prêts. 

Seuls,  d'autre  part,  avec  les  grands  établissements  de 
banque,  ils  peuvent  opérer  ces  prêts  et  recevoir  ces  dé- 
pôts; il  ne  conviendrait  pas,  en  conséquence,  de  les 
prendre  pour  des  intermédiaires  inutiles.  Comment  un 
capitaliste,  en  effet,  étranger  au  commerce,  sans  rela- 
tions journalières  avec  les  gens  d'affaires,  même  ceux  qui 
l'avoisinent,  sans  renseignements  sur  leur  fortune,  leurs 
entreprises,  leur  caractère,  risquerait-il  sou  avoir  entre 
leurs  mains.'  Aussi  bien,  les  fondsdont  il  dispose  ne  con- 
cordent presque  jamais,  je  le  répète,  avec  les  besoins 
que  ces  derniers  ressentent.  Kl  éloigné  de  telles  uégoci  - 
tions,  il  ne  peut  évidemment  recevoir  de  dépôts;  il  ne 
saurait  en  payer  L'intérêt,  ne  les  employanl  pas.  Il  est  re- 
marquable, à  la  lois,  que,  sauf  dans  les  temps  de  grande 
agitation  et  de  grande  crise,  les  rentrées  et  les  sorti<  S  d<  S 

banquiers  se  balancent  assez  exactement  ;  les  payements 

qui   leur  sont   demandes  s'échelonnent   naturellement 
comme  ceux  qui  leur  sont  dus. 
Les  prêts  des  banquiers  sont  faits  quelquefois,  du  reste, 

selon  la  lonneordinaire,  directement,  et  d'autres  fois,  le 

plus  souvent,  au  moyen  de  l'escompte  de  lettres  de  change 

10 
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«m  de  billets  à  ordre  non  encore  échus,  don!  ils  soldent  la 
■valeur,  sous  déduction,  1  >  i  «  *  1 1  entendu,  <l  un  inti  rêl  dé- 
terminé. Lorsqu'il  en  esl  ainsi,  pi  ut-ètre  lesbanquiei 
sont-ilsplusseulenx  ni  inii  rmédiaires entre  lescapitali 
c!  les  entrepreneurs,  entre  la  richesse  oisive  el  le  Irava  I 
nécessiteux  :  car,  après  avoir  escompté  un  effel  de  com- 
merce et  l'avoir  revêtu  de  leur  signature,  ils  le  remet- 
tent souvent  en  circulation.  Leur  signature  esl  alors  une 
i  ouvelle  garantie  pour  le  billet,  et  biea  des  commerçants 
«lesiieiit  de  tels  effets  pour  liquider  leurs  négociations. 
(  l'est  même  le  plus  ordinairement  ainsi  que  les  choses  se 
passent.  Dans  ce  cas,  les  banquiers  cessent  donc  d'être 
intermédiaires  entre  les  capitalistes  et  les  entrepreneurs, 
pour  le  devenir  cuire  les  entrepreneurs  seulement,  El  il 
s'en  faut  assurément  que  cette  négociation  des  billets  à 
ordre  et  des  lettres  de  change  par  l'escompte,  celte  circu- 
lation plus  grande  et  plus  prompte  qu'ils  reçoivent  de 
l'apposition  de  signatures  très-connues  et  qui  semblent 
très-sûres,  soient  le  moindre  bénéfice  que  retire  la  société 
des  fonctions  des  banquiers.  Quel  avantage,  en  effet,  de 
pouvoir  intervenir  dans  celte  foule  de  négociations,  d'af- 
faires, d'échanges,  qui  se  croisent,  se  succèdent,  se  mê- 
lent sur  le  marché  général,  et  constituent  le  commerce, 
sans  devoir  être  toujours  muni  de  monnaie  courante,  ce 
fardeau  si  incommode  et  si  périlleux  à  transporter  !  Quel 
bienfait  plus  grand  encore  de  pouvoir  négocier  cent  affai- 
res^ solder  mille  comptes  sans  rien  distraire  de  son  capital, 
sans  rien  retirer  de  son  fonds  de  roulement!  Ne  semble-* 
t-on  pas  alors  disposer  d'une  nouvelle  fortune?  Or, 
suivez  ce  billet  à  ordre  ou  cette  lettre  de  change,  et 
voyez  combien,  de  son  émission  à  son  remboursement, 
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elle  solde  de  transactions.  Longtemps  avant  son  terme, 
elle  circule  déjà, etsouvent  elle  continue  encore  après  son 
échéance.  Calculez  par  suite  combien  chaque  industriel 
devrait  restreindre  ses  opérations  s'il  avait  à  payer  en 
monnaie  métallique  chacun  de  ses  achatsau  moment  où 
il  les  l'ait,  ou  retenir  dans  sa  caisse  la  somme  destinée  à 
faire  face  au\  échéances  <ju'il  prévoit.  Au  moyen  des 
escomptes,  au  contraire,  et  de  la  transmission  desetlets 
de  commerce,  aussilôt  son  produit  livré,  il  en  réalise 
le  prix,  et  se  trouve  ainsi  à  môme  de  renouveler  ses 
matières  premières,  pour  recommencer  sa  fabrication, 
ou  d'acheter  de  nouvelles  denrées  pour  suivre  le  cours 
de  son  trafic. 

Et  non-seulement  les  banquiers  sont  utiles  à  la  cir- 
culation du  papier  de  commerce,  par  la  plus  grande  sû- 
reté qu'ils  lui  procurent  en  le  signant,  ou  par  l'es- 
compte qu'ils  en  font,  mais  sans  eux  ce  papier  serait  à 
peine  accepté  par  quelques  personnes.  En  effet,  qui  se- 
rait à  portée  du  premier  débiteur,  qui  se  trouve  le  tiré? 
et  qui  voudrait  se  charger  de  le  faire  payer?  Les  com- 
merçants se  connaissent-ils  tous?  Les  acheteurs  et  les 
vendeurs  ont-ils  tous  confiance  les  uns  dans  les  au- 
tres, et  peuvent-ils  toujours  se  rapprocher  pour  con- 
venir de  leurs  faits  et  s'entendre?  «  Cela  Supposerait 
même,  dit  M.  Coquclin  (I),  que  l'importance  des 
billets  dont  un  commerçant  est  porteur  concorde  tou- 
jours avec  celle  des  achats  qu'il  veul  faire,  ou  des  paye- 
ments qu'il  doit  effectuer;  que  les  billets  donnes  ou 

reçus  tombent  constamment  en  des   mains  connues.  OÙ 


(1)  DicLiumniirc  </<■  V Économie  politique,  an  mol  Banque. 


148  i  hapi  ras  i  soisri  m  . 

l'on  puisse  aisémenl  les  suivre  el  les  reprendre  :  que  les 
échéances  enfin  se  rapportent.  Il  s*en  faul  bien  que  les 
choses  se  présentenl  ainsi  dans  la  réalité.  C'est  parce  que 
cette  circulation  libre,  1 1  pour  ainsi  dire  spontanée,  n  q- 
contredans  le  monde  commercial  des  obsl  icles  matériels 
ou  moraux  de  tous  les  genres,  que  le  commerce  a  be- 
soin d'une  assistance  étrangère  pour  la  favoriser  ou  pour 
la  remplacer.  »  Kl  cette  assistance,  ce  sonl  les  banquiers, 
établis  partout,  tous  en  correspondance  les  uns  avec  les 
autres,  Faisant  métier  d'opérer  des  recouvrements,  qui 
la  fournissent. 

Je  le  disais  à  l'instant,  grâce  à  cette  circulation  fi- 
duciaire ,  une  masse  de  capitaux  qui,  sans  elle,  de- 
vraient s'employer  à  solder  des  comptes,  restenl  li- 
bres pour  les  autres  services  de  la  production.  Et 
lorsqu'on  réfléchit  ;i  la  multiplicité  «les  relations  qui 
se  rencontrent  dans  le  champ  du  travail,  en  raison  de 
la  division  infinie  et  sans  cesse  plus  étendue  des  oc- 
cupations, on  découvre  aisément  combien  celte  masse 
est  énorme.  En  dehors  des  facilités  procurées  à  la  cir- 
culation parles  effets  de  crédit  et  l'escompte,  com- 
bien de  marchés  à  terme  même  ne  pourraient  se  pas- 
ser 1  Si  l'acheteur  souvent  ne  peut  pas  payer  tout  de 
suite,  il  est  rare  aussi  que  le  vendeur  puisse  atten- 
dre. Mais  tout  s'arrange  au  moyen  de  l'escompte. 
L'acheteur  alors  ne  paye  plus  qu'à  son  heure,  lorsque 
des  rentrées  prévues  lui  sont  parvenues,  lorsqu'il  a  réalisé 
le  prix  des  marchandise,  qu'il  détenait.  Et,  de  son  côté, 
le  vendeur  obtient  à  l'instant,  malgré  les  délais  couve  nus 
et  moyennant  un  faible  intérêt,  la  somme  à  laquelle  il  a 
droit.  Le  banquier  la  lui  solde  contre  son  billet.  Tous  y 
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gagnent  donc.  On  l'a  bien  des  fois  remarqué  d'ailleurs, 
chacun  est  tour  à  tour  vendeur  et  acheteur  dans  le  com  - 
meree,  et  le  prix  des  ventes,  les  avantages  de  la  con- 
sommation sont  toujours  en  raison  des  facilités  et  des 
progrès  de  l'industrie. 

«  Bien  plus,  ajoute  M.  Coquelin,  il  n'est  pas  même 
rigoureusement  vrai  que,  dans  ce  système,  tous  les  achats 
effectués  à  l'aide  d'obligations  écrites  doivent  lût  ou  tard 
se  solder  en  monnaie  affective.  Puisqu'on  effet  chaque 
commerçant,  s'étant  porté  tour  à  tour  acheteur  et  ven- 
deur, a  tantôt  donné,  tantôt  reçu  des  billets,  il  pourra 
se  trouver  fort  souvent  débiteur  des  uns,  créditeur  des 
autres,  et  cela  aux  mêmes  échéances;  de  façon  qu'à  un 
jour  donné  les  sommes  qu'il  a  à  recevoir  et  celles  qu'il 
a  à  payer,  en  raison  de  cet  échange  d'obligations,  se  ba- 
lancent, ou  peu  s'en  faut.  Or,  toutes  ces  obligations  réci- 
proques s'étant  donné  un  rendez-vous  commun  chez  les 
banquiers,  il  n'esl  pas  difficile  de  comprendre  que 
ceux-ci,  ordinairement  chargés  des  payements  et  des  re- 
cettes pour  le  compte  de  leurs  clients,  peuvent,  au 
moyen  d'un  simple  virement  de  comptes,  compenser  les 
dettes  par  les  créances,  presque  sans  débours  de  numé- 
raire. C'est  ainsi  qu'un  nombre  infini  de  transactions 

auront  pu  s'accomplir  avec  une  so le  de  monnaie  vï- 

Pective,  comparativement  minime  (1).  » 

Toutes  les  fois  qu'on  se  demande  ce  qu'il  adviendrait 
de  la  disparition  du  crédit  ou  seulement  de  nui  amoin- 
drissement, <ui  est  effrayé  des  changements  immenses  «ai 

face  desquels  on  se  place,  l'.t  c'esl  justement  parce  qu'on 

(1)  Dictionnaire  de  ?  Économie  politique  article  Bttnqyê. 
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découvre  tan I  de  richesses  disponible  l'action 

du  crédit  ;  parce  qu'on  n'aperçoit  plus,  .  i  -  faci- 

lités, de  temps  d  arr<  i  dans  la  production, el  qu  on  voit, 
sous  -"ii  influence,  les  agents  du  travail  se  renouvi  1er 
sans  ce  se  et  la  rich<  i  de  s'accroître  sans  mesure, 

qu'on  a  cru  que  le  crédit  enfantait  des  capitaux,  Non,  il 
n'en  crée  pas,  et  n'en  saurait  créer;  mais  il  multipl 
l'infini  les  services  de  ceux  que  l'industrie  unie  à  la  pré- 
voyance a  formés.  Pour  cette  multiplication  des  services 
des  capitaux,  pour  ainsi  parler,  les  banquiers  ordinaires 
ne  disposent  pas  de  moyens  aussi  puissants,  ni  d'autant 
de  ressources  que  les  vastes  associations  qui  constituent  les 
banques  modernes;  mais  leur  part  est  encore  pour  cela, 
on  vient  de  le  voir,  très-grande  et  très-belle.  Il  m'  l'on  a 
sui\i  avec  attention  les  diverses  fonctions  qu'ils  remplis- 
sent comme  dépositaires  des  valeurs  qu'on  leur  apporte, 
et  comme  escompteurs  ou  signataires  des  billets  «  j u'ils 
reçoivent,  on  s*  est  facilement  convaincu  qu'ils  ne  se  bor- 
nent pas  à  remplir  le  rôle  d'intermédiaires  que  je  leur  ai 
déjà  reconnu,  soit  avec  les  uns,  soil  avec  les  autres,  mais 
qu'ils  ont  encore  quelque  chose  de  celui  d'assureur, 
comme  on  l'a  aussi  souvent  remarqué. 

L'escompte  ipi'ils  opèrent  des  billets  de  commi  rce 
conduit  naturellement  à  expliquer  la  troisième  fonction 
dont  ils  sont  chargés,  et  qui  est  de  faciliter  le  change  de 
place  en  place.  Car  après  avoir  escompté  des  lettres 
de  change  ou  des  billets  à  ordre,  ils  cherchent  forcé- 
ment à  les  négocier  à  d'autres  commerçants,  ou  à  se 
les  passer  entre  eux,  afin  de  rentrer  dans  les  fonds  dont 
ils  se  sont  dessaisis;  et  comme  plusieurs  de  ces  effets  peu- 
vent être  tirés  sur  des  places  étrangères,  ils  les  font  ac- 
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cepter  sans  peine  par  ceux  des  négociants  qui  oui 
payements  à  effectuer  sur  ces  mêmes  places.  De  plus, 
afin  que  les  billets  qui  sont  revêtus  de  leur  signature 
soient  accueillis  avec  faveur  dans  les  villes  étranger*  s 
où  ils  se  présenteront,  puisque  autrement  ils  oe  trouve- 
raient guère  à  les  placer,  chacun  d'eux  se  met,  autant 
qu'il  le  pi  ut,  en  communication  avec  eeui  de  ses  con- 
frères qui  habitent  ces  villes,  el  par  là  il  se  trouve  amené 
à  accueillir  à  son  tour,  avec  la  même  Faveur,  les  effets 
de  commerce  que  ses  confrères  dirigeront  sur  lui.  Grâce 
à  ers  facilités  réciproques,  il  est  donc  en  mesure  non- 
seulement  d'opérer  des  remises  sur  des  places  étran- 
gères a  l'aide  des  effets  de  commerce  qu'il  fournit,  mais 
encore  d'en  faire  revenir  les  tonds  dont  cc>  mêmes 
places  sont  débitrices  envers  la  sienne.  Ainsi  se  trouve 
remplie,  par  son  entremise,  la  double  condition  du 
change  de  place  en  place,  l'aller  el  le  retour    I). 

Ce  ne  sont  pas  là  pourtant  toutes  les  opérations  qu'ac- 
complissent les  banquiers.  «  Pris  dans  son  acception 
nérale,  dit  .M.  Gautier,  le  mot  banque  exprime  aujour- 
d'hui, parmi  nous,  le  commerce  qui  consiste  à  effectuer 

pour  le  compte  d  autrui  des  recettes  et  des  payements;  à 

acheter  el  à  revendresoit  desmonnaies  en  matière  d'or  el 
d'argent,  soit  des  lettres  de  change  el  des  billets  à  ordre, 
des  effets  publics,  des  actions  d'entreprises  industrielles, 

il)  Je  copie  ces  dernières  observations  dans  l'article  de  M.  Coquelin, 
nnaire  de  l'économie  politique,  v°  Banque,  s,  I,  <>n  j'ai  d«"jà  -i  lar- 
gement  puisé,  M.nsM  Coquelin nepourrail  B'en  prendrequ'j  lui-même, 
s'il  trouvai I  mes  emprunts  trop  répétés:  "ti  ne  publie  pas  une  aussi 
belle  dissertation  quand  <m  ne  veui  pas  qu'elle  serve  de  mo  lèle.  I  t 
puis,  qu'importent  les  emprunts  dans  la  science?  Ce  qu'il  importe  sau- 
lemi  ut,  c'est  de  faire  connaître  la  v<  rite. 


152  (Haïti  in.  troumi  m  . 

en  un  mot,  toutes  les  obligations  donl  l'usage  du  crédit, 
de  la  pari  des  Etats,  des  associations  el  des  particuliers, 
amène  la  création.  —  Paire  la  banque,  c'est  »  xercer  ce 
genre  de  commerce  :  une  maison  <\r  banque,  c'esl  une 
maison  qui  en  tut  son  occupation  exclusive  ou  princi- 
pale (i).  »  On  comprend  cependant  que  toutes  ces 
opérations  ne  rentrenl  pas  dans  une  même  catégorie  ef 

ne  se  relient  pas  le.  unes  ;iii\  autres. 

Attentifs  aux  coins  du  change  entre  les  divers  États, 
les  banquiers  transportent,  il  est  vrai,  le  numéraire  d'où 
il  vaut  moins  où  il  vaut  plus,  maintenant  ainsi  chez  les 
divers  peuples  un  certain  niveau  dans  la  valeur  des  mon- 
naies, dont  les  variations  sont  a  peine  sensibles.  !)••  même, 
disposant  de  capitaux  et  d'un  crédit  smis  cesse  plus  con- 
sidérables, ils  s'entremettent  dans  les  emprunts  con- 
tractés par  les  gouvernements,  et  dans  les  opérations  des 
grandes  compagnies  industrielles.  Mais  rien  dans  ces 
services  ne  rentre  rigoureusement  dans  le  commerce  de 
banque.  Il  ne  comprend  que  les  trois  opérations  qu'a 
indiquées  M.  Coquelin,  et,  je  le  répète,  les  virements 
entre  les  recettes  et  les  payements  qu'ils  ont  à  effectuer 
pour  le  compte  des  particuliers.  Virements  que  .M.  Co- 
quelin a  signalés  d'ailleurs,  on  l'a  vu  ;  mais  qui  consti- 
tuent une  opération  très-distincte  des  trois  autres,  et 
sur  laquelle  je  n'ai  pas  à  revenir  en  ce  momi  ut  -1  .  Et 
comme  chaque  banquu  r  est  chargé  d'en  opérer  pour  un 
grand  nombre  de  personnes,  les  gens  de  cette  profession 


(1)  Des  banques  et  des  institutions  de  crédit. 

(2)  M.  Gilbart,  A  praclieal  teatrise  ofbanking,  t.  I,  sert,  u,  a  fort  bien 
expliqué  tous  les  services  que  rendaient  les  banques  en  faisant  ces  vi- 
rements. Je  reviendrai,  dans  mon  troisième  chapitre,  sur  ce  sujet. 
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servent  encore,  par  là,  à  économiser  une  masse  énorme 
de  numéraire. 


IV. 


Pour  rendre  compte  de  toutes  les  opérations  de  ban- 
que, il  ne  me  resterait  à  parler  que  du  billet  de  banque  ; 
mais  je  le  ferai  dans  un  autre  chapitre.  Je  me  contente- 
rai, pour  maintenant,  de  dire  que  si  ce  billet  diffère,  dans 
sa  forme, des  effets  de  crédit  que  j'ai  déjà  nommés,  il  ne 
s'en  distingue  nullement  dans  son  essence,  dans  sa  na- 
ture. Les  banques  publiques  peuvent,  grâce  à  leur  con- 
stitution, à  leurs  moyens  d'action,  accomplir  les  opé- 
rations de  change,  de  prêt,  de  dépôt,  de  recette  et  de 
payement  pour  le  compte  des  particuliers,  dune  façon 
plus  large  et  plus  profitable  que  les  banquiers  ordinaires) 
mais  elles  n'en  remplissent  aucune  autre. 

J'ai  déjà  parcouru,  par  conséquent,  quoique  succinc- 
tement, le  cercle  entier  du  crédit  industriel.  Mais,  afin 
de  compléter  ces  notions  générales,  je  terminerai  par 
quelques  observations,  historiques  autant  qu'écono- 
miques, sur  les  premières  t'unnes  ei  les  premiers  services 
des  effets  de  commerce,  du  papier  de  circulation. 

L'origine  en  est  fort  ancienne.  A  Home  et  dans  la 

Grèce,  on  trouve  déjà  des  mandats,  des  Immis  a  \  ne  no- 
minatifs, qu'on  appelait  syngraphaj  et  dans  la  Bible  "il 
\<>il  employer  le  billet  simple  :  lubie  n'\  prête  I"  talents 
à  son  paient  (iabelus  que  sur  une  semblable  obligation. 
Pour  la  lettre  de  change,  M.  Aubier  la  t'ait  remonter  jus- 


I  •">  i  CHAPITRE    rROISISME. 

qu'à  la  première  captivité  des  juifs,  dans  son  livre  fort 
ingénieux  Du  crédit  public.  En  général,  bien  qu'on  l'at- 
tribue aussi  ;iu\  juifs,  "ii  1,1  reporte  seulement  aui  juifs 
du  moyen  âge,  et,  je  crois,  à  beaucoup  plus  juste  litre. 
Toute  preuve  manque  cependanl  à  cette  dernière  opi- 
nion  ;  on  l'induil  des  persécutions  que  les  juifs  avaient 
alors  à  encourir,  du  secrel  qu'ils  devaient  garder  entre 
eux  dans  leurs  négociations  et  de  leur  habileté  com- 
merciale, beaucoup  plus  que  de  faits  positifs  ou  de  té- 
moignages irrécusables. 
C'esl  aussi  bien,  à  cette  époque,  une  singulière  destinée 

(pic  celle  des    juifs  et  je  pourrais  ;i jouter   que  Celle    des 

lombards,  ces  deux  colonnes  du  commerce  delà  chré- 
tienté, comme  les  appelait  Villani  (1).  Méprises,  honnis, 
pillés,  torturés,  ils  sont  les  précurseurs,  le*  pionniers  de 
la  civilisation  moderne.  Tout,  autour  d'eux,  est  violence 
et  misère,  meurtre  et  dévastation,  guerre  et  oisiveté  :  eux, 
ils  trafiquent,  ils  prêtent,  ils  produisent,^  amassent  de 
la  richesse.  Quelle  prudence  il  leur  fallait  !  quel  courage! 
quelle  intelligence!  aux  juifs  surtout,  ces  parias  du 
monde  entier.  On  ne  se  contentait  pas  de  les  reléguer 
dans  les  quartiers  ignobles,  de  leur  faire  payer  d'énor- 
mes sommes  pour  établir  le  moindre  comptoir,  le  plus 
petit  négoce;  après  comme  avant  leur  avoir  octroyé  de 
si  coûteuses  permissions,  on  les  pillait,  on  les  chassait,  on 
les  prêtait,  on  les  vendait  à  titre  de  bétail,  lorsqu'on 
ne  les  tuait  pas,  ce  qui  n'était,  disait  déjà  Tacite,  que  le 
plus   mince  dommage  (2).  L'Église  les  excommunie; 


(Il  Sismondi,  Histoire  drs  Républiques  italiennes,  t.  V,  p.  261 . 
(2)  Si  ob  gravitatem  cœli  inleriissent,  vile  damnum,  dit  Tacite  en 
parlant  des  juifs  déportés  en  Sardaigne.  Annales,  liv.  ir. 
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saint  Louis  les  interdit;  Philippe  le  Bel  ,  et  plus  lard 
Ferdinand  le  Catholique  et  Isabelle  de  Castille  les  pro- 
scrivent et  s'emparent  de  leurs  biens.  A  Ratisbonne,  en 
1516,  on  les  massacra  tous  dans  leur  synagogue,  comme 
niant  la  Divinité;  et  lorsqu'ils  se  convertissaient  en 
France,  le  seigneur  sur  les  terres  duquel  ils  se  trouvaient 
confisquait  leur  patrimoine,  pour  se  dédommager  des 
contributions  qu'ils  ne  devaient  plus  une  fois  devenus 
chrétiens.  Toujours,  cependant,  ils  reparaissent,  toujours 
ils  négocient,  toujours  ils  s'enrichissent.  Partout  au— i 
bien  est-on  obligé  de  les  rappeler  et  de  les  solliciter, 
dès  qu'il  y  a  un  emprunt  à  faire,  un  vide  à  combler  aux 
trésors  publics,  une  négociation  à  suivre.  On  leur  v<  ml 
de  nouveau  alors  le  droit  de  trafiquer  de  leur  argent, 
sans  marchander  sur  l'intérêt  qu'ils  pourront  eu  deman- 
der; et  les  éVêqueS  et  les  abbés  des  monastères  leur  re- 

mettenl  en  gage  les  vases  sacrés,  les  papes  les  chargent 

de  recueillir  les  annales. 

Un  jour  enfin,  Louis  XIV,  après  avoir  emprunté  3  mil- 
lionsparmois,  poiircoiisiruire  Marlv ,  à  Samuel  Bernard, 
lui  l'ait  les  honneurs  de  Versailles.  Le  temps  de  la  déché- 
ance est  définitivement  passé, celui  de  la  puissance  com- 
mence! Ali  !  pauvre  juif,  assis  sur  ton  banc,  connue  les 
trapezitœ  de  l'ancienne  Grèce  l  ),pourofFrir  tes  écusaui 
passants,  el  changer  contre  la  monnaie  courante  les  pièces 
étrangères  et  celles  d'un  mauvais  aloi,  ou  grand  banquier 
à  Florence,  à  l'ise,  à  Gênes,  a  Lyon;  marchand  détail- 
lant d'épices  dans  les  villages,  ou  négociant  des  repu- 


[\]  C'étaient  les  banquiers'.  On  les  appelait  ainsi  i  cause  de  la  table 
(if  bois  sur  laquelle  ils  exposaient  leur  argent. 


1 58  i  h  \n  i  ai    i  aoisii  mi  . 

M  ii  I  nés  de  la  Méditerranée  et  des  comptoirs  de  la  Hanse  : 
au  milieu  de  toutes  les  persécutions  el  de  toutes  l<  -  ty- 
rannies, quelles  grandes  choses  tu  as  accomplies,  quels 
enseignements  tu  as  répandus,  et  combien  tu  avais  droil 
à  une  aussi  éclatante  réparation!  Dans  les  temps  d<- 
barbarie,  sans  pairie  que  le  commerce,  sans  Dieu  appa- 
rent « | u o  l'or,  tu  unissais  déjà  les  continents,  lu  associais 
déjà  les  peuples  dans  les  liens  d'un  trafic  réciproque, 
déjà  lu  montrais  la  solidarité  «les  intérêts,  cette  loi  de 
l'avenir.  N'aurais-tu  même  que  nus  en  usage  ou  ré- 
pandu les  billets  à  ordre  et  les  lettres  de  change,  tu  au- 
rais assurément  rendu  plus  de  services  que  ces  prin- 
ces ef  ces  seigneurs  qui  ne  savaient,  malgré  tout  leur 
dédain  pour  toi,  que  le  métier  des  armes,  c'est-à-dire 
du  pillage  et  du  meurtre.  Un  seul  homme  t'a  dignement 
attaqué,  c'est  Bernardin  de  Feltre,  ton  plus  fougueux 
antagoniste,  lorsque,  après  avoir  prêché  une  sanglante 
croisade  contre  toute  ta  nation,  il  inventa,  pour  t'enlever 
tes  clients,  les  monts-de-piété. 

Et  les  reconnaissances  des  monts-de-piété,  qui  si  sou- 
vent devaient  prendre  dans  la  suite  le  caractère  mixte 
de  banque  de  commerce  el  d'établissement  charitable, 
c'était  encore  du  papier.  Elles  n'avaient  pas  cours  sans 
doute  dans  les  transactions  industrielles;  mais  elles  ha- 
bituaient, elles  aussi,  à  se  fier  aux  écritures,  aux  pro- 
messes, à  se  croire  possesseur  d'un  certain  patrimoine, 
au  moins  de  suffisantes  garanties,  en  ne  détenant  qu'un 
mince  billet,  une  feuille  volante.  Les  actions  des  grandes 
compagnies  commerciales  de  la  Hollande  eurent  à  la 
fois,  sous  ce  rapport  et  vers  le  même  temps,  une  très- 
grande  importance. 
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Mais  nul  billet  n'a  eu  plus  d'influence  et  n'a  montré 
aussi  bien,  dès  l'origine,  que  le  courant  de  la  circulation 
pouvait  se  décharger  d'une  grande  masse  de  numéraire, 
que  les  récépissés  ou  les  certificats  des  banques  de  dépôt, 
il  importe  de  le  remarquer.  En  réalité,  ils  se  transmet- 
taient de  débiteur  à  créancier  au  même  titre,  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  billets  à  ordre  ou  les  lettres  de 
change.  C'étaient  toujours  des  promesses  ou  des  obliga- 
tionsde  payer  qu'on  se  passait  des  uns  aux  autres, et  que 
chacun  n'acceptait  qu'à  cause  de  l'assurance  qu'il  avait 
de  les  voir  remboursées.  Mais  les  récépissés  des  banques 
représentaient  exactement  certaines  sommes  d'argent, 
certaines  quantités  d'écus  qu'on  y  avait  déposées.  Et  en 
circulant,  bien  qu'ils  ne  remplissent  pas  le  rôle  de 
monnaies,  puisque  ce  n'étaient  que  des  engagements, 
ils  montraient  à  merveille  qu'ils  pouvaient  remplacer 
les  monnaies.  C'était  aussi  beaucoup  que  de  voir  émet- 
tre drs  billets  non  plus  par  telle  ou  telle  personne 
qu'on  connaissait  ,  qui  les  remettait  de  la  main  à  la 
main,  mais  par  de  vastes  établissements  institués  à  cet 
effet. 

De  même  «1 :  que  les  banques  de  dépôt  ont  contri- 
bué beaucoup  a  obliger  les  gouvernements  à  l'honnêteté 

en  n'acceptant  les  monnaies  que  pour  leur  valeur  intrin- 
sèque, elles  ont  aussi  fait,  par  la  circulation  de  leur  pa- 
pier, que  la  confiance   s'est  répandue  dans   les  sphères 

commerciales;  et,  par  les  profits  que  celte conûance per- 
mettait à  qui  en  était  investi,  chacun  s'est  trouve  porte 
par  son  propre  intérêt  à  la  probité.  Or  la  base  du  cré- 
dit |>rive  et  public,  la  voilà  :   la    probité,    la    coiiliance. 

C'est  ce  qui  me  faisait  dire,  au  commencement  de  ce  ira- 
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vail,  <|n<'  !••  crédil  Dé  tienl  pas  seulement  à  l'ordre  maté- 
riel, mais  encore  à  l'ordre  moral . 

Plusieurs  auteurs  rapporter! I  même  qu'à  Venise,  trois 
siècles  après  la  fondation  de  sa  banque,  la  circulation 
des  billets  prit  un  tel  développement,  que  la  république 
s'effraya  de  la  disparition  du  numéraire  qui  en  fui  la 
conséquence,  et  interdit  d'une  façon  absolue  tous  les 
payements  en  papier. 

Si  lo  Crédit  se  montre  d'abord  craintif,  retenu,  ra- 
petissé ;  s'il  lai  l'aul  sous  ses  pas  le  sol  le  plus  solide,  'I 
s'il  ne  marche  qu'au  luit  le  moins  éloigné,  on  le  voit, 
jusque  dans  ses  premiers  essais  se  révèle  une  tendance 
a  I  extension,  aux  grandes  choses,  ei  c'esl  a  peine  si  l'on 
entrevoit  les  bornes  auxquelles  s'arrêtera  son  pouvoir. 
L'aigle  aussi,  avant  de  s'élancer  dans  son  vol  rapide  aux 
régions  de  la  lumière,  est  cauteleux  et  prudent.  Dès 
qu'apparaît  le  crédit,  si  nombreux  que  soient  les  capi- 
taux qu'il  délaisse,  si  restreintes  que  soient  les  fonc- 
tions qu'il  remplit,  il  semble  qu'il  est  appelé  à  combler 
un  jour  L'abîme  qui  existe  entre  le  capital  et  le  travail. 
Et  déjà  l'ouvrier  ou  le  pauvre  paysan  peut,  en  effet,  dans 
quelques  pays,  espérer,  s'il  est  actif,  économe,  probe,  de 
voir  s'offrira  lui. les  avances  nécessaires  pour  ouvrir  un 
atelier,  élever  un  magasin  ou  cultiver  son  champ  :  ère 
véritable  de  l'affranchissement  du  travail.  Le  crédit 
s'offre  alors  comme  une  nouvelle  propriété,  sans  limi- 
tes certaines  et  toujours  féconde,  aux  labeurs  et  aux  es- 
pérances de  tous;  et  cette  propriété,  nulle  autre  assuré- 
ment ne  saurait  la  primer,  car  elle  est  fondée  sur  l'exer- 
cice du  travail  et  le  respect  des  engagements.  On  verra 
plus  loin  ce  qu'a  fait  le  crédit  pour  les  classes  laborieuses 
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en  Ecosse,  aux  États-Unis,  en  Pologne;  et  l'on  se  con- 
vaincra aisément,  qu'il  porte  où  il  se  répand  le  germe 
de  nouveaux  rapports,  et  ouvre  aux  destinées  des  popu- 
lations des  perspectives  immenses. 

Ah  !  que  le  pauvre  apprenti  des  Flandres  eût  été  heu- 
reux si,  entendant  raconter  la  fondation  de  la  banque 
d'Amsterdam,  il  eût  pu  imaginer  quelle  vie  nouvelle 
elle  devait  si  puissamment  contribuer  à  préparer  aux 
classes  ouvrières,  à  toute  la  société!  Dans  son  sombre 
réduit,  appuyé  sur  sou  métier  à  tisser,  gagnant  à  peine 
sa  vie  par  un  travail  sans  relâche,  un  rayon  éclatant  d'es- 
poir lui  serait  apparu.  Il  aurait  oublié  un  instant  toutes 
ses  misères,  la  tyrannie  odieuse  des  corps  de  métiers, 
les  inutiles  entraves  qui,  à  chaque  pas,  arrêtaient  ses 
efforts,  en  rêvant  de  bonheur  et  d'indépendance  pour 
ses  descendants! 
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Grâce  aux  banques  de  dépôt  et  aux  coutumes,  déjà 
anciennes,  du  commerce,  le  papier  se  montrait  dans  le 
courant  de  la  circulation,  desengagements  se  transmet- 
taient, des  promesses  s'échangeaient,  on  vient  de  le  voir; 
mais  d'une  façon  fortrestreinte  cependant. C'était  comme 
quelques  rares  fdets  d'eau  où  devait  passer  un  fleuve.  Le 
public  répugnait  à  ces  usages;  et  les  lettres  de  change, 
les  billets  à  ordre,  les  récépissés  des  banques  ne  s'y 
prêtaient  pas  sans  difficulté.  Les  premiers  de  ces  ef- 
fets ne  se  pouvaient  rembourser  qu'à  une  certaine 
échéance,  représentaient  des  créances  convenant  à  peu 
de  personnes,  et  oe  se  transmettaient  que  par  la  forma- 
lité et  qu'avec  la  responsabilité  de  l'endossement;  les  se- 
conds, <'ii  très-petite  quantité  d'ailleurs,  el  en  outre 
des  défauts  qui  leur  étaienl  communs  avec  les  effets  or- 
dinaires de  commerce,  oe  se  payaient  ni  sans  entraves, 
ni  sans  fiais,  ni  souvent  sans  perte  de  Y  agio  dont  ils  bé- 
néficiaient, I. a  ci  l'eu  la  lion  des  uns  cl  des  a  11  lies  s'arrêtait 
floue  nécessairement  aprèsqu'ils  avaient  servi  à  quel- 
ques négociations. 

(les  inconvénients  et  ces  défauts  disparurent  avec  le 
bille!  de  banque.  Il  se  rembourse  à  volonté,  en  effet, 
sans  délai  marqué  ni  formalités  obligées,  de  même  qu'il 
se  transmet  Bans  surcharge  matérielle  ni  responsabilité. 

Liant  émis,  à  la  fois,  en  Tue   des  besoins   généraux   tin 
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commerce,  il  reçoil  la  forme  el  la  teneur  les  plus  conve- 
nables, celles  <|ni  s'adaptenl  le  mû  ux  aux  commodités 
du  public.  Enfin,  contrairemenl  aux  effets  d<  com- 
merce, ce  n'esl  plus  un  particulier,  Bouvenl  in  onnu  et 
don!  les  ressources  sonl  toujours  très-limitées,  qui  doit 
le  rembourser,  mais  une  compagnie  puissante ,  donl  le 
nom,  les  relations,  la  fortune,  le  crédit  sont  connut 
partout. 

Payable  au  porteur  et  à  vue,  et  recevant  les  coupures 
les  plus  utiles,  il  convient  à  tout  le  monde  ;  transmissible 
sans  endossement,  il  n'entraîne  aucun  lien  lorsqu'on  le 
cède,  et  n'oblige  à  nulle  recherche  sur  la  solvabilit 
personnes  entre  les  mains  desquelles  il  a  passé  lorsqu'on 
le  reçoit;  œuvre  d'une  association  très-riche  et  solide- 
ment établie,  il  ne  peut  point  donner  d'inquiétude.  Il 
présente  les  facilités  et  la  rapidité  de  la  transmission 
de  la  monnaie,  sans  en  avoir  la  lourdeur.  Que  d'avanta- 
ges donc!  quelle  nouvelle  puissance  a  gagné  le  crédit 
par  son  usage!  quelles  perspectives  plus  vastes  il  a  ou- 
vertes  aux  négociations  humaines!  Et  cependant  qu'y 
a-t-il  de  changé?  La  forme  seule  du  papier  circulant; 
sa  nature,  le  fonds  de  choses  restent  absolumenl 
mêmes. 

Le  billet  de  banque  est  effectivement  une  promesse, 
une  obligation,  comme  le  billet  à  ordre  ou  la  lettre  de 
change,  rien  autre  chose.  Au  lieu  d'être  souscrit  par  un 
commerçant,  il  l'est  par  une  association,  et  au  lieu 
d'être  à  terme  et  au  profit  d'une  personne  déterminée, 
il  est  à  vue  et  au  porteur;  mais  qu'importe?  En  quoi 
cela  a(Tecte-t-il  sa  nature?  Le  billet  à  ordre  ou  la  lettre 
de  change  ne  peut-elle  pas  aussi,  quoique  exceptionnelle- 
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ment  sans  doute,  être  émise  par  ime  puissante  compa- 
gnie, et  un  jour  ne  vient-il  pas  où  elle  est  à  échéance,  et 
doit  se  rembourser  à  celui  qui  la  détient?  Si  même  elle 
est  demeurée,  jusqu'à  ce  jour,  entre  les  mains  du  tireur, 
pas  plus  que  le  billet  de  banque,  elle  ne  porte  d'endosse- 
ment. 

Pareillement,  lorsque  le  billet  à  ordre  ou  tout  autre 
effet  commercial  va  d*uuc  main  à  l'autre,  du  consom- 
mateur au  producteur  et  de  celui-ci  au  banquier,  que 
se  passe-t-il?  Le  premier  s'acquitte  envers  le  second, 
comme  ce  dernier  envers  le  troisième;  mais  une  dette 
subsiste  toujours:  celle  du  souscripteur  de  L'effet.  Il  n'\ 
a  pas  extinction  de  dette;  il  y  a  seulement  remplace- 
ment d'une  dette  par  une  autre,  ou,  pour  prendre  le 
terme  juridique,  novation  de  créance.  Or,  lorsque 
l'objet  du  transfert  est  un  billet  de  banque,  la  similitude 
est  absolue.  Lui  aussi,  i!  porte  un  engagement  rcelui  de 
a  banque  ;  «'t.  chaque  luis  qu'il  s'échange,  cet  epg  ig<  - 

ment  remplace,  UOVe  celui  qu'il    éteint. 

On  s'est  trompé,  par  suite,  toutes  les  fois  qu'on  a  cru 

que  le  billet  de  banque  jouait  le  rôle  (le  la  monnaie,  en 

remplissait  les  conditions  dans  la  circulation.  Et  celle 
erreur  a  été  celle  de  tous  les  maîtres  de  la  science,  et 
a  entraîné  les  plus  dommageables  conséquences.  La 
monnaie  a  une  valeur  propre,  intrinsèque,  en  raison  de 

laquelle  seulement  elle  est  reçue  dans  les  échanges.  Ce 
n'est  point   une    promesse,  une  obligation,   un   eii_\i_. •- 

ment;  c'est  une  marchandise,  qui  ne  circule  que  pour 
ce  qu'elle  vaut  Belon  le  cours  du  marché,  quelque  em- 
preinte qu'elle  porte.  Aussi,  lorsqu'elle  passe  de  la  bourse 
d'un  débiteur  dans  celle  d'un  créancier,  la  dette  existant 
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entre  eux  est-elle  détruite,  6ans  qu'aucune  autre  j  suc- 
cède. Tout  est  donc  différent.  Lorsqu'on  dit,  selon  mu 
phrase  usuelle,  qu'une  banque  bal  monnaie,  on  ne  fait 
qu'une  très-inexacte  métaphore,  el  rien  de  plus, 

Il  c>>i  vrai  que  l'usage  du  papier  de  banque  diminue 
l'emploi  <l«'  la  monnaie,  et  ce  n'est  pas  l<-  moindre 
de  ses  avantages,  puisqu'il  réalise  ainsi  une  très-grande 
économie.  Mais  la  lettre  de  change,  mais  le  bille!  à 
ordre,  mais  les  effets  publics  négociables  ou  transmi 
blés  au  porteur,  ont,  sous  ce  rapport  encore,  la  m< 
propriété  que  le  billet  de  banque.  Car  tous  ces  li- 
tres, permettant  d'effectuer  un  grand  nombre  d'échan- 
ges par  le  crédit,  dispensent  d'autant  de  l'emploi  du 
numéraire.  Sans  doute,  de  ces  divers  agents,  les  bil- 
lets de  banque  sont  les  plus  susceptibles  d'un  us 
général  et  régulier,  et  contribuent  surtout  à  dimi- 
nuer l'importance  de  la  monnaie.  Mais  est-ce  a  dire 
qu'ils  la  remplacent?  Us  la  remplacent  si  peu,  qu'ils 
ne  circulent,  qu'ils  n'ont  de  valeur  que  parce  qu'on 
peut,  avec  leur  aide,  se  procurer  de  l'or  ou  de  l'ar- 
gent à  volonté.  Ce  qu'ils  remplacent  vraiment,  et  il 
auraitsufti  de  considérer  ce  qui  se  passe  dans  la  pratiqua 
pour  s'en  convaincre,  ce  sont  les  billets  de  commerce. 
En  effet,  une  banque  ne  livre-t-elle  pas  toujours  son 
papier  en  échange  des  effets  qu'on  lui  présente  à  l'es- 
compte, et  qu'elle  conserve  ensuite  dans  ses  caisses  jus- 
qu'à leur  échéance?  Qui  en  réclame,  au  contraire, 
contre  du  numéraire?  Pour  peu  qu'on  y  réfléchisse  ou 
qu'on  examine  ce  qui  a  lieu  autour  de  soi,  il  n'est  pas 
possible  de  repousser  et  cette  assimilation  du  billet  de 
banque  avec  les  effets  de  commerce  ordinaires,  et  sa 
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distinction  d'avec  la  monnaie.    Cependant,   combien 
peu  de  personnes  les  reconnaissent  encore  ! 

Cela  est  d'autant  plus  étrange,  que  l'administration, 
les  défauts,  les  dangers  des  banques  ne  s'expliquent 
qu'après  qu'on  s'est  rendu  compte  de  la  nature  vérita- 
ble du  papier  qu'elles  émettent.  Les  fonctions  de  ce 
papier,  sa  mise  en  circulation,  sa  transmission,  son 
remboursement,  résument  aussi  bien  la  plupart  des 
opérations  qu'elles  accomplissent,  les  plus  générales 
au  moins,  comme  les  plus  importantes.  Or,  si  ce  papier 
était  une  monnaie,  en  avait  les  qualités  et  en  remplaçait 
l'usage,  d'où  pourrait  provenir  le  péril  des  banques  en 
forçant  leur  émission,  et  quelle  imprévoyance  pour  elles- 
mêmes  pourrait-on  reprocher  alors  à  leurs  directeurs? 
Que  ferait  la  somme  de  leur  capital,  l'emploi  de  buis 
dépôts,  le  rapport  entre  leur  encaisse  et  leur  papier? 
Livrés  sans  retenue,  leurs  billets  perdraient  de  leur 
prix,  comme  toute  chose  qui  se  multiplie,  c'esl  vrai; 
mais  quand  les  métaux  précieux  baissent  de  valeur, 
qu  importe  aux  hôtels  des  monnaies?  Les  négociants, 
au  contraire,  qui  ont  souscrit  trop  d'effets,  n\  peuvenl 
faire  honneur  quand  les  porteurs  viennent  se  1rs  taire 
rembourser,  el  il  eu  es!  pareillement  des  banques. 

Ce  qui  les  porte,  au  reste,  à  trop  multiplier  leur  papier, 
chose  qui  arrive  presque  toujours  lorsque  des  privilèges  les 
déchargenl  de  la  responsabilité  de  leurs  actes,  el  les  pla- 
cent dans  une  condition  exceptionnelle  pour  recevoir  des 
dépôts,  ee  sont  les  faciles  bénéfices  qu'elles  se  procurent 
delà  sorte.  Elles  les  livrent,  je  l'ai  dit,  en  échange  des  ef- 
fets ordinaires  qu'on  leur  apporte  ,i  escompter, el  chaque 
escompte  leur  procure  un  bénéfice,  un  intérêt.  J'ajoute 
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que  par  les  vastes  relations  qu'elles  ont,  l'influence  qui 
leur  revient  dans  la  sphère  des  affaires,  leurs  périls  et 
leur  mine  sont  d'autant  plus  à  considérer  qu'ils  affec- 
tent l'industrie  tou!  entière.  Il  j  va,  pour  un  temps  au 

moins,  du  soit  du  crédit,  et  le  crédit  sans  base  stable, 
c'est  un  jeu  ;  sans  chance  de  remboursement  possible, 

c'est  la  banqueroute. 

Bien  plus,  il  ne  suffit  pas  que  les  billets  de  banque 
s'appuient  d'une  façon  raisonnable  sur  des  valeurs 
réelles,  de  toute  solidité;  il  faut  encore,  pour  qu'ils  pré- 
sentent une  pleine  sécurité,  et  ne  puissent  point  causer 
d'embarras,  que  ces  valeurs  soient  disponibles,  se  com- 
posent de  capitaux  circulants.  Rappelez-vous  ce  que  je 
disais,  dans  mon  précèdent  chapitre,  des  banques  hypo- 
thécaires. Tant  il  est  vrai  encore,  que  le  billet  de 
banque  n'est  que  le  gage  de  la  somme  qu'il  promet,  et 
qu'il  ne  s'accepte  et  ne  se  conserve  qu'à  cause  de  l'assu- 
rance où  l'on  est  de  pouvoir,  grâce  à  lui,  réaliser  cette 
somme,  l'échanger  contre  elle  à  simple  présentation. 

Chacun,  d'ailleurs,  s'est  aisément  aperçu  chez  nous, 
en  1847,  du  dommage  qui  résulte  de  l'immobilisation 
du  capital  d'une  banque,  fut-ce  la  plus  solide.  Par  suite 
d'achais  de  rentes  publiques,  le  capital  de  la  banque  de 
France,  fixé  à  90  millions  à  l'origine,  quand  les  all'aires 
étaient  peu  considérables  et  qu'elle  n'avait  aucun 
comptoir,  et  réduit  ensuite  à  67,900,000  fr.,  n'était  plus 
à  sa  disposition  au  moment  de  ce  dernier  renchéri 
ment  des  céréales.  Or,  pressée  par  le  besoin  général  de 
numéraire  qui  en  est  résulte,  elle  ne  pouvait  évi  lem- 
ment,  pour  recouvrer  des  fonds,  jeter  sur  le  marché  ses 
rentes,  sans  grande  perle  pour  elle,  sans  secousse  effroya- 


DE    LA    BANQUE    D'ANGLETERRE.  107 

ble  à  la  bourse,  sans  coup  funeste  pour  le  crédit  de 
l'État.  Elle  a  dû  relever  le  prix  de  son  escompte,  c'est- 
à-dire  accroître  la  crise,  et  il  a  fallu  l'intervention  de 
l'empereur  de  Russie  pour  qu'elle  n'éprouvât  pas  de 
plus  grands  embarras. 

Une  banque  ne  doit  jamais  se  dessaisir  de  son  capi- 
tal. C'est  la  base  de  ses  opérations.  Et  si  elle  a  commis 
cette  faute,  il  faut  qu'elle  le  recouvre  au  premier  signal, 
à  la  moindre  crainte  de  difficultés  industrielles,  afin  de 
le  faire  servir  tout  entier  à  soutenir  alors  les  affaires. 

L'expérience,   selon  l'opinion    commune,  a  montré 
qu'il  suffit  en  général  aux  banques  de  conserver  dans  leurs 
caves  le  quart  de  la  valeur  représentée  par  leurs  billets, 
pour  être  à  l'abri  de  tout  embarras  sérieux,  lorsqu'elles 
ne  prennent  pas  de  papier,  d'effets  de  commerce  à  trop 
longue  échéance.  Cela  peut  être  et  se  comprend  ai-'  - 
ment,  quoique,  à  mou  avis,  ce  soit  exagéré,  par  les  avan- 
tages que   présente   dans   la  circulation    le  billet  de 
banque.  S'il  est  suis  cesse  remboursable,  par  là  même, 
je  l'ai  dit,  il  convient  à  tout  le  monde;  el  cette  pro- 
priété,   jointe  à  celles  qu'il  possède  en  outre,  le  main- 
tient  hors  de   la  banque.  Comme  ou   l'a  remarqué, 
au  lieu  de  n'entrer  dans  la  circulation  qu'accidentelle- 
ment, pour  un  besoin  spécial,  et  d'en  sortir  après  I  avoir 
rempli,  il  y  reste  souvent  jusqu'à  ce  que  sa  vétusté  l'en 
chasse,  il  ne  conviendrai!  donc  pas  que  les  établissements 
de  crédit  b' exagérassent  la  prudence  a  laquelle  ils  doi- 
vent B'astreindre.  Il  ne  faudrait  pas  surtout  qu'ils  con- 
servassent dans  leurs  caisses  les  dépôts  qu'ils  r<  çoivent. 
Us  n'auraient  plus  alors  l'utilité  qu'on  est  eu  droit  d'en 

attendre;  ils  ne  pourvoiraient  plus  le   travail   de>  capi- 
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taux  dont  il  manque.  Il  vaul  mieux  avoir  de  la  ri- 
chesse sens  forme  <!<•  canaux,  <!<•  chemins  de  fer,  de 
machines,  que  sou6  forme  d'écus;  el  \<->  banques  ont 
pour  bul  de  faciliter  cette  transformation,  en  faisant 
qu  une  faible  quantité  d'espèces  rende  de  nombreux 
services.  .Mais  il  faut  avanl  loùt,  cependant, qu'elles  pos- 
sèdent des  capitaux  suffisants?  Qu'importerait  autre- 
ment qu'elles  les  conservassent  à  leur  disposition  '.' 

Au  reste,  il  est  besoin  que  leur  réserve  soit  plus  ou 
moins  considérable,  selon  qu'elles  offrent,  par  leur  or- 
ganisation et  leur  gestion,  plus  ou  moins  de  garanties, 
et  qu'elles  se  trouvent  chez  des  peuples  plus  ou  moins 
avancés  en  industrie  et  façonnés  aux  usages  du  crédit. 
Il  n'y  a  en  cela  non  plus  aucune  règle  fixe.  Le  mieux, 
c'est  de  s'en  remettre  aux  banques  elles-mêmes,  qui 
seules  connaissent  leur  position  et  la  mesure  dans  la- 
quelle leur  papier  peut  s'accepter,  comme  il  faut  laisser 
l'armateur  limiter  son  trafic,  le  propriétaire  ordonner 
ses  cultures,  le  manufacturier  diriger  sa  fabrication.  La 
liberté  mesure  toujours  les  effets  aux  causes,  les  offres 
aux  demandes;  elle  seule  évidemment  peut  le  faire;  et 
c'est  une  remarque  ancienne  que  la  concurrence,  qui 
stimule  les  efforts,  excite  les  ambitions,  oblige  aussi  à 
la  retenue  et  à  la  prévoyance,  à  l'ordre  et  à  la  probité, 
en  forçant  de  ne  compter  que  sur  la  confiance  qu'on 
sait  s'attirer,  que  sur  la  considération  qu'on  sait  se  con- 
server. J'aurai  bien  des  fois  l'occasion  de  justifier  cette 
observation,  par  rapport  aux  banques,  dans  ce  chapitre 
et  ceux  qui  le  suivront. 

Les  banques  de  circulation,  d'une  portée  si  grande, 
presque  incalculable  dans  le  cours  des  affaires,  je  pour- 
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rais  ajouter  dans  la  civilisation  et  les  destinées  des 
peuples,  ne  peuvent  cependant  que  remplir  les  fonc- 
tions des  banquiers  particuliers  ;  ce  que  j'observais 
déjà  dans  le  chapitre  précédent.  Elles  les  remplis- 
sent seulement  avec  une  très-grande  supériorité  de  po- 
sition et  de  moyens.  La  seule  chose  qu'elles  font,  et 
que  ceux-ci  ne  font  pas,  c'est  d'émettre,  en  échange 
des  effets  qu'on  apporte  à  l'escompte,  d'autres  billets 
d'une  circulation  infiniment  plus  facile,  mais  d'une 
nature  absolument  semblable.  11  n'y  a  point  là  une  in- 
novation véritable;  il  n'y  a  qu'un  très-réel  perfec- 
tionnement. Comme  les  banquiers  particuliers,  les 
banques  ne  sont,  en  conséquence,  que  des  intermé- 
diaires, et,  sous  quelque  rapport,  des  assureurs.  Le  bil- 
let de  banque,  cette  création  à  laquelle  on  a  attribué 
des  résultats  si  prodigieux,  on  l'a  déjà  dit,  n'esl  qu'un 
effet  commercial  perfectionné  ;  et  son  émission,  dans  un 
Bystème  régulier,  est  subordonnée  à  l'escompte,  dont 
elle  est  l'auxiliaire  obligé  <>u  l'indispensable  complé- 
ment (1). 

De  même  qu'on  ne  saurait  découvrir  dans  les  fonc- 
tions «1rs  liauqucs  rien  qui  ne  soil  du  ressort  du  com- 
merce ordinaire  de  banque,  de  même  aussi  elles  rem- 
plissent lous  les  services  que  comprend  ce  commerce. 
Elles  recueillent  les  épargnes  et  les  valeurs  oisives,  pour 
les  rendre  ensuite  à  l'industrie,  qui  les  féconde,  au 
moyen  des  prêts,  surtout  «le  l'escompte  :  elles  favorisent 
I  échange  et  la  circulation  des  obligations  des  commer- 
çants, en  débarrassant  des  entraves  et  des  frais  inutiles 

(lj  i  •  11.  Coquelin,  Du  Crédit  etdet  Banques,  p.  8  t. 
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l'échange  et  la  circulation  des  produite;  elles  opèrent 
enfin  des  virements  <!<•  <•< > 1 1 1 1 »t « *s. . 

M.  Coquelin  s'exprime  ainsi,  par  rapport  à  ces  der- 
niers services,  dont  j'aurai  le  moins  occasion  de  m*oc<  u- 
per  dans  la  suite,  parce  qu'ils  sonl  les  moins  importants 
et  les  moins  usuels.  «  Comme  les  banquiers  particu- 
liers, les  banques  favorisenl  les  transports  <le  valeurs  de 
place  en  place,  avec  d'autant  plus  de  facilités  et  (l'avan- 
tages, qu'elles  ont  des  relations  plus  étendues.  Souvent 
même  elles  n'ont  pour  cela  aucun  effort  à  faire,  aucun 
soin  spécial  à  prendre,  puisque  leurs  propres  billets, 
quand  la  circulation  en  est  suffisamment  étendue,  sont 
merveilleusement  propres  à  opérer  ces  sortes  de  trans- 
port sans  aucuns  frais.  Elles  se  chargent  aussi,  comme 
de  raison,  d'effectuer  les  payements  et  les  recettes  pour 
le  compte  de  leurs  clients.  Elles  font  plus  :  leur  caisse 
devient  souvent  une  sorte  de  caisse  commune  tenant 
lieu  de  toutes  les  caisses  particulières  des  négociants,  et 
qui,  outre  l'avantage  de  dispenser  ceux-ci  de  garder  au- 
cune somme  oisive  pour  parer  aux  besoins  imprévu-, 
leur  procure  encore  une  économie  de  temps  et  de  frais 
considérables.  11  n'est  guère  d'autres  institutions  qui 
soient  susceptibles  de  rendre  h  un  pays  de  plus  nom- 
breux et  de  plus  éclatants  services  (1).  » 

Et  remarque/  que  les  billets  de  banque  rendent  en- 
core très-faciles  entre  les  négociants  les  compensations 
de  créances,  que  les  banquiers  ou  les  banques  n'opèrent 
pas  par  de  simples  virements;  car  ceux  qu'un  négociant 
a  reçus  en  échange  des  effets  de  commerce  souscrits  à 

(1)  Dictionnaire  de  l'Économie  politique,  article  Banque. 
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son  ordre,  il  peut  toujours  les  donner  en  payement  de 
ceux  qu'il  a  souscrits  lui-même  lorsqu'ils  se  présentent 
à  l'échéance.  Par  là,  le  papier  de  banque  sert  de  nou- 
veau à  dispenser  de  l'emploi  du  numéraire,  sans  pour 
ce  service  l'exclure  non  plus  complètement.  L'éco- 
nomie du  numéraire  produite  par  les  banques,  c'est  ce- 
pendant, chose  remarquable,  tout  ce  qu'avait  aperçu  de 
leurs  services  Adam  Smith,  imité  en  cela  par  beaucoup 
d'autres.  Aussi  connait-on  ces  paroles,  si  souvent  repro- 
duites et  si  souvent  admirées,  quoique  si  incomplè- 
tes, et,  en  dernier  lieu,  si  erronées,  puisque  rien 
n'autorise  à  assimiler  les  billets  de  banque  au  papier- 
monnaie  :  «  L'or  et  l'argent  qui  circulent  dans  un  pays 
peuvent  se  comparer  précisément  à  un  grand  chemin 
qui,  tout  en  servant  à  faire  arriver  au  marché  les  grains 
et  les  fourrages,  ne  produit  cependant  rien  par  lui- 
même,  pas  même  un  grain  de  blé.  Les  opérations  d'une 
banque  sage,  en  ouvrant  en  quelque  manière  un  che- 
min dans  les  airs,  donnent  au  pays  la  facilité  de  con- 
vertir nue  bonne  paille  de  ses  grandes  routes  en  gras  pâ- 
turages et  «mi  terres  à  blé,  et  d'augmenter  par  la  le 
produit  annuel  (le  son  territoire  et  de  son  travail.  Il  faut 

convenir  néanmoins  «pie  si  le  commerce  <•(  l'industrie 
peuvent  s'élever  de  quelque  chose  à  l'aide  «In  papier- 

uionnaie,  ainsi  suspendus,  pour  ainsi  dire,  sur  les  ailes 
d'Icare,  ils  ne  sont  pas  tout  à  l'ail  aussi  assures  dans  leur 
marche  que  quand  ils  portent  sur  le  terrain  solide  de 
l'or  cl  de  l'argent  (  1).  » 

La  banque  d'Angleterre  a  «'té  la  première  banque  de 

(I)  Richesse  des  nations,  liv.  n,  cta.  2.      Je  n'ignore  pas  qu'on  peut 
donnera  la  première  partie  de  ces  observations  un  lens  plus  étendu 


172  <:il  M'i  I  m.   Ql  \  i  l;li  ni  . 

circulation,  el  est  demeurée  jusqu'à  ce  jour  la  plus  im- 
portante des  insti tufcions  <le  cette  nature.  PeuUétre 
ses  diverses  fonctions  avaient-elles  été  exercées  sépa- 
rément et  passagèrement  avant  elle;  mais  il  lui  re- 
\inii  d'avoir  réuni  tous  les  services  des  banques  el 
de  les  avoir  remplis  avec  suite.  Banque  de  dépôt,  elle 
a  reçu  les  valeurs  qu'on  lui  confiait.;  banque  de  prêt 
et  d'escompte,  elle  s'est  livrer  a  tes  deux  opérations; 
banque  de  circulation,  elle  a  émis  des  billets  au  por- 
teur et  à  vue.  Comme  Ja  plupart  des  banques  de  dé- 
pôt, comme  les  premières  de  ces  banques  surtout,  elle 
doit  son  origine,  qui  remonte  à  1694,  aux  difficultés 
financières  du  trésor  public.  L'objet  de  celte  institu- 
tion, dit  son  plus  récent  et  son  meilleur  historien, 
M.  Gilbart  (1),  était  de  lever  de  l'argent  pour  lusage 
du  gouvernement.  Guillaume  III  soutenait  alors  la 
guerre  acharnée  que  lui  faisait  la  France,  et  en  était 
réduit  à  ne  plus  avoir  le  moyen  d'entreprendre  le 
siège  de  la  ville  de  Namur,  devant  laquelle  il  se  trou- 
vait. On  songea,  ainsi  qu'on  l'avait  fait  à  Venise  et  à 
Gènes ,  à  obtenir  des  capitalistes  des  avances  considé- 
rables, moyennant  un  important  privilège.  C'est  ce  qui 
explique  que  l'acte  d'institution  de  la  banque  ait  obligé 
ses  fondateurs  ou  ses  actionnaires  à  livrer  à  l'Etat  le 
montant  entier  de  son  capital,  lixé  à  1 ,200,0001iv.  sterl. 
Son  capital  se  transforma  donc  encore  en  une  créance 
sur  l'État,  et  celte  créance  elle-même  a  été  le  principe 


et  plus  juste  ;  mais  enlisant  Adam  Smith, on  se  convainc  que,  pour  lui, 
tout  ce  que  tend  à  faire  une  banque,  c'est  de  remplacer  l'argent  circu- 
lant par  du  papier,  auquel  il  donne  absolument  le  rôle  de  l'argent. 
(1)  M.  Giibart,  The  history  and  principles  of  banking. 
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de  la  dette  publique  de  l'Angleterre,  au  moins  de  sa 
dette  consolidée;  car  jamais  elle  n'avait  emprunté  au- 
paravant sans  indiquer  l'époque  du  remboursement  ni  s'y 
engager. 

En  retour  de  ce  prêt,  la  nouvelle  corporation  était  as- 
surée d'un  intérêt  de  8  p.  100  par  an,  plus  de  4,000  liv. 
sterl.  par  année  pour  le  maniement  des  fonds  de  l'É- 
chiquier, ce  qui  lui  constituait  un  revenu  annuel  de 
100,000  liv.  En  outre,  le  gouvernement  lui  reconnais- 
sait le  droit  de  faire  le  commerce  de  banque,  de  prêtei 
et  d'emprunter,  sans  qu'elle  put  toutefois  dépasser  par 
ses  créances  ou  ses  dettes  le  montant  de  son  capital. 
Autrement,  ses  membres  étaient  déclares  responsables 
individuellement  envers  ses  créanciers  jusqu'à  concur- 
rence de  leur  apport.  Mlle  ne  devait  non  plus  faire  de 
commerce  sur  aucune  espèce  de  marchandise;  mais  il 
lui  fut  accordé  d'opérer  sur  les  lettres  de  change  et  les 
matières  d'or  et  d'argent,  et  de  vendre  les  marchandises 
sur  lesquelles  elle  aurail  l'ait  des  avances  de  fonds,  lors- 
qu'elles n'auraient  pas  été  dégagées  dan-  les  trois  mois 

après  l'expiration    du    tenue    fixé.    Enfin,    et   c'ésl  là  le 

point  vraiment  remarquable,  il  lui  fut  permis  d'escomp- 
ter les  effets  <le  commerce  el  d'émettre  des  billets  au 
porteur  el  a  vue  pour  toute  la  somme  encore  de  son 

capital  (1),  déduction  laite  du  montant  de  ses  prêts  et 
de  ses  autres  dettes. 

(I)  Voici  la  traduction  du  litre  de  l'acte  d'institution  de  la  banque  : 
«Acte  pour  accorder  à  Leurs  Majestés  Guillaume  et  Marie  plusieurs 
droits  de  tonnage  des  navires  el  des  vaissi  nux,  1 1  sur  la  bii  re,  l'aie  el 
autres  liqueurs,  pour  accorder  certaines  récompenses  et  avani 
mentiorihés  dans  ledil  acte  à  telles  personnes  qui  avanceront  volontaî- 
i<  ment  la  somme  de  quinze  cent  nulle  livres  à  Peffel  de  poursuivre  la 
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Elle  présentait,  on  le  voit,  par  ses  pouvoirs  et  ses  ser- 
vices, d'immenses  différents  d'avec  les  banques  de  dé- 
pôt; et  son  administration,  bien  que  très-dominée  encore 
par  le  gouvernement,  non-seulemenl  en  raison  de  son 
acte  d'institution,  mais  aussi  en  raison  de  l'intérêl  qu'elle 
avait  toujours  d'obtenir  le  renouvellement  de  h--  privi- 
lèges, <|ui  ne  lui  étaient  concédés  chaque  fois  que  tem* 
poraùrement,  en  était  cependant  bien  moins  dépendante 
que  celle  de  ces  dernières  banques.  Celte  administra- 
tion fut  confiée  à  un  gouverneur,  à  un  sous-gouverneur 
et  à  vingt-quatre  directeurs,  qui  devaient  être  élus  cha- 
que année,  Ies25  mars  et  les^.l  avril,  parmi  les  membres 
<le  la  compagnie  possesseurs  d'un  certain  nombre  d'ac- 
tions. 

Selon  M.  Gilbart,  le  premier  auteur  du  projet  de  celte 
banque  fut  le  docteur  Hugh  Chamberlain  ;  mais  c'est  un 
gentilhomme  écossais,  William  Patterson,  qui  a  proposé 
te  plan  qu'on  adopta.  Et  dès  l'année  suivante,  ce  dernier 
s'en  servait  comme  d'un  modèle  pour  présenter  au 
parlement  écossais,  dont  il  faisait  partie,  les  bases  de  la 
banque  d'Ecosse.  Pour  ces  deux  projets,  AV.  Patterson 
est  assurément  l'un  des  hommes  à  qui  la  Grande-Breta- 
gne doit  le  plus;  pourtant  il  est  allé  mourir  de  misère  à 
l'isthme  de  Darien,  où  il  avait  tente  de  fonder  une  co- 


guerre  contre  la  France.  »  Apres  quelques  dispositions  spéciales  à  l'aie, 
au  Ion  nage  du  navire,  etc.,  l'acle  autorise  la  levée,  par  souscription 
volontaire,  d'une  somme  de  1, 200  000  liv.  st.,  dont  les  souscripteurs 
seront  constitués  en  corporation,  sous  le  titre  de  :  «  Les  gouverneurs 
et  compagnie  de  la  banque  d'Angleterre.  »  Le  reste  de  la  somme  de- 
mandée, 300  liv.  slerl.,  devait  être  également  couvert  par  des  souscrip- 
tions volontaires,  qui  recevraient  des  annuités  pour  une,  deux  ou  trois 
vies. 
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lonie.  Quel  mythe  sera  jamais  plus  vrai  que  celui  de 
Prométhée? 

Il  est  encore  curieux  de  se  reporter  à  la  discussion  à 
laquelle  le  projet  du  la  banque  d'Angleterre  donna  lieu 
au  sein  du  parlement.  Soutenu  par  les  uns  au  nom  des 
besoins  du  crédit  et  des  intérêts  de  l'État,  il  fut  attaqué 
par  les  autres  comme  devant  amener  la  disparition  du 
numéraire,  répandre  les  habitudes  du  jeu  et  des  spécu- 
lations sur  les  fonds  publies,  et  donner  au  gouvernement 
de  nouveaux  et  très-dangereux  pouvoirs.  A  peine  y  a-t-il 
quelques  années  que  ces  motifs  étaient  encore  invoqués 
parmi  nous  contre  L'abaissement  des  coupures  de  la 
banque  de  France.  L'acte  cependant  passa  dans  les  deux 
chambres,  et  reçut,  le  c27  juillet  1094,  la  sanction 
royale. 

Ses  conséquences  ne  se  tirent  pas  attendre.  Au  8  août 
l<i(.)i,  c'est-à-dire  quelques  jours  seulement  aprèsl'in- 
si,  il  la  lion  de  la  ha  !  h  pic.  le  taux  de  l'escompte  sur  les  trai- 
tes '!«•  l'étranger  étail  de  6  p.  100,  ce  qui  était  l'extrême 
li  mi  le  de  l'intérêt  légal.  Au  30  août,  la  banque  escomptait 
les  traites  étrangères  à  I  I  .  p.  100,  et,  au  24  oct.,  elle 
escomptai!  les  traites  de  l'intérieur  à  6  p.  100.  Au  16 
janvier  1695,  voici  quels  étaient  les  divers  taux  d'inté- 
rêt perçus  par  la  banque  :  sur  les  traites  étrangères  ayant 

trois  mois  à  courir,  (i  p.   I00j  niais,  par  rapport  à  ceux 

qui   avaient  des  rompis  ouverts  avec  la  banque,  ce 

même  intérêt   était  réduit   a  '.'.  p.    100,  et  sur  les  traites 

de  l'intérieure  I  i/-î  p.  l<>'>.  Le  <»  mai,  la  Gazette  de 
Londres  publia  L'avis  suivant  :  -  La  cour  des  directeurs 

de   la   banque   donne   a\is   qu'elle   fera    des   avances  de 

monnaie  sur  l'argenterie,  le  plomb,  l'étain,  le  cuivre, 
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l'acier,  le  fer,  à  i  p.  100  par  an.  >•  On  voit  que,  dans  un 

court  intervalle  de  temps,  l'intérèl  de  l'argent  avait  déjà 
considérablement  baissé,  ce  qui  semblait  donner  pleine 
raison  ;i  ses  partisans  contre  ses  adversaires.  Il  ne  faut 
pourtant  pas  se  hâter,  <lii  M.  Coquelin,  de  lirer  de  cela 
(lc>  conséquences  trop  absolues.  L'intérêt  baissait  consi- 
dérablement à  Londres,  et  par  rapport  aui  clients  de  la 
banque,  parmi  lesquels  Qgurail  au  premier  rang  l'État. 
Mais  en  était-il  de  même  pour  le  reste  du  i > . i > > ?  Il  <•-! 
permis  d'en  douter.  Il  est  même  permis  de  croire  que, 
selon  les  prévisions  des  adversaires  de  la  banque,  les 
opérations  de  cet  établissement  ayant  pour  effet  de  faîr< 
affluer  les  capitaux  vers  Londres,  elles  n'amenaient  une 
baisse  sur  ce  point  qu'en  produisant  un  renchérissement 
sur  tous  les  autres  (1). 

Rien  ne  montre  néanmoins  qu'il  en  ait  été  ainsi ,  et  la 
distance  des  provinces  à  Londres  n'est  pas  si  grande  que 
les  emprunteurs  ne  tussent  venus  dans  cette  ville  trouver 
de  meilleures  conditions,  s'ils  les  y  avaient  espérées.  La 
banque  attirait,  il  est  vrai,  des  capitaux  vers  elle;  mais 
elle  livrait  aussi  à  la  circulation  des  billets  qui,  par  la 
confiance  qu'ils  inspiraient,  comblaient  aisément  ce 
vide.  Ces  capitaux  eux-mêmes,  ne  les  restituait-elle  pas 
(Tailleurs  par  ses  prêts,  faits  surtout  au  gouverne- 
ment ? 

Quelques  phases  qu'elle  ait  parcourues,  la  banque 
d'Angleterre  a  toujours  conservé  les  marques  de  son  ori- 
gine ;  elle  est  restée  avant  tout  une  machine  de  gouverne- 
ment, un  des  grands  rouages  de  l'État,  selon  l'expression 

(1)  Dictionnaire  de  Y Économie  politique,  article  Banque,  p.  124. 
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d'Adam  Smith.  A  plusieurs  reprises,  son  capital  s'est 
augmenté,  et  chaque  fois  la  dette  de  l'État  envers 
elle  s'est  accrue  d'autant.  La  majeure  partie  de  son  pa- 
pier a  été  de  même  émise  en  vue  des  besoins  du  gouver- 
nement. En  1746,  après  dix  prêts  successifs,  sa  créance 
envers  lui  se  montait  à  11,086,800  liv.  sterl.  (1),  alié- 
nées à  perpétuité  moyennant  un  intérêt  annuel.  Ce  chiffre 
resta  le  même  jusqu'en  1810,  malgré  les  avances  con- 
sidérables de  la  banque  durant  les  guerres  de  l'Angle- 
terre avec  la  France;  mais  ces  avances  ne  furent  effec- 
tuées qu'en  billets,  et  ont  en  conséquence  beaucoup 
contribué  à  la  longue  crise  financière  de  1797  à  1822. 
En  1810,  la  dette  permanente  de  l'État  envers  la  banque 
s'augmenta  de  nouveau  de  3  millions  de  liv.  sterl.,  la 
banque  n'ayant  été  autorisée  à  celte  époque  à  accroître 
son  capital  d'un  quart  qu'à  la  condition  de  prêter  à 
l'État  celte  somme  de  3  millions  sterling  à  l'intérêt  de 
3  p.  100  par  an.  Des  remboursements  ultérieurs  ont 
fait  descendre  celte  dette  au  chiffre  qu'elle  avait  atteint 
avant  1810. 

Quant  aux  avances  dont  je  parlais  à  l'instant  ,  laites 
pendant  la  tourmente  révolutionnaire  et  les  guer- 
res de  l'empire,  elles  ne  se  sont  pas  élevées  à  moins 

de  10  à  16  millions  chaque  année,  de  17!»;>  à  1810. 
Dans  la  suite,  elles  augmentèrent  encore,  et  en  1814 
elles  ont  dépassé  30  millions  sterling.  Mais  après  la  paix, 


(l)  Celle  créance  se  Berail  même  élevée  a  15.962,909  li\  st.,  si  cinq 
remboursements  successifs  ae  l'avaient  réduite  de  4,276,190  liv.  sterl. 
—  V.  dans  le  Dictionnaire  de  l'Economie  politique 1 1. 1,  p.  I  !'.'>,  art,  Han- 
que,  ta  date  <'i  le  moulant, de  chacun!  de  ces  accroissements  Je  ca- 
pital. 
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en  181 9,  il  fut  pris  des  mesures  pour  réduire  !«•  montant 
aunuel.de  ces  prêts,  el  depuii  lors  ils  ont   été  beau- 
coup moins  considérables.  In  1831,  ils  ne  se  son! 
élevés  à  7  millions  sterling,  e(  il  n">  en  a  pas  eu  après 
1848. 

L'acte  originaire  de  la  banque,  en  prévision  des 
excès  et  <ln  défaut  de  contrôle  <i"i  en  devaienl  résulter, 
interdisait  qu'elle  fît  aucun  prêt  au  gouvernement  -ans 
le  consentement  préalable  du  parlement,  sous  peine 
d'une  amende  égale  au  triple  de  la  somme  prêt* 
et  dont  le  cinquième  devait  appartenir  à  son  dénoncia- 
teur. Mais  cette  disposition  fut  abrogée  virtuellement  en 
1793,  sous  l'empiré  dés  événements.  Un  bit!  autorisa  cette 
année-là  la  banque  à  faire  des  avances  au  gouvernement, 
en  acquittant  les  lettres  de  change  acceptées  par  les  com- 
missaires du  trésor  et  indiquées  payables  à  sa  caisse.  Seu- 
lement, le  gouvernement  devait  mettre  chaque  année  le 
montant  des  sommes  avancées  sous  les  yeux  du  parle- 
ment. 

Si  les  principales  fonctions  de  la  banque  ne  semblent 
plus  être  de  pourvoir,  par  des  prêts  incessants .  aux  né- 
cessités de  l'État,  elles  sont  encore,  au  reste, d'aider  à  son 
service  financier.  «  Elle  est,  en  effet,  chargée,  dit  M.  Gau- 
tier, du  recouvrement  des  revenus  publics  et  du  payement 
des  créanciers  de  l'État;  elle  lui  fait,  en  outre,  des  avances 
sur  le  produit  des  impôts;  c'est  aussi  par  son  entremise 
qu'a  lieu  la  négociation  des  bons  de  L'Échiquier.  Outre 
le  payement  des  intérêts  de  la  dette  publique,  le  soin  de 
constater  et  de  surveiller  les  mutations  qui  surviennent 
dans  la  propriété  de  celte  dette  lui  est  également  com- 
mis. Il  lui  a  été  alloué  pour  ce  service  5G2  liv.  sterl.  par 
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million  jusqu'en  1786;  450  liv.  depuis  cette  époque 
jusqu'en  1808,  et,  postérieurement,  340  liv.  par  mil- 
lion jusqu'à  concurrence  de  600,000  liv.,  et  300  liv. 
par  million  pour  ce  qui  excéderait  cette  somme.  En 
1829,  les  rétributions  dont  le  trésor  public  a  tenu  compte 
à  la  banque  pour  prix  de  ces  divers  services  se  sont  éle- 
\{$  ;  257,238 liv.  (environ  6,431,000  fr.).  Cette  somme 
]  (  i  uait  paraître  excessive  si  l'on  oe  voyait  en  elle  que 
l'indemnité  des  frais  que  fait  la  banque  ;  mais  elle  était 
aussi  la  [trime  de  la  garantie  que  cet  établissement  four- 
nit de  la  régularité  des  actes  qui  ont  lieu  par  son  entre- 
mise, et  cette  garantie  lui  a  souvent  coûté  cher,  témoin 
la  soustraction  de  300,000  liv.  qui  fut  faite  en  1803 
par  un  de  ses  principaux  caissiers,  et  les  pertes  plus 
considérables  encore  que  lui  ont  causées  plus  tard  les 
Crimes  du  faussaire  Fauullero\   (1). 

«  Ces  services  ne  sont  pas  les  seuls  que  la  banque 
rende  à  l'État  :  le  20  mars  1823,  elle  a  fait  avec  lui  un 
traite  à  forfait  pour  l'amortissenn  ni  de  celle  partie  de  la 
délie  publique  qui  se  Ci  il  il  posait  de<*  pension*,  cl  annuités, 

et  qui  est  connue  eu  Angleterre  sous  le  nom  de  Dead- 

Weight.  A   celle  époque,    les   pensions  militaires  cl    de 

la  marine  s'élevaient  à  environ  5  millions  sterling 
(125,000,000  IV.).  Tour  accélérer  l'allégement  d( 

fardeau,  il  fut  décide,  en   1S2J,  qu'il  sciait  reparti  sur 

45  années.  Après  un  essai  infructueux  pour  négocier  à 


(i)  i.r  gouvernement  doit  annuellement  .'i  la  banque,  pour  taire  le 
service  de  la  trésorerie  .  9 18,000  liv.  nerl.  —  t  a  banque,  de  Bon  côté, 
doit  .m  gouvernement  180.000  liv.  sterling  par  an,  en  considération 
(1rs  privilèges  qui  lui  sont  aceprdés  et  de  l'exemption  du  droit  de 
timbre. 
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des  capitalistes  Pamorlisseraenl  de  la  totalité  de  cette 
dette,  la  banque  se  chargea  <!<•  bob  extinction  partielle, 
en  consentant,  à  charge  d'une  rétribution  annuelle  de 
585,7  i()  liv.  pendant  45  années,  de  payer  à  différentes 
époques  indiquées,  depuis  le  5  avril  1823  jusqu'à  la  fin 
de  183§,  une  somme  de  13,089,419  liv.  à  la  décharge 
de  L'État,  » 

La  banque  d'Angleterre  a  donc  été  dès  le  principe  et 
est  constamment  restée  une  institution  financière  gou- 
vernementale. Pourtant,  à  toutes  les  époques,  elle  aaussi 
agi  comme  établissement  de  crédit  privé.  Ainsi,  elle  n  a 
jamais  cessé,  conformément  au  bill  de  son  institution, de 
faire  toutes  les  opérations  des  banquiers  sur  les  lettres  de 
change,  l'or  et  l'argent  ;  elle  a  escompté  les  effets  de 
commerce;  elle  a  prêté  sur  lingots  ou  autres  marchan- 
dises, avec  le  droit,  je  le  répète,  de  les  mettre  à  l'encan 
en  cas  qu'on  ne  les  retirât  pas  dans  un  délai  déterminé  ; 
elle  a  enfin  reçu  de  tout  temps  des  dépôts  de  fonds  con- 
sidérables. Toutefois,  ne  payant  pas  l'intérêt  de  ces 
dépôts,  elle  n'a  guère  eu  à  ce  titre  que  les  sommes  lais- 
sées en  compte  courant  par  les  particuliers  ou  par  le 
gouvernement,  et  les  valeurs  accidentellement  oisives 
que  leurs  détenteurs  déposaient  dans  ses  caisses  en  atten- 
dant qu'ils  en  trouvassent  l'emploi.  Il  faut  aussi  remar- 
quer qu'elle  remplit  à  certains  égards,  en  Angleterre, 
les  fonctions  que  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions remplit  en  France,  et  elle  a  été  souvent  en  cette 
qualité  dépositaire  de  sommes  importantes  dont  la  con- 
signation était  ordonnée  par  le  gouvernement  ou  par 
le  parlement.  Toutes  ces  sommes  réunies  n'ont  pas 
laissé  de  lui  constituer  un  fonds  de  dépôt  élevé,  dont  le 


DE    LA    BANQUE    D'ANGLETERRE.  181 

montant  ne  peut  guère  être  estimé,  en  moyenne,  à 
moins  de  10  ou  12  millions  sterling  (1). 

La  banque  d'Angleterre  ne  rend  pas  sous  ce  rapport , 
néanmoins,  les  services  qu'on  doit  attendre  d'une  insti- 
tution de  crédit,  puisqu'elle  n'attire  par  aucun  profit, 
par  l'espoir  d'aucun  intérêt,  comme  je  le  remarquais  à 
l'instant,  les  épargnes  ou  les  sommes  disponibles  des 
particuliers,  afin  de  les  diriger  ensuite  vers  la  produc- 
tion. Et  l'on  comprend  l'étendue  d'un  tel  préjudice, 
lorsqu'on  considère  les  avantages  d'une  banque  publique, 
riche,  inspirant  une  grande  confiance,  entretenant  d'in- 
nombrables relations,  pour  devenir  le  réservoir  des  va- 
leurs jusque-là  stériles.  Quelle  supériorité  n'a  pas  une 
pareille  institution  effectivement  par  rapport  aux  ban- 
ques ordinaires  dont  ou  connaît  déjà  les  bienfaits  à  ce 
point  de  vue,  cil»',  mille  fois  plus  opulente,  connue  de 
tous,  constituée  à  toujours,  agissant  d'une  manière  uni- 
forme et  publiée  à  l'avance,  el  pouvant,  par  la  multipli- 
cité même  de  ses  opérations,  abaisser  presque  jusqu  a  -a 
dernière  limite  la  somme  de  chaque  dépôl  ri  le  temps 
pour  lequel  il  esl  fait, comme  elle  esl  à  même  de  ne  mar- 
quer aucun  délai  ou  de  n'eu  marquer  que  «le  forl  courts 
pour  les  retraits  qui  eu  sonl  opérés. 

Et  on  l'a  dit,  ce  n'esl  pas  seulement  a  titre  de  dépôts 
que  les  banques  reçoivent  les  épargnes  du  publie.  For- 
mées par  actions,  leur  fond  social  ne  se  compose  pasd  au- 
tre chose.  L'utile  el  profitable  usage  des  épargnes  est 
même  instantané  dans  ce  cas,  et  devient  constant,  rien  ne 
les  détournant  de--  services  industriels  auxquels  elles  sont 

(I)  V.  Coquelio,  Dictionnair*  d«  l'Economie  \  irl,   Banque, 

I».  126. 
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destinées.  Ces!  naturellement  aussi  aui  intérêts  qu'elles 
(]()i\ciil  alors  rapporter  que  s<»ni  appliqués  les  princi- 
paux bénéfices  des  banques.  Toul  est  donc  avantage  pour 
le  public  el  les  capitalistes  dans  un  pareil  placement; 
el  l'on  doit  condamner,  en  conséquence,  s'en  iint-<m 
;\  ces  seules  considérations,  les  restrictions,  le^  obstacles 
misencore  presque  partout  à  l'établissement  des  banques. 

Remarquez  en  outre  qu'en  empêchanl  de  nouvelles 
institutions  «le  se  créer  on  contribue  par  là  même  à  l'aire 
que  celles  qui  existent  ne  puissent  pas  s'engager  à  payer 
l'intérêt  des  depuis  qu'on  leur  confie,  sans  s'exposer 
souvent  à  de  graves  dangers.  Lorsqu'il  n'y  a,  en 
effet,  que  peu  de  caisses  ouvertes  aux  épargnes,  ne  se- 
raient-elles pasencombrées  bientôt  si  elles  garantissaient 
aux  capitalistes  de  convenables  avantages?  C'est  ce 
qu'observait  déjà  Mac  Culfoch,  touten  regrettant  l'usage 
de  la  banque  de  Londres.  «  On  ne  saurait  affirmer,  dit- 
il,  qu'elle  tentât  de  garantir  un  intérêt  aux  dépôts  sans 
les  voir  affluer  au  point  de  compromettre  sa  stabilité 

Cela  est  vrai,  surtout  avec  les  habitudes  anglaises.  En 
France,  nous  enfouissons  notre  argent  dans  nos  coffres, 
à  l'exemple  du  mystérieux  don  Bernard  de  Castil-Blazo, 
dont  Gil  Blas  fut  un  instant  valel  de  chambre,  ou  nous 
le  cachons  dans  les  murs  de  nos  maisons  et  les  sillons  de 
nos  champs,  selon  les  vieilles  coutumes  de  l'Orient.  Il  y 
a  peut-être  un  milliard  de  notre  numéraire  rendu  ainsi 
stérile.  Les  Anglais,  au  contraire,  portent  toutes  leurs 
espèces  clic/,  les  banquiers,  se  réservant  de  s'acquitter 
des  payements  qu'ils  ont  à  faire  par  des  bons  tirés  sur 
eux.  Ces  bons,  qui  se  transmettent  de  main  en  main,  et 
sont  par  suite  un  nouveau  moyen  d'économiser  la  mon- 
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naie,  sont  en  si  grand  nombre  en  Angleterre ,  que  les 
banquiers  de  la  Cité,  qui  composent  le  clearing -house,  à 
l'exclusion  des  autres  banquiers  de  Londres  et  des  éta- 
blissements de  banque  par  actions,  en  échangent,  entre 
eux  seulement,  pour  la  somme  de  24  à  25  milliards  par 
année.  De  leur  côté,  les  banquiers  anglais  confient  le 
plus  habituellement  eux-mêmes  leurs  réserves  aux 
banques,  pour  agir  ensuite  envers  elles  comme  les  par- 
ticuliers agissent  envers  eux.  Jacob  estime  que  rencaisse 
en  <>r  et  en  argent  des  diverses  banques  de  l'Angleterre 
s'élève  au  tiers  de  toute  la  circulation  métallique  du 
royaume  (1). 

Or  supposez,  dans  un  tel  étal  de  choses,  une  banque 
placée  au  centre  de  toutes  les  affaires,  jouissant  d'un 
caste  monopole,  et  ayant  d'immenses  relations:  corn- 
nu  ni  garantirait-elle  aux  dépôts  qui  lui  seraient  appor- 
tés un  bénéfice  raisonnable,  sans  en  être  surchargée  .'  La 
banque  d'Angleterre,  en  outre,  ne  pourrail  évidemment 
prendre  tm  tel  engagement  qu'autant  qu'elle  utiliserait 
bob  encaisse  en  se  livrant  a  de  pins  vastes  opérations. 
I.i  ne  naîtrait-il  pas  de  là  de  graves  dangers  pour  elle 
lorsque  les  dépôts  ou  le  remboursement  de  ses  billets 
lui  seraient    redemandés,   dénuée   connue   elle  l'est    de 

capital?  Seulement,  il  le  faut  reconnaître,  lors  même 
qu'il  n'en  sérail  pas  ainsi,  les  dividendes  que  reçoi- 
vent ses  actionnaires,  sous  rempile  de  leur  monopole, 
sonl  assez  lieau\  pour  qu'ils  SC  tiennent  a  I  et  ai  I  de  nou- 
velles entreprises,  et  ne  s'essayent  pas  à  de  nouveaux 
Labeurs.  Fixés  à  8  p.  100 dans  le  principe,  ces  dividendes 

(I)  Jacob,  Onpreciout  metali,  i.  \i.  p. 
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ont  depuis  éprouvé  diverses  variations  :  le  minimum  en 

a  été  de  4  1/2  p.  loi)  en  17.').!,  <t  le  maximum  de 
10p.  100  <■!!  1807  :  en  1823,  ils  son!  revenusà8p.  100., 
pour  s'éloigner  peu  ensuite  <!<■  (••■  chiffre. 

.rajoute  —  qu'on  me  permette  cette  réflexion,  — 
qu'avec  l'habitude  de  porter  ses  épargnes,  ses  valeurs 
disponibles  aux  banquiers,  aux  caisses  où  s'alimente 
le  travail,  non-seulemenl,  à  la  place  des  idées  de  dissi- 
pation, de  séparation,  de  défiance,  de  conservation 
stérile  qui  dominent  ailleurs,  se  rencontrent  de-  idées 
de  sécurité,  d'économie,  d'accroissement  de  fortune  et 
d'aide  mutuelle;  non-seulement  la  prévoyance  a  de 
nouveaux  stimulants  de  même  que  de  nouveaux  moy<  as 
de  s'exercer,  et  l'épargne  devient  une  force  vive  au  lieu 
d'être  une  force  perdue;  non-seulemenl  les  négociants 
dont  les  banquiers  reçoivent  les  recettes  et  font  les  paye- 
ments ont  d'immenses  facilités,  tant  pour  leurs  opéra- 
tions courantes  que  pour  les  informai  ions  dont  ils  ont 
besoin  (1),  et  que  leur  fournissent  ces  banquiers:  mais. 
grâce  à  l'activité  des  échanges,  aux  facilités  de  la  circu- 
lation ,  une  grande  quantité  de  Ion-  les  intermédiaires 
des  transactions  commerciales,  qu'ils  soient  en  papier  ou 
en  métal  précieux,  deviennent  encore  inutiles.  Ainsi,  l'U- 
nion américaine,  où, malgré  l'opinion  généralement  ac- 
créditée, les  institutions  de  crédit  sont  le  plus  perfection 
nées  et  reçoivent  proportionnellement  le  plus  dedépôts, 
a  moins  de  numéraire  et  de  papier  de  circulation  que 
l'Angleterre,  qui,  elle-même,  en  a  moins  que  la  France. 
Il  est  vrai,  qu'à  l'avis  encore  de  certaines  gens  la  véri- 

(1)  M.Gilbart  a  parfaitement  fail  ressortir  le-  avantages  qui  résultent 
d'un  tel  usage.  V.A  practiccU treatise  ofbanking,  i.  I,  sect.  n. 
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table  richesse  ne  consiste  qu'en  argent.  M.  de  Saint- 
Chamans  vient  de  faire  imprimer  trois  volumes  pour  le 
prouver,  et  il  a  des  admirateurs. 

La  banque  d'Angleterre  n'a  pas  non  plus  rendu  tous 
les  services  qu'elle  aurait  pu  procurer  par  ses  escomptes 
et  la  circulation  de  son  papier.  Sans  doute,  cette  circula- 
tion s'est  élevée,  elle  aussi,  à  des  sommes  importantes; 
mais  la  banque  de  Londres  n'escompte  aucune  lettre  de 
change  tirée  en  province  au-dessous  de  20  liv.  9terl., 
aucun  billet  souscrit  à  Londres  pour  moins  de  !<>:>  liv. 
Sterl.,  ni  aucun  effet  ayant  plus  de  trois  mois  d'é- 
chéance, ou  garanti  par  moins  de  trois  signatures1.  En 
outre,  pour  ôlre  admis  à  son  escompte,  il  faut  avoir 
déjà  obtenu  d'elle  un  compte  ouvert  (drawing-account), 
qui  donne  droit  de  tirer  sur  elle  cl  de  lui  envoyer  les 
billets  qu'on  reçoit,  comme  on  ferait  avec  un  banquier 
particulier.  Son  taux  d'escompte,  enfin,  est  presque 
constamment  resté  plus  haut  que  ne  le  comportait  l'état 
du  marché. 

Longtemps  même  elle  prétendait  ne  pas  se  propo- 
ser, en  temps  ordinaire,  d'entrer  en  concurrence  pour 
L'escompte  avec  les  banques  particulières.  Elle  assu- 
rait qu'en  agissant  de  la  sorte  elle  restait  plus  libre 
au  momenl  des  crises,  et  pouvait  alors  rendre  de  plus 
grands  services,  présentant  le  défaut  qui  provenait  de  sa 
position  privilégiée  ou  de  ses  relations  avec  le  gouverne- 
ment comme  un  avantage,  un  bienfait  public.  Aussi  la 
masse  annuelle  de  ses  escomptes  a-  t-elle  jusqu  ici  pré- 
senté de  grandes  inégalités. On  l'a  vue  monter  à  500  mil- 
lions «le  francs  en  IM<>,  à  1500  millions  en  1815,  i 
700  millions  du  l"  juillet  1825  au  30  juin  1826,  et  des- 
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cendre  à  144  millions  en  1827.  Durant  d'assez  longues 
années,  sa  circulation  a  suivi  cependant  une  progression 
continue  et  assez  régulière  :  el  après  avoir  atteint  des 
proportions  démesurées  pendant  la  période  de  la  sus- 
pension de  scs  payements,  c'est  à-dire  <lo  1797  à 
\sii  (1),  surtout  après  1810,  elle  est  revenue,  depuis 
1833  et  1834,  à  une  moyenne  de  400  ou  450  millions 
de  francs,  variant  en  province  du  tiers  au  quart  de 
de  ce  qu'elle  était  à  Londres.  Voici,  d'ailleurs,  le  tableau 
de  sa  circulation  aux  principales  époques  (i)  : 


MONTANT 

MON  1  ANT 

AWÉHS. 

ANNÉES. 

de  la  circulation. 

de  la  circulation. 

Ii\.  slerl. 

Ii\.  sterl. 

1721 

2,000.0110 

1816 

26.000  000 

1754 

3,900,000 

1817 

28,500  000 

1772 

6,200.000 

ISIS 

27.Ono.onii 

1791 

10,(100,000 

1820 

2  i  1,000 

1797 

12,000,000 

1821 

21.000,000 

1803 

16  000,000 

1824 

20.OOO.OHII 

1807 

19  000. 000 

1826 

2  1,000  000 

1810 

22,000,000 

1829 

20,000,000 

1812 

2:1.000.1 100 

1833 

18,000,000 

1814 

27,000.007 

1835 

18  nui. .000 

Jusqu'en  1824,  son  escompte  est  demeuré  fixé  le  plus 
souvent  à  5  p.  100;  depuis,  il  n'est  revenu  à  ce  chiffré 
qu'au  moment  des  crises,  pour  le  dépasser  alors  quel- 
quefois. Ordinairement,  il  a  élé  de  4  ou  de  3  1  (2  p.  100. 
Enfin,  après  avoir  été  de  2  1/2  p.  100  avant  la  crise  de 


(1)  Il  Faut  remarquer  que,doraol  relie  période,  les  billets  de  la  banque 
perdaient  jusqu'à  20  pour  100  et  plus  contre  le  numéraire.  Ces  émis- 
sions étaient  donc  quelque  peu  fictiv<  -. 

(2)  J'emprunte  ce  tableau  à  .M.  Coquelin,  Dictionnaire  de  l'Economie 
politique,  art.  Banque,  p.  126. 
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1847,  en  1850,  et  au  commencement  de  cette  année,  il 
n'est  plus  depuis  quelques  mois  que  fie  1  j».  100.  Il  était 
réservé  à  la  banque  de  France  de  prétendre  immobili- 
ser le  prix  de  l'argent,  au  milieu  des  variations  de  toutes 
les  autres  valeurs. 

Pour  justifier  l'assertion  que  je  rappelais  à  l'instant, 
touchant  les  services  que  la  gestion  habituelle  de  la  ban- 
que d'Angleterre  la  mettait  autrefois  à  même  de  rendre 
pendant  les  crises,  les  espèces,  ont  remarqué  plusieurs 
personnes,  se  faisant  rares  à  ces  moments,  le  taux  .  - 
néral  de  l'escompte  atteignait  bientôt  le  sien  propre,  et 
les  banques  particulières,  aussi  bien  que  le  public, 
avaient  alors  recours  à  son  assistance.  Cependant,  à  de 
pareilles  époques,  elle  est  loin  de  s'être  constamment 
montrée  comme  une  caisse  de  secours.  Sa  conduite  pen- 
dant la  dernière  crise  de  l'Angleterre,  celle  de  1847,  n'a 
guère  été,  au  contraire,  que  la  répétition  de  ce  qu'elle 
avait  fait  durant  les  crises  précédentes.  Si  l'on  peut  in- 
voquer en  sa  faveur  plusieurs  de  ses  opérations  en  1793, 
1815,  \X-'>  H  1826, lord  Ashburton  pourtant  a  eu  mille 
fois  raison  de  dire  qu'il  n'esi  pas  de  crise  que  le  gouver- 
nement de  la  banque  n'ait,  par  son  impéritie,  beaucoup 
aggravée(l).  Lll<i  a  quelquefois  fourni  le  remède,  mais 
toujours  après  avoir  augmenté  le  mal,  el  bien  des  fois 
après  l'a\<>ir  engendré. 

Parler  variations  de  son  taux  d'escompte,  la  banque 
de  Londres  a  aussi  cherché,  à  diverses  époques,  à  éta- 
blir, dans  la  circulation  du  pays,  un  certain  équilibre 
entre  les  métaux  monnayés  el  les  billets,  ce  qui  esl  d6- 

(\)  The  financial  and  commercial  ■  .  i 
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venu  fort  inconsidérément  l'un  de  ses  premiers  ob- 
jets, l'une  de  ses  attributions  principales  depuis  le  bill 
de  18  i  'i.  Lorsqu'elle  juge  que  ses  billets  sont  dans  une 
trop  forte  proportion  relativemenl  à  l'or,  l'unique  mon- 
naie légale  de  l'Angleterre,  elle  élève  !••  pril  de  son  i  s- 
compte  et  restreint,  en  conséquence,  son  émission.  C'est 
parce  moyen  que,  à  la  paix,  voulant  se  mettre  en  état 
de  rembourser  ses  effets,  elle  réduisit,  de  février  1816  à 
août  1817,  ses  escomptes  de  315  à  7  millions  sterling. 
Beaucoup  de  fortunes  furent,  par  suite,  ébranlées,  une 
grande  perturbation  se  (it  dans  le  prix  de  toutes  choses; 
mais  l'or,  dont  la  valeur  s'amoindrissait  d'ailleurs  com- 
parativement, reparut  dans  la  circulation;  et,  pour  me 
servir  d'une  locution  habituelle,  quoique  je  sois  loin  de 
l'approuver,  le  change,  constamment  contraire  à  l'An- 
gleterre depuis  1797,  lui  redevint  favorable  (1). 

On  a  remarqué  quelquefois  que  la  banque  d'Angle- 
terre avait ,  par  ses  relations  avec  la  trésorerie,  un 
autre  moyen  d'exercer  de  l'influence  sur  l'état  de  la  circu- 
lation. Comme  c'est  par  son  intermédiaire,  a-t-on  dit, 
que  se  placent  les  billets  de  l'Echiquier,  lorsqu'elle  croit 
que  la  proportion  du  papier  émis  est  excessive  par  rap- 
port aux  espèces  qu'elle  a  en  caisse,  thermomètre  à  ses 
yeux  de  la  circulation  métallique  du  royaume,  elle  vend 
des  billets  de  l'Échiquier,  qu'elle  a  acquis  elle-même 
du  ministre  à  titre  onéreux;  et  les  capitalistes  qui  les 
achètent,  apportent  en  retour  à  la  banque  des  écus  ou 
du  papier  de  banque,  ce  qui  rétablit  dans  la  circulation 

(l)  Suivant  les  anciennes  et  fort  erronées  opinions  sur  le  change,  un 
pays  gagne  crantant  plus,  que  le  cours  de  sa  monnaie  est  plus  élevé 
par  rapport  aux  autres. 
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l'équilibre  sur  lequel  elle  est  appelée  à  veiller.  Mais  il 
est  difficile  de  se  ranger  à  cet  avis.  Si  on  lui  paye  les  bil- 
lets de  l'Échiquier,  elle  les  a  auparavant  payés  elle- 
même,  et  c'est  bien  plus  le  trésor  que  la  banque  assu- 
rément qui  en  règle  rémission.  La  banque  d'Angleterre 
a  assez  de  pouvoirs  pour  qu'on  ne  lui  en  attribue  pas 
d'impossibles. 

Malgré  toute  sa  puissance,  toutes  ses  ressources,  tousses 
appuis,  elle  a  eu,  on  le  sait  au  reste,  de  nombreuses  crises 
à  subir.  Et  quand  on  se  reporte  à  1  abandon  de  son  capi- 
tal, à  la  nature  de  ses  privilèges  et  à  sa  dépendance  forcée 
envers  l'État,  cela  ne  saurait  surprendre.  En  1G0G,  17  i.'j, 
1792,  1797,  1825, 1847,  soit  par  suite  des  affaires  poli- 
tiques ou  de  ses  prêts  à  l'État,  soit  à  cause  des  commotions 
commerciales  ou  de  sa  propre  conduite,  il  lui  a  fallu 
recourir  aux  moyens  extrêmes.  En  1696  et  en  1797,  elle 
est  allée  jusqu'à  la  suspension  des  payements.  Cette  pre- 
mière crise  de  1696  provint  surtout  de  la  quantité  d'es- 
pèces altérées  que  possédait  la  banque  au  moment  de  la 
refonte  des  monnaies  de  cette  époque,  el  «le  l'impossibi- 
lité où  elle  se  trouva  d'obtenir  des  pièces  nouvelles  en 
assez  grand  nombre  pour  opérer  ses  remboursements.  Ses 
billets  perdirent  alors  20  p.  KHI  dans  la  circulation  (1). 
Enl745,l'inquiétudequerépanditi'enlreprised'Édouard, 
prétendant  à  la  couronne  d'Angleterre,  el  le  besoin 
d'argent  que  ressentait  l'année  envahissante,  furent  les 


(I)  Pour  secourir  la  banque,  on  l'autorisa  à  augmenter  Bon  capital 
par  de  nouvelles  souscriptions,  donl  quatre  cinquièmes  seraient  i 
en  billets  de  l'Echiquier  ri  en  obligations  'lu  trésor,  el  l'autre  cinquième 
en  billets  Me  banque.  La  Bomme  souscrite  lui  de  1,001,171  liv.  lu  -h  . 
qui,  joints  aux  1 ,200,000  liv,  tic  la  souscription  primitive,  élevèrent  le 
capital  à  -2, -201, -271  liv.  sterling. 
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causes  déterminantes  de  ce  qu'on  appelle  en  \ngleterre 
une  course  sur  la  banque,  a  run  upon  ihe  bank^  d'une 
niasse  •!«'  demandes  en  remboursement  qu'elle  ne  put 
satisfaire.  En  1793,  les  affaires  politiques,  el  plus  encore 
la  chute  <l 'un  grand  nombre  de  banques  provinciales, 
dont  vingt-deux  furent  à  cette  époque  déclarées  en  fail- 
lite, <»ni  produit  ses  embarras.  En  1 797  éclata  enfin  cette 
crise  mémorable  qui  n'a  pas  duré  moins  de  25  ans,  et 
que  suscitèrenl  les  demandes  incessantes  du  gouver- 
nement, engagé  dans  les  terribles  et  funestes  luttes 
qui  agitaient  alors  l'Europe  entière. 

Pour  pourvoir  à  ces  demandes,  la  banque  augmentai 
d'abord  ses  émissions  de  billets.  Jusqu'en  1758,  «lie 
n'en  avait  pas  eu  de  moins  de  28  livres  sterling;  en 
1759,  elle  commença  à  en  émettre  de  15  et  de  10  li- 
vres; en  1 79  i,  elle  les  abaissa  jusqu'à  5  livres.  Cela 
ne  suffit  pourtant  pas;  son  encaisse  diminuait  toujours, 
devant  les  exigences  du  pouvoir.  Tout  en  tentant  de  l'ac- 
croître, par  diverses  mesures,  elle  dut  restreindre  ses 
escomptes  et  apporter  quelques  difficultés  au  payement 
de  ses  billets  (1  ) -  Elle  en  était  arrivée,  au   commence- 

(1)  A  la  fin  de  1795,  ta  banque  fil  afficher  d  ms  ses  bureaux  l'avis 
suivant  : 

«  Par  ordre  de  la  cour  des  directeurs,  il  esl  donné  avis  par  le  pré- 
sent, qu'il  ne  sera  reçu  aucun  effi-i  à  l'escompte  dans  ce  bureau  après 
midi  sonné,  ni  remboursé  aucun  billet  le  mercredi  après  midi; 

a  Qu'à  l'avenir,  toules  les  fois  que  le  montant  des  effets  envoyés  à 
l'escompte  excédera  pour  un  jour  la  somme  qu'il  aura  été  résolu  de 
consacrer  à  l'escompte  pour  ce  jour-là,  il  en  sera  écarté  une  part  pro- 
portionnelle, sur  Ions  les  borderaui  contre  lesquels  il  n"y  aurait  à  d'au- 
tres égards  aucune  objection  à  faire,  pour  être  retournée  aux  personnes 
qui  en  auront  Fait  l'envoi,  sans  aucun  égard  pour  l'honorabilité  de  ceux 
qui  auront  envoyé  ces  effets,  ni  pour  la  solidité  de  ces  effets  mêmes. 

«  Le  même  mode  d'opérer  sera  suivi  en  ce  qui  concerne  les  billets.  » 
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ment  de  1797,  à  être  créancière  de  l'État  de  10  millions 
sterling  livrés  en  billets,  en  outre  de  son  propre  capi- 
tal, et  la  somme  de  ses  avances  au  commerce  ne  dépas- 
sait  pas   3  millions.  Bientôt  après,  sa  créance  envers 
l'État  s'éleva  à  12,856,700  liv.  sterl.  Or  ces  billets,  li- 
vrés par  le  gouvernement  au  public,  afin  d'acquitter  ses 
dépenses,  se  présentaient  à  la   hâte,   presque  aussitôt 
au  remboursement,  poussés  par  la  gêne  el  l'inquiétude 
que  répandait  la  guerre.   Le  moment  approchait  où 
elle  se  verrait  forcée  d'interrompre  ses  services,  comme 
elle  l'avait  fait   un  siècle  auparavant,  et  comme   l'a- 
vait fait  la  caisse  d'escompte  de  Paris,  il  j  avait  seule- 
ment douze  ans.  Cependant,   la  banque  d'Angleterre 
n'avait  encore   demandé  l'adoption  d'aucune   mesure 
extraordinaire,  lorsque,  dans  la  nuit  du  26  au  27  février 
1797,  les  ministres,  sans  doute  en  considération  de  sa 
situation  et  en  prévision  des  nouvelles  demandes  qu'ils 
auraient  à  lui  faire,  communiquèrenl   à  ses  directeurs 
un  ordre  dû  conseil,  qui  venait  d'être  rendu,  el  qui  avait 
pour  objet  de  lui  interdire  le  remboursement  en  espi 
de  ses  billets  (1).  La  réserve,  rencaisse  de  la  banque,  qui 
s'élevait  eticon  en  mars  I79S  à  7,940,0001iv.  sterl.,  se 

trouvait    réduit    à   ce   moment  à    1,278,000  liv.  slerl., 

pour  une  circulation  en  billets  qui  excédait,  on  vient  de 
le  voir,  l  .'l  millions  sterling. 

En  présence  de  cette  mesure,  et  «les  le  27  février 
même,  les  négociante,  les  ban  [uiers,  les  armateurs  de 
Londres  se  réunirent  el  décidèrent,  comme  en   17 


(I)  Cet  ordre  du  conseil  était  motivé  sur  la  connaissance  qu'avait  le 
gouvernenenl  des  demandes  conMdccubles  d'esui  -  alarmes 

mal  fondées  el  i  laxérées  Faisaient  naître. 
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qu'ils  a  m'  refuseraient  m  aucun  cas  de  recevoir  les 
billets  de  banque  en  payement  des  sommes  qui  leur  se- 
raient ducs,  et  qu'ils  feraient  tous  leurs  efforts  pour  ef- 
fectuer leurs  propres  payements  de  la  même  manière.» 
Car  le  gouvernement  avait  seulement  autorisé  la  banque 
à  ue  plus  rembourser  ses  billets  sans  leur  donner  «ours 
forcé  dans  les  transactions  privées.  11  avait  eu  la  sagesse 
de  n'en  pas  faire  des  assignats.  Ce  n'est  qu'en  1811  que, 
au  sein  des  immenses  efforts  que  l'Angleterre  faisait 
contre  Napoléon,  on  alla  jusque-là.  Pour  ne  pas  non  plus 
entraver  le  cours  des  dépôts  d'espèces  métalliques,  la 
banque  resta  obligée  d'abord  d'en  rembourser  les  ti Mi- 
quarts  en  numéraire,  pourvu  qu'ils  ne  fussent  pas  de 
moins  de  500  liv.  Enfin,  elle  ne  dut  effectuer  d'autres 
payements  en  monnaies  que  pour  des  sommes  au-des- 
sous de  20  schellings.  Le  parlement  sanctionna  ces  me- 
sures, et,  de  prolongation  en  prolongation,  la  suspension 
des  payements  s'est  continuée  jusqu'en  1822. 

Jusqu'à  cette  époque  cependant,  les  billets  de  la 
banque  circulèrent  le  plus  souvent  avec  une  grande  fa- 
cilité, grâce  surtout  à  la  décision  des  commerçants  de 
Londres  que  je  viens  de  rappeler,  et  à  laquelle,  à  mon 
sens,  peu  d'actes  pourraient  se  comparer.  Jouer  de 
sang-froid  sa  fortune,  sa  réputation,  l'avenir  de  sa  fa- 
mille, pour  l'honneur  et  le  salut  de  tous,  quoi,  en  ef- 
fet, de  plus  magnifique?  Il  y  a  donc  aussi  de  la  noblesse, 
du  patriotisme,  de  la  grandeur  d'àme  au  fond  des 
comptoirs,  quoiqu'en  pensent  certains  moralistes.  N'est- 
ce  pas,  du  reste,  un  marchand,  un  argentier  qui,  au 
quinzième  siècle,  a  sauvé  la  France  et  la  monarchie 
en  prodiguant  ses  trésors,   autant  qu'une  jeune   fille 
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des  campagnes  en  risquant  sa  vie,  pour,  ainsi  qu'elle 
encore,  être  abandonné  après  ses  services  et  subir  une 
infâme  sentence? 

Toutefois,  je  ne  veux  pas  dire  qu'il  ne  soit  résulté  nul 
dommage  de  la  mesure  extrême  prise  par  le  pouvoir  à 
l'égard  «le  la  banque,  ni  que  le  crédit  de  cette  institution 
n'en  ait  pas  été  atteint;  il  s'en  faut  de  beaucoup.  C'est  un 
acte  de  plein  arbitraire  que  de  transformer  de  quelque 
façon  que  ce  soit  une  feuille  volante,  un  chiffon  de  papier 
en  monnaie.  Tenter  de  le  faire,  c'est  plus  même  qu'un 
acte  de  tyrannie,  c'est  un  acte  de  spoliation. Et,  pour  ras- 
surer le  négoce,  quelle  règle  de  conduite  reste  à  la  ban- 
que, à  supposer  que,  ainsi  débarrassée  de  sanction,  elle 
en  cherche    encore  une?  «  Tant  qu'une  banque  rein- 
bourse  ses  billets  à  présentation,  dit  très-bien  M.  Coque- 
lin  (I),  c'est  le  public  même  qui  en  détermine  le  montant, 
en  rappoi  tant  au  bureau  ce  qui  excède  la  mesure  de  ses 
besoins.  Mais  quand  le  remboursement  n'a  pas  lieu,  il 
devient  tout  à  l'ail  impossible  <!<•  connaître  ces  besoins, 
dont  l'étendue  est  toujours  si  variable.  Alors  donc,  pour 
peu  que  le  gouvernemenl  et  la  banque  aient  intérêt  à  for- 
cer les  émissions,  on  ne  tarde  pas  à  franchir  les  limites 
que  le  contrôle  du  public  eût  naturellement  posées.  C'esl 
ce  qui  ne  manqua  pas  d'arriver  à  la  banque  de  Londres,  1 1 
la  dépréciation  de  ses  billets  eu  fut  la  conséquence  iné- 
vitable. » 

Des  le  :!  mais  IT!»7,  la  banque  obtint  d'émettre  des 

billets  de   010108  de  .'i    li\.;  l'on    m  \il  paraître   de  2  et 

de  t  li\.,  et  l'ensemble  «le  la  circulation,  qui  n'était 


[l)  Dictionnaire  Je  VéCOWKnii  politique,  arl.  BoitÇtM,  p,  l-'.». 
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encore,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  au  moment  de  la  suspen- 
sion des  payements,  que  de  13  millions  sterl.,  s'éleva 
Mue*  ssiveraenl  jusqu'à  28  millions  sterl.  I);m^  des  «  ir- 
constances  politiques  semblables  surtout  à  celles  où  l'on 
se  trouvait,  comment  une  tell»;  émission  d'un  papier 
non  échangeable  contre  !<•  numéraire,  n'eût-elle  |  as 
été  suivie  4e  sa  dépréciation  1  Aussi  les  billets  de  la  ban- 
que  qui,  en  18110,  perdaient  environ  8  p.  loi)  contre  le 
numéraire,  vers  1810,  perdirent  15  p.  100,  et,  lors  de  la 
pin.,  forte  émission  et  des  circonstances  les  plus  graves, 
en  1814,  ils  perdirent  jusqu'à  25   p.   100. 

À  la  fois,  le  papier  des  banques  provinciales,  qui  s'é- 
taii  aeeru  dans  une  progression  correspondante,  et  qui 
ne  pouvait  s'échanger  (jne  contre  eelui  de  la  banque 
centrale  (1),  subissait  une  perte  au  moins  égale,  et  la 
monnaie  métallique,  à  laquelle  on  prétendait  comparer 
ce  papier,  avec  laquelle  on  s'efforçait  de  l'échanger  à 
conditions  semblables,  disparaissait  rapidement  du  pays. 
Pourtant ,  on  admire  encore  que  le  trouble  apporté 
dans  les  relations  commerciales,  que  l'émission  et  la 
dépréciation  des  billets,  que  l'inquiétude  et  les  pertes 
n'aient  pas  été  plus  considérables.  11  a  fallu  pourceiaun 
peuple  d'un  sens  prodigieux,  et  de  mœurs  industrielles 
et  politiques  déjà  pleines  de  force  et  de  noblesse. 

Dès  la  paix,  on  songea  à  revenir  à  l'état  normal,  à 
donner  aux  contrats  une  base  solide,  aux  spéculations 
une  nouvelle  sécurité;  mais  ce  n"est  qu'en  1819  que 
Robert  Peel  fit  décréter  la  reprise  des  payements  en 

(I)  L'ordre  du  conseil  interdisant  le  remboursement  des  billets  s'é- 
tendait à  toutes  les  banques  de  circulation  du  royaume.  11  y  avait,  an 
moulent  où  il  fut  rendu,  232  banques  provinciales. 
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espèces.  Il  y  mit  toutefois  des  restrictions  jusqu'en  1823, 
époque  à  laquelle  l'ancien  ordre  de  choses  dut  être  et 
a  été,  en  effet,  complètement  rétabli  (I).  Sans  doute,  ce 
changement  ne  s'est  pas  fait  non  plus  sans  violentes 
secousses,  comme  on  s'est  plu  à  le  remarquer;  la  ban- 
que n'a  pas  retiré  la  plus  grande  partie  de  son  papier, 
l'Angleterre  n'a  pas  recouvré  du  numéraire  jusqu'à  con- 
currence, selon  un  calcul  assez  exact,  de  30  millions,  sans 
difficultés  ni  sacrifices  considérables  ;  tuais,  pour  le  ré- 
sultat obtenu,  ces  secousses,  ces  sacrifices,  ces  difficultés 
furent  encore  peu  de  chose.  A  tout  prix,  il  t'aul  revenir 
au  droit  dès  que  c'est  possible,  et  quel  dommage  peut 
se  comparer  à  celui  que  causent  l'instabilité  de  l'inter- 
médiaire des  échanges,  la  perte  de  la  notion  même  de  la 
valeur? 

A  peine  rétablie  dans  ses  Ponctions  ordinaires,  la 
banque  a  élé  assaillie  de  nouveau  par  la  crise  de 
182.:>.  Des  opinions  l'orl  erronées  <>ut  aussi  élé  émises 
sur  la  cause  de  cette  crise.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  e*est 

(I)  Du  15  juillet  1819  au  lrl  février  1820,  l'acte  de  restriction 
triction  act)  devait  continuera  ressortir  tous  ses  effets.  Un  Ier  février 
au  I1'1  'octobre  1820,1a  banque  devait  payer  ses  billets  a  présentation, 
mais  seulement  en  lingots  d'or,  el  au  litre,  afin  de  ralentir  l'empi 
ment  du  public  à  réclamer  le  remboursement .  h  sur  le  pied  de  i  liv. 
t  sli.  par  once,  afin  de  lenir  compte  .'i  la  banque  de  la  dépréciation  'le 
ses  billets  :  on   lui   permeltail  ainsi  de  l*'s  rembourser  à  environ  t  p. 
100  au-dessous  <lc  leur  valeur  nominale.  Le  pair  de  la  liv.  slerl.  esl  de 
3  liv.  n  sfi.  I0d.  '/»•  Du  i,r  octobre  1820au  l"  mai  1821,  les  i  aye- 
ments  devaient  encore  se  faire  en  lingots,  mais  but  le  pied  de  3  liv, 
19sch.  6  d.  l'once   Uni"  uni  1821  au  i"  mu  1823,  le  pair  devait  dire 
atteint,  mais  toujours  en  lingots.  Hnfin,  o  partir  du  i,r  mai  182 
bour  emenla  durent  se  faire  el  se  tirent  au  pair  el  en  monnaie 

Le  mé  ne  bi II  rappoi  lail  toutes  les  prohib  lions  d  .   adant  la 

crise  contre  l'expoi  Laiton  du  numéi  ain  . 
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que  les  dépôts  se  multiplièrent  d'abord  dans  les  coffres 
des  banques,  et  toutes  pourvues  abondamment,  et  voyant 
l'essor  des  spéculations  sur  les  emprunts  publics  el  les 
mines  du  Nouveau-Monde,  exagérèrent  les  facilités  de 
leur  escompte,  la  banque  centrale  surtout,  se  repo- 
sant sur  ses  privilèges  pour  n'en  pas  subir  les  suites. 
Mais  la  désillusion  ne  pouvail  tarder  d'arriver  aui  spé- 
culateurs, et  lorsque  l'excès  des  «''missions  fut  suivi  de 
l'excès  des  demandes  en  remboursement,  bien  que 
cette  dernière  banque  renouvelât  les  efforts  qu'elle  avait 
faits  avant  1707,  elle  sollicita  de  suspendre  ses  paye- 
ments un  certain  samedi,  rapporte  lord  A^hburlon  (1), 
qu'elle  n'avait  plus  absolument  rien  dans  sa  caisse. 
Lord  Liverpool  était  premier  ministre,  et  M.  Huskis- 
son,  ministre  du  commerce;  tous  les  deux  refusèrent. 
Une  conférence  eut  lieu  entre  ces  deux  ministres,  le 
gouverneur  de  la  banque  et  M.  Baring  (depuis  lord 
Ashburton)  ;  on  y  résolut  de  remettre  en  usage  un 
droit  qu'avait  la  banque  depuis  1797,  mais  dont  elle 
n'usait  plus,  celui  d'émettre  des  billets  d'une  liv.  sterl. 
En  moins  d'un  mois,  du  3  au  31  décembre  1825,  ces 
billets  accrurent  de  plus  de  200  millions  de  francs  la 
masse  du  papier  en  circulation.  C'était  pourtant  à  l'é- 
mission exagérée  de  l'année  précédente  que  la  banque 
devait  ses  embarras,  et  la  mesure  réussit.  Le  com- 
merce, suffisamment  pourvu,  se  rassura;  les  métaux 
précieux,  repoussés  de  la  circulation  par  cette  masse  de 
papier,  aftluèrent  à  la  banque,  et  elle  fut  sauvée  (2). 

(1)  The  ftnancial  and  commercial  crisis  considered. 

(2)  L'aclede  IS41  suppose,  au  contraire,  qu'en  pareil  cas  les  métaux 
précieux  diminuent  toujours  à  la  banque. 


DE    LA    BANQUE    D'ANGLETERRE.  197 

Avant  la  fin  de  1826,  ses  billets  eux-mêmes  étaient  ren- 
trés dans  leurs  précédentes  limites,  19,951,000  liv.sterl. 
C'est  après  ce  retour  à  l'état  habituel  de  la  circulation, 
que  le  parlement,  frappé  de  l'énorme  quantité  des  bil- 
lets d'une  liv.  sterl.  faux  qu'on  rencontrait,  et  crai- 
gnant qu'ils  ne  soumissent  les  banques  à  des  demandes 
de  remboursement  trop  multipliées  uu  trop  promp- 
tes, décida  qu'à  partir  de  1829  il  n'en  serait  plus  créé 
de  moins  de  5  liv.  Ceux  de  1  liv.  ont  été  pour  la  plu- 
part retirés  de  la  circulation  en  1832,  comme  ils 
l'avaient  été  la  première  fois  en  1N21.  Quant  aux  crises 
de  1836  et  de  1847,  qui  ont  aussi  pesé  sur  la  banque 
d'Angleterre,  je  n'ai  rien  à  en  dire  ici;  elles  n'ont  pro- 
duit aucun  fait  remarquable  par  rapport  aux  règlements, 
à  la  gestion  de  ('elle  institution  (1). 

Mais  de  notables  changements,  on  le  sait,  ont  été  in- 
troduits dans  son  administration  par  le  bill  de  1844, 
proposé,  comme  celui  de  1819,  par  Roberl  Peel.  Elle  a 
reçu  véritable  menl  alors  une  nouvelle  organisation. 
Li  caractère  du  bill  de  1844  esl  éminemment  restric- 
tif. Cédant  à  une  erreur  encore  forl  répandue,  Roberl 
Peel  n'aurait  même  voulu  qu'une  mère-banque,  qu'une 
banque  centrale,  placée  sons  la  surveillance  de  l'État, 
avec  des  succursales  dans  les  diverses  parties  du 
royaume.  L'unité,  la  centralisation  dois  le  crédit, 
cet, ni  le   tenue  qu'il  au  rail  désiré  d'atteindre.  .Mais. 

place  a  la  lele  d'un  peuple  favorable  au\  droits  in- 
dividuels,   trop  halule    lui-même   pour  entreprendre 


(l)  V.,  pour  la  crise  il<'  1836,  Gitbart,  ./  practical  treatise  <>f  bon- 
kiny,  i.  I,  Mil.  vu. 
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de  rien  transformer  brusquement ,  il  s'est  contenté 
d'indiquer  son  but  en  ouvrant  la  route  qui  j  con- 
duisait. 

Le  Itill  «le  1 8  î  ï  sépare  en  deux  départements  l'admi- 
nistration de  la  banque.  L'un  reste  chargé  de  toutes  les 
opérations  ordinaires  aux  établissements  de  crédit  :  es- 
comptes, avances,  prêts,  etc.;  à  l'autre  est  attribuée  seu» 
le  me  ni  L'émission  des  billets,  (l'est  déjà  méconnaître  la 
relation  qui  existe  entre  les  diverses  opérations  d'une 
banque,  c'est  ignorer  même  ce  que  sont  ces  princi- 
pales opérations  que  de  séparer  l'émission  des  billets 
des  prêts  ou  des  escomptes;  car  sur  quoi  régler  cette 
émission,  sinon  sur  l'escompte  des  effets  de  commerce? 
Sur  quoi  régler  l'offre,  sinon  sur  la  demande  ;  la  produc- 
tion, si  ce  n'est  sur  le  besoin?  Le  bill  de  184  i  ne  tient 
compte  de  rien  de  cela;  il  ne  voit  en  tout  qu'une  affaire 
de  réglementation. 

Sans  plus  de  souci  des  nécessités  si  diverses  de  la 
circulation,  il  dispose,  en  outre,  que  l'ensemble  des  bil- 
lets de  la  banque  ne  peut  dépasser  1  '»  millions  sterling, 
montant  de  ses  prêts  faits  autrefois  à  l'État  et  garantis 
par  des  titres  de  rentes  et  des  bons  de  l'échiquier  pi  - 
en  ses  mains,  à  moins  que  chaque  billet  excellant  cette 
somme  ne  soit  représenté  dans  ses  caisses  par  des  sou- 
verains  ou  des  lingots. Prenant  les  titres  créés  par  l'État 
pour  des  valeurs  certaines,  équivalentes  aux  monnaies 
courantes,  les  auteurs  du  bill  voulaient  que  tout  billet 
représentât  un  capital  déjà  acquis,  eut  sa  garantie  ma- 
térielle dans  les  coffres  de  la  banque.  Mais  des  titres  de 
rentes  ou  des  bons  de  trésorerie  peuvent-ils  s'assimiler  à 
du  numéraire?  peuvent-ils  constituer  un  capital  couve- 
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nable  pour  une  banque?  C'est  tout  confondre  et  tout  ou- 
blier que  de  le  penser. 

La  troisième  disposition  remarquable  du  bill  de  I  8  î  ! 
consiste  dans  les  entraves  qu* il  a  apportées  à  l'existence 
des  banques  anglaises  indépendantes  de  la  banque  de 
Londres,  des  banques  particulières  [priwxte  banks)  et 
des  banques  à  fonds  réunis  {joint-stock  banks  .  Il  inter- 
dit d'en  créer  de  nouvelles  ou  de  re<  onstiluer  celles  qui 
touilleraient,  et  s'il  respecte  celles  qui  existent,  il  leur 
impose  diverses  conditions  de  contrôle,  remet  aux  com- 
missaires du  timbre  et  des  taxes  le  droit  de  régler  l'é- 
mission de  leurs  billets,  et  favorise  leur  fusion  dans  la 
banque  centrale.  Robert  Peel  avait  été  frappé  des  nom- 
breuses faillites  des  banques  indépendantes  ;  il  rappelait 
souvent  qu'en  1814,  1815  et  1816,  deux  cent  quarante 
de  ces  banques  suspendirent  leurs  payements,  et  vou- 
lait empêcher  que  de  pareils  désastres  ne  se  renouve- 
la 'ait.  Lui  aussi  appelait  la  liberté,  la  concurrence 
dans  le  crédit  de  l'anarchie,  et  croyail  aux  bienfaits  du 
monopole. 

Le  bill  de  1844,  préparé,  comme  toutes  les  lois  im- 
portantes de  l'Angleterre ,  par  de  nombreuses  pu- 
blications (I),  entre  lesquelles  est  demeuré  célèbre 
le  livre  de  M.  Thomas  Tooke  -\  eul  l'heureuse  el  rare 
fortune  d'être  accueilli  avec  faveur,  presque  avec  en— 


i    M.  Gilbart  a  publié  en  4841  une  critique  excellente  rtes  publii  a- 
lions  pai  uea  jusqu'alors  et  préparant  la  réfoi  me  de  isn  dans  la  /■' 
de  Westminster.  Cel  arlii  le  a  paru  ensi  île  i  n  l  roi  hure  intiluu  e  Cwr- 
•ni,l  banking,  etc.  Les  principaux  d<  fouis  de  i  a<  le  de  1844]  sont 
1res  bien  signalés. 

In  inqwry  fnto  tke  cwrrenoy  princJple. 
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Ihousiasme,  par  les  divers  orgaoes  de  l'opinion.  Parmi 
les  journaux  jouissant  de  quelque  i  redit,  le  Sun  fui  seul 
à  le  combattre,  comme,  parmi  les  œuvres  de  longue  ha- 
leine, le  livre  isolé  de  M.  John  Fullarton  l  .  Il  s'en  faut 
aujourd'hui  qu'il  soit  jugé  de  la  même  façon.  Dès  la 
crise  de  1847,  tout  le  monde  à  peu  près  l'a  attaqué. 
Lord  Asbbm  ton,  une  des  premières  autorités  finani  ières 
du  Royaume-Uni,  a  vu  dans  les  restrictions  qu'en  onl 
éprouvées  les  mouvementsdu  crédit,  la  c  luse  la  plus  effi- 
cace de  celle  crise  (2).  La  presse  entière  a  mis  à  le  con- 
damner alors  l'ardeur  dont  elle  avait  l'ait  preuve  d'a- 
bord pour  l'approuver,  et  les  grands  centres  de  commerce 
et  d'industrie  ont  tous  envoyé  des  députations  an; 
du  premier  ministre,  pour  l'engager  à  l'abolir.  Partout, 
en  etîet,  après  avoir  été  surexcités  par  une  baisse  d'inté- 
rêt (3)  et  une  émission  de  billets  considérables,  le  négoce 
et  la  banque,  à  bout  de  ressources,  implorant  en  vain 
des  secours  de  l'établissement  de  crédit  qui  pouvait 
leur  en  fournir  autrefois,  et  qui,  maintenant,  impuis- 
sant à  modifier  ses  services,  devait  les  refuser,  devait 
même  retirer  ses  billets,  en  même  temps  que  le  pu- 
blic retirait  son  argent,  tombaient,  croulaient  .  s'en- 
tourant  de  ruines  immenses  (4).  Le  ministère,  à  la 
fin,  s'est  vu  obligé  de  céder  ;  Robert   Peel    lui-même 


(1)  On  the  régulation  of  currencies. 

(2)  The  commercial  mal  financial  crisis  oonsidered. 

(3)  L'intérêt  prélevé  par  la  banque  d'Angleterre  n'était  alors  que  de 
2  V8  P-  100. 

(4)  M.  Gilbarl  a  expliqué  jusque  dans  ses  moindres  détails  la  crise 
de  1847,  en  montrant  combien  le  bill  de  1844  y  avait  contribué.  Y.  A 
practical  treatise of  banking,  t.  1,  secl.  vin  et  îx. 
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lui  en  a  donné  le  conseil  ;  et  le  jour  où  la  banque  a 
recouvré  sa  liberté  d'émission,  les  fonds  publics  sont 
montés  de  2  p.  100  à  la  bourse  de  Londres  (1). 


II. 


Il  est  certain  que,  s'il  convient  de  resserrer  le  crédit 
dans  d'étroites  limites,  on  ne  saurait  le  faire  sans  pré- 
parer, pour  certains  temps,  de  graves  dommages.  Borner 
rigoureusement  l'émission  des  billets,  d'après  le  mon- 
tant de  l'encaisse  métallique  des  banques,  comme  l'a  fait 
Robert Peel,  et  autoriser  uniquement  quelques  banques, 
sinon  une  seule,  quand  on  va  jusqu'à  se  défier  de  la 
concurrence  d'un  grand  nombre  d'établissements  de  i  ré- 
dit,  sous  les  liens  même  de  la  réglementation,  c'esl  assurer 
les  bases  de  la  circulation,  mettre  un  frein  aux  entn  prises 
téméraires,  croit-on.  Mais  c'esl  bien  plutôt  provoquer  à 
des  facilités  excessives  lorsque  abondent  les  dépôts, 
amener  une  circulation  fiduciaire  exagérée  lorsque  la 

circulati nétallique  est  déjà  surchargée,  et  décréter, 

par  contre,  des  rigueurs  extrêmes,  l'<  lévation  du  taux 
de  l'intérêt,  les  entraves  de  t'escompte,  dès  que  naissent 
les  crises.  De  même  que  la  banque  ou  les  quelques  ban- 
ques existantes  abaissent  alors  le  prix  de  leurs  capitaux  au 


(l)  Oo  trouve  dans  le  même  ouvrage  de  M.  Gilbart,  l.  II,  p.   131  el 
suiv.,  la  correspondance  forl  intéressante  <in|  •»  ■  "  '"'"  '"'l''  '■'  i",'l,,M'r 
lord  de  la  trésorerie,  le  chancelier  de  l'échiquier  et  la  banque  <\  \ 
lerre,  pour  la  cessation  de  la  mise  en  vigueur  el  ensuite  poui 
du  bill  de  1844. 
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moment  de  la  prospérité,  ••!  qu'elles  peuvent  !<■  faire  sans 
nulle  retenue,  elles  le  relèvent  forcément  en  présence  du 
péril,  quand  leur  réserve  diminue,  et  que  le  papier  de  com- 
merce se  présente  !<•  plus  nombreux  à  leur-  caisses.  Il  j  a 
dans  ce  cas,  <lii  M.  Gilbart,  une  alternative  const  mie  »  1  < - 
prix  i  levéset  de  prix  minimes,  de  prix  minimes  et  de  prix 
élevés,  de  spéculation  et  <1«'  détresse,  de  détresse  et  de 
spéculation  (I).  Avant  la  crise  de  1847,  par  exemple, 
l'escompte  de  la  banque  d'Angleterre  était  descendu 
jusqu'à  2  1/2  p.  100,  on  le  sait  déjà,  et,  durant  la 
crise,  elle  ['a  relevé  jusqu'à  5  1/2  p.  l"<>,  imposant 
à  la  l'ois  de  nouvelles  conditions  aux  effets  qu'elle  ad- 
mettait^! suspendant  ses  prêts  sur  dépôts  de  fonds  pu- 
blics.Les  négociants  doue,  surexcités  d'abord,  n'ont  plus 

trouvé  ensuite  à  esc pter  passablement  les  valeurs  les 

plus  sûres  dont  ils  étaient  munis;  ils  les  ont  vendues  à 
perte,  ou  n'ont  eu,  pour  faire  face  à  leurs  engagements, 
que  les  ressources  de  leur  fortune  personnelle.  C 
pourtant  un  des  devoirs  des  établissements  de  crédit  de 
s'employer  à  prévenir  et  ainsi  qu'à  diminuer  les  cri 
Vastes  réservoirs  de  travail,  sources  toujours  ouvertes  de 
vie  et  de  richesse,  à  eux  de  pousser  aux  découvertes,  aux 
progrès,  aux  développements  industriels  <lan>  les  temps 
de  prospérité,  mais  dans  une  juste  moine,  avec  une 
convenable  prudence,  et  à  eux  aus>i  de  soutenir  dans 
le  besoin,  de  calmer  les  souffrances  durant  l'infortune. 
Le  crédit,  c'est  de  l'argent,  disait  Franklin  ;  quand  l'ar- 
gent abonde,  il  ne  faut  pas  exagérer  le  crédit,  et  quand  il 
manque,  n'appartient-il  pas  surtout  au  crédit  de  se  mon- 

(I)  Currcncy  and  banking,  etc. 
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trer?  C'est  juste  le  contraire  qu'a  prescrit  l'acte  de  i  S  \  \ . 
La  banque  d'Angleterre  elle-même,  aux  époques  où 
le  prochain  payement  des  rentes  publiques  fait  retirer  de 
la  circulation  de  fortes  quantités  de  numéraire,  lendà 
accroître  la  masse  de  son  papier,  pourquoi,  pendant  les 
commotions  industrielles,  époques  qu'on  a  eues  presque 
uniquement  en  vue  dans  le  bill  de  1844,  ne  devrait- 
elle  jamais  chercher  à  remplir  aussi  le  vide  formé  sur  le 
marché?  Est-ce  donc  parce  que  dans  l'abîme  s'englouti- 
rent plus  de  fortunes,  qu'il  faut  renoncer  à  le  combler-? 
Qu'on  se  souvienne  de  ce  qui  a  sauvé  la  banque  et  le 
commerce  en  1825!  L'acte  de  1844  aurait,  au  con- 
traire, aggravé  le  mal  ;  il  aurait  incontestablement  amené 
la  banque  à  suspendre  ses  payements.  El  dînant  la 
seule  crise  qui  ait  affecté  celte  institution  depuis  qu'il 
existe,  celle  de  1847,  il  a  fallu  y  renoncer,  de  l'avis 
même  de  son  auteur,  de  Robert  Peel,  éclairé  par 
cette  dernière  expérience.  Lord  Ashburton  a  raison  : 
Tous  les  cas  de  crise  ne  doivent  pas  (lie  traités  de  li 
même  manière  (1),  et,  avec  l'acte  de  1844,  ils  le  sont, 

et   le  moins   lirlll vil-riilclll. 

Chose  incroyable  !  i  bez  un  peuple  aussi  versé  dans  les 
connaissances  économiques  el  la  pratique  des  affaires  que 
le  peuple  anglais,  on  a  pensé  aux  crises  en  apercevant  ce 
qui  ne  se  réalise  que  dans  les  temps  d'aisance,  à  moins 
qu'on  ne  suppose  un  ensemble  de  circonstances  vrai» 
ment  impossible.  Une  forte  émission  de  papier  chasse  le 
numéraire,  a-t-on  dit, et  les  embarras  redoublenl  :  mus 
quand  cela  a-t-il  lieu,  et  avec  une  émission   calcu- 

(l)  ////•  finanoial  and  commercial  i  idered,  p.  I  i. 
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lée  Bur  l'encaisse  métallique,  quand  cela  est-il  inévi- 
table T  En  I  s_  I .  la  banque  d'Angleterre,  cédant  à  l'en- 
traînement industriel  qui  emportait  si  follement  I* 
Royaume-Uni  toul  entier  I  ,  l'eicitant,  le  stimulant 
même,  jeta  dans  !<■  public  beaucoup  de  papier;  cela 
lit  exporter  une  quantité  considérable  d'or,  jusqu'à 
1,400,000  livres  sterling  calcule  M.  Senior  2  .  Pu 
suite,  la  valeur  des  billets  baissa  par  rapport  à  celle 
de  l'or,  devenu  fort  rare;  une  livre  sterling  en  01 
parvint  à  valoir  un  peu  plus  qu'une  livre  sterling  en  pa- 
pier 3  .  Aussitôt  les  porteurs  <lc  billets  se  précipitèrent 
à  la  banque  pour  se  faire  rembourser.  Leur  foule  s'ac- 
crut d'autant  plus  que  la  production  <  e,  les  spécu- 
lation sdéréglées,  insensé)  -  étaient  forcées  de  B'ai  rêter,et 
la  crise  tic  In_!.~>,  cette  crise  si  effroyable,  se  déclara.  <>n 
sait  ce  qu'il  advint,  au  contraire,  à  partir  <l<'  (••■  moment. 
L'émission  de  la  banque,  bien  que  j>lu>  considérable,  ne 
repoussa  ['lus  loin  du  pays  le  numéraire  métallique,  la 
crise  elle-même  rendant  le  change  défavorable,  et  s'op- 


(I  )  Lorsque  L'Amérique  du  Sud  s'ouvrit  au  comm<  ;  r,  Han- 

ili'  sler  seule  fournit  à  Rio-Janeiro  plus  de  produits  que  la  c  ins  tmma- 
tion  o'en  avait  absorbé  depuis  vingt  ans.  Les  marchai  -  s  pon- 
vaieni  même  plus  trouver  de  magas  os  ;  i  li*  s  s'entassait  ut  mit  V;  quais 
et  les  places  publiques.  On  avait  adress  des  ristaui 
porcelaines  précieuses  au«  peuples  qui  ne  connaissaient,  pour  usten- 
siles il''  ni'Mi  ige,  que  les  ci  ânes  di  s  animaux  ci  les  noii  de  coco.  I»'  - 
cargaisons  île  patins  furent  expédiées  où  la  .'lace  était  inconnue.  !..  - 
spéculations  sur  les  emprunts  publics,  de  la  même  époque,  ne  furent 
pas  moins  folles. 

(2)  The  lectures  on  the  transmission  ofpredous  metals  fromcuuntry 
to  country,  p.  29. 

(3)  Je  n'ai  pas  besoin  de  (.lire  que  je  ne  confonds  pas  le  papier  de 
banque  avec  la  monnaie.  Je  me  .-ers  de  celte  Locution  pour  mieux 
éclaircir  ma  pensée. 
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posant  aux  entreprises.  Celte  abondante  émission  lit, 
à  l'inverse,  affluer  le  numéraire  dans  les  coffres  de 
la  banque,  et,  je  L'ai  déjà  dit,  tout  fut  sauvé.  Je  mon- 
trerai plus  loin  que,  en  1845  et  1846  de  même,  les 
facilités  de  l'escompte,  l'accroissement  de  l'émission  de 
la  banque,  conduisirent  à  la  crise  de  ISÏT,  la  rendirent 
au  moins  infiniment  plus  dommageable,  et  je  viens  de 
rappelé!'  que,  pour  l'apaiser  et  en  arrêter  les  effets,  <>n  a 
dû  permettre  d'accroître  le  nombre  des  billets  au  delà 
des  limites  d'abord  posées.  N'imaginez  donc  pas  que  la 
même  mesure  produit  toujours  les  mêmes  effets;  que  la 
prospérité  n'a  pas  d'autres  lois  que  la  détresse,  et  avouez 
que  toutes  vos  prévisions  ont  déjà  été  démenties. 

Ces  exemples  suffiraient  pour  prouver  que  mesurer 
l'émission  du  papier  sur  l'encaisse  des  banques  —  et 
sur  quoi  la  régler  cependant  par  mesure  législative,  à 
moins  que  l'on  ne  s'en  tienne  à  un  chiffre  pris  au  lia— 
said?  —  c'esl  agir  sans  prévoyance  el  d'une  façon  dés- 
astreuse pour  la  nation  Quand  alors  le  romani  de  l'in- 
dustrie el   de  la  circulation    coule    rapide    el    e.mmie  à 

pleins  bords,  on  le  grossit  encore  et  l'on  hâte  sa  marche, 
en  excitant  à  faciliter  outre  mesure  les  escomptes  et  à 

multiplier  a  l'excès  le  papier,  ain^i  que,  dès  qu'il  se  res- 
treint et  se  ralentit,  on  arrête  complètement  >on  coin-. 

et  bientôt  on  le  tarit,  en  faisant  retirer  le  papier  en  mêmi 

temps  que  se  relire  l'argent. 

Je  me   suis    autant  étendu  sur  le  lull  de   Isi  i,  pue 

que,  grâce  à  la  position,  au  mérite,  à  la  réputation  d> 

situ  auteur,  grâce  a  la  t'ois  au\  éloges  qui  l'ont  accueilli  à 

son  apparition,  c'est  un  des  plus  puissants  arguments  des 

partisans  du  monopole    du    crédit;  el  il  n'est  guère  de 
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peuple  qui,  «'M  Europe,  n'ail  cherché  à  i  n  introduire 
quelque  partie  dans  ses  lois,  .!<•  n'ai  pas  besoin  de 
rappeler  quelle  a  été  son  influence  parmi  nous.  Pour 

citer  un  fail  i us  connu,  il  existait,  il  j  a  cinq  ans, 

en  Espagne,  trois  banques  :  celles  de  Saint-Ferdinand 
à  Madrid,  e(  celles  de  Cadix  el  de  Barcelone,  qui 
étaienl  indépendantes  l<^  unes  des  autres,  au  grand 
avantage  surtout  «lu  commerce  de  l'Andalousie  e(  des 
manufactures  de  la  Catalogne;  car  les  liens  qui  catta- 
chaienl  déjà  la  banque  de  .Madrid  au  gouvernement, 
ne  lui  permettaient  d'être  à  peu  près  d'aucune  ressource 
pour  L'industrie.  Mais  depuis,  relie  indépendance  a  été 
détruite  par  un  acte  des  Cortès  ;  les  deus  banque  s  pro- 
vinciales  ne  sont  plus  guère  aujourd'hui  que  des  succur- 
sales de  la  banque  de  Saint-Ferdinand,  et  l'argument  le 
plus  souvenl  invoqué  dans  la  discussion,  à  l'appui  de  ce 
changement,  c'a  été  la  réforme  opérée  en  Angleterre  par 
Robert  Peel  (l). 

Cependant,  si  l'on  comprenait  la  prétention  des  gou- 
vernements à  diriger,  à  réglementer  l'administration  des 
banques,  alors  qu'elles  étaient  tout  entières  à  leur  ser- 
vice, que  ce  n'étaient  que  îles  caisses  qu'ils  demandaient 
aux  peu  [des  de  remplir,  en  se  réservant  de  les  vider, 
aujourd'hui  que  ce  sont  des  institutions  de  crédit  com- 
mercial, quel  droit  surelles  peuvent  ils  invoquer?  Pour- 
quoi dans  la  circulation  des  entraves  que  l'on  repousse 
dans  la  production?  Dans  quel  but  là  le  régime  énervant, 

(l)  Une  loi  de  1849  a  do  nouveau  changé  l'organisation  de  la  banque 
de  Madrid.  Elle  a  porté  le  capital  de  celte  banque  à  12(1  millimis  de 
réaux,  et  l'aaulonsée  à  émettre  des  billets  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  son  capital,  et  h  fond-  r  des  succursales. 
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maladif  de  l'arbitraire,  des  restrictions,  de  la  i  églemi  - 
tation,  après  être  né  ici  à  la  bienfaisante  et  forte  vit-  de 
l'indépendance?  Qu'est-ce  dune  enfin  que  la  liberté  du 
travail? 

Si  ce  n'est  qu'une  ebose  de  convenance,  de  caprice, 
de  bon  plaisir,  il  n'y  a  [dus  d'économie  politique,  et  le 
travail,  l'emploi  de  toute  la  vie,  la  destinée  de  tous  les 
homm<  s,  est  remis  en  entier  au  hasard  des  événements, 
à  la  violence  ou  à  l'arbitraire  des  gouvernements.  Dieu 
s'est-il  contenté  pourtant  d'imposer  des  lois,  de  marquer 
une  direction  à  la  nature  matérielle,  en  voulant  n'être 
pour  rien  dans  le  règlement  de  l'humanité?  En  ce 
qui  la  regarde,  est-ce  doue  qu'il  n'\  a  ni  vériW  ni 
droit?  Ou  rien  n'est-il  vrai  que  ee  qu'il  plaît  aui  pou- 
voirs, si  divers  et  si  changeants,  de  décider  ;  rien  n'est-il 
juste  que  ce  qu'ils  ordonnent,  en  se  contredisant  -ans 
•  .'  Il  a  fallu  une  singulière  irréflexion  aux  écono- 
mistes qui  jusqu'à  ce  jour  ont  soutenu  le  monopole  des 
banques,  pour  ne  pas  s'apercevoir  qu'il  j  allait  du  prin- 
cipe de  la  liberté  du  travail.  Quelques  observations 
qu'ils, aient  présentées,  les  services  des  banques  se  ré- 
sument tous  dans  l'accumulation  des  épargnes,  les  prêts 
faits  à  la  production,  les  facilités  apportées  à  la  «  ircula- 
t ion  des  effets  de  commerce,  le  change  entre  les  diverses 
places,  et  les  virements  de  compte  entre  leurs  différents 
clients;  or  qu  \  a-t-il  là  qui  sorte  du  cercle  industriel 
1 1  m-  entrer  dans  la  sphère  gouvernemental!  .'  Comment 
serait-il  possible  de  distraire  ces  choses  du  domaine 
du  travail? 

Le  monopole,  d'autre  pari,  ne  sert  jamais  à  quelques- 
uns  qu'en   nuisant  au   plus  grand  QOtnbret   Partout, 
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toujours,  la  production  ne  s'esl  développée,  le  bien- 
être  ne  B'esl  répandu,  la  probité  ne  s'est  manifest 
les  conditions  matérielles  el  plusieurs  des  conditions 
morales  du  progrès,  de  la  civilisation,  ne  se  sonl  réali- 
sées que  lorsque  la  concurrence  a  remplacé  le  privilège. 
Comment  donc  encore,  au  seul  point  de  vue  de  I  inté- 
rêt, lorsqu'il  s'agit  du  crédit,  renoncerait-on  à  la  con- 
currence, et  maintiendrait-on  Le  privilège? 

Quand  on  parle  des  dommages  que  la  lutte  peut  faire 
naître  entre  plusieurs  banques,  il  Tant  peu  de  mémoire 
pour  ne  pas  s'apercevoir  qu'on  ne  fait  que  répéterce  que 
disaient  les  défenseurs  des  corporations,  des  maîtrises 
et  des  jurandes,  avant  que  Turgot  n'en  eût  proclamé 
l'iniquité,  et  que  l'expérience  n'en  eût  mieux  montre 
les  préjudices.  Tout  n'est  pas  admirable  sous  l'empire  de 
la  liberté,  sans  doute;  car  l'homme,  pour  être  libre, 
ne  devient  pas  parfait  :  mais  où  la  lutte  n'existe  pas, 
on  ne  trouve  jamais,  dois-je  le  redire,  que  la  paresse 
l'impuissance  et  une  avidité  que  ne  contient  aucune 
crainte.  La  sécurité  du  producteur,  la  certitude  de  sa 
position  et  de  ses  profits,  amènent  inévitablement  son 
indolence  et  l'exploitation  des  consommateurs,  il  n'es! 
plus  permis  de  le  nier. 

Mais  si  les  banques  sont  des  établissements  industriels, 
disent  les  partisans  des  privilèges  dont  elles  jouissent  et 
des  règlements  qui  leur  sont  appliqués,  ce  sont  au 
moins  des  établissements  industriels  qui  font  des  billets. 
Or,  le  billet  de  banque  est  une  monnaie,  il  n'y  a  pas  à 
s'y  tromper,  et  vient  aussitôt  la  complaisante  métaphore 
de  battre  monnaie,  dont  la  conclusion  est  la  reconnais- 
sance du  droit  régalien  appliqué  au  crédit.  Il  n'y  a  rien 
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de  commode  comme  les  phrases  toutes  faites,  et  que 
dire  des  métaphores  en  syllugisme?  Par  malheur,  il  est 
moins  sûr  de  s'y  confier  que  ce  n'est  facile  et  usité,  là 
c'est  parce  qu'on  a  jusqu'à  présent  si  souvent  et  si  com- 
plètement méconnu  la  nature  des  billets  de  banque,  que 
j'ai  pris  autant  soin  de  l'expliquer  au  commencement  de 
ce  chapitre. 

Je  crois  l'avoir  prouvé  suffisamment,  la  monnaie  a 
une  valeur  propre  et  intrinsèque,  en  raison  de  la- 
quelle seulement  elle  est  reçue  dans  les  échangi 
c'est  une  marchandise,  et  comme  il  Tant  que  sa  valeur 
soit  connue  de  tous  à  simple  inspection,  il  revient  a 
l'État  de  la  déterminer  pour  chacune  de  ses  pièces  et  de 
la  marquer.  Le  billet  de  banque,  au  contraire,  n'est 
qu'une  obligation  commerciale;  ce  n'est  point  une  va- 
leur actuelle,  c'est  un  engagement  ou  une  promisse. 
S'il  circule  aisément,  c'est  parce  que  chacun  se  fie  à  la 
solvabilité  et  à  L'honneur  de  la  société  qui  l'a  émis: 
mais  il  circnle  au  même  titre  que  la  lettre  de  change,  que 
le  billet  à  ordre.  Il  ne  remplace  ni  l'or  ni  l'argent,  bien 
que,  par  sa  facile  circulation,  il  en  économise  l'u- 
sage. 

Une  grande  sécurité  s'\  attache:  chaque  porteur,  en  le 
transmettant,  ne  <l<>ii  plus  y  apposer  sa  signature:  l<  • 
coupures  en  sont  habilement  réglées  d'après  les  besoins 
commerciaux  :  voilà  ses  avantages  sur  le>  effets  ordi- 
naires; mais  c'esl  ce  qui  seulement  l'en  différencie,  C6 

pourquoi  il  s'échange  aisément  contre  eux.  Robert  Peel,en 
le  présentant,  dans  la  discussion  du  bill  de  1844,  comme 
entièrement  distinct  de  ces  effets,  cédait  donc  à  l'erreur 
commune,  sans  se  rendre  compte  de  la  réalité,  du  fond 
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des  choses.  La  différence  qu'il  déclarait  radicale,  n'es! 
qu'une  simple  différence  de  forme. 

Bien  plus,  lorsque,  pour  attaquer  la  liberté  des  ban- 
ques, un  m'  plaît  a  opposer  la  diversité  de  leurs  billets, 
chacune  ayant  !<■>  siens,  à  la  régularité,  à  l'uniformité 
des  monnaies,  non-seulement  on  ne  comprend  pas 
ce  qui  distingue  le  billet  de  banque  de  la  monnaie,  et 
l'assimile  aux  autres  papiers  de  crédit,  mais  on  oublie 
encore  L'usage  et  l'importance  de  ces  derniers  papiers. 
Ou  bien  est-ce  vraiment  un  malheur  que  l'invention  du 
billet  à  ordre,  de  la  lettre  de  change,  des  billets  de 
banque,  des  ledits  de  crédit?  Il  vaudrait  au  moins  la 
peine  de  le  montrer,  et  ce  ne  serait  pas  chose  mé- 
diocrement curieuse  qu'une  semblable  démonstration 
dans  la  bouche  d'un  économiste.  C'est  a  peine,  pourtant, 
si  l'on  concevrait  aujourd'hui  qu'il  fût  possible  de  se 
passer  de  ces  divers  agents  de  circulation.  Or,  tant  qu'ils 
subsisteront,  fussent-ils  tout  l'opposé  du  billet  de  banque, 
comment  vouloir  une  assimilation  quelconque  entre  la 
circulation  métallique  et  la  circulation  fiduciaire?  Ne 
voit-on  même  pas  que  plus  on  restreindrait  l'émission 
des  billets  de  banque,  plus  le  nombre  des  autres  billets 
devrait  s'accroître?  Le  mal,  si  mal  il  y  a,  pourrait  donc 
changer  de  nature,  mais  à  peine  diminuer  d  inten- 
sité. Pensez  que  dans  une  de  ces  dernières  années, 
où  le  papier  de  banque  s'élevait,  en  Angleterre,  à  envi- 
ron 30  millions  sterling,  l'ensemble  des  lettres  de  change 
seules  était  évalué  à  plus  de  130  millions  sterling.  Sou- 
venez-vous de  même  de  la  masse  des  bons  qui  s'échan- 
gent annuellement  au  çlearing-house  de  Londres. 

Quand  ain&i  l'on  compare  l'émission  des  banques  libres 
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au  système  monétaire  delà  féodalité,  où  chaque  seigneur 
battait  monnaie,  on  ne  réfléchit  pas,  si  ingénieuse  que 
soit  ou  qu'on  trouve  cette  comparaison,  qu'à  côté 
des  banques  il  y  a  toujours  des  négociants,  des  manu- 
facturiers, des  banquiers,  de  simples  particuliers,  qui 
signent,  et  le  plus  possible,  toutes  sortes  d'effets,  lesquels 
prennent  aussitôt  place  dans  le  courant  de  la  circulation. 
Les  banques  elles-mêmes  ne  livrent-elles  d'ailleurs  au  pu- 
blic que  des  billets  au  porteur  el  à  vue,  ne  créent-elles  pas 
aussi  des  lettres  de  change  et  des  billets  à  ordre?  Kllesle 
peuvent  assurément,  et  souvent  le  font  ;  or,  puisque 
tous  ces  effets  sont  évalués  d'après  une  base  commune, 
qu'ils  sont  les  uns  et  les  autres  remboursables  contre 
les  mêmes  espèces,  ce  n'est  pas  pour  une  seule  de 
leurs  émissions  qu'il  faudrait  les  assimiler  aux  sei- 
gneurs  monnayeurs,  et  le  plus  souvent  faux  mon- 
nayeurs  du  moyen  âge.  Mais  me  voilà  encore  à  prouver 
que  les  divers  papiers  de  crédil  sont  <\r  même  soi  te,  me 
reportant  au  nœud  de  ta  question.  Après  tout,  on  peut 
me  l<"  pardonner;  j'aurai  beau  le  montrer  sous  toutes 
les  formes  el  de  tout*  s  les  manières,  il  j  a  bien  des  por- 
soiin  -s  qui  n'en  conviendront  jamais.  Seulement  j'a- 
joute, puisqueima  preuve  esl  faite,  que  s'il  esl  difficile  de 
comprendre  que  l'Étal  interpose  son  autorité,  son  bon 
plaisir,  entre  celui  qui  désire  un  effel  de  crédil  et  la  banque 
qui  l'offre,  il  esl  difficile  aussi  de  se  rendre  compte  que, 
laissant  libres  la  production,  le  commerceetla  consomma- 
tion, on  réglemente  une  partie  de  la  circulation,  oui 
doil  seulement  pourvoir  aux  services  qu  ils  réclament. 
Ah!  je  puis  répéter  ici  ce  que  je  disais  ailleurs  : 
qu'on  a  bien  préparé  les  voies  au  socialisme  !  Qu'on 
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luis  rendu  son  œuvre  facile!  On  n'a  sans  cesse  parlé 
que  des  droits  de  l'Etat,  du  respect  et  de  l'extension 
des  prérogatives  qu'il  s'attribue.  Chaque  jour,  on  s'est 
appliqué  a  briser  une  de  nos  libertés,  "ii  ;i  destitué 
de  plus  en  plus  l'individu  de  son  initiative,  de  son 
indépendance,  de  sa  spontanéité.  D'autres  aujour- 
d'hui poursuivenl  cette  entreprise,  tirenl  les  dernières 
conséquences  de  ce  système  de  gouvernement.  Il  fallait 
une  grande  irréflexion  pour  ne  pas  s'\  attendre.  Et, 
chose  incroyable  1  quoiqu'on  reconnaisse  que  ces  l<>Lri- 
ciens  d'une  nouvelle  sorte  mettent  la  société,  la  civi- 
lisation entière  ru  péril,  en  voulant  détruire  absolument 
le  principe  individuel  que  Dieu  a  déposé  an  fond  de  l'es- 
prit et  du  cœur  de  chacun  de  nous;  pn  refuse  de  recon- 
naître et  de  réparer  ses  premières  fautes;  bien  plus, 
presque  journellement  on  les  continue.  On  devrait  le 
savoir  cependant,  il  faut  fermer,  dès  son  entrée,  la  route 
de  l'erreur  et  de  l'iniquité,  ou  elle  mène  à  l'abîme  :  sur 
son  parcours,  il  n'y  a  pas  de  barrière. 

Est-ce  à  dire  que  les  banques  ne  puissent  jamais  com- 
mettre d'excès,  abuser  de  la  faculté  de  fixer  la  masse 
de  leur  papier?  Assurément  non.  J'ai  déjà  renoncé 
à  invoquer  la  perfection  absolue  des  institutions  lin 
maines,  et  bien  qu'on  les  ait  niées  quelquefois  T.  le 
doute  n'est  pas  permis  sur  les  entraînements  des  ban- 
ques. Lorsqu'il  se  manifeste  ce  que  les  Anglais  nomment 
un  oulre-comrmrce,  un  over-trading,  les  banques  peu- 
vent, elles  aussi,  y  céder,  et  jeter  clans  le  public  une 

(I)  M.John  Fullarton  (On  the  régulation  of  currencies)  le  soutient, 
s'appuyant  sur  ee  que  les  banques  :ie  donnent  que  lorsqu'on  leur  de- 
mande. C'est  aussi  l'opinion  de  Hill,  PoUtica!  economy,  t.  II,  ch.  2  1. 
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masse  (le  papier,  à  laquelle  [dus  tard  il  leur  est  difficile 
défaire  face.  Elles  peuvent  encore  d'elles-mêmes,  abais- 
sant trop  leur  taux  d'escompte,  provoquer  une  de- 
mande exagérée  de  billets,  et  faire  naître  Youirc-com- 
merce.  J'ai  cherché  à  montrer  plus  haut,  ne  faisant 
qu'expliquer  des  faits  incontestables  et  encore  tout  ré- 
cents, que  des  banques  privilégiées  étaient  presque  for- 
cément conduites  a  ces  fautes;  mais,  jusqu'à  un  certain 
point,  des  banques  libres  j  peuvent  succomber  aussi, 
quoiqu'il  soil  impossible  de  les  en  accuser  dans  le  passé. 
Toutefois,  dans  les  deux  cas  que  je  viens  de  signaler, 
qu'est-ce  qui  a  lieu?  Les  banques  ne  se  montrent  pas  as- 
sez prudentes,  c'est  vrai;  mais  elles  ne  donnent  cepen- 
dant qu'à  qui  demande,  et  lorsqu'elles  livrent  un  de 
leurs  billets,  c'est  qu'on  leur  remet  en  échange  un  autre 

papier  de  commerce  d'une  valeur  équivalente.  Le  papier 
se  multiplie  trop,  le  numéraire  fuit,  des  spéculations 
folles  s'entreprennent;  oui,  mais  reconnaissez  déjà  que 
si  les  banques  sont  seules  à  exciter  l'industrie,  et  ne 
peuvenl  compter  que  sur  elles  mêmes,  elles  auront 
d'immenses  difficultés,  m'en  tenant  à  ce  mot,  pour  en- 
gendrer par  leurs  excès,  une  forte  crise,  ou  prolonger 

longtemps  une  crise. 

Un  agent,  un  intermédiaire  des  échanges,  quel  qu'il 

Soit,  esl  toujours  limité,  dans  le  cours  naturel  des  cho- 
ses, par  les  besoins  de  la  cin  ulation.  Aussitôt  après  l'ex- 
cès qui  n'est  pas  sollicité  par  le  pays,  vient  la  baisse  de 
valeur,  s'il  s'agit  de  monnaie,  et  la  demande  en  rem- 
boursement s'il  .s'agit  de  billets.  Le  reflui  Buccède  alors 
instantanément  au  Qux.  <hi  s'en  est  aisément  aperçu  en 
Angleterre,  à  la  suite  de  l'émission  déréglée  à  laquelle 


214  CHAP1TRB   Ql  a  nui. mi:. 

donna  lieu  le  développement  <1»  ^,  joint-tfoch  banks, 
en  1833.  Plus  récemment  chez  nous,  la  banque  de 
France  ayanl    élevé,    au   mois  de  juillet    1848,    la 

somme  de  s<-s  billets  à  385  millions,  quand  toutes  les 
transactions  étaient  arrêtées,  20  millions  de  ces  billets 
lui  sont  rentrés  en  vingt  jours.  Que  ferait-on  de  moyens 
d'échange  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'échange  à  pourvoir? 
Quand  dès  lors  une  trop  forte  émission  dure,  c'est, 
avant  tout,  que  le  pays  est  complice,  qu'il  la  réclame. 
Mais,  il  le  faut  reconnaître,  au  stimulant  des  banques 
se  prête  d'ordinaire  aisément  l'industrie.  On  n'est  pas  tou- 
jours au  lendemain  d'une  violente  commotion  politique  et 
commerciale  comme  en  1833,  ni  au  jour  même  de  pareils 
malheurs,  comme  en  1848.  Le  défaut  de  prudence  des 
banques  peut  donc  avoir  de  funestes  effets.  Je  ne  pense 
pas  que  seules,  si  rien  ne  les  y  excite,  elles  puissent  en- 
gendrer une  crise  ;  je  ne  pense  même  pas  qu'elles  y  puis- 
sent alors  beaucoup  contribuer,  et  je  montrerai  que  la 
liberté  donne  des  usages  qui  doivent  l'empêcher:  cepen- 
dant, n'en  fût-il  rien,  serait-ce  encore  une  raison,  parce 
qu'elles  présentent  des  défauts,  ainsi  que  toute  chose,  de 
leur  imposer  d'autres  imperfections  mille  fois  plus  gran- 
des, par  des  réglementations  insensées? Croyez-vous  que 
la  conduite  du  filateur,  du  négociant,  de  l'agriculteur, du 
capitaliste,  de  tous  les  entrepreneurs,  de  tous  les  inter- 
médiaires, de  tous  les  consommateurs, soit  constamment 
et  doive  être  constamment  exempte  de  reproche?  Pour- 
quoi donc  néanmoins  les  avez-vous  déclarés  libres?  Et 
comment  se  fait-il  que  le  régime  de  la  liberté  dans  les 
affaires  ait  inauguré  une  ère  d'honnêteté,  de  moralité  et 
de  prudence?  Si  vous  le  niez,  encore  une  fois,  il  faut 
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revenir  aux  jurandes  ou  courir  les  hasards  du  socialisme. 
Mais  les  faits  sont  là,  qui  prouvent  qu'il  n'y  a  pas  d'ar- 
bitraire qui  vaille  le  sentiment  de  l'intérêt  uni  à  celui 
de  la  responsabilité. 

Lorsque  les  banques  ne  comptent  sur  aucun  privilège, 
savent  que  la  loi  ne  changera  pas  leur  position,  ne  pré- 
viendra pas  leurs  embarras  par  des  mesures  ou  des  fa- 
veurs exceptionnelles;  que  le  négoce  a  et  aura  toujours  le 
choix  entre  elles:  ces  senti  ment  s,  elles  les  ressentent  aussi, 
et  elles  deviennent  beaucoup  plus  prudentes,  beaucoup 
plusretenues.  En  même  tempsque  nulle  entrave  ne  s'op- 
pose plus  aux  services  qu'elles  peuvent  rendre,  nul  ga- 
rantie et  nul  stimulant  ne  les  excitent  h  dépasser  la  pré- 
voyance qu'elles  doivent  avoir.  Si  elles  peinent  encore 
faillir,  cela  leur  est  infiniment  plus  difficile.  Aucun  em- 
pêchement absolu  ne  s'y  oppose,  mais  tout  les  en  dé- 
tourne. 

Par  suite,  l'unique  garantie  à  laquelle  ait  droit  légi- 
liim  ment  le  publie  contre  l'imprévoyance  d'une  ban- 
que, et  la  meilleure,  consiste  à  l'obliger  au  rembourse- 

11  ici 1 1  (le  ses  billets  en  espèces.  Cela  Sllllit  pOUr  qu'ils 
lui  reviennent  dès  qu'elle  en  a  trop  sur  le  niarelie;  elle 

est  obligée,  dans  ce  cas,  d'acheter  «les  métaux  précieux 
pour  les  acquitter,  jusqu'à  ce  que  leur  valeur  s-'it  rede- 
venue égale  à  celle  de  la  monnaie,  conséquemment, 
remarque  Ricardo,  au  taux  de  la  circulation  des  autres 
pays,  régulateur  «lu  change.  Ainsi  toul  danger  véritable, 
quelque  peu  considérable  du   moins  ou  quelque  peu 

prolongé,  disparaît,  et  a  quoi  taul-il  tendre? 

lin  lait  ,  et  c'est  d'une  assez  grande  importance 
pour  <pie  j'\  revienne,  les  plus  fortes  crises,  les  seules 
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qui  soicnl  l'œuvre  des  banques,  ou  auxquelles  elles 
aienl  beaucoup  contribué,  se  sonl  produites  dans  tes 
pays  soumis  au  monopole  de  ces  établissements.  Ce 
qui  s'esl  passé  en  1824,  en  Angleterre,  et  en  France  en 
is','».  1845  el  1846,  s'est  répété  partout,  dans  des 
circonstances  semblables. 

Toujours  appuyées  sur  leurschartes,  sans  rien  craindre 
pour  elles-mêmes,  débarrassées  de  (unie  concurrence,  les 
banques  privilégiées  pe  visent  qu'à  augmenter  leurs  béné- 
fices, ri  pour  cela  elles  s'efforcent,  en  temps  ordinaire,  de 
multiplier  leurs  ('missions  et  de  placer  leurs  capitaux  dans 
des  entreprises  privées,  ou,ce  qui  est  le  plus  habituel,  dans 
les  renies  sur  l'État.  Orces  nombreuses  émissions  laissent 
bientôl  sans  emploi  les  fonds  des  particuliers,  la  richesse 
disponible  de  la  société,  qui  va  alors  à  la  bourse  se  mê- 
ler au  jeu  stérile  de  l'agiotage,  ou  s'encaisse,  si  peu  sol- 
licitée qu'elle  y  soit,  dans  les  coffres  des  banques  Que 
pourrait-elle  devenir?  Dès  lors,  abondamment  pourvues 
et  voyant  l'essor  de  l'industrie,  ces  banques  abaissent 
encore  leur  taux  d'intérêt  et  multiplient  davantage  leur 
papier.  Elles  peuvent  ne  pas  le  faire!  Mais  pourquoi  exis- 
tent-elles, si  ce  n'est  pour  faire  <\^  affaires,  et  en  faire 
le  plus  possible,  puisque  chacune  d'elles  leur  rapporte  1 
Et  citez  une  faveur  qui  ne  mène  à  une  faute.  Souvenez- 
vous,  par  e\i  mple,  du  taux  de  l'intérêt  de  la  banque 
d'Angleterre  de  1844  à  1847,  et  de  ce  qu'il  est  devenu 
pendant  la  crise  de  cette  dernière  année.  L'intérêt  est 
toujours  en  raison  du  montant  des  capitaux  disponibles 
d'ailleurs,  et  quelle  règle  plus  stricte  auriez-vous  en  ré- 
serve pour  les  banques,  que  de  leur  faire  proportionner 
leur  émission  à  leur  encaisse?  Si  peu  qu'elles  comptent 
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sur  leurs  privilèges,  de  nombreux  dépôts,  inévitables  en 
temps  prospère,  les  amèneront  donc  à  une  baisse  d'in- 
térêt et  à  un  accroissement  d'émission*  Or,  en  présence 
de  ces  deux  choses,  comment  L'industrie,  déjà  à  une 
époque  de  développement,  ne  s'augmafeteraif-elle  pas 
encore  et  n'irait-elle  pas  aux  excès?  C'est  le  moment 
môme,  où,  d'autant  plus  certains,  de  trouver  des  action-i- 
naires, que  les  capitalistes  se  lasséo!  dene  retirer  nul  pro1 
fit  des  dépôts  faits  aux  banques,  apparaissent  les  faiseurs 
de  projets.  Ce  sont  des  houillières  merveilleuses  à  exploi- 
ter, comme  au  commenccun'iii  de  ce  siècle,  des  ventes 
admirables  à  réaliser  dans  les  pays  lointains,  comme  en 
i  82  \,  ou  des  chemins  de  fer  sans  nombre  à  créer,  comme 
en  1 8  i  G .  On  s'y  jette,  les  écus  s'\  engouffrent,  on  se  dis- 
pute les  nouvelles  actions  :  tout  était  préparé  pour  l'over- 
trade,  il  survient.  Par  malheur,  le  désaochant<  menl 
arrive  aussi  promptemenl  que  l'enthousiasme,  la  réalité 
impitoyable  succède  a  la  folle  illusion,  et.  sons  le  coup 
delà  panique  générale,  les  dépôts  qui  restent  aui  ban- 
ques s'épuisent,  el  leur  papier,  très-multiplié,  se  pn  sente 
en  masse  au  remboursement,  tandis  qu'elles  se  sonl  dé- 
munies de  leurs  propre  capitaux.  De  tonte  nécessité  il 
leur  faut,  par  conséquent,  recourir  alors  aux  expédients, 
à  l'élévation  du  taux  de  l'escompte,  aux  entraves  que 
peuvent  recevoir  les  opérations  commerciales,  sinon  ;'i  la 
suspension  même  des  payements,  el  la  crise  se  d<  clare 
avec  tous  ses  désastres.  Ce  sont  des  faits;  l'histoire  des 
l>a  m  pies  et  du  commerce  esl  là.  je  ne  cesserai  de  le  redire, 
pour  en  ténfbigner.  Remarquez  rw  outre  que,  de  môme 
que  l'excès  des  dépôts  .une ne  l'excès  de  l'émission,  le  re- 
trait îles  dépôts,  je  le  répète,  impose  la  Cessation  de  cette 
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émission,  si  le  rapport  entre  l'encaisse  el  l'émission  esl 
prescrit,  et,  en  tout  cas,  si  la  banque,  appuyée  de  son  mo- 
nopole, ne  veut  pas  s'imposer  déplus  grandes  difficultés. 
S'il  n'v  ,i.  d'ailleurs,  nulle  règle,  nul  rapport  établi,  le  ha- 
sard de  la  circulation,  qu'on  prétend  redouter  tant,  règne 
encore  ;  il  est  seulement  uni  aux  inspirations  «lu  mono- 
pole. C'esl  ce  qui  a  lieu  en  France.  La  crise  survenue, 
font  fera  donc  défaut  à  la  fois,  dans  ces  deux  cas,  et  les 
capitaux  qui  sont  effrayés,  et  le  crédit  qui  est  interdit, 
ou  qui  se  retire.  Après  des  facilités  excessives,  d'exces- 
sives difficultés;  après  un  outre-commerce  sans  limite, 
un  sauve  qui  peut  général. 

N'est-ce  pas  le  récit  de  ce  qui  est  arrivé  en  1844, 
1845,  184G  et  1847  en  France  et  en  Angleterre,  pour 
ne  pas  remonter  plus  haut  et  y  revenir  encore?  Durant 
les  trois  premières  années,  ce  sont  des  dépôts  considéra- 
bles aux  deux  banques  de  ces  États,  des  rentes  au  lieu 
de  capitaux  dans  leurs  caisses,  des  cours  élevés  à  la 
bourse,  des  escomptes  nombreux,  des  dividendes  ma- 
gnifiques ,  et  enfin  des  entreprises  de  chemins  de 
fer  insensées,  tant  elles  se  multipliaient  (1).  Par 
suite,  en  1847,  surtout  la  disette  survenant,  se  sont 
produites  des  demandes  innombrables  de  rembour- 
sement :  les  dépôts  se  sont  retirés,  les  cours  de  la 
bourse  ont  fléchi,  l'émission  du  papier  s'est  arrêtée  et 
l'escompte  a  été  rendu  plus  difficile,  s'ajoutant  aux  autres 
caus  de  détresse  comme  la  plus  efficace  de  toutes;  soit 
que  le  prix  en  ait  été  élevé  comme  à  Paris,  soit  qu'en 

(1)  Les  payements  à  faire,  à  Londres  seulement,  aux  compagnies  des 
chemins  de  fer,  pour  prix  de  leurs  actions,  ne  se  montaient  pas  alors  à 
moins  de  14  millions  sterling. 
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même  temps  qu'on  l'élevait,  une  grande  partie  des  effets 
qu'on  présentait  fussent  refusés,  comme  à  Londres.  Les 
privilèges  étaient  là  pour  conduire  à  ces  résultats,  et  je 
ne  redirai  plus  que  le  billde  1844,  qui  devait  tout  sauver 
en  Angleterre,  a  été  alors  abandonné.  On  peut  vérifier 
l'exactitude  de  chacun  des  faits  que  je  viens  d'énumérer 
dans  les  comptes  rendus  de  la  banque  de  France  et  de  la 
banque  d'Angleterre.  Or  toutes  les  grandes  crises  finan- 
cières de  ces  deux  pays,  à  part  quelques  particularités 
inévitables,  ont  eu  les  mêmes  précédents  et  les  mêmes 
suites.  Je  renvoie,  pour  s'en  convaincre,  au  travail  com- 
plet que  M.  Coquelin  a  publié  sur  les  crises  commer- 
ciales (1),  dans  son  livre  Du  Crédit  et  des  Banques,  ainsi 
qu'à  ce  qu'en  ont  dit  M.  Carey  dans  son  ouvrage  sur  le 
Système  de  crédit  (The  crédit  system  .  et  surtout  .M.  Gil- 
bart  dans  son  Traité  sur  !<■  négoce  de  banque  (2  \ 
practical  treatise  of  banking.) 

Supposez,  ;iu  contraire,  que  les  banques  soient  libres, 
cl  tout  se  passera  différemment  Les  capitaux,  durant  la 
prospérité,  au  lieu  de  venir  se  déposer  stérilement  dans 
les  coffrés  de  quelques  banques  pour  ensuite  tenter  les 


(1)  Ce  travail  forme  I'1  chap.  ~  'lu  livre  intitulé  Pu  On  dit  ei  ât  i  l><m- 
ques,  p.  206  pI  suiv.  —  V.  aussi  l'article  Crise  commerciale  du  D 
Humaine  de  l' économie  politique,  Cet  article  est  aussi  de  M.  Coquelin. 
.'   M. Gilbarl,    i practical  treatise  of  banking,  i  I,  sect.  vit,viii  etn. 

H  donne  là  l'histoire  delà  bunq l'Angleterre  durant  la  crisede  1 84 

les  .i mu  es  i|in  l'uni  précédée  presque  jour  par  jour.  —  Dana  le  lom^  Il , 
Bec  t.  i  du  même  ouvrage,  M.  Gilbarl  reproduit  sa  déposition  d<  vanl  le 
comité  de  la  chambre  des  communes,  en  1841,  contre  l'institution 

d'une  seule  banque  d'émission.  Je  n  m à  c<  lie  déposition,  qui  est 

une  excellente  dissertation.  M  Gilbarl  esl  on  écrivain  d'une  aul 
d'autant   plus  grande  sur  le  crédit,  qu'il  est  le  gênerai  manager  de  la 
banque  de  Londres  et  de  Westminster. 
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aventures,  sentiront  à  fbndef  de  nouvelles  banques, 
ou  ;'i  accroître  les  réserves  de  celles  déjà  existantes.  D'ail- 
leurs, où  le  crédit  esl  largenu  ni  développé,  il  n'existe 
jamais  que  peu  <lc  numéraire  métallique.  Des  banques 
libres  ne  se  déposséderont  point  non  pins  de  leur 
capital,  assez  limité  aussi  bien  pour  chacune  d'elles, 
puisqu'elles  seront  très-multipliées  .  et  restreindront 
leurs  opérations  à  de  justes  limites,  sachanl  qu'elles  ne 

pcuvenl  compter  sur  aucune  mesure  exceptionnelle. 
craignant  surtout  de  perdre  un  jour  ou  l'autre  leur  clien- 
tèle, placée  de  manière,  par  leur  quantité  même,  à  les 
surveiller  sans  cesse,  à  suivre  aisément  chacune  de 
leurs  tentatives,  chacun  de  leurs  mouvements. 

Avec  la  liberté  des  banques,  la  circulation  des  billets 
est  absolument  réglée  par  le  public,  par  les  besoins 
journaliers  et  vrais  du  travail  ;  jamais  elle  ne  l'est  évi- 
demment par  les  calculs  égoïstes  de  quelques  rares  éta- 
blissements, ni  par  des  mesures  prises  dans  l'ignorance 
des  faits.  Comment  dès  lors  craindre  des  crises  qu'on 
eut  pu  éviter?  Aussi,  à  l'opposé  de  ce  qui  se  passe  à 
Londres  et  à  Paris,  ces  deux  foyers  des  privilèges  du 
crédit,  où  se  rencontrent  des  crises  aux  plus  courts  in- 
tervalles, en  Ecosse  et  dans  les  États  américains  de  la 
Nouvelle-Angleterre,  les  deux  pays  de  la  liberté  des 
banques,  quelles  sont  les  crises  qu'elles  ont  engendrées, 
quelles  sont  les  souffrances  commerciales  qu'elles  n'ont 
pas  même  adoucies,  diminuées,  éteintes? 

N'y  eût-il  pas  à  se  défier  des  suggestions  et  des  usages 
du  monopole,  le  pouvoir  eût-il  le  droit  d'intervenir 
dans  le  domaine  de  l'industrie,  comment  ne  pas  se 
souvenir  qu'elle  ne  va  pas  constamment,   sous  cha- 
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cune  de  ses  faces,  dans  chacune  de  ses  branches,  en 
ligne  droite ,  entre  deux  tringles  de  fer  et  sur  un 
plan  uni,  comme  un  train  de  wagons?  Pour  l'in- 
dustrie surtout,  la  pensée  humaine  ijiii  ne  sait  pas 
prévoir  tous  les  événements,  mais  qui,  laissée  libre, 
sait  y  pourvoir  à  mesure  qu'ils  se  présentent,  vaut 
mieux  qu'une  formule.  \u  milieu  des  fluctuations,  des 
changements,  des  modifications  d'une  diversité  infinie 
des  sociétés  modernes,  el  entre  celles-ci  des  sociétés  in- 
dustrielles, qu'est-ce  donc  qu'un  règlement  immuable? 
L'ancre  est  parfois  la  sauvegarde  «lu  navire,  mais  à  la 
condition  de  l'immobilité.  Si  l'équipage  ne  la  relire 
quand  souffle  la  tempête,  ou  quand,  les  voiles  dépliées, 
il  veut  marcher,  au  large,  le  bâtiment  se  renverse  et 
s'engloutit. 

L'ftlal  serait  le  banquier  le  plus  mal  informé,  le  plus 
inhabile  et  le  |>lus  imprudent,  s'il  agissait  comme  lel  :  il 
esl  également  un  très-ignoranl  •■(  très- funeste  ordonna- 
teur du  crédit,  lorsqu'il  s'en  lienl  à  ce  rôle.  Souvenez- 
vous  <lc  la  banque  de  Law,  des  assignats,  de  tout  le 
papier-monnaie  d'Europe  et  d'Amérique,  de  loutes  les 
banqueroutes  où  se  sont  perdus  les  établissements  de  prêt 
dirigés  par1  les  gouvernants;  pensez  aux  budgets,  aux 
mesures  de  finances  dé<  rélées  ou  accomplies  par  les 
pouvoirs  publics,  el  vous  \i»ii>  dissuaderez  assuré- 
ment de  leur  infaillibilité;  vous  vous  garderez  sur- 
tout de  chercher  à  mettre  le  crédit  au  service  de  la  po- 
litique. 

Comment,  en  vérité,  le  législateur  serait-il  à  même 
de  prévoir  les  besoins  de  la  circulation,  ou  de  les  satis- 
faire à  mesure  qu'ils  se  pré  entcnt?Dois  je  le  répéter,  le 
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mieux  qu'il  puisse  faire,  c 'esl  de  se  diriger  d'après  l<- rap- 
port ù  établir  entre  le  uombre  desbillelsel  le  montant  de 
la  réserve  des  banques,  el  plus  d'une  fois  déjà  j'ai  fait  voir 
où  cela  mène.  Le  plus  souvent,  du  reste,  aux  moments  de 
perturbation,  ceux  en  vue  desquels  naturellemen!  on  ré- 
clame l'intervention  de  l'Etat,  ce  rapport  esl  une  donnée 
sans  valeur.  Les  variations  de  la  circulation  n'indiquent 
point  alors  celles  du  cours  de  l'argent  ni  du  taux  d» 
l'intérêt;  il  esl  facile  de  s'en  convaincre  par  la  lecture 
des  comptes  rendus  qu'a  publiés  la  banque  d'Angleterre, 
durant  la  crise  de  1847  (I).  Le  crédit,  cette  chose  si  dé- 
licate, si  timide,  que  la  moindre  atteinte  blesse,  qui  dis- 
paraît au  plus  léger  excès,  mobile  comme  l'aspecl  même 
du  courant  des  affaires,  e>t  certainement  ce  qui  existe  de 
moins  sujet  à  réglementation.  Il  y  a  longtemps  déjà  <jue 
Dulot  (2)  écrivait  «  qu'il  demande  une  très-grande  li- 
berté, qu'au  premier  coup  il  s'écroule,  et  ne  manque  ja- 
mais d'ensevelir  l'espèce  sous  ses  ruines.  »  Et  dans  nos 
sociétés  modernes,  n'est-ce  pas  la  source  vive,  le  nerf  de 
l'industrie,  l'élément  du  travail  par  excellence?  Pourquoi 
donc  le  soumettre  au  joug  du  monopole,  des  restric- 
tions, des  ordonnances?  Dans  les  pays  libres  aussi  bien, 
l'Étal  ne  doit  faire  que  ce  que  les  particuliers  sont  inca- 
pables d'entreprendre.  Enfin,  un  des  grands  avantages 
d'une  circulation  mêlée  de  papier  sur  une  circulation 
purement   métallique,  c'est  la  facilité  d'en   varier  le 


(1)  V.  un  article  de  M.  Wilson,  sur  la  liberté  des  banques,  publié  dans 
l'Economist,e\  traduit  dans  le  Journal  des  Économistes,  janvier  18i7. 

(2)  Réflexions  sur  le  Commerce  et  les  Finances,  édition  Guillaumin, 
p.  dus.  (économistes  financiers,  Collection  des  Principaux  Économis- 
tes, t.  1J. 
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montant  suivant  les  exigences  du  commerce,  afin  de 
maintenir,  autant  qu'il  se  peut,  uniforme  la  valeur  de 
l'agent  des  échanges;  or  fixer  cette  circulation,  c'est 
renoncer  à  cet  avantage. 

A  toutes  les  époques,  à  celles  de  calme  et  de  tra- 
vail, comme  à  celles  de  désastres  et  <le  troubles,  les 
faits,  ce  contrôle  souverain  de  la  raison,  montrent 
que  les  services,  les  bienfaits  îles  banques  ont  suivi 
constamment  et  partout  les  progrès  de  leur  liberté. 
Dans  les  chapitres  suivants,  je  le  prouverai  jusqu'à 
l'évidence. 

Je  le  sais  cependant,  avancer  une  telle  affirmation, 
et  vanter,  comme  je  l'ai  fait  plus  haut,  les  banques  éeos- 
saises  et  surtout  les  banques  américaines,  c'est  ren- 
verser toutes  les  idées  reçues  parmi  nous.  Mais  qu'y 
faire,  si  ces  idées  sont  fausses?  Il  esl  moins  aisé,  sans 
doute,  d'étudier  et  d'apprendre  ce  qui  s'est  réalisé, 
que  de  prononcer  complaisatninent  une  sentence  ac- 
ceptée  ;  mais  il  c'est  pas  trop  mauvais  de  savoir  ce 
qu'on  dit,  cl  quand  on  dit  une  erreur,  de  changer  de 
langage. 

La  prospérité,  les  progrès,  les  développements  de  I  A- 
mérique  du  Nord  ei  .le  l'Ecosse  viennenl  avant  tout,  en 
effet.de  leurs  banques,  grâce  aux  stimulants  qu'elles  \  ont 
procurés  à  l'industrie.  Tout  ensemble,  alors  même  que 
l'Angleterre  était  jetée  danslescriseslesplusfàcheuses,la 
circulation, de  l'Ecosse  éprouvail  a  peine  quelques se<  "li- 
se., ci  l(  s  plus  faibles,  grâce  a  la  sagesse  el  a  la  pi  udence 
de  ses  institutions  de  crédit.  Pareillem<  ut,  si  les  banqm  s 
des  États-Unis  ont  commis  des  çxcès,  ce  n'ont  jamais  été 
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les  plus  libres.  C'est  dans  les  États  du  sud  el  de  l'ouest 
,1,.  l'Union  qu'on  rencontre  ces  excès,  c'esl  à-dire 
dans  ceux  on  l«'s  banques  se  rapprochenl  le  plus  de 
celles  de  I  Europe  continentale.  C'esl  là,  et  là  seulement, 
qu'on  trouve  ces  faillites  el  ces  pertes  qu'on  se  pi  ill  tant 
à  rappeler,  en  restant  >i  admirablement  discret  sur  les 
causes  qu'ellesont  eues.  En  1837  el  en  1939,  parexem- 
l(,_  ,,  ces  époques  où  le  crédit  américain  était  ébranlé 
jusque  dans  ses  fondements,  les  banques  les  plus  libres 
seules  cellesdu  Massaehussets  et  du  Rbode-Island,  onl 
résisté.  Et  pourtant  dans  aucun  autre  des  États,  la  pro- 
portion du  numéraire  D'est  aussi  faible  comparée  à  la 
ina-sc  du  papier,  pieuve  certaine  de  la  vaste  extension 
qu'v  a  prise  le  crédit.  Lu  1  838,  l'État  du  Massachussets, 
qui  comptait  environ  620,000 habitants, avait  12  ï  ban- 
ques elont  les  valeurs  réunies  se  montaient  à  la  somme 
de  37,180,000  dollars  (200,772,000  iï\).  La  totalité 
\aleurs  des  banques  du  Rhode-lsland,  dès  1830,  s'éle- 
vait à  la  somme  de  G,  1 18,000  dollars  (33,037,200  ïi.  . 
et  ce  petit  État  ne  comptait  alors  que  97,000  habi- 
tants. 

C'est  que  toujours,  même  au  sein  d'un  peuple  aussi 
a<nté,  aussi  entreprenant  que  les  Anglo  -  Américains , 
chez  qui  tout  est  imprévu  et  semble  se  développer 
comme  poussent  les  arbres  des  forêts  vierges,  la  con- 
currence ne  tarde  pas  à  obliger  les  banques  à  mettre  de 
la  circonspection  dans  leur  conduite,  en  faisant,  d'ail- 
leurs qu'étant  Irès-multipliées  chacune  d'elles  con- 
naisse très-bienla  position  des  personnes  qui  l'entourent, 
qu'elle  a  dans  sa  clientèle,  de  même  que  celles-ci,  je 
l'ai  déjà  remarqué,  se  tiennent  aisément  au  courant  de 
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sienne  propre.  Le  succès  des  banques  libres,  comme 
le  succès  de  nos  manufactures  ou  de  nos  comptoirs,  dé- 
pend évidemment  des  services  qu'elles  rendent,  de  la 
prudence  qu'elles  montrent,  et  de  la  sécurité  qu'elles 
offrent.  Toujours,  partout,  l'intérêt  privé  est  un  conseil- 
ler sévère  autant  qu'un  puissant  stimulant. 

Toutefois,  il  serait  difficile  et  il  serait  mauvais  que  le 
gouvernement  d'un  grand  pays  ae  fût  pas  en  relation  con- 
stante avec  une  banque.  Il  peut,  de  la  sorte,  économiser 
beaucoup  de  frais  et  gagner  beaucoup  de  sécurité. 
Les  banques  sont,  en  effet,  le  plus  souvent  les  caissiè- 
res des  gouvernements,  quand  leurs  fonctions  ne  s'éten- 
dent pas  même  à  tous  les  services  de  trésorerie,  coin  nie 
on  se  rappelle  que  cela  a  lieu  en  Angleterre.  La  banque 
de  France  est,  de  toutes  les  institutions  de  crédit,  celle 
qui  a  reçu,  comme  caissière  de  l'État,  les  plus  grandes 
faveurs.  Le  compte  courani  du  trésor  avec  elle  variait. 
avant  1848,  de  80  a  150  millions  (I),  sans  qu'elle  en 
payât  aucun  intérêt.  .If  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  le 
danger  des  relations  dont  je  parle,  c'est  qu'elles  n'entraî- 
nent les  gouvernements  à  se  faire  les  débiteurs  des  ban- 
ques, s'abusant  assez  sur  la  facilite  des  emprunts  qu'ils  i  n 
peuvent  obtenir,  pour  n'avoir  plus  souci  des  dépenses 
qu'ils  foui,  ni  de  l'avenir  des  banques  qu'ils  compro- 
mettent. 

Toujours  est-il  qu'il  importe  à  chaque  Etal  bien  admi- 
nistré qu'il  se  trouve  nue  institution  de  crédit  au  BÎége 

de  son  gouvernement,  eu  rapports  permanents  avec  lui  ; 

(l)  M.  Gautier  voudrait,  avec  raison,  quo  IT.i.u  cliarge&l  la  banque 
de  France  des  transporta  d'argent  qu'il  a  a  opérer.  V,  la  (in  de  ion 
travail  sur  les  banqu<  s. 

i  . 
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et  il  est  naturel  que  le  gouvernement  alors  ait  sur  sa 
gestion  une  certaine  influence,  une  certaine  surveil- 
lance. Mais  tout  monopole  au  profit  même  de  cette 
banque  serait  une  iniquité,  ainsi  qu'un  malheur  pu- 
blic. 
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I. 


En  Angleterre,  outre  la  banque  centrale  et  ses  suceur- 
Baies  répandues  dans  les  principaux  centres  de  com- 
merce, de  manufactures  et  de  travaux  à  la  solde  du  gou- 
vernement, il  existe  deux  sortes  de  banques,  qu'on 
nomme  banques  indépendantes  :  les  private  banks, 
banques  privées,  et  les  joint-  sloch  banks,  banques  a  fonds 
réunis. 

Les  succursales  de  la  banque  d'Angleterre  et  iesjoinl- 
stock  banks  ont  une  commune  origine.  Les  unes  et  les 
autres  sont  nées  à  la  suite  de  l'acte  VII  de  Georges  IV, 
en  1820,  qui  a  remplacé  la  loi  de  1708,  sous  l'empire 
de  laquelle  s'étaient  formées  les  private  banks. 

La  banque  de  Londres  a  successivement  ouvert  qua- 
torze succursales  (1),  dont  la  circulation  moyenne  n'a 
pas  dépassé  4,617,374  livres  sterlings  de  1832  à  18 17. 
N'émettant  elles-mêmes  aucun  billet,  M.  Gilbart  a 
raison  de  remarquer  que  ce  ne  sont  pas  vraiment 
des  banques  de  circulation,  mais  seulement  de  dépôt, 
d'escompte,  de  change  ou  de  remise  (remittancé)  de 
place  en  place,  et  je  crois  devoir  ajouter  de  virements 
de  comptes.  Leurs  dépôts  ne  se  sont  pas  non  plus  élevés 
au  delà  de  1,200,000  livres  sterling,  somme  bien  faible 

(t)  Ces  succursales  ont  élé  établies  à  Glocesier,  à  Manchester,  à 
Swansea,  à  Birmingham,  à  Liverpool,  à  Bristol,  à  Leeds,  à  Newcasile,  a 
Huit,  à  Norwich,  à  Plymouih,  à  Purlsmouth,  à  Leicester,  à  Exeler.  Celle 
dernière  a  élé  transportée  à  Plymoulb  en  1844. 
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surtout  pour  les  lieux  où  elles  sont  établies.  Jusqu'à  ce 
jour,  leur  nombre  ni  leurs  services  n'ont  donc  atteint 
une  grande  importance,  et  il  ne  se  pourrait  qu'il  en  fût 
autrement  dans  l'avenir.  La  position  que  la  banque  de 
Londres  a  reçue  de  l'acte  de  1844.  l'engagera  assuré- 
ment plutôt  à  réduire  qu'à  multiplier  ses  succursales, 
et  si  quelques-unes  viennent  à  être  supprimées,  les 
banques  voisines  étant  dans  l'impossibilité  d'étendre  dé- 
sormais leur  émission,  le  vide  fait  dans  la  circulation 
devra  toujours  subsister.  Ce  n'est  pas  le  moindre  dé- 
faut de  l'acte  de  1844. 

Les  private  banks  sont  nées,  en  1708,  d'une  clause 
insérée  dans  la  charte  de  la  banque  d'Angleterre,  qui, 
tout  en  permettant  le  commerce  de  banque  au  public, 
interdisait  les  principales  opérations  de  ce  commerce, 
et  particulièrement  l'émission  des  billets  de  circulation, 
à    toute    compagnie  Composée  de    plus  de   six    associés. 

Cette  disposition  a\ait  pour  but  d'empêcher  toute  faste 
institution  de  crédit,  toute  institution  de  crédit  même 

pourvue  de  capitaux  suffisants,  de  se  fonder  en  dehors 
de  la  banque  centrale,  et  elle    i  été  maintenue,  je  le  ré- 
pète, jusqu'en  1 826. 
L'histoire  des  petites  compagnies  de  banque  n'ayant 

pas  plus  de  six  associés,  et  auxquelles  le  public  a  donne 

le  nom  de  banques  privées  private  huit/, i  .  est  très-peu 

connue,  au  moins  jusqu'en  I  808,  époque  OÙ  elles  furent 

soumises  a  l'obligation  de  prendre  une  licence  chaque 
année  \).  Il  est  généralement  admis  qu'elles  furenl  peu 

(!)  Toutefois,  elles  notaient  astreintes  è  prendre  une  lit  n  eqoe 
lorsqu'elles  voulaient  émettre  des  bil.cis  .m  porteur  cl  »  .'■  don! 
plusieurs  s'abstenaient.  Elles  devaient  prendre  autant  de  licences  qu'il 
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nombreuses  jusqu'à  la  guerre  de  l'Amérique;  qu'elles 
se  propagèrent  rapidement  après  la  fin  de  cette  guerre; 
qu'elles  reçurent  un  violent  échec  en  1793,  lorsque 
vingt-deux  d'entre  elles  Curent  déclarées  en  faillite,  et 

qu'elles  si;  multiplièrent  avec  une  étonnante  rapidité 
après  l'adoption  de  l'acte  de  restriction  (c'est  ainsi  qu'on 
nomme  le  bill  par  lequel  la  banque  d'Angleterre  dut 

cesser  de  rembourser  ses  billets).  Ce  qui  explique  cette 
dernière  circonstance,  c'est  l'émigration  du  numéraire 
causée  par  la  dépréciation  môme  du  papier  déclaré 
monnaie,  et  qui,  rendant  une  plus  grande  circulation 
de  papier  nécessaire,  permit  à  ces  banques  d'étendre 
leur  circulation  et  d'augmenter  pour  un  temps  leurs 
bénéfices  (1). 

Voici  comment  M.  Gilbart  s'exprime  sur  leurs  services  : 

«  Les  banques  provinciales  (country  banks)  sont  à  la 

fois  banques  de  dépôt,  banques  d'escompte  et  banques 

de  change  de  place  en  place  ;  elles  sont  aussi  pour  la 

plupart  banques  de  circulation. 

«  Comme  banques  de  dépôt,  elles  allouent  un  intérêt 
sur  les  dépôts;  comme  banques  d'escompte,  elles  effec- 
tuent les  escomptes  pour  ceux-mèmes  qui  ne  sont  pas  en 
compte  courant  avec  elles  ;  comme  banques  de  change, 
elles  conduisent  leurs  affaires  par  l'intermédiaire  des 
banquiers  de  Londres  qu'elles  prennent  pour  agents; 
elles  reçoivent  aussi  par  leurs  agents  de  Londres  les  di- 


y  avait  de  lieux  où  elles  émeltaient  des  billels,  sans  pouvoir  cepen- 
dant en  avoir  plus  de  quatre.  Plusieurs  maisons  de  commerce  se  pour- 
vurent de  licences  pour  émettre  des  billets,  sans  faire  d'autres  opéra- 
tions de  banque. 
(I)  V.  Dictionnaire  de  l'Économie  politique,  article  Banque. 
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videndes  échus  des  rentes  publiques,  pour  le  compte  des 
rentiers  de  leur  voisinage.  Le  porteur  de  rentes  remet 
d'abord  au  banquier  de  Londres  une  procuration  en 
forme  pour  recevoir  en  son  nom  les  dividendes ,  les- 
quels, une  fois  reçus,  sont  portés  au  crédit  de  la  banque 
locale,  qui  les  paye  à  son  tour  au  propriétaire.  La  facilité 
qui  en  résulte  pour  la  distribution  des  dividendes  dans 
toute  l'étendue  du  pays,  a  engagé,  sans  nul  doute,  un 
grand  nombre  de  personnes  à  se  rendre  propriétaires  de 
rentes  sur  l'Etat,  et  de  cette  manière  les  banques  pro- 
vinciales ont  contribué  pour  leur  part  à  soutenir  le  crédit 
public  (1).  » 

En  payant  un  intérêt  sur  les  dépôts,  les  private  banks 
ont  mieux  que  la  banque  centrale  rempli  cette  fonction 
des  établissements  de  crédit,  qui  consiste  à  recueillir  les 
épargnes  des  particuliers.  L'intérêt  qu'elles  payent  est, 
toutefois,  minime  généralement.  Les  conditions  de  leurs 
opérations  d'escompte  ont  aussi  moins  varié  dans  les 
temps  difficiles  que  celles  de  la  banque  de  Londres;  mais 
ces  opérations  non  plus  ne  se  sont  jamais  élevées  à  des 
sommes  très-considérables.  Le  montant  de  leur  émission 
entière  n'ae\c<  de  à  aucuneépoque,  si  nombreusesqu'el- 

les  aient  été,  11  millions  sterling  (2).  Plusieurs  n'émet- 
taient même  pas  autrefois  de  papier;  elles  se  servaient 
des  billets  de  la  banque  centrale,  se  faisant  presque  les 
succursales  de  cette  dernière  institution,  et  aidant  puis- 
samment ainsi  à  en  étendre  les  services  et  les  garanties. 


(I)  M.  Gilbart,  Thêhittory  tmd prindplei  of  btmkktg  —  As  oamtry 
ftrivatt  bonkê. 

(î)  ii,7t:;,.V27  iiv.  iierl.  est  le  chiffre  de  1839.  Jusqu'en  i*^  il  est 
allé  en  décroissant. 


2.'52  ciivrmu:  cinoi  ii  mi:. 

La  clause  do  1 70H,  (jni  limitait  l<-  Dombre  des  socié- 
taires des  banques  provinciales,  rendanl  inévitable 
leur  faiblesse,  devait  leur  imposer  une  instabilité  ex- 
cessive. Ainsi  à  la  lin  de  17!»2  cl  an  commencement 
de  1793,  le  tiers  environ  de  ces  banques,  dès  ce  mo- 
ment très-multipliées,  suspendirent  leurs  payements. 
En  1797,  beaucoup  d'entre  elles,  sinon  la  plupart,  tom- 
bèrent encore  en  faillite.  On  estime  qu'il  y  en  avait  alors 
280,  et  j'ai  déjà  dit  que  c'est  à  partir  de  cette  époque 
qu'elles  se  multiplièrent  le  plus  rapidement.  En  1813,  il 
n'y  en  avait  pas  moins  de  sept  cents.  Cependant  leur 
papier  se  remboursant  uniquement  au  moyen  des  billets 
de  la  banque  d'Angleterre,  durant  toute  la  durée  de 
l'acte  de  restriction  (de  1797  à  1819),  pouvait  à  peine, 
puisqu'il  provenait  d'établissements  infiniment  moins 
puissants,  conserver  la  valeur  de  ces  billets  avilis  eux- 
mêmes. 

Cette  dépréciation  du  seul  agent  de  circulation  exis- 
tant à  ce  moment,  jointe  à  une  série  de  mauvaises  ré- 
colte, éleva  beaucoup,  on  le  sait,  le  prix  des  grains.  Il 
dut,  au  contraire,  baisser  tout  à  coup,  après  l'abondante 
moisson  de  1813,  et  après  la  reprise  des  relations  com- 
merciales avec  le  continent  et  la  réouverture  des  ports 
aux  importations.  Les  pertes  qu'en  éprouvèrent  les  pro- 
priétaires et  les  fermiers,  qu'on  tenta  plus  tard  de  répa- 
rer, de  compenser  par  les  odieuses  et  si  funestes  lois  des 
céréales,  et  tout  ensemble  la  violente  commotion  qui 
suivit  dans  le  négoce  et  l'industrie  le  passage  subit  de  la 
guerre  à  la  paix,  entraînèrent  encore  le  discrédit  du  pa- 
pier de  banque.  En  conséquence,  pendant  les  trois  an- 
nées 1814,  1815,  1816  deux  cent  quarante  banques  de 
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province  suspendirent  leurs  payements,  et  quatre-vingt- 
douze  d'entre  elles  furent  déclarées  en  faillite.  C'est  cette 
détresse,  cette  ruine  des  banques  indépendantes  qui 
rendit  en  partie,  au  reste,  la  prospérité  à  la  banque 
d'Angleterre.  Son  papier  prit  dans  les  transactions  la 
place  qu'occupait  précédemment  celui  des  établisse- 
ments particuliers,  et  par  suite  augmenta  de  valeur, 
se  rapprocha  de  smi  prix  officiel  ;  ce  qui  permit  trois  ans 
plus  tard  à  Robert  Peel  de  présenter  le  bill  si  célèbre  de 
la  reprise  des  payements  en  numéraire  de  la  part  de  la 
banque. 

Après  l'entraînement  industriel  de  1824,  cette  mêlée, 
cette  course  à  la  fortune  de  tout  un  peuple  dans  le 
champ  de  L'inconnu,  une  nouvelle  crise  frappa  les 
banques  anglaises  redevenues  presque  aussi  nombreuses 
qu'en  1813.  En  moins  de  six  semaines,  soixante-dix  ban- 
ques provinciales  succombèrent,  malgré  les  avances  que 
leur  avait  faites  la  banque  de  Londres  à  un  taux  inférieur 
de  1  p.  100  à  celui  de  ses  escomptes,  avant  d'être 
obligée  elle-même  de  recourir  aux  expédients. 

C'esl  «lan--  le  but  de  prévenir  de  pareils  désastres  que 
le  gouvernement  britannique  proposa,  en  IKiM»,  d'a- 
broger la  loi  de  1708  condamnée  depuis  longtemps 

déjà  dans  l'opinion  ,  et  qui  n'avait  jamais  été  appli- 
quée en  Ecosse.  Il  l'ut  décidé  que  1rs  sociétés  consti- 
tuées pour  établir  des  banques  pourraient  se  composer 
de  plus  de  six  personnes,  et  seraient  traitées  comme  de 
véritables  sociétés  commerciales  (i) ,  saut'  cependant 


(I)  En  outre  de  la  différence  du  nombre  des  actionnaires ,  enln 
deux  sortes  de  banques,  si  un  actionnaire  d'une  privait  bank  meui 
devient  insolvable,  son  apport  est  retiré  de  la  banque;  s'il  l'agissail 
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dans  un  rayon  de  soixante-cinq  nulles  (404  kilo- 
mètres) autour  de  Londres.  Aussi  pics  de  la  banque 
centrale,  on  n'osa  pas  attaquer  ses  privilèges.  Comme 
dans  les  légendes  anciennes,  un  charme  semblait  régner 

aux  environs  de  ce  lieu,  et  il  l'ut  assez  puissant  pour 
faire  oublier  les  intérêts  généraux  du  pays  aussi  bien 
que  les  droits  de  l'équité. 

Cette  interdiction  acte  levée  enfin  en  18.'3.r{,  lors- 
qu'on a  renouvelé,  pour  l'avant-dernière  fois,  la  charte 
de  la  banque  d'Angleterre,  et  elle  ne  se  retrouve  point 
dans  le  bill  de  1844.  Seulement,  ce  bill  défend  de 
créer  aucune  nouvelle  banque  d'émission  en  Angleterre, 
si  ce  n'est  après  y  avoir  été  autorisé  par  lettres  paten- 
tes et  aux  conditions  les  plus  rigoureuses,  et  retire  le 
droit  d'émission  à  toute  banque  n'ayant  encore  que  six 
sociétaires  et  qui  voudrait  augmenter  ce  nombre.  En 
outre,  chacune  des  banques  existantes  n'a  reçu  le  droit 
d'émettre  des  billets  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
moyenne  de  sa  circulation  pendant  les  quatre  semaines 
finissant  le  27  avril  1844.  Troisièmement,  aucune  fu- 
sion ne  peut  se  faire  entre  une  private  bank  et  une 
joint-stock  bank,  ou  entre  deux  de  ces  dernières,  sans 
que  l'une  d'elles  ne  compte  plus  pour  fixer  l'émission 
de  la  banque  résultant  de  la  fusion.  Celle-ci  ne  peut 
avoir  que  la  circulation  qu'avait  l'une  des  deux 
banques.  Enfin,  chaque  succursale  d'une  banque  doit 
prendre  une  licence   séparée,  bien    pourtant  qu'une 


d'une  joint-stock  bank,  l'action  du  sociétaire  serait  vendue,  et  le  capital 
de  la  banque  resterait  le  même.  Tous  les  sociétaires  d'une  pricate 
bank  peuvent  prendre  part  à  son  administration  ;  celle  d'une  joint-stock 
bank  est  remise  à  un  bureau  de  directeurs. 
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même  banque  ne  doive  avoir  et  payer  que  quatre  li- 
cences (1),  quel  que  soit  en  plus  le  nombre  de  ses  succur- 
sales, de  ses  branches,  comme  on  dit  en  Angleterre. 

Conformément  à  ces  dispositions,  l'émission  des  pri- 
vate  banks  est  en  ce  momentde  4,822, 488  liv.  st.  (2).  Le 
bill  de  1844  l'avait  fixée,  à  la  vérité,  à  5,153,407  liv. 
sterl.  ;  mais  depuis  lors  vingt-une  de  ces  banques  ont  cessé 
d'avoir  des  billets.  Celles  qui  en  délivrent  encore  sont 
au  nombre  de  184,  ayant  291  branches,  où  se  donnent 
aussi  des  billets.  Cela  fait  pour  chaque  banque  une 
émission  moyenne  de  20,200  liv.  sterl.,  et  pour  chaque 
lieu  d'émission  une  moyenne  de  12,800  liv.  sterl.  Le 
capital  de  ces  banques  est  inconnu  (3). 

Mais  le  vice,  le  défaut  originaire  des private  banks  sub- 
siste toujours;  elles  sont  retenues  dans  un  état  d'extrême 
faiblesse,  età  ce  premier  défaut,  le  bill  de  1 8  i  I  en  a  ajouté 
de  nouveaux.  Je  n'ai  plus,  pour  en  convaincre,  à  revenir 
sur  la  prétention  sur  laquelle  il  est  fondé  de  toul  ordonner 
à  l'avance  sans  savoir  ce  qui  sur\  iemlra,  de  régler  à  tou- 
jours la  circulation,  en  lui  refusant  désormais dese  mettre 
en  rapport  avec  l'industrie ,  le  négoce,  l'agriculture,  la 
production  et  les  échanges,  dont  elle  doit  cependant  évi- 
demment dépendre,  pour  le  service  «lesquels  elle  existe 
et  existe  seulement.. l'ai  montré  aussi  qu'au  cas  où  d'au- 
tres banques  tomberaient,  celles  qui  subsisteraient, pri- 
vate  banks  ou  banques  (Tordre  différent,  ne  pourraient 

accroître  leurs  services. 

(1)  Une  licence  coûte  30  lir.  stori. 

(2)  C'est  au  moins  le  chiffre  de  isid. 

(3)  V.  M.  Gilbart,  A  prootiooJ  treatin  »f  banking,  t.  H.  p<  •'■"  I 

fifth  ctlition. 
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De  la  loi  de  1826  sont  sorties,  on  !<•  Bail  déjà,  les 
joint-stock  banks.  Elles  onl  pu,  des  le  principe,  aïoir 
autant  d'actionnaires  qu'elles  l'ont  jugé  convenable; 

niais,  en  outre  de  l'interdiction  de  s'établir  dans  un  as- 
sez, grand  rayon  de  la  métropole,  il  leur  avait  été  dé- 
tendu de  déclarer  leurs  billets  payables  à  Londres,  et 
de  tirer  sur  Londres  pour  des  sommes  intérieures  à 
50  liv.  sterl.  A  la  fois,  tandis  que  les  actionnaires  despri- 
vatc  banks  n'étaient,  comme  cela  a  encore  lieu  aujour- 
d'hui, responsables  envers  les  créanciers  sociaux  que  du 
montant  de  leur  apport,  les  leurs  furent  déclarés  et 
sont  demeurés  responsables  sur  leurs  personnes  et  sur 
la  totalité  de  leur  fortune.  C'est  là,  au  reste,  la  légis- 
lation générale  des  sociétés  commerciales  en  Angle- 
terre (i).  Il  n'y  a  d'exceptés  que  les  actionnaires  des  com- 
pagnies spécialement  autorisées  par  le  parlement,  et  qui 
prennent  le  nom  de  compagnies  incorporées. 

C'est  dans  la  crainte  des  joint-stock  banks,  ou  plutôt 
dans  le  dessein  de  les  empêcher  de  prendre  une  notable 
importance,  que  la  banque  de  Londres  a  créé  ses  pre- 
mières succursales.  Mais  cette  crainte  ou  cette  prévision 
était  fort  inconsidérée.  Comment,  repoussées  de  Londres, 
le  centre  des  transactions,  le  cœur  industriel  du 
Royaume -Uni,  et  soumises  à  l'obligation  que  je  viens  de 
rappeler  pour  chacun  de  leurs  sociétaires,  ces  nouvelles 
institutions  de  crédit  eussent-elles  acquis  un  grand  dé- 
veloppement? Une  seule  de  ces  causes  aurait  suffi  pour 
les  maintenir  dans  une  infériorité   marquée.  Vers  le 

(I)  La  loi  anglaise  sur  les  sociétés  ne  contient  pas  d'autre  restric- 
tion. Il  était  réservé  à  la  nôtre  de  prétendre  tout  régler,  au  risque  de 
tuer  l'esprit  d'association. 
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même  temps,  en  outre,  le  parlement,  pour  rendre  la 
circulation  fiduciaire  encore  plus  restreinte  et  plus  sûre, 
pensait-il,  avait  interdit  tout  billet  de  banque  au-des- 
sous de  b*  liv.  sterl. 

Ces  restrictions,  ces  obstacles  n'ont  pas  empêché 
pourtant  les  banques  par  actions  de  se  multiplier,  sur- 
tout après  1833-,  mais,  leur  imposant  une  extrême  fai- 
blesse, à  elles  aussi,  ils  les  ont  entraînées  dans  de  nom- 
breuses faillites. 

Lasolidarité  à  laquelle  la  loi  de  182G  soumettait  les  ac- 
tionnaires des  nouvelles  sociétés  qu'elle  autorisait,;»  fait 
surtout  que  leur  capital  a  été  longtemps  excessivement  li- 
mité, et  ça  a  été  là  leur  vice  principal.  Pour  attirer  la  con- 
fiance, ellesse  fondaient,  il  est  vrai,  à  un  capital  social  con- 
sidérable, mais  il  n'y  en  avait  jamais  qu'une  très-faible 
partie  souscrite,  et  elle  ne  l'était  que  par  des  personnes  qui 
ne  craignaient  pas  d'engager  une  tort  médiocre  fortune. 
Si  quelque  chose  doit  exciter  L'élounement,  dit  Mac 
Culloch,  c'est  qu'un  homme  ayant  réellement  de  quoi 
acheter  et  payer  une  action  dans  une  banque.  soit  assez 
hardi  et  assez  fou  pour  s'embarquer  dans  de  pareilles 
opérations (1).  Et  chacun  pensant  comme  Mac  Culloch, 
il  y  a  eu,  durant  de  longues  années  au  moins,  peu  de 
ces  fous-là.  La  banque  de  Liverpool,  par  exemple,  qui 
avait  été  instituée  en  1831  avec  un  capital  nominal  de 
5  millions  sterl.,  divisé  en  50,000  actions  de  100  liv. 
chacune,   a    déclaré,    en     1837,    qu'elle    n'avait    que 

3<s,oi7  actions  souscrites,  et  qu'elle  n'était  parvenue  a 

(I)  Commercial  dictionnary,  v  Bank.  Mac  Cullocb,  toutefois,  a  de 
Irès-fausses  idées  sur  l<  s  banques.  Pour  lui.  rémission  des  lui  s  con- 
stitue un  privilège  royal.  Y.  ses  QOlOSSUr  A'I.mi  Smith. 
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réaliser  que  380,170  liv.  Bterl.de  son  capital.  L'enquête 
<ic  celle  époque  a  révélé  sur  ce  point  les  faite  les  plus 
curieux.  Il  \  ;i  été  constaté  qu'une  autre  banque  n'avait 

pour  tout  capital  qu'une  BOmme  de  28  li\.:  une  troi- 
sième avait  commencé  sans  un  schilling,  et  il  y  en  avait 
très-peu  dont  le  capital  excédât  70  liv.  Par  suite,  les 
bénéfices  (le  la  plupart  d'entre  elles  étaient  magnifiques 
tant  qu'elles  trouvaient  à  placer  leur  papier,  puisqu'elles 
n'avaient  ni  amortissement  à  prélever,  ni  intérêt  à  sol- 
der. D'après  l'enquête  de  1836,  la  moyenne  des  divi- 
dendes distribués  par  les  joint  -s  loch  banks  n'était  pas 
inférieure  à  10  ou  12  p.  100.  Mais  aussi  la  moindre 
crise,  le  plus  léger  besoin,  l'inquiétude  la  moins  fondée 
devaient-elles  toujours  les  réduire,  et  les  réduisaient- 
elles  à  suspendre  leurs  payements. 

Toutefois,  de  1836  à  1844,  la  position  des  banques 
dont  je  parle  s'était  beaucoup  améliorée.  Leurs  premiers 
succès  avaient  engagé  des  capitalistes  riches  à  s'y  asso- 
cier, et,  dès  ce  moment,  elles  possédaient  d'importants 
capitaux;  plusieurs  montraient  une  grande  solidité. 
Seulement,  dès  qu'une  société  de  ce  genre  parvenait  à 
se  constituer  sur  un  pied  respectable,  elle  refusait  les  pe- 
tits capitalistes,  dont  la  responsabilité  était  trop  mé- 
diocre, comparée  à  celle  de  ses  premiers  actionnaires. 
Sous  le  bill  de  1844,  qui  interdit  toute  nouvelle  banque 
d'émission ,  elles  n'ont  plus  malheureusement  à  se 
préoccuper  autant  qu'auparavant  de  mieux  s'organiser. 
Et  c'est  surtout  leur  instabilité  passée  qui  explique  que 
leurs  dépôts  soient  encore  demeurés  d'une  valeur  très- 
minime,  bien  que  souvent,  principalement  dans  le  nord 


DES    BANQUES    INDÉPENDANTES,    ETC.  239 

de  l'Anglelerre,  elles  en  payent  l'intérêt  le  plus  ordi- 
nairement à  2  1/2  p.  100. 

C'est  cette  même  instabilité,  partagée  ainsi  par 
les  deux  sortes  de  banques  indépendantes,  qui  fait 
qu'on  rencontre  dans  les  documents  parlementaires  an- 
glais autant  d'enquêtes  sur  leur  situation.  A  la  suite  de 
chaque  désastre  un  peu  général,  on  en  a  ouvert  une. 
Les  dernières  sont  de  1830,  de  1837,  de  1838  et  de 
1841,  et,  chose  remarquable!  les  conclusions  de  ces  en- 
quêtes, loin  d'être  favorables  au  principe  de  la  liberté, 
de  l'extension  des  pouvoirs  des  banques,  tendent  toutes 
à  faire  ajouter  de  nouvelles  restrictions  à  celles  qui 
existaient  déjà,  seules  causes  cependant  des  maux  aux- 
quels on  se  proposait  de  remédier. 

Les  joint-stock  banks  émettant  des  billets  sont  en 
ce  moment  au  nombre  de  66  et  ont  311  succursales. 
Leur  capital  est  de  0  millions  slcrl.,  soit  en  moyenne 
pour  chacune  91,000  li\.  slcrl.,  et  pour  chaque  banque 
et  chaque  succursale,  environ  15,000  liv.  slcrl.  Quant  à 
leur  circulation  en  papier,  elle  est  livée  à  3,409,987  liv. 
slcrl.,  ce  qui  l'ait  une  moyenne  d'environ  8,378  li\.  pour 
chaque  lieu  d'émission  (1).  L'acte  de  1844  accordait 
même  aux  joint-stock  banks  une  émission  de  ;{,«!).>.  |  16 

liv.;  mais  si\  de  ces  banques,  comptant  dans  ce  chiffre 

pour  85,459  liv.,  oui  cesse  d'avoir  un  papier  qui  leur  lut 
propre  (2). 

L'organisation  des  établissements  de  crédit  «le  l'An- 
gleterre est  Loin  à  plus  d'un  égard,  on  le  voit,  de  pou- 

(l)  M.  Gilbart,  A  praotioai  treatin  of  banking,  t.  il,  p.  506  i  : 

I    (2)  U..  p.  B04. 
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\<>ir  être  citée  «-n  modèle.  Le  monopole  au  centre, 
la  faiblesse  <>u  <lr>  contraintes  exagérées  ailleurs,  des 
règlements  inconsidérés  el  funestes  partout,  tels  en  sont 
les  principes.  Ces  paroles,  prononcées  en  1826  par 
lord  Liverpool  et  M.  Robinson  sont  encore  exa<  li  -  : 
L'effel  <lc  la  loi  actuelle  estde  permettre  tout  système  d<; 
banque,  sauf  celui  qui  présenterait  de  la  solidité  et  de  la 
sécurité.  Mais  il  est  si  vrai  que  des  banques,  quelles 
qu'elles  soient,  portent  en  elles-mêmes  un  principe 
d'activité,  de  vie,  de  richesse,  que  par  cela  seul  qu'elles 
sont  très-nombreuses  en  Angleterre,  el  1* s  y  ont  rendu 
d'immenses  services.  II  est  si  vrai  également  que  la  con- 
currence leur  est  nécessaire,  que  les  services,  comme 
la  stabilité  des  banques  anglaises,  se  sont  de  beaucoup  ac- 
crus depuis  182G.  J'ai  montré  ce  qui  était  arrivé  pour  les 
joint-stock  banks;  mais  la  concurrence  de  ces  derniers  éta- 
blissements a  réagi  suvles  priiale  banks  elles-mêmes;  elle 
les  a  forcées  à  devenir  plus  utiles  et  plus  prudentes.  C'est  à 
partir  aussi  de  1826  que  les  banques  ont  fondé  des  suc- 
cursales dans  la  plupart  des  villes  du  royaume,  chose 
presque  inconnue  jusque-là.  Dès  le  siècle  dernier,  au 
reste,  Adam  Smith,  d'autant  meilleur  juge  sur  ce  point 
qu'il  appréciait  peu  les  banques,  disait  :  «  La  sûreté  du 
public,  loin  de  diminuer,  n'a  fait  qu'augmenter  par  la 
multiplication  récente  des  compagnies  de  banque  dans 
les  deux  royaumes  unis  de  l'Angleterre  et  de  l'E- 
cosse, événement  qui  avait  donné  l'alarme  à  tout  le 
monde (1).  »  Et,  à  tout  prendre,  les  joint-stock  banks 
et  les  private  banks  ont  rendu  beaucoup  plus  de  ser- 

(i)  Richesse  des  nations,  liv.  H,  ch.  2. 
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vices   au  négoce,    au    pays,  que  la   banque   centrale. 
Chacun  aujourd'hui  use  du  crédit  en  Angleterre,  de- 
puis le  plus  grand  manufacturier  jusqu'au  plus  mince  ar- 
tisan, depuis  l'armateur  qui  négocie  avec  les  cinq  parties 
du  monde,  jusqu'au  détaillant  de  village,  et  c'est  grâce 
à  la  multiplicité  des  banques  qu'il  en  est  ainsi.  Elles  n'ont 
pas  seulement  partout,  quoique  plus  faiblement  que 
si  elles  avaient  été  entièrement  livrées  à  elles-mêmes, 
sollicité  les  dépôts  de  numéraire,  satisfait  aux  emprunts, 
remplacé  par  du  papier  une  notable  partie  de  l'or  circu- 
lant, misa  un  taux  semblable  l'intérêt  des  capitaux; 
elles  ont  encore  propagé,  étendu,  développé  chez  tous  le 
sentiment   de   la  sécurité,    l'habitude  des  marchés 
terme,  des  services  commerciaux  de  toute  nature,  de 
même  que  l'usage  de  la  stricte  exécution  des  engagements 
et  de  la  loyauté  des  procédés;  car  au  sein  d'un  pareil  or- 
dre de  choses,  mériter  et  inspirer  de  la  confiance  n'est- 
ce  pas  la  plus  habile  spéculation?  Qu'est-ce  même  que 
le  crédit,  sinon  la  confiance,?  Aussi  l'Angleterre  est- 
elle  la  patrie  de  L'honneur  industriel.  .!»■  le  répète,  les 
banques  de  ce  pays  sont  très-inférieures  à  ce  qu'elles  se- 
raient sans  les  mauvaises  lois  qui  les  régissent  ;  mais, 
telles  qu'elles  sont,  elles  ont  encore  été  extrêmement 
utiles. 

Je  disais  à  l'instant  que  ces  banques  avaient  remplacé 
par  du  papier  une  partie  de  l'or  admis  dans  la  circula- 
tion: on  se  tromperait  cependanl  si  l'on  croyait  que  la 
masse  des  billets  pour  toute  l'Angleterre  esl  énorme. 
Dès  avant  le  bill  de  1844,  elle  ne  dépassait  pas  en 
moyenne  •!<>  millions  sterl.,  et  «Ile  est  fixée  maintenant 
a  22,232,473  liv.  Bterl.,  savoir  : 

If! 
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Pour  la  banque  d'Angleterre I  (lit. 

Pour  les  pi  "  ate  banh  i I 

Pour  les  joint-stock  banfo 3  10  l 

,1 22  iv. 

En   réalité,  l'ensemble   des  billets  de   banque   n'a 
même  dépassé  qu'à  peine  20  millions  steri.  dans  •• 
dernières  années;  mais  au  sein  d'une  circulation  aussi 

active  que  celle  de  l'Angleterre,  l'usage  qu'on  peut  faire 
de  ces  billets,  les  services  qu'ils  rendent,  et  ceux  qu'on 
retire  également  du  numéraire  restant,  dispensenl  d'en 
avoir  une  très-grande  quantité.  De  1839  à  1844  sur- 
tout, il  s'est  manifesté  un  amoindrissement  très-mar- 
qué dans  la  circulation  des  provinces;  amoindri 
ment  qui  a  été  attribué  en  grande  partie  aux  facilités 
données  alors  pour  l'envoi  des  lettres  chargées,  et  à  l'in- 
troduction des  timbres-postes  (1).  Le  public  ,  a-t-on  re- 
marqué, use  de  la  même  quantité  de  billets  de  banque 
dans  ses  transactions  qu'autrefois;  mais  les  banquiers  en- 
voient maintenant  chaque  jour  les  billets  des  autres  éta- 
blissements, soit  à  Londres,  soit  ailleurs,  pour  en  tou- 
cher le  montant.  Il  en  faut  donc  moins,  puisqu'ils  ne 
séjournent  plus  aussi  longtemps,  sans  servir,  hors  t\v> 
banques  qui  les  émettent. 

L'Angleterre,  ce  petit  rocher  si  longtemps  ignoré  du 

(1)  V.  un  article  sur  ce  sujet  de  la  Foreiyn  and  colonial  review,  re- 
produit dans  M.  Gilbart,  A  praetical  treatise  on  banking,  t.  II,  p.  507  et 
suiv.;  la  circulation  provinciale  y  est  ainsi  établie  : 

En  1839 11,715,527  liv.sterl. 

1840 10.457,057 

1841 9,671,643 

1842 8,249,052 

1SÎ3 7,667,916 
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reste  du  monde,  est  aujourd'hui  à  la  tète  des  États, 
marche  avant  tous  autres  sur  la  route  de  l'industrie,  la 
route,  de  nos  jours,  de  la  richesse,  de  la  civilisation,  de 
la  puissance.  Et  l'origine  de  ses  succès  est  triple  :  ils 
proviennent  du  génie  laborieux  de  ses  habitants,  de  ses 
mines  de  charbon  et  du  développement  de  son  crédit. 
C'est  à  celte  dernière  cause  qu'elle  doit  de  commanditer 
maintenant  les  travaux  de  la  paix  aussi  largement,  avec 
la  même  libéralité  qu'elle  pourvoyait,  il  y  .1  quarante 
ans,  aux  dépenses  de  la  guerre.  — Je  ne  connais  pas  de 
mesure  plus  exacte  de  l'élévation  d'un  peuple  que  l'ac- 
croissement de  son  capital,  et  M.  \Vils< m  estime  que  le 
capital  de  la  Grande-Bretagne  a  augmenté,  de  1834  à 
1844,  de  1  milliard  et  demi  par  année. 


Les  banques  d'Irlande  tiennent  comme  le  milieu  entre 
celles  d'Angleterre  el  celles  d'Ecosse.  La  banque  d'Ir- 
lande, fondée  en  1 7  n  :  ? ,  a  été  constituée  en  corpora- 
tion avec  dis  privilèges  calqués  sur  ceux  de  la  banque 
d'Angleterre.  Aucune  autre  banque  ayanl  plus  de  six 
associés,  ne  pouvait  s'établir  à  moins  de  50  nulles 
de  Dublin  (i),  ni  émettre  des  billets  payables  avant 
u  mois.  Le  capital  de  la  banque  d'Irlande,  successive- 

menl    l  levé  à  3  millions  Bterl.,   a,  connue    celui  de    la 


(I)  Il  s'agil  ici  de  milles  ni. mil. us.  Cinquante  <!<•  ces  m 
soixante  cinq  milli  •  an  ;lais. 
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banque  de  Londres,  été  prêté  au  gouvernement  à  raison 
de  5  p.  100  d'intérêt,  et  Le  gouvernement  recevait 
pareillement  ses  billets  à  la  trésorerie. 

Les  interdictions  contre  les  banques  de  plus  de  six 
sociétaires  ont  été  levées  pour  l'Irlande  en  1845,  par  un 
bill  qui  s'est  proposé  de  régler  la  circulation  des  ban- 
ques d'Irlande  et  d'Ecosse,  à  l'exemple  <Ie  ce  qu'avait 
fait  pour  les  banques  anglaises  le  bill  de  1844.  Ce  bill  a 
fixé  l'émission  des  banques  d'Irlande  à  la  moyenne  des 
billets  qu'elles  avaient  en  circulation  pendant  L'année 
Unissant  le  1er  mai  1845.  Il  dispose,  en  outre,  que  si 
deux  de  ces  banques  s'unissent,  la  nouvelle   banque 
pourra  avoir  autant  de  billets  qu'en  possédaient  séparé- 
ment les  deux  qu'elle  remplace.  Il  en  est  de  même  si 
l'une  des  banques  devient  seulement  une  succursale  de 
la  banque  d'Irlande  ;  celle-ci  peut  augmenter  alors  son 
émission  de  tout  le  montant  des  billets  de  l'autre.  En 
Angleterre,  la  banque  centrale,  qui  gagne  de  la  sorte  une 
nouvelle  succursale,  ne  peut,  au  contraire,  augmenter  sa 
circulation  que  des  deux  tiers  de  celle  de  la  banque  qui 
disparaît,  et  si  deux  banques  indépendantes  se  fusion- 
nent, l'une  d'elles,  on  se  le  rappelle,  perd  complètement 
son  droit  d'émission.  A  la  fois,  toute  émission  dépassant, 
en  Irlande,  celle  fixée  par  le  bill  de  1843,  car  il  en  peut 
être  ainsi,  doit  êtrer  eprésentée  par  une  somme  équiva- 
lente dans  les  caisses  des  banques,  en  sus  de  leur  capital, 
lequel  peut  se  composer  d'argent  pour  un  quart.  C'est 
encore  là  une  différence  avec  les  banques  anglaises,  sauf 
la  banque  de  Londres  ;  car  celles-ci  ne  peuvent,  à  aucune 
condition,  excéder  les  limites  posées  pour  leur  circula- 
tion. Enfin,  toute  banque  irlandaise  peut  avoir  des  billets 
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jusqu'au  minimum  de  1  liv.  sterl.,  et  doit  envoyer  chaque 
semaine,  aux  commissaires  du  timbre,  l'état  de  sa  situa- 
tion, pour  qu'ils  fassent  publier  la  moyenne  qui  en  ré- 
sulte tous  les  mois  dans  la  Gazette  de  Dublin,  de  môme 
qu'ils  y  font  publier  tous  les  ans  la  liste  de  ses  action- 
naires. 

La  banque  d'Irlande  a  23  succursales.  Sa  circulation 
se  montait,  en  1848,  à  3,100,200  liv.  sterl.,  pour  un 
encaisse  métallique  plus  que  double.  Ses  escomptes 
étaient  de  2,605,400  liv.  sterl.  Elle  n'a  plus,  je  le  répète, 
de  privilèges  exclusifs.  La  banque  provinciale  cl  Irlande, 
créée  en  1825,  a  38  succursales;  son  capital  est  de  2 
millions  sterling.  Les  autres  banques  irlandaises  sont  au 
nombre  de  sept  et  possèdent  près  de  cent  branches  ;  leur 
capital  se  monte  pour  cinq  d'entre  elles  seulement  (1)  à 
771,675  liv.  sterl.  En  somme,  la  circulation  de  toutes 
les  banques  d'Irlande  est,  en  moyenne,  d'environ  6  mil- 
lions sterling,  soit  à  peu  près  du  montant  de  leurs 
capitaux,  et  plus  de  la  moitié  de  cette  circulation  se 
conquise  de  billets  de  moins  de  5  liv.  sterling    1  . 


111. 


Des  banques  bien  autrement  intéressantes  à  étudier 
que  celles  «le  L'Angleterre  proprement  dite  et  de  l'Ir- 


(i)  Je  n'ai  pu  connaître  le  capital  des  deux  autres. 

(2)  On  peut  voir  «l<>  détails  forl  étendus  sur  les  banques  d'Irlande 
dans  les  ouvrages  de  M.  Gilbert,  notamment  dans  son  livre  intituM  A 
practioed  treatise  ofbanking,  i.  Il, sert.  vu. 


2  il)  en  a  ni  ici-.  CINQ!  ii  'ii  . 

lande,  son t  les  banques  de  l'Ecosse,  la  première  partie 
du  Royaume-Uni  qui  ail  fail  usage,  selon  lord  Liverpool, 
de  la  monnaie  de  papier  |  i  .  Nombreuses  au  sein  d'une 
population  restreinte;  entreprenantes,  actives  dans  un 
pays  peu  étendu,  sans  commerce  d'économie,  ni  centres 
manufacturiers  multipliés,  elles  ont  rendu  des  services 
incalculables,  et  elles  n'ont  guère  eu  pour  règle  dam  le 
passé  que  la  liberté.  Jusqu'à  1845  effectivement,  si  ce 
n'est  tout  à  fait  à  l'origine  de  la  banque  d'Ecosse,  la  loi 
ne  mettait  nulle  limite,  en  Ecosse,  au  nombre  des  éta- 
blissements de  crédit,  non  plus  qu'au  nombre  de  leurs 
actionnaires,  ni  ne  posait  de  règle  louchant  l'importance 
de  leur  fonds  social  ou  l'étendue  de  leurs  opérations. 

Mais  à  ce  moment  d'erreur  si  complète  sur  le  jeu  et 
les  services  du  crédit ,  on  a  étendu  le  principe  de  la  ré- 
glementation aux  banques  écossaises,  tout  en  reconnais- 
sant, chose  au  moins  singulière,  les  bienfaits  qu'elles 
n'avaient  cessé  de  rendre  jusque-là.  Par  l'acte  de  1845, 
on  a  ordonné  la  circulation  des  banques  d'Ecosse  abso- 
lument comme  celles  des  banques  d'Irlande.  Là  aussi, 
le  pouvoir  d'émettre  des  billets  n'a  été  conféré  qu'aux 
banques  qui  en  émettaient  durant  l'année  finissant  le 
1er  mai  1815,  et  leur  émission  a  dû  se  restreindre  dé- 
sormais à  la  moyenne  de  leur  circulation  pendant  la 
même  année,  à  moins  qu'elles  n'eussent,  en  outre  de 
leur  capital,  un  encaisse  métallique  équivalent  à  cet 
excédant.  Leurs  billets  ne  peuvent  jamais  non  plus  être 
au-dessous  de  1  liw  sterl.;  enfin,  il  leur  est  prescrit 


(1)  Lord  Liverpool,./  treatise  on  the  coins  oftherealm,  p.  -22o.  — Je 
n'ai  pas  besoin  de  rappeler  que  le  papier  ne  peul  pas  servir  réellement 
de  monnaie,  ne  circule  pas  au  même  lilre. 
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d'envoyer  chaque  semaine  un  état  de  leur  situation 
aux  directeurs  du  timbre,  qui  le  font  publier  dans  la 
Gazelle  de  Londres  toutes  les  quatre  semaines,  et  de  leur 
adresser  chaque  année  le  nom  de  leurs  actionnaires. 
Sont  exceptées  cependant  de  cette  dernière  formalité 
les  trois  banques  incorporées  :  la  banque  d'Ecosse,  la 
banque  royale  d'Ecosse  et  la  compagnie  linière  britan- 
nique (briiish  linen  company),  dont  les  actionnaires  ne 
sont  tenus  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  mise  sociale 
envers  le  public  (1). 

Les  ressemblances  que  présentent  L'acte  de  1845  pour 
l'Ecosse  et  l'Irlande,  et  celui  de  1844  pour  l'Angle- 
terre se  saisissent  aisément.  Leurs  différences,  comme 
je  l'ai  remarqué  précédemment,  consistent,  en  outre 
du  temps  pris  pour  régler  L'émission  future  des  ban- 
ques (c'est  la  moyenne  de  Leur  circulation  pendant  les 
quatre  semaines  finissant  Le  27  avril  1844  pour  l'Angle- 
terre, et  la  moyenne  de  L'année  finissant  le!" mai  1845 
pour  L'Ecosse  ei  L'Irlande  ,  en  ce  que  jamais  I  cinis>i.>n 
fixée  pour  les  banques  anglais*  -  oe  | > «  ut  être  dépassée,  >i 
«a-  n'esl  par  la  banque  centrale,  tandis  qu'elle  peul 
lever  pour  les  banques  écossaises  ei  irlandaises  indéfi- 
niment, à  la  condition  que  ces  banques  possèdent  dans 
leurs  coffres  une  somme  d'or  et  d'argent  <  gale  a  l'ex<  - 
dan t  de  leur  émission,  lai  second  lieu,  Lorsque  deux 
banques  s'unissent  en  Angleterre,  elles  ne  peuvent  avoir 
plus  de  billets  qu'une  seule  d'entre  elles  n'en  possédait 
auparavant.  En  Ecosse  et  en  Irlande,  la  banque  fusion- 

(I)  Les  directeurs  au  timbre  font  publier  les  noms  d<  s  actionna 
dans  lea  journaux  des  villes  ou  ces  banques  ont  leur  nenl 

principal  ou  a,  g  comptoirs. 


-  '»s  mi  mi  i  iti;   CIKQl  ii.mi:. 

née  conserve,  au  contraire,  la  circulation  qu'avaient 
séparément  lesdeui  banques  jusque-là.  Enfin  les  billets 
au-dessous  de  •*>  liv.  slerl.  sont  interdits  en  Angleterre; 
ils  sont  permis  dans  l<'s  deux  autres  parties  <lu  Royaume* 
Uni  jusqu'à  la  limite  de  1  liv.  sterling  (1). 

Il  se  trouve  en  ce  moment  dix-huit  banques  distinc- 
tes en  Ecosse,  ayant,  toutes  réunies,  trois  cent  quatre- 
vingt-deux  comptoirs  ou  succursales  (branches).  Edim- 
bourg, le  centre  du  crédit,  comme  de  la  société  et  de 
l'administration,  a  six  sièges  de  banque;  Glascow,  la 
ville  manufacturière,  en  a  trois;  Dundee  et  Aberdeen 
ont  chacune  aussi  trois  sièges  de  banque;  Perth,  qui 
ne  vaut  pas  une  de  nos  sous-préfectures,  en  a  deux,  et 
Inverness,  toute  petite  cité  à  l'embouchure  orientale 
du  canal  Calédonien,  cette  merveille  du  monde,  en  a 
un.  11  n'y  a  ailleurs  que  des  comptoirs,  et  les  villes  elles- 
mêmes  que  je  viens  de  nommer,  en  renferment  un  grand 
nombre.  Les  banques  qui  n'ont  pas  dans  l'une  d'elles 
leur  heàd  quarlcr,  y  ont  au  moins  une  brandie.  On  est 
émerveillé,  lorsqu'on  parcourt  l'Ecosse,  de  celte  quan- 
tité de  caisses  de  crédit  qu'on  rencontre  à  chaque  pas, 
et  parfois  jusque  dans  les  plus  pauvres  bourgades.  Gree- 
nock,  le  port  principal  du  pays,  mais  à  la  porte  de  Gla- 
scow, possédait,  il  y  a  quelques  années,  un  siège  de 
banque  et  cinq  comptoirs;  il  lui  reste  aujourd'hui  ces 
différents  comptoirs.  Dunkeld,  au  fond  de  la  plus  ravis- 
sante vallée,  comme  enchâssée  dans  les  frais  ombrages 
des  sapins,  la  verdure  des  prairies  et  l'écume  blanchis- 


(1)  On  saii  qu'en  Ecosse  les  billets  de  la  banque  d'Angleterre  n'ont 
pas  cours  forcé. 
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santé  d'un  torrent,  mais  qui  ne  renferme  pas  mille  ha- 
bitants, avait  deux  comptoirs  lorsque  je  l'ai  visitée,  et 
il  en  était  de  môme  de  Fort-William,  qui  n'est  qu'un 
bourg,  et  de  Kinross,  qui  n'est  qu'un  village.  Là  même 
où  les  banques  écossaises  ne  possèdent  pas  de  succur- 
sales, elles  ont  des  correspondants  pour  la  négociation 
et  la  transmission  de  leurs  effets.  Bien  plus,  il  existait 
à  Edimbourg  une  maison  de  banque  particulière 
(MM.  Alexander  Allan  et  compagnie)  qui  émettait  des 
billets  au  porteur  et  à  vue  avant  isi.'i,  cette  émission 
étant,  je  le  répète,  absolument  libre  alors  en  Ecosse. 

Depuis  182G,  il  s'est  fait  un  changement  fort  remar- 
quable dans  l'ensemble  des  banques  de  ce  pays  :  elles 
sont  moins  nombreuses  et  ont  plus  de  succursales;  car, à 
cette  époque,  on  ne  comptait  pas  moins  de  32  banques, 
qui  n'avaient,  toutes  réunies,  que  133  comptoirs  (1),  soit 
deux  fois  moins  que  n'en  ont  les  18  banques  existant 
maintenant.  C'esl  que  toutes  celles  qui  avaient  peu  d'ac- 
tionnaires et  peu  de  capitaux,  comme  il  3  en  avait  d'a- 
bord plusieurs,  onl  successivement  disparu,  en  présence 
de  la  concurrence  d'autres  mieux  et  plus  solidement 
constituées.  Mais,  grâce  à  la  multiplicité  des  succursales 
des  puissants  établissements  qui  sont  demeurés,  OU  <|ui  se 
sont  établis,  le  pays  n'a  perdu  aucune  de  ses  facilités  de 
crédit.  Non-seulement  même  tous  les  points  du  terri- 
toire sont  restes  traites,  et  pour  les  dépôts,   et    pour  les 

escomptes,  et  pour  les  remboursements  (2),  et  pour  le 

(1)  Il  y  avait,  en  outre,  quatre  maisons  de  banque  particulières  éta- 
blies toutes  à  Edimbourg. 

(2)  Les  billets  des  banques  d'Ecosse  ns  sont  déclarés  remboursables 
qu'aui  bureaui  d'émission,  eux  k$od  ovarien  ;  mais  tous  les  établisse- 


250  «  h  mi  i  au  cinqi  h  m  . 

taux  de  l'intérêl  d'une  façon  semblable;  ils  le  sont  mieux 
encore,  puisque  les  oouvelles  succursales  dépassenl  de 
beaucoup  en  nombre  les  banques  disparues.  I  \n  change- 
menl  de  même  nature  s'est  aussi  réalisé,  au  reste,  par  le 
cours  naturel  des  choses,  en  Angleterre.  Il  s'étail  i 
une  multitude  de  banques  sous  la  loi  qui  les  empêchait 
d'avoir  plus  de  six.  a-  >oeié  »,  parce  qu'aucune  d'elles  n'a- 
vait d'importance,  et  ce  nombre  s'est  ensuite  beaucoup 
réduit,  on  s'en  est  déjà  convaincu  si  l'on  a  rapproché  les 
divers  chiffres  que  j'ai  donnés  précédemment,  et  les 
joint-stock  banks  elles-mêmes  bout  devenues  bien  moins 
nombreuses  dans  ers  derniers  temps. 

Parmi  les  banques  écossaises,  la  banque  d'Kcosse, 
fondée  la  première  en  1  (»!>;>,  a  31  comptoirs.  La  banque 
royale,  la  seconde  en  date,  établie  en  1727,  a  six 
comptoirs  (1).  La  british  linen  company,  constituée  en 
1746,  dans  un  but  purement  manufacturier,  ainsi  que 
son  nom  l'indique,  mais  devenue  plus  tard  une  banque 
ordinaire,  a  43  comptoirs.  La  banque  commerciale,  éta- 
blie en  1810,  a  47  comptoirs.  Enfin,  la  banque  natio- 
nale, qui  remonte  seulement  à  1825,  a  38  comptoirs. 
Ce  sont  là  les  principales  institutions  de  crédit  de  l'E- 
cosse, celles,  au  moins,  qui  paraissent  le  mieux  assises 
dans  l'opinion.  Le  capital  de  la  première  est  de  1  mil- 
lion sterl.,  divisé  entre  Gïô  actionnaires;  le  capital  de  la 
seconde  est  de  2  millions  de  liv.  sterl.,  réparti  entre 

nienîs  se  font  un  devoir  do  payer  à  présentation  tous  les  billets,  même 
ceux  émanés  d'établissements  rivaux. 

(1)  La  banque  d'Ecosse  el  la  banque  royale  d'Ecosse  ont  fait  une 
convention  en  vertu  de  laquelle  celle-ci  s'est  réservé  de  desservir 
Glascow  en  abandonnant  les  petites  villes  à  la  première.  C'est  ce  qui 
explique  qu'elle  ait  si  peu  de  comptoirs. 
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917  actionnaires;  celui  de  la  troisième,  à  l'origine  de 
100,000  liv.,  et  en  ce  moment  de  500,000  liv.  sterl., 
est  partagé  entre  233  actionnaires;  celui  de  la  qua- 
trième, de  600,000  liv.  sterl.,  se  distribue  entre  565  ac- 
tionnaires; et  pour  la  cinquième,  son  capital  se  monte 
à  1  million  sterl.,  et  est  divisé  entre  1,456  action- 
naires. 

En  somme,  les  dix-huit  banques  d* Ecosse  ont  un  capital 
de  1 1 ,912, 130  liv.  sterl., ce  qui  fait  pour  chaque  banque 
une  moyenne  de  601,785  liv.  sterl.,  et  pour  chaque 
lieu  d'émission,  sièges  principaux  et  comptoirs,  29, 780 
liv.  D'autre  part,  la  circulation  autorisée  par  le  bill  de 
1845,  pour  l'Ecosse,  est  de  3,087,209  liv.  sterl.,  soit 
pour  chaque  banque  182,622  liv.  sterl.,  et  pour  chaque 
lieu  d'émission,  7,718.  Et  cette  circulation,  il  faut  s'en 
souvenir,  c'est  celle  qu'on  a  trouvé  établie  en  l>si'i.  On 
n'\  a  alors  apporté  aucun  changement,  non  plus  qu'au 
nombre  des  banques  et  à  la  somme  de  leurs  capitaux. 

Voici  le  tableau  complet  des  banques  d'Ecosse,  de 
leurs  comptoirs,  de  leur  circulation,  de  leurs  capitaux, 
de  leurs  actions  et  de  leurs  prolits  : 


. 
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La  gestion  de  chacun  de  ces  établissements  est  remise 
à  un  gouverneur  assisté  de  plusieurs  directeurs,  et,  sou- 
mis à  la  loi  anglaise  sur  les  sociétés,  leurs  actionnaires 
sont  tous  solidaires  des  obligations  des  compagnies  jus- 
qu'à concurrence  de  leur  fortune  personnelle.  Le 
principe  contraire  de  la  société  anonyme  ne  régit  que  la 
banque  d'Ecosse ,  la  banque  royale  d'Ecosse ,  et  la 
british  Unen  company,  fondées,  je  le  répète,  en  vertu 
d'actes  spéciaux  du  parlement,  et  déchargées  de  cette 
obligation.  Ce  sont,  comme  les  autres,  des  joint-siock 
banks,  mais  elles  sont  incorporées. 

Cette  solidarité  entre  les  actionnaires  avait  produit  d'a- 
bord en  Ecosse  d'aussi  funestes  effets  qu'en  Angleterre.il 
en  était  résulté  là  aussi  que  le  capital  des  banqueset  le  nom- 
bre de  leurs  fondateurs  étaient  fort  restreints.  Mais  on  s'en 
est  déjà  convaincu,  la  concurrence  a  suffi  pour  déchar- 
ger les  banques  de  ces  défauts,  que  semblait  leur  imposer 
la  loi.  De  cette  solidarité  provient  encore  toutefois  que 
les  actions  des  banques  d'Ecosse  ne  peinent  être  transfé- 
rées que  nominativement,  et  que  le  transfert  n'en  e^t  \a- 
lable  qu'autant  qu'il  acte  transcrit  sur  les  registres  de  la 
compagnie.  Les  administrateurs,  ainsi  avertis,  ont  la  fa- 
culté de  prendre  par  préférence,  pour  le  compte  de  la 
société,  les  actions  dont  on  veut  se  défaire.  Il  est  utile,  en 
eft'et,  qu'ils  puissent  empêcher  l'introduction,  dans  la 
compagnie,  d'un  actionnaire  insolvable. 

Nous  n'avions  en  France,  il  \  a  quelques  années  en- 
core, que  des  billets  de  200  francs  au  moins:  nous  n'en 
possédons  pas  aujourd'hui  au-dessous  de  100  francs,  et 
les  banques  anglaises  n'eu  livrent  pas  de  moins  de  5  lii . 
BterL;  les  banques  d'Ecosse,  elles,  en  émettent  de  1  *  *  *  >  liv. 
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si  ni.,  de  20  liv.  stcrl.,  de  .'>  liv.  sterl.,  du  m-  livre  et  un 

schelling,  cl  enfin  d'une  livre.  Elles  avaient  même,  de- 
puis le  commencement  du  Biècle  jusqu'en  1814,  par 
suite  de  la  disette  du  numéraire  existanl  alors,  de-  billets 
de  :\  schellings.  Quant  à  la  circulai  ion  de  leurs  petits  bil- 
lets, il  a  été  constaté,  dans  l'enquête  parlementaire  de 
I  26,  que,  sur  une  circulation  totale  de  3,309,082  liv. 
sterl.,  2,079,344  liv.  se  composaient  de  billets  au-des- 
sous de  5  livres.  En  1836,  leur  circulation  totale  était 
de  3,800,000  liv.  stcrl.,  dont  les  deui  tiers  en  billets 
«dément  de  moins  de  5  liv.  En  lois,  la  proportion  d<  5 
billets  de  moins  de  o  liv.  est  restée  à  peu  près  la  même 
qu'en  183G,  pour  une  circulation  totale  de  3,180,7  ïs  liv. 
sterl.  M.  Blair,  trésorier  de  la  banque  d'Ecosse,  estimait 
en  outre  en  1841,  devant  la  commission  de  la  ebambre 
des  communes,  que  chaque  billet  rentrait  en  moyenne 
tous  les  dix  ou  tous  les  on/.e  jours  à  la  banque  qui  l'avait 
livré. 

Ainsi,  malgré  la  liberté  qu'avaient,  en  Ecosse,  les  ban- 
ques d'émettre  du  papier  autant  qu'il  leur  convenait,  et 
à  peu  près  de  telle  sorte  qu'elles  le  voulaient,  elles  res- 
taient, à  cet  égard,  dans  des  limites  assez  étroites,  celles 
qu'elles  ont  encore,  ou  peu  s'en  faut,  et  elles  réglaient 
uniquement  le  montant,  la  nature  de  leurs  billets  sur  les 
besoins  du  public.  Cependant  le  numéraire  est  presque 
repoussé  de  la  circulation  dans  ce  pays;  il  n'y  parait 
guère  en  réalité  que  pour  former  les  appoints.  Mac  Cul- 
ioch  a  estimé,  en  1838,  le  montant  de  tout  le  numéraire 
circulantde  l'Ecosse  seulement  à  500,000  liv.  C'est  qu'où 
rien  ne  contrarie  l'ordre  naturel  des  choses,  tout  s'or- 
donne, tout  se  mesure,  tout  demeure  dans  les  propor- 
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tions  des  besoins  à  satisfaire  et  des  services  à  rendre. 
Pourquoi  des  écus,  lorsqu'il  y  a  du  papier  offrant  toute 
sécurité?  Et  comment  rencontrer  un  papier  trop  multi- 
plié, lorsque,  en  outre  de  l'impossibilité  pour  les  ban- 
ques de  dépasser  de  justes  bornes,  grâce  au  contrôle  du 
public  et  à  celui  qu'elles  exercent,  par  leurs  échanges, 
les  unes  sur  les  autres,  l'activité  de  la  circulation  et  les 
habitudes  de  crédit  qu'elles  ont  répandues,  font  qu'il  suffit 
de  peu  d'effets  pour  pourvoir  à  toutes  les  transactions? 
La  pensée  d'Adam  Smith  revient  sans  cesse  :  avec  des 
voies  de  communication  très-perfectionnées,  peu  de  vé- 
liicules  transportent  des  populations  entières,  tandis 
qu'avec  de  mauvaises  routes,  la  lenteur  des  voyages,  d  > 
difficultés  de  la  traction  obligent  à  beaucoup  les  aug- 
menter, sans  pouvoir  en  attendre  encore  les  mêmes  ser- 
vices. 

M.  Wilson  assure  que  tout  le  mouvement  commer- 
cial de  l'Ecosse  s'effectue  «  avec  une  circulation  qui 
n'excède  pas  3,500,000  liv.,  en  y  comprenant  les  billets 
de  toutes  valeurs,  depuis  une  livre  et  au-dessus,  tandis 
que  la  circulation  de  L'Angleterre,  en  numéraire  et  en 
billets,  ne  peut  pas  être  évaluée  à  moins  de  .">()  à  60  nul- 
lions  de  livres.  La  population  de  l'Angleterre  et  du  pays 
de  dalles  est  six  fois  plus  grande  que  celle  de  l'Ecosse, 
ajoule-l-il  ;    en    conséquence,    une    circulation   de   '1\ 

millions  de  liv.  devrait  suffire  à  y  effectuer  tous  les 
échanges,  aussi  bien  que  3,500,000  liv.  en  Ecosse.  El 
l'on  ne  peut  pas  dire  que  cette  différence  vienne  de  ce  que 
le  commerce  de  L'Angleterre  soit  plus  considérable.  Il 
est  d'abord  douteux  qu'il  en  »<>it  ainsi,  mais  que  cela 
soit  ou  non,  ce  m-  Bon I   pas   les  grandes  transactions 
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commerciales  qui  exigeai  surtout  l'emploi  du  numéraire 
ou  des  billets,  dont  l'usag<  esl  plutôt  confiné  dans  les 
ventes  au  détail,  les  payements  de  salaires  el  les  con- 
sommations privées  (1). » 

A  l'occasion  de  la  circulation  des  banques  écossaises, 
je  ferai  aussi  observer  combien  les  petites  coupures  sont 
utiles,  puisqu'elles  en  composent,  à  «.'lies  seules,  les  deux 
tiers.  Et  ce  sont  celles,  à  la  fuis,  qui  restent  le  plus  long- 
temps dans  le  courant  des  affaires,  avant  de  revenir  aux 
banques.  La  raison  indique,  en  effet,  qu'où  la  population 
se  fie  pleinement  aux  institutions  de  crédit,  leurs  billets 
ne  leur  retournent  que  quand  on  a  besoin  d'en  avoir  la 
monnaie,  ou  lorsque  cessent  les  transactions  qui  les  ont 
sollicités.  Or  ce  sont  les  petites  coupures  qui  peuvent 
évidemment  intervenir  dans  le  plus  de  marchés, 
et  qui,  par  conséquent,  se  présentent  les  dernières 
aux  caisses  qui  doivent  les  rembourser.  Le  motif  prin- 
cipal qui  a  déterminé  le  parlement  à  interdire  les 
petits  billets  en  Angleterre ,  ça  été  qu'ils  ont  paru 
plus  sujets  que  les  autres  aux  falsifications;  mais,  en 
Ecosse,  rien  n'a  justifié  une  pareille  crainte  ou  une  pa- 
reille accusation.  Les  banques  s'y  sont  montrées  plus 
attentives  dans  la  confection  de  leurs  billets  que  les 
banques  d'Angleterre,  et  toute  fraude  est  demeurée  im- 
possible. 

Là,  au  reste  ,  la  vérification  s'en  fait  inces- 
samment par  les  banques,  et  le  même  fait  explique 
qu'au  sein  d'un  pays  où  tout  le  monde  est  plein 
de  confiance  dans  ces  institutions,  leurs  billets  res- 

(1)  Capital,  currency  ami  banking,  Londres,  1847. 
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lent  si  peu  de  temps,  dix  ou  onze  jours  à  peine,  sans 
leur  revenir,  c'est  qu'il  existe  entre  toutes  les  banques 
d'Ecosse  une  règle,  un  usage  admirable  pour  faciliter 
leurs  affaires  et  sauvegarder,  à  tous  égards,  les  intérêts 
du  public.  Le  mardi  et  le  vendredi  de  chaque  semaine, 
leurs  agents  s'assemblent  dans  une  salle  commune,  à 
Edimbourg,  et  échangent  entre  eux  les  billets  qu'ils  dé- 
tiennent, de  manière  à  ce  que  chaque  banque  rentre  en 
possession  de  ceux  qu'elle  a  émis.  Quanl  aux  différences 
qui  unissent  de  ces  échanges,  elles  se  soldent  en  bons 
de  l'échiquier,  et,  pour   les  sommes   au-dessous   de 
1,000  livres,  en  billets  de  la  banque  d'Angleterre  ou  de 
l'une  des  trois  banques  incorporées  de  l'Ecosse.      :  <  n 
espèces.  Par  suite  de  cet  usage,  les  banques  dont   le 
siège  n'esl  pas  à  Edimbourg  et  qui  n'y  ont  point  de  suc- 
cursale, sont  forcées  d'y  correspondre  avec  un  agent, 
le  plus  habituellement  une  des  banques  de  la  ville,  et 
de  lui  adresser,  à  mesure  qu'elles  les  reçoivent,  les  bil- 
lets des  autres  établissements,  pour  qu'il  les  remette 
à  c  is  derniers,  contre  leurs  billets  ;i  elles  mêmes,  qu'il 
leur  renvoie  ensuite.  Les  banques  de  l'ouesl  de  l'Ecosse 
échangent  même  den\  autres  fois  par  semaine  leurs 
billets  à  Glascow.   Mais  elles  règlent  leurs  comptes, 
pour  ces  derniers  trocs,  par  des  mandats  sur  leurs  re- 
présentants d'Edimbourg.  C'esl  toujours  ainsi  à  Edim- 
bourg que  se  fail  la  liquidation  définitive  des  ban  mes. 
Cette  ancienne  capitale  est  devenue  le  comptoir  de  I 
l'Ecosse   i  . 


i    i  '■  -  hange  des  billets  se  fail  le  mardi  a  l'hôu  l  d<  la  banq 
el  !    ?i  ndredi  à  celui  de  la  banque  \<^  i       I 
ain  i  n   li  i,  onl  transcrite  dans  an  registre  à  cet  <  Bi  t. 

Il 
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On  le  voit,  ces  échanges  constituent  une  opération 
tout  à  fail  semblable  à  celle  des  banquiers  de  la  cité  de 
Londres  au  Clearing  house  ;  el  il  en  résulte  qu'aussitôt 
qu'une  banque  aurai!  une  trop  forte  circulation,  non- 
seulement  les  autres  et  toul  le  public  en  seraient  in- 
formés, niais  son  papier  lui  revenant  aussitôt,  il  lui 
faudrait  acheter,  pour  le  rembourser,  des  bills  de 
l'échiquier  ou  du  numéraire.  Elle  souffrirait  ainsi  avant 
tous  autres  de  son  imprévoyance,  elle  eu  porterait 
dès  le  premier  jour  la  peine.  Ou  ne  peut  plus  comp- 
ter sur  l'imprévu  quand  deux  lois  par  semaine  on 
se  trouve  en  présence  de  sa  circulation  <lau>  le  pa\>  en- 
tier. La  fortune  alors  perd  son  bandeau,  l<-  hasard  luit 
il  n'y  a  plus  pour  tous  que  la  el  l'évidence  des 

faits.  Chacune  des  banques  écossaises  agit,  fonctionne 
vraiment  dans  la  maison  de  verre  rêvée  par  un  philoso- 
phe de  l'antiquité,  et  il  n'est  pas  un  de  ses  actes  dont 
elle  ne  ressente  à  l'instant  les  conséquences.  Ce  qui  con- 
tribue aussi  beaucoup  à  la  surveillance  qu'elles  exercent 
les  unes  sur  les  autres,  e'est  la  quantité  de  comptoirs 
qu'elles  possèdent  dans  toute  l'étendue  du  pays;  la 
moindre  irrégularité  de  l'une  d'elles  serait,  par  là,  aus- 
sitôt connue  des  autres,  qui  dés  lors  refuseraient  son 
papier. 

Cet  usage  des  échanges  entre  l<  banques  est  tenu,  en 
Ecosse,  pour  une  garantie  si  importante,  et  par  les  ban- 
ques elles-mêmes  pour  un  avantage  si  notable,  que  les 
banques  d'Angleterre  qui  veulent  y  faire  accepter  leur 
papier  s'y  soumettent  constamment.  Là  banque  commer- 
ciale, par  exemple  ,  représente,  a  Edimbourg,  pour  ses 
trocs  de  billets,  la  banque  de  la  ville  et  du  district  de  Car- 
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liste.  Et  il  est  naturel,  aux  yeux  du  public  au  moins,  qu'il 
en  soit  ainsi  ;  taudis  que  les  banques  d'Angleterre,  dit 
M.  Logan  (1),  ont  fait  de  si  nombreuses  faillites,  et  ont 
causé  des  pertes  si  incalculables,  les  banques  d'Ecosse 
n'ont  fourni  que  quatre  exemples  de  suspension  de  paye- 
ments, et  les  pertes  qu'elles  ont  imposées  au  public, 
depuis  un  siècle  et  demi,  ne  dépassent  pas  une  somme 
de  25,501  livres.  Loin  aussi  d'avoir  engendré  des  cri- 
ses financières,  elles  tes  ont  toujours  prévenues.  En 
182'»,  pour  citer  quelques  faits.  Lorsque  les  banques 
anglaises  cédaient  avec  tant  d'unanimité  à  l'entraîne- 
ment industrie]  qui  emportait  le  Royaume-Uni  tout 
entier,  pour  produire  a  sa  suite  nue  si  dure  catastrophe, 
de  si  affreux  malheurs,  les  banques  d'Ecosse  restrei- 
gnaient, au  contraire,  leurs  opérations.  En  1836  el 
en  1847  de  même,  plusieurs  des  premières sont  toml  «  i  -. 
eu  accumulant  d'innombrables  ruines  autour  d'elles, 
el  aucune  des  secondes  n'a  arrêté  le  cours  ordinaire  de 
ses  services.  Aussi  les  Écossais  préfèrent-ils  le  papier  de 
leurs  banques  a  l'or,  el  donnent  ils  à  faire  à  ces  »  tablis- 
sements  à  peu  près  toutes  leurs  receltes  el  tmis  leurs 
payements,  économisant  par  là  une  énorme  quantil 
numéraire. 

Les  échanges  de   billets  dont  je  siens  de  parler  sont 

généraux,  universels  en  Ecosse;  mais  il  ev^ie  aussi 
maintenant  en  Angleterre  de  ces  échanges  entre  beau- 
coup de  banques  de  province;  ils  s'\  tout  seulement 
d'une  façon  moins  simple  el  moins  profitable.  Lesban- 
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M,  Logan  e  t  un  «l  s  ,(  [min  >n<d  bank 

lan<i. 
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ours  anglaises ,  après  avoir  échangé  leurs  billets  entre 
elles  M  payent  les  différences  qui  en  résultent,  par 
bons  tirés  sur  les  banquiers  de  Londres  avec  lesquels 
elles  correspondent ,  et    qui  se  les  Iransmettenl  i  ux- 
„„.,,„>  li  s  uns   aux  autres  au  Clearing  hotue   I  . 
échanges  ne  s'opèrent  jamais,  en  outre,  qu'entre  les 

banques  d'un  même  comté  ou  d'une  mê ville.  A  New- 

castïe,  les  banques  liquident  leurs  comptes  chaque  jour 
au  moyen  «lu  crédit  que  leur  a  ouvert  la  succursale  de 
la  banque  centrale  tondre  dans  cette  ville.  En  Irla 
depuis  qu(  les  banques  ont  obtenu  de  pouvoir  s'établir 
à  Dublin,  elles  ont  également  un  système  d'échange  de 
billets, semblable  a  celui  qui  s.'  pratique  a  Êdimbou  -  : 
il  ne  faut  pour  tous  les  progrès que  la  liberté  et  la  con- 
currence. 

Pauvres  ou  riches  à  la  fois,  presque  tous  les  Écossais, 
au  lieu  déporter  leurs  capitaux  aux  caissesd'épa 
ou  d'en  acheter  des  rentes  sur  l'État,  les  confient 
banques,  sans  se  montrerjamais  inquiets  du  rembour- 
sement, tant  ces  institutions  leur  paraissent  solides  et 
bien  conduites.  On   ne  se  rappelle   pas  qu'elles  aient 
été  assaillies  à  aucune  époque  de  demandes  soudai- 
nes et  considérables,  m  de   la  part  des  déposants,   ni 
de  la  part  des  porteurs  de  billets.  Et  cela  ne  saurait  nous 
étonner,  après  avoir  vu  combien  peu  ont  inûué  parmi) 
nous,  sur  le  montant  des  versements  aux  caisses  d'.  par-, 
gne,  les  paniques  et  les  crises  industrielles  -2  .unefoisqm 
le  peuple,  a  eu  pris  confiance  dans  ces  établissements. 


(1)  Cela  explique  que  les  bons  éch  togés  au  Clearing-bmmïèXtoenli 
unesnmmr  aussi  considérable. 
(•2)  Bien  entendu,  je  no  parle  pas  dos  révolutions. 
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Les  banques  d'Ecosse  touchent  à  titre  de  dépôt  toute 
somme  au-dessus  de  10  liv.  sterl.,  et  elles  en  payent  l'in- 
térêt à  2  1/2  ou  3  p.  100.  Autrefois,  elles  en  donnaient 
4  p.  100,  taux  ordinaire  encore  fie  l'intérêt  qu'elles 
prélèvent  pour  leurs  avances.  On  estime  que  les  esp' 
déposées  dans  leurs  caisses  dépassent  à  l'habitude  25  mil- 
lions sterl.,  dont  la  moitié  consiste  en  dépôts  de  10  à 
20<)  liv.  sterl.  M.  J.  Wilson  les  a  portés,  en  ls'tT,  a 
plus  de  30  millions  sterl.  ;  somme  double  du  montant 
des  billets  en  circulation,  joint  à  celui  du  capital  réalisé 
par  toutes  ces  banques.  Elles  ont  pour  les  dépôts, 
d'ailleurs,  les  règles  les  plus  larges  ;  elles  permettent 
de  les  retirer  sans  aucun  avertissement  préalable;  elles 
en  payent  l'intérêt  du  premier  jour  au  dernier,  et  elles 
considèrent  comme  dépôt  toute  balance  de  compte  cou- 
ranl  au  profit  de  leurs  clients. 

Que  d'avantages  dans  de  telles  coutumes!  Combien 
les  banques  qui  les  maintiennent  remplissent  utilement 
leurs  premières  fonctions,  qui  sonl  de  recueillir  les  fa- 
leurs  disponibles  de  la  société,  pour  les  livrer  ensuite  à 
la  production  !  Lorsque  ces  valeurs,  au  contraire,  ne 
sont  attirées  vers  de  tels  établissements  par  aucun  profit, 
elles  demeurenl  stériles  entre  les  mains  des  particuliers 
ou  viennent  alimenter  les  improductives  opérations  des 
bourses  publiques.  Au  lieu  de  profiter  à  l'industrie,  elles 
ne  servenl  alors  qu'à  l'agiotage,  et  une  b  u  rière  se  trouve 
encore  entre  le  numéraire  oisif,  toujours  considérai  le, 
et  les  entreprises  qui  onl  besoin  de  capitaux,  toujours 
nombreuses. 

Il  importe  de  remarquer,  en  outre,  combien  le  gain 

qu'on    retire    de  BeS  économies  junte  à    les   multiplier. 
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Calculez  les  sommes  qui  se  perdaient  autrefois  au  ca- 
baret et  qui  maintenanl  se  déposenl  à  la  caisse  d  épargne. 
Or  par  l'économie  se  forment  les  capitaux,  ces  élé- 
ments par  excellence  du  travail,  cette  base  de  la  ri- 
chesse, cette  cause  d'amélioration  du  sorl  de  tous. 
«  Comme  les  banques  d'Ecosse,  dit  M.  YVilson  (1), 
allouent  le  même  intérêt  pour  quelque  courte  durée  <le 
temps  que  le  dépôt  soil  fait,  il  en  résulte  que  presque 
chaque  homme  se  fait  ouvrir  un  compte  dans  une 
banque,  où  il  verse  chaque  soir  ce  qu'il  a  pu  écono- 
miser dans  la  journée,  afin  de  ne  pas  perdre  même  l'in- 
térêt d'un  jour.  Cette  économie  chez  chacun  fait  épar- 
gner l'argent  de  la  circulation  jusqu'au  dernier  degré 
du  possible  ;  on  ne  garde  chez  soi,  même  pour  un  jour, 
que  la  somme  qui  est  absolument  nécessaire.  »  Consi- 
dérez tout  ce  qui  provient  de  ces  usages  dans  la  situa- 
tion économique  et  morale  d'un  peuple. 

C'est  cependant  dans  l'importance  de  leurs  dépôts 
qu'on  a  vu  souvent  un  des  principaux  défauts  des  banques 
écossaises.  «Au  lieu  de  grossir  le  passif  de  ces  banques, 
qui  est  aujourd'hui  dans  une  effrayante  disproportion 
avec  le  chiffre  de  leur  capital  réalisé,  dit  M.  Coquelin  (2), 
les  dépôts  devraient  s'ajouter  à  leur  actif.  C'est  alors 
que  les  banques  d'Ecosse  se  trouveraient  dans  une  situa- 
tion normale;  tandis  qu'aujourd'hui,  malgré  la  sagesse 
de  leur  conduite  et  leurs  succès  constants,  elles  se 
trouvent  évidemment  dans  une  situation  violente,  for- 
cée. »  Mais  M.  Coquelin  se  trompe  en  croyant  que  le 


(1)  Capital,  currency  and  banking,  art.  m. 

(*2)  Du  Crédit  et  des  Banques,  p.  3b7. 
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capital  des  banques  d'Ecosse  est  très-minime,  et  qu'elles 
emploient  la  plupart  de  leurs  dépôts  en  achats  d'effets 
publics  à  la  bourse  de  Londres.  J'ai  montré  précédem- 
ment quel  est  le  capital  de  chacune  de  ces  banques. 
L'importance  du  capital  est  même  une  des  différences 
qui  distinguent  les  institutions  de  crédit  de  l'Ecosse  de 
celles  de  l'Angleterre,  qui,  du  reste,  n'ont  plus  de  leur 
côté  de  ressources  aussi  faibles  qu'autrefois.  Loin  égale- 
ment de  porter  leurs  espèces  à  la  bourse  de  Londres,  où 
elles  ne  trouveraient  que  de  très-médiocres  placements, 
les  banques  écossaises  les  reversent  pour  l'immense  ma- 
jorité aux:  manufactures,  au  commerce,  à  l'agriculture  de 
leur  pays.  Les  auteurs  les  plus  compétents,  entre  autres 
M.Wilson  (1),  attribuent  tous  les  perfectionnements  in- 
dustriels de  l'Ecosseà  l'excitation  et  à  l'application  sur  les 
lieux  des  épargnes  de  ce  peuple  par  les  banques.  Lutin, 
M.Coquelin  penseque,  par  suite  de  la  crainte  que  les  ban- 
ques d'Ecosse  doivent  avoir  de  sevoirretirer  subitement 
leurs  dépôts,  elles  sont  obligées  <!<■  retenir  dans  leurs  cof- 
fres des  sommes  très-considérables.  Il  n'en  est  rien  en- 
core. D'après  les  publications  officielles  de  la  Gazette  de 
Londres,  la  moyenne  de  l'encaisse  des  banques  écossais*  s, 
eu  iS'iSclen  INÏ!>.  n'a  pas  dépassé  I  million  ÏO  mille 
liv.sterl.  Avant  le  liill  de  1845,  elle  s'élevail  à  î.  •"».  600 

mille  livres  au  plus.  Je  le  répète,  jamais  il  n'\  a  eu  en 
Ecosse  de  course  sur  les  banques,  grâce  à  la  solidité 
qu'elles  <>ni  toujours  présentée  au  publie.  Pourquoi 
auraient -elles  gardé  et  garderaient-elles  donc  enfouis 


(I)  Capital,  currency  andbankinç  Dans  cet  outrage,  M.  Wilson  Dût 
le  plus  magnifique  éloge  des  banques  d'Ecosse. 
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dans  leurs  coffres  <lrs  (  apitaux  importants?  Toutefois,  le 
lull  de  1845  les  forçant  à  avoir  un  encaisse  plus  consi- 
dérable ,  «'Mrs  ont  ét<  forcées  de  rendre  leurs  conditions 
plus  difficiles,  de  diminuer  surtout  leurs  crédits  à  décou- 
vert. Toujours,  dii  avec  raison  M.  Gilbartàce  proi 
une  restriction  sur  les  banques  est  une  taxe  sur  le  pu* 
blic(i). 

Par  suile  clos  faibles  sommes  qu'elles  admettenl  à 
titre  de  dépôt,  beaueou[)  leur  sont  faits  par  des  ouvriers, 
des  marins,  des  domestiques.  Ils  portent  leurs  pre- 
mières épargnés  aux  saving  banks  ou  aux  provident 
bankst  qui  reçoivent  des  apports  de  moins  de  10  liv. 
sterl.,  et  lorsqu'elles  ont  atteint  ce  chiffre,  ils  les  versent 
aux  banques,  qui  ensuite  ne  leur  imposent  plus  de  li- 
mites, contrairement  à  ce  qui  existe  si  malheureusement 
chez  nous  pour  les  dépôts  des  caisses  d'épargne.  L'ou- 
vrier économe  ne  rencontre  ainsi  nulle  entrave,  nul 
obstacle,  en  Ecosse,  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  amassé  un 
capital  suffisant  pour  se  mettre  à  la  tète  d'un  atelier  ou 
d'un  magasin,  pour  entreprendre  une  industrie.  Bien 
plus,  s'il  ne  veut  attendre  jusque-là  pour  monter  le  plus 
difficile  degré  de  l'échelle  sociale,  pour  passer  de  la  con- 
dition d'ouvrier  à  celle  de  maître,  la  banque  où  il  porte 
d'habitude  ses  économies ,  le  connaissant  pour  labo- 
rieux, prévoyant,  soigneux  de  ses  intérêts,  est  disposée 
à  lui  ouvrir  un  prêt  sur  caution,  un  cash-aecounl . 

Nul  dépôt  préalable  n'est  même  nécessaire  en  Ecosse, 


(1)  V.  M.  Gilbarl,  A  practical  treatise  cm  banking,t.  II,  p.  5C>i,  oOo. 
—  Avant  la  mise  en  pratique  du  bill  de  lS4è>,  l'encaisse  des  banques 
était  de  4,  5,  600  mille  livres  au  plus  ;  aussitôt  après,  il  est  passé  à  plus 
d'un  million  sterling,  et  s'y  est  maintenu. 
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pour  qu'où  profite  d'une  pareille  faveur.  Toute  per- 
sonne, quoique  dénuée  de  capital,  mais  avantageuse- 
ment connue,  qui  y  présente  à  une  banque  deux  cautions 
solvables,  l'obtient.  Il  suffit  ainsi  à  un  jeune  homme,  à 
l'entrée  de  la  carrière  industrielle,  d'avoir  de  bons  anté- 
cédents et  deux  répondants  honorables,  pour  pouvoir 
disposer  d'avances  qui  ne  sont  jamais  moindres  de  50  liv. 
sterl.,  et  s'élèvent  souvent  jusqu'à  2,000  liv.  sterl.,  et 
quelquefois  au-dessus.  On  estime  a  (i  millions  sterl.  le 
montant  des  crédits  ainsi  ouverts,  en  ce  moment,  par  les 
banques  écossaises.  En  1826,  il  a  été  constate  que  le  nom- 
bre s'en  élevait  à  10,000,  et  que  leur  importance  totale 
était  de  S  millions  sterl.  Le  crédit  est  donc  offert  en 
Ecosse  à  toutes  les  classes  de  la  société,  et  le  crédit  esl 
une  des  voies,  et  des  plus  sûres,  qui  mènent  à  la  richesse 
el  a  la  puissance.  Avec  un  capital  ou  du  crédit ,  la  fai- 
néantise seule  reste  au  bas  des  degrés  du  monde. 

Les  banques  soi  tiraient  toutefois  de  leurs  véritables 
attributions  si  elles  accordaient  sur  une  trop  vaste  échelle 
des  crédits  à  découvert.  Elles  doivent  toujours  prendre 
garde  à  ne  point  immobiliser  les  capitaui  dont  elles  dis- 
posent. Il  est  vrai  que  les  cautions  qu'exigent  dans  ce 
cas  les  banques  d'Ecosse  rendent  ces  crédits  à  peu  de 
chose  près  semblables  à  ce  que  sont  leurs  prêts  ordinaires, 

pourvu  qu'ils    ne  soient    pas  à   trop  Ioiil:   tenue,  et  rien 

n'en  diminue  le  mérite  lorsqu'ils  s'appliquent  aux  in- 
dustriels, aux  commerçants  ou  aux  agriculteurs  pour 
satisfaire  à  des  besoins  imprévus  ou  passagers. 

Voilà  les  premières  banques  libres  dont  je   p. nie. 

celles  au  moins  qui  l'ont  été  et  qui  le  sont  le  plus  en- 
core de  toutes  celles  que  j'ai  déjà  décrites,  et  leur  tus- 
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toire,  Irms  services,  leur  stabilité  les  montrent  assu- 
rémenl  comme  les  meilleures.  Elles  fonctionnent  ad- 
mirablement pour  recueillir  les  épargnes  et  les  valeurs 
oisives  de  la  société,  par  l'exiguïté  des  dépôts  qu'elles 
admettent,  l'intérêt  qu'elles  en  payent,  el  les  facilités 
qu'elles  donnent  pour  les  retirer.  Elles  opèrent  parfai- 
tement pour  reverser  ces  valeurs  à  l'industrie;  car  elles 
prêtent  seulement  à  4  p.  100  ;  elles  escomptent  tout  pa- 
pier valable,  sans  imposer  de  coûteuses  formalités:  elles 
tiennent  des  comptes  ouverts,  en  servant  l'intérêt  des 
sommes  dont  elles  se  trouvent  débitrices;  elles  délivrent 
enfin  des  crédits  sur  la  présentation  de  simples  cautions. 
Grâce  à  leurs  nombreuses  succursales  et  à  leurs  ci  in- 
stantes relations  les  unes  avec  les  autres,  lesbillets  qu'elles 
émettent  se  placent  et  se  remboursent,  en  outre,  à  peu 
près  partout,  de  môme  que  partout  elles  reçoivent  ou 
prêtent  des  capitaux,  escomptent  ou  offrent  des  comptes 
à  découvert.  Les  principales  fonctions  des  banques,  cel- 
les d'après  lesquelles  il  convient  surtout  de  les  juger, 
elles  les  remplissent  donc  de  la  façon  la  plus  heureuse. 
Et,  par  leurs  succursales  encore  et  leurs  échanges  de 
billets  à  Edimbourg,  que  souhaiter  pour  les  services 
qu'elles  rendent  en  ce  qui  regarde  les  virements  de  comp- 
tes et  le  change  de  place  en  place  ? 

Reste  à  examiner  les  garanties  qu'elles  offrent.  Eh 
bien,  je  le  répète,  depuis  un  siècle  et  demi,  elles 
n'ont  fait  perdre  que  25,504  Ht.  sterl.;  jamais  elles 
n'ont  causé  d'embarras  public;  elles  ont,  au  contraire, 
préservé  l'Ecosse  de  toute  crise  financière;  leur  cir- 
culation en  papier,  fort  restreinte,  dépasse  à  peine  la 
somme  de  leurs  capitaux,  dont  elles  ne  retirent,  d'ail- 
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leurs,  que  des  dividendes  assez  limités  (t),  comme  toutes 
les  entreprises  faites  autant  pour  le  pays  que  pour  leurs 
directeurs;  enfin ,  dois-je  rappeler  leurs  échanges  mu- 
tuels, leur  surveillance  incessante  des  unes  sur  les  autres, 
et  du  public  sur  toutes? 

On  n'inspire  point  de  confiance  quand  on  ne  la  mé- 
rite pas,  et  quel  plus  bel  élo^e  l'aire  d'institutions  de 
crédit  que  de  dire  qu'on  ne  se  souvient  pas  qu'en  quel- 
que circonstance  que  ce  soit,  les  déposants  aient  réclamé 
en  foule  leurs  capitaux.,  ni  les  détenteurs  de  billets  le 
payement  de  leurs  créances?  C'est  cette  confiance  qui 
explique  aussi  bien  qu'elles  puissent,  sans  préjudice  ni 
imprudence,  recevoir  des  dépôts  aussi  considérables,  et 
ouvrir  autant  de  comptes  à  découvert,  de  même  qu'elle 
rend  compte,  avec  la  rapidité  de  la  circulation  qui  en  est 
la  suite  en  partie  (car  elle  dépend  aussi  des  relations 
réciproques  des  banquesel  de  leurs  comptoirs),  qu'avec 
une  émission  aussi  restreinte  elles  rendent  des  sen 
aussi  nombreux. 

Je  disais,  dans  mon  précédent  chapitre,  que  la  circu- 
lation des  banques  n'était  pas,  comme  on  le  pense  gé- 
néralement, toute  a  leur  disposition  :  qu'elle  provenait 
surtout  des  besoins  <lu  commerce:  il  est  facile  de  s'en 
convaincre  en  Ecosse.  Chaque  année,  la  circulation  des 

banques  y  est  très-faible  au  mois  de  mars,  s'y  élève 

au    mois   de    mai,  \    relomlie    de    nou\eau,   moins    bas 


(I)  M.  Robert  Bail  remarque  avec  juste  raison  cette  élévation  de 
capital  el  celle  resli  iclion  de  divid<  nde  à  l'honneur  dea  banqu  -  - 
Baises,  dans  Bea  lettres  à  M.  Giibart,  Sur  le  mérite  relatif  du  i 
banques  d'Ecosse  ri  ,r  Ingle terre.  M.  l>.ill  est  manager  de  la  banque  de 
la  ville  de  Glascon .  ses  i,  lires  n'uni  pas  été  traduit  li 
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cependant, pour  j  atteindre  enfin  son  plus  haut  ni- 
veau au  mois  de  novembre.  En  mai  el  en  novembre, 
on  fait  effectivement  les  payements  en  Ecosse.  On  j  a 
donc  plus  besoin,  à  ces  deux  époques  de  L'année,  de 
moyens  de  liquidation,  el  toutes  les  transactions  j  sont 
établies  payables  en  billets  de  banque,  au  lieu  de  relie, 
comme  à  Londres,  en  lions  à  tirer  sur  les  banquiers.  Les 
différences  qui  se  remarquent  depuis  longtemps  d'une 
année  à  l'autre  entre  les  mêmes  mois  sont  à  peine  sen- 
sibles ,  que  le  nombre  des  banques  ait  augmenté, 
ainsi  que  cela  a  eu  lieu  de  1834  à  1 839,  ou  ail  diminué, 
comme  cela  s'est  réalisé  depuis  celle  dernière  année; 
qu'on  se  reporte  avant  ou  après  le  bill  île  1845  (I).  Et 
après  ce  que  j'ai  dit  des  échanges  de  leurs  billets  et  de 
ce  qui  résulterait  pour  elles  d'une  émission  exagérée,  je 
n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  les  banques  d"Écosse  ne 
peuvent  livrer  de  billets  que  sur  les  demandes  d'un 
commerce  sérieux,  régulier. 


;l)  État  de  la  circulation  des  banques  d'Ecosse  : 


nombre 

amsi.es. 

di'r-  li  inques, 

MOIS  DE  MARS. 

MOIS  m  h      mai . 

Ht. 

! 

1834 

21 

2,834,627 

3,497,795 

1835 

21 

2,822,417 

3,457,899 

1836 

21 

:>.«>:{  ;.-i!»2 

3,657,431 

1837 

•)•) 

2,873,404 

3,560,242 

1838 

23—2  f 

2  811,377 

3,688,410 

18:59 

2  4-28 

3,041,343 

3,5  i9,  "'' 

ISiG 

18 

3,0IS.  71 

1,046,526 

1847 

18 

3,360,343 

3,783,904 

18  48 

18 

2,951,933 

3,570,122  H 

[*)  C'est  là  la  ci 

rculation  du  mois  d 

e  décembre. 

1 
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En  Angleterre-  pareillement,  la  plus  forte  circulation 
des  banques  a  lieu  en  avril  et  la  moindre  en  août, 
suivant  encore  les  mouvements  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie et  de  l'agriculture  (1).  En  Irlande,  pays  tout 
agricole,  la  plus  faible  circulation  se  rencontre  avant  la 
moisson  et  le  commencement  de  la  vente  du  bétail,  en 
août  et  en  septembre,  et  la  plus  élevée  en  janvier  (2), 
lors  du  négoce  (1rs  grains  et  des  bestiaux. 

Quels  reproches  peut-on  doue  adresser  aux  ban- 
ques d'Ecosse?  Aucun,  si  ce  n'est  de  s'être  soumises, 
comme  elles  ne  pouvaient  l'éviter,  aux  décrets  do  lé- 
gislateurs. Jusqu'en  1845,  leurs  actionnaires  étaient 
déclarés  responsables,  sur  la  totalité  de  leur  fortune, 
des  engagements  sociaux;  depuis  elles  sont  assujetties, 
en  outre,  à  ne  pouvoir  émettre  des  billets  de  moins 

de  1    livre:   elle-,   ne    peuvenl    eu    eiiiellre  ipie    jusqu'à 

concurrence  d'une  certaine  somme,  à  1 1 1  »  »  î  1 1  -  d  un  en- 
caisse plus  considérable,  et  aucune  nouvelle  banque 
d'émission  ne  peut  se  créer.  Or  il  n'\  a  pas  une  d, 
prescriptions  qui  ne  s,,ji  el  un  acte  d'arbitraire  et  un  acte 
de  déraison.  Le  seul  défaut  que  les  banques  écossaises 
aient  eu  à  leur  origine,  provenait  de  la  première.  La 
crainte  qui  en  était  résultée  avait  trop  réduit  le  nombre 
de  leurs  actionnaires  et  le  montant  de  leurs  capitaux,  et 
ce  défaut  n'a  disparu  à  la  longue  que  par  suite  des  per- 
fectionnements qu'a  naturellement  amenés  leur  concur- 
rence. Jusqu'à  ce  jour,  les  déplorables  interdictions  de 
1845 n'ont  pas  eu  de  trop  mauvais  résultats,  parce  qu'elles 


(1)  F.'M.  Gilbart,    /  i>ni<ii,,,i  treatùe  on  bcmkin  r,  t.  Il,  p.  508,511. 

(2   /</.,  p.  652  el  Buiv. 
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n'ont  à  peu  près  rien  change  à  ce  qui  existai!  alors.  Mais 
pourquoi  «loue  prohiber  l«'s  billets  de  moins  de  l  livre, 
puisque  de  plus  faibles  coupures  n'avaient  jamais  nui 
jusque-là,  qu'elles  avaient,  au  contraire,  été  d'une 
grande  utilité  au  commencement  de  ce  siècle?  Pourquoi 
arrêter  à  toujours  les  rapports  de  la  circulation  el  de 
l'encaisse  métallique  des  banques  en  présence  d'un  ave- 
nir qu'on  ignore  absolument,  et  quand  toul  le  monde, 
les  écrivains,  les  personnes  entendues  dans  les  en- 
quêtes, les  rapporteurs  de  ces  enquêtes,  rendait  les 
plus  beaux  témoignages  de  la  conduite  de  ces  éta- 
blissements (I)?  J'ai  déjà  dit  qu'il  était  résulté  de 
celte  mesure  des  inconvénients,  et  je  montrerai  dans  un 
instant  qu'il  en  peut  provenir  de  bien  plus  considé- 
rables. Pourquoi  enfin  interdire  à  de  nouvelles  insti- 
tutions de  semblable  nature  de  se  créer?  Le  passé  pro- 
clame l'excellence  de  la  concurrence  dans  le  champ  du 
crédit,  et  l'avenir,  n'est-ce  pas  l'écho  dupasse,  sinon, 
encore  une  fois,  le  connait-on?  Qu'est-ce  donc  que 
contredire  l'expérience  et  méconnaître  tout  ensemble  le 
droit?Oui,  les  lois  sur  les  banques  qu'a  l'ait  décréter  Ro- 
bert Peel  seront  l'éternel  blâme  qui  pèsera  sur  son  nom. 
Il  ne  faut  pas  croire  non  plus  que  la  liberté  des 
banques  les  multiplie  à  L'infini  ;  elle  fait  sans  doute  qu'il 
s'en  crée  partout  où  le  cours  des  transactions  en  réclame; 
mais  avant  1845  déjà  le  nombre  d  s  banques  d'Ecosse 
s'était  réduit.  Peu  à  peu  ,  comme  je  l'ai  dit,  celles  qui 
étaient  mal  constituées  avaient  disparu,  sans  secous- 


(I)  Les  rapports  faits  à  la  chambre  'les  lords  et  à  celle  des  com- 
munes, en  1826  surtout,  sont  remarquables  sous  ce  rapport. 


DES  BANQUES  INDEPENDANTES,  ETC.        271 

ses  cependant,  sans  préjudice.  Quant  à  la  circulation 
de  ces  établissements,  elle  s'était  également  maintenue 
dans  les  plus  sages  limites;  et,  réglée  comme  elle  l'est  à 
présent,  elle  suffit  sans  doute,  puisque  le  bill  de  1845 
n'a  fait  que  transformer  en  loi  ce  qui  existait  à  sa  pro- 
mulgation ;  mais  les  échanges  se  multiplieront  dans  l'a- 
venir avec  une  industrie  plus  développée,  une  popula- 
tion plus  compacte,  une  agriculture  plus  productif 
il  faudra,  grâce  à  ce  bill,  pour  émettre  le  nombre  de 
billets  devenus  nécessaires,   augmenter  L'encaisse   d<  - 
banques.   Il  pourra  et  il  devra   en   résulter  de  gravi  - 
dommages  aux  époques  de  détresse.  Qu'il  survienne  d(  - 
maintenant  même  une  crise  commerciale,  les  banqu<  - 
ne  pourront  plus  fournir  de  nombreux  secours,  leur  émis- 
sion étant  bornée  comme  le  minimum  de  leurs  billets, 
sans  retirer  plus  de  numéraire  du  pays.  Or  Le  numéraire 
est  indispensable  à  chacun  à  «le  tels  moments.  Comme 
elles  sont  déjà  obligées,  d'ailleurs, d'en  avoir  dans  leurs 
coffres  plus  qu'elles  n'en  possédaient  précédemment ,  il 
est  difficile  de  croire,  non-seulement  qu'elles  en  obti<    - 
(Iraient  de  plus  fortes  quantités,  mais  qu'elles  poun 
même  conserver  celles  qu'elles  an  raient  amassé    .  Pn 
par  le  besoin,  ne  viendra-t-on  pas.  en  effet,  réclamer  u 
partie  des  dépôts  qu'on  leur  a  faits?  Dès  lor  .  leur  ei  - 
caisse  diminuant,  leur  émi  ision  devra  se  restreindr 
une  crise  financière,  chose  inconnue  jusqu'à  ce  joui 
Ecosse,  s'aj  tutera  à  la  cri  e  commerciale.   Cela  : 
la  confiance   absolue  dans  les  banques  \   disparalti 

elles    ne  pourront  plus   y    compter,  et    toute    leur  c< 

duite,  soit  pour  les  dépôts,  soit  poui 

pour  les  crédits  à  découvert,  devra  s'en  ressentir.  Voilà 
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ce  qu'on  a  préparé!  Voilà  les  malheurs  qu'un  a  rendus 
possibles  pour  satisfaire  ,j«'  ne  sais  quel  zèle  de  régle- 
mentation î 

On  se  désole  vraimenl  de  telles  éventualités  lorsqu'on 
coi  m  ta  il  l'Ecosse  et  qu'on  s'est  rendu  compte  de  ce  qu'elle 
doil  à  ses  banques.  Ce  pays,  si  beau  qu'on  ne  le  pourrait 
décrire  qu'avec  la  langue  d'Ossian,  mais  placé  sous  un 
climat  très-dur,  ayanl  un  m»I  Irès-rebelle^  était  encore, 
il  y  a  à  peine  un  siècle,  pion  dans  la  barbarie,  et  c'est 
aujourd'hui  un  des  Etats  les  plus  avancés  de  l'Europe. 
Or  cette  transformation  vient  surtout  de  ses  banques, 
personne  de  l'antre  côté  du  détroit  ne  le  contesterait. 
Sous  leur  impulsion,  l'i;  ..usirie  s']  est  magnifiquement 
développée  :  Glascow  est  maintenant  une  des  métropoles 
industrielles  du  Royaume-Uni;  les  forges  écossaises 
n'ont  plus  de  rivales,  et  de  nombreuses  fabriques  s'y 
rencontrent  le  long  des  chemins  de  fer  construits  déjà 
dans  chaque  direction,  à  côté  des  ravins,  par-dessus  les 
montagnes,  en  chaussée  sur  les  vallons.  Les  ports  à  la 
fois  y  sont  multipliés  et  actifs,  bien  que  chacun  deux 
n'ait  qu'une  importance  limitée.  Leith,  un  des  deux  pe- 
tits ports  d'Edimbourg,  a  un  dock,  quand  le  Havre 
^et  Marseille  n'en  possèdent  pas.  L'agriculture  enfin  y 
semble  au  terme  des  progrès.  Avec  un  ciel  moins  favo- 
rable et  une  terre  inférieure,  l'Ecosse  est  mieux  cultivée 
et  produit  plus  que  l'Angleterre,  c'est  tout  dire  (1). 


(1)  Les  banques  écossaises  qui  prèlent  sur  hypothèques  exigent  une 
procuration  que  la  législation  du  pays  permet  de  rendre  irrévocable. 
Celte  procuration  donne  pouvoir  de  vendre  à  tout  moment  l'immeuble. 

Elles  sont  aussi  garanties  par  la  loi  sur  les  hypothèques  et  la  transla- 
tion de  tous  les  droits  réels,  qui  exige  qu'ils  soient  transcrits  sur  des 
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On  comprend,  en  présence  de  tels  résultats,  l'at- 
tachement du  peuple  écossais  pour  ses  banques.  Il  a 
raison  de  les  défendre  comme  une  partie  de  sa  con- 
stitution, d'en  faire  une  cause  d'orgueil  national.  Ces 
dispositions,  il  les  a  manifestées  surtout  en  1820,  lors- 
que le  gouvernement  voulut  abolir  les  petits  billets  en 
Ecosse,  de  même  qu'en  Angleterre.  Et  ce  n'est  pas  en- 
core le  moindre  titre  de  Waller  Scott  à  l'estime  de  ses 
concitoyens,  que  la  part  qu'il  prit  alors  à  la  lutte  finan- 
cière de  son  pays,  sous  le  pseudonyme  de  Malachi  Mala- 
growtlier  (1).  Malheureusement,  l'agitation  de  l'Ecosse 
de  1844  et  1815,  à  la  suite  de  la  présentation  des  bills 
de  ces  années,  n'a  pas,  comme  en  1N2<>,  arrêté  les 
législateurs.  Ils  ont  tenu  à  se  montrer  au  moins  capa- 
bles de  mal  faire. 

Eu  terminant,  je  le  répète,  ii  n'\  a  pas  d'autres  ban- 
ques en  Europe  qui  aient  répandu  autan!  de  bienfaits, 

qui  aient  en  une  gestion  aUSSJ  sage,  aussi  Mire,  el  tout 
ensemble  il  n'\  en  a  pas  qui  soient  demeurées  aussi 
libres.  Il  est  donc  vrai  qu'il  existe  des  garanties  pour 
les  b, impies  différentes  de  celles  qu'ont  recherchées  jus- 
qu'à présent  les  législateurs,  el  qui  leur  sont  préfé- 
rables. 

On  a  dit,  à  la  vérité,  que  la  bonne  administration  des 


registres  publics.  Les  banques  écossaises  ne  prêtent,  néanmoins,  que 
fort  peu  sur  hypothèque.  C'est  bien  plus  par  la  ?ie  qu'elles  onl 
dans  le  pays,  que  par  leurs  prêts  directs,  qu'<  Iles  onl  été  favorables  à 
l'agriculture. 

(I)  Le  comité  de  la  chambre  des  lords  a  fait,  je  le  répète,  à  l'i 
du  bill  proposé  en  1826,  le  plus  magnifique  éloge  des  banques  d'E- 
cosse. El  rien  ne  fui  changé  alors  à  leur  organisation  ni  à  leurs  pou- 
voirs. 

).s 
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banques  d'Ecosse  n'était  qu'apparente  ;  qu'elles  n'éprou- 
vaient pas  de  crises,   parce  qu'elles  les  portaien 
Londres.  Elles  entretiennent  sms  doute  dans  cette  ville 
de  nombreuses  relations,  quoique  les  affaires  qu'elle 
font  soient  bien  moins  considérables  '[non  ne  l'a  pré- 
tendu. Mais  quelle  crise  ont-elles  jamais  t'ait  naître   i 
Londres?  Et  commenl  leurs  rapports  avec   cette  capi- 
tale expliqueraient-ils  leurs  diverses  opérations  :  leurs 
cash-accounis,  l'intérêt  qu'elles  payent  pour  les  dé] 
leurs  échanges  de  billets  a  Edimbourg,  la  multitude 
leurs  succursales,  etc.,  etc.?  Commenl  aussi  les  banq 
d'Angleterre  et  d'Irlande,   qui  mit   assurément 
Londres  autant  de  relations  que  celles  d'Ecosse,  n'ont- 
elles  pas  eu  le  même  sort,  la  même  prospérité,  les  mêmes 
résultats?  Tout  ensemble,  quand  le  marché  de  Londres 
a  éprouvé  des  secousses  terribles,  les  établissement  de 
crédit  de  l'Ecosse  ont  à  peine  ressenti  une  légère  com- 
motion, sans  suspendre  jamais  la  marche  ordinaire  de 
leurs  opérations.  Ils  n'en  sont  donc  pas  aussi  dépen- 
dants qu'on  le  dit.  Et  si  tout  résidait  dans  la  proximité 
d'un  grand  centre  d'affaires  et  de  capitaux  pour  procurer 
;le  la  sécurité,  avec  la  rapidité  actuelle  des  communica- 
tions, quelle  institution  financière  n'égalerait,  sous  ce 
rapport,  une  banque  d'Edimbourg  ou  d'Âberdeen?  Ce 
qu'il  importe,  ce  n'est  pas  qu'un  pareil  marché  soit  voi- 
sin, c'est  que  des  sûretés  de  toute  nature,  morales  et 
matérielles,  existent;  c'est  que  tous  les  services  du  cré- 
dit soient  offerts  et  accomplis  ;  sûretés  et  services  que 
l'intérêt  privé,  ce  maître  sans  égal  en  industrie,  sait  seul 
créer  et  assurer. 
Singulier  expédient,  en   vérité,  que  de   ne   comp- 
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ter  pour  rien,  dans  l'espoir  de  plus  d'habileté  et  de 
stabilité,  les  ressorts  de  l'intelligence  et  de  la  mo- 
ralité !  Admirable  prévoyance  que  de  tout  régler,  de  tout 
ordonner,  au  sein  d'un  présent  qu'on  connaît  à  peine,  à 
l'encontre  d'un  passé  qu'on  admire,  et  en  face  d'un 
avenir  qu'on  ignore!  Etienne  Boileau,  au  xie  siècle, 
agissait-il  donc  sagement  en  décrétant  à  perpétuité  cha- 
que mode  de  travail,  en  constituant  à  toujours  chaque 
corps  de  métiers?  En  dehors  de  la  liberté,  hors  i\c>  lois 
de  la  concurrence,  il  n'est  ni  progrès  véritable,  ni  effi- 
caces garanties  (1). 


IV. 


P;ir  rapport  aux    banques,    une  preuve  très-COmplète 

s'en  trouve  aux  États-Unis.  Cependant,  j'en  ai  déjà  l'ait 

la  remarque,  lorsqu'on  aflaqin   le  principe  de  la  libelle, 
de  la  concurrence  dans  le  domaine  du  crédit,  c'est  tou- 


(i)  Voici  les  principales  différences,  en  outre  de  celles  sur  lesqui 
je  me  suis  appesanti,  que  M.  Gilbarl  note  entre  les  banques 
ri  les  banques  écossaises.  1°  Les  banques  !■<•' ->-.iis<*s  sont  louli  - 
joint-stock  banks  ;  ru  An  déterre,  il  j  a  aussi  des  privât»  banks.    .    I  ■  > 
banques  d'Ecosse  sonl  presque  louli  s  des  banqui  s  d'émission  ;  <  n  An- 
gleterre, il  3  en  a  beaucoup  qui  ne  le  s  >m  pas.  •!>•  n'ai  parlé  qui 
banques  d'émission.   3e  Les  banques  ce  a  généraient  ul  des 

Buccur sales  ;  c'esl  moins  commun ten  Angleterre.   PLesbanq 
saises  payeol  l'intérôi  i  •  la  balance  des  comptes  courants;  c'esl  une 
pratique  assez  raremenl  Buivie  en  Angleterre,  surtout  .i  Londn  s. 
otahrocounts  sonl  univers  ;  ils  sonl  très  rares  en  Angle- 

terre. 
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joins  des  banques  des  États-Unis  qu'on  lire  son  plut 
grand  argument,  Bon  ultima  ratio.  Mais  le  traité  de  Me- 
Milieu  n'est-il  pas  le  triomphe  des  prohibitionnistes?  Les 
banques  des  États-Unis,  c'esl  la  confusion,  la  spolia- 
tion, la  banqueroute  en  permanence!  Il  n  \  a  rien  a 
répondre;  la  phrase  est  stéréotypée,  el  si  l'on  ne  se  laisse 
pas  convaincre  dès  l'abord,  on  la  redil  eton  la  redil  en- 
core. Il  n'est  qu'une  chose  qu'on  ne  l'ait  jamais,  c'est 
d'ajouter  quelque  preuve.  Mais  où  en  serions-nous,  s'il 
fallait  n'affirmer  que  ce  que  l'on  sait,  el  prouver  ce  qu'on 
avance?  Parlez-moi  d'une  phrase  tranchante  et  facile  à 
retenir! 

Dès  le  temps  où  l'Amérique  du  Nord  n'étail  encore 
qu'une  possession  anglaise,  elle  avait  quelques  banques; 
mais  ce  n'est  que  plus  tard  qu'elles  s'y  sont  propagées 
avec  succès.  En  1811,  il  existait,  dans  toute  l'étendue  de 
l'Union  américaine  88  banques,  possédant  ensemble  un 
capital  de  42,G09,101  dollars  (environ  230,000,000  fr.). 
Le  nombre  en  avait  presque  triplé  en  1816;  car  il  en 
existait  alors  246,  opérant  avec  un  capital  de  89,822.297 
dollars.  En  1820,  on  en  comptait  307,  avec  un  capital 
de  101,711,551  dollars;  en  1830,  328,  avec  un  capital 
de  110,186,608  dollars.  Dans  les  années  suivantes,  elles 
se  multiplièrent  encore  rapidement,  jusqu'à  la  guerre 
que  leur  fit  le  président  Jackson,  qui  en  culbuta  un 
certain  nombre;  ce  qui  n'empêche  pas  cependant  «m'en 
1838  il  n'y  en  eût  677,  avec  un  capital  de  378  millions 
de  dollars,  ou  2,041,200,000  francs.  (1). 


(1)  V.  Dictionnaire  de  l'Économie   politique,  article  Banque,  t.  IT 
p.  134. 
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Les  banques  des  États-Unis  sont  à  peu  près  soumises 
à  tous  les  régimes.  Au  nord,  dans  les  premières  colo- 
nies anglaises,  au  sein  des  six  États  qu'on  appelle  encore 
la  Nouvelle-Angleterre,  leur  régime  dominant,  c'est  la 
liberté,  presque  absolue  dans  les  uns,  déjà  fort  limitée 
dans  les  autres.  Au  sud  et  à  l'ouest,  la  loi,  au  contraire, 
c'est  la  réglementation  de  plus  en  plus  rigoureuse,  ar- 
bitraire, à  mesure  qu'on  s'avance  vers  les  frontières  de 
l'Union.  Cela  permet,  on  le  voit,  de  comparer  aisé- 
m  nt  les  effets  de  la  liberté  et  du  monopole  du  crédit, 
chez  le  môme  peuple,  pour  le  service  des  mêmes 
affaires.  Or,  si  je  puis  déjà  conclure,  c'est  dans  les 
premiers  de  ces  États  que  les  banques  rendent  le  plus 
de  services,  présentent  le  plus  de  sécurité;  et  dans  les 
seconds,  ces  services,  de  même  que  cette  sécurité,  di- 
minuent d'autant  plus  que  les  lois  y  deviennent  plus  sé- 
vères. C'est  comme  une  échelle  de  proportion  où  les 
chances  de  mauvaise  administration  et  de  perte  se  mul- 
tiplient en  raison  des  restrictions  apportées  à  la  liberté. 

Nulle  pari  ces  faits  n'onl  été  mis  autant  en  lumière, 
n'ont  été  aussi  bien  exposes  que  dans  le  livre  de  M.  Ca- 
rey,  le  premier  économiste  des  États-Unis,  livre  intitulé 
The  crédit  System  in  France,  Great-Britain  and  the  l'ni- 
ted-States,  un  des  plus  beaux  ouvrages  assurément  qu'on 
ait  publiés  sur  le  crédit. 

«Le  nombre  moyen  (les  banquesdans  leMassachus- 
setts,  le  premier  Étal  de  la  Nouvelle- Angle  terre,  de  1811 
à  ls;u)  (i),  dit  M.  Carey,  a  été  de  34,  et  la  moyenne  de 


(i)  N.nis  avons,  dans  chaque  cas,  pris  le  nombre  moyen  des  ban- 
ques de  18H  à  1830,  au  lieu  <!<•  <■<  lui  que  nous  aurions  trouvé  de  1811 
;\  1836,  el  qui  eût  apporté  une  grande  diminution  dans  la  proportion 
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leurcapital  déplus  de  12,000,000  de dollars.Les faillites, 
jusqu'en  1836,  on!  été  au  nombre  de  cinq  ou  d'environ 
60/100  de  I  i».  Ki"  par  an.  Le  capital  des  banques  failli*  - 
B'élevail  h  700,000  dollars;  mais  presque  toutes  leurs 
dettes  furenl  payes...  Si  nous  estimons  la  perte  totale  à 
50,ofto  dollars,  ce  sera  la  porter  tics-haut,  cl  on  trou- 
vera qu'elle  donne  moins  de  •">  dollars  par  chaque  mil- 
lion, ou  les  deux  millièmes  de  1  p.  100  sur  la  somme 
des  transactions  facilitées  par  L'existence  de  ers  institu- 
tions, et  par  la  substitution  de  leur  papier  a  la  monnaie 
métallique.  » 

M.  Gare] .  pour  les  calculs  précédents,  suppose,  d'ail- 
leurs, que  chaque  portion  du  capital  d'une  banque  n'ac- 
complit que  quatre  opérations  par  année,  cequiesl  loin 
de  la  réalité  (1).  11  s'est  assuré,  par  exemple,  que  les 
échanges  effectués  au  comptoir  d'une  des  banques  de 
Philadelphie  s'élevaient  journellement,  en  moyenne,  au 
quart  de  son  capital, et  annuellement  à80  foisson  capital. 

du  nombre  des  faillites  pour  lout  l'ensemble  de  La  période.  Nous  l'avons 
faii  ainsi,  parce  (pie  nous  n'avons  pas  l'intention  d'amoindrir  la  pro- 
portion des  pertes.  Le  nombre  moyen  d<  s  banques  dans  le  ATassacbus- 
setls,  de  1S1 1  à  183G,  a  été  de  48,  el  le  nombre  des  faillites  survenues 
dans  cet  intervalle  ayant  été  de  5,  la  proportion  ne  serait  que  de  42  100 
de  1  p.  100  (noie  de  M.  Carey).  —  Le  même  auteur  dit  ailleurs:  La 
période  de  181 1  à  1836  elle-même  embrasse  des  temps  d'embargo,  de 
non-inlercourse,  de  guerre,  de  suspension  de  payements  en  espèces,  de 
reprises  de  ces  payements,  de  changement  d'un  état  de  guerre  univ<  r- 
selle  en  un  état  de  paix  universelle,  période,  en  un  mot,  qui  a  été 
signalée  dans  le  monde  entier  par  les  changements  les  plus  remarqua- 
bles dans  la  fortune  et  dans  les  perspectives  des  individus  et  des  na- 
tions, et  qui  semble  avoir  dii  oc  :as  onner  les  pertes  les  plus  extraordi- 
naires pour  les  individus,  et  par  conséquent  pour  tes  banques. 

(1)  M.  Galatin  en  compte  six;  mais  la  banque  de  Bedfort  ne  fil  pas 
faillite.  Elle  arrêta  ses  opérations  en  conséquence  d'une  loi  rendue  à 
cet  effet,  et  partagea  son  capital. 
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«  Le  nombre  moyen  des  banques  dans  l'État  de 
Fdiode-Island,  continue  M.  Carey,  a  été,  durant  la  même 
période  (1811-1830),  de  27,  a\ec  un  capital  excédant 
3  millions.  Il  y  a  eu  deux  faillites,  ce  qui  donne  pour 
moyenne  annuelle  30/100  de  1  p.  100.  Le  capital  des 
banques  faillies  s'élevait  à  50,000  dollars.  La  proportion 
des  pertes  ne  peut  pas  différer  sensiblement  de  celle 
que  nous  avons  trouvée  pour  le  Massachussetts. 

«  Dans  le  Maine,  le  nombre  moyen  des  banques  a  été 
13  1/4.  Les  chartes  de  trois  de  ces  établissements  expi- 
rèrent en  1812  et  ne  furent  pas  renouvelées.  11  y  a  eu 
cinq  faillites,  ce  qui  donne  une  moyenne  annuelle  de 
1  1/2  p.  100.  Le  capital  moyen  a  été  de  1,700,000  dol- 
lars, et  celui  des  banques  faillies  de  500,000,  ou  de  1  1/6 
p.  100  par  an. 

«  Dans  le  New-Hampshire,  le  nombre  moyen  des 
banques  a  été  de  1 1  1/2,  et  Le  nombre  des  faillites  de  _'. 
ou  d'environ  deux  tiers  de  I  p.  100  par  an.  Le  capital 
moyen  a  été  de  l .  1 50,000  dollars,  cl  celui  des  établisse- 
ments faillis  de  129,600,  soit moins.de  1  2  p.  loo  par 
an.  Nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de  préciser  le  mon- 
tant des  perles  essu\ées  par  les  créanciers  des  banques 

du  Maine  et  du  New-Hampshire,  mais  nous  ayons  tout 
lieu  de  croire  que  la  proportion  pour  cent  a  ete  extrê- 
mement faillie. 

«  Dans  le  Yernionl,  il  n\  a  pas  eu  de  faillite. 

k Dans  le  Gonnecticut,  il  y  a  eu  en  moyenne  neuf 
banques,  el  en  tout  deux  faillites,  ou  un  peu  moins  de 
1  p.  loo  par  au.  Le  capital  moyen  a  été  de  3,500,000 
dollars,   et  celui  des  établissements  faillis  de  600,000, 

soit  environ  les  deux  tiers  de  l  p.  100  par  an. 
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•  Le  nombre  moyen  des  banques  dans  les  six  États 
<|ni  viennent  d\  Ire  nommés  el  qui  constituent  la  Nou- 
velle-Angleterre, a  été,  de  181 1  à  1830,  de  97,  et  le 
nombre  total  des  faillites,  en  25  ans,  de  16,  soil  deui 
fiers  de  1  p.  100  par  an.  h«'  capital  moyen  a  été  d'envi- 
ron 22  millions.  Celui  des  établissements  tombés  était 
d'environ  2  millions,  soit  à  peu  près  36  100  de  1  p.  100 
par  an.  La  perle  totale  supportée  par  la  communauté  ne 
peut  pas  avoir  excédé  beaucoup  500,000  dollars,  ce  qui 
donne  une  moyenne  annuelle  de  20,000,  ou  1.11  de  I 
p.  100  sur  le  capital  des  banques,  el  probablement  en- 
viron 1/500  de  1  p.  100  sur  les  opérations  facilitées  par 
ces  institutions.  Si  cette*  estimation  esi  exacte,  le  risque 
attaché  aux  transactions  avec  les  banques  dans  la  Nou- 
velle-Angleterre, pendant  plus  d'un  quart  de  siècle,  a 
été  en  moyenne  de  1  dollar  sur  50,000.  Si  nous  excluons 
le  Connccticut,  dans  lequel  une  faillite  a  été  suivie  de 
grandes  fraudes  et  a  produit  des  pertes  considérables,  ce 
risque  n'a  pas  excédé  5  dollars  sur  1  million.  » 

Les  banques  de  la  Nouvelle -Angleterre  avaient, 
toutes  réunies,  en  1830,  pour  une  population  totale 
de  1,862,000  habitants,  un  capital  de  35,220,000 
dollars,  ou  de  190  millions  de  francs;  c'est  plus  du 
double  de  ce  que  possédaient  en  dernier  lieu  toutes  les 
banques  françaises,  pour  une  population  de  36  millions 
d'habitants.  Ce  chiffre  donne,  en  moyenne,  19  12  dol- 
lars, ou  105  fr.  par  personne,  résultat  fort  supérieur  à 
celui  qu'on  trouve  en  Angleterre  ou  dans  aucun  autre 
pays,  si  ce  n'est  en  Ecosse  où  il  s'élève  à  environ  1 37  fr. 
A  la  fois,  d'après  les  documents  publiés  par  ordre  de 
M.  Galatin,  il  y  avait,   à  la  même  époque,  dans  celte 
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partie  de  l'Union,  172  banques.  C'est,  en  moyenne,  une 
banque  par  10,825  habitants.  Et  dans  les  États  de 
Rhode-IslandetdeMassachussetts,  où  le  crédit  est  le  plus 
libre,  ces  proportions  en  tout  sont  beaucoup  plus  éle- 
vées. Dans  le  Rhode-Island,  le  capital  réuni  des  banques 
donne  comme  moyenne,  par  tête  d'habitant,  C3  dollars, 
ou  340  francs. 

Voici  un  tableau  qui  montrera  la  situation  et  l'im- 
portance des  banques  de  la  Nouvelle-Angleterre,  à  l'é- 
poque dont  parle  M.  Carey  : 


i.il. ,  au. 
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En  parlant  des  banques  d'Ecosse,  j'ai  eu  occasion  de 
remarquer  que  la  Liberté  des  banques,  loin  d'en  entraî- 
ner une  trop  grande  multiplicité,  souvent,  au  contraire, 
suffisait  pour  en  restreindre  le  nombre,  et  je  serais  fort 
étonné  qu'il  n'en  arrivât  pas  aux  États-Unis  comme  en 
Ecosse,  dès  que  tout  y  sera  mieux  assis.  Il  y  a  toutefois 
à  remarquer  que  le  système  des  succursales,  des  bran- 
ches, s'est  a  peine  introduit  dans  l'Amérique  du  NorJ. 

On  vient  de  voir  dans  quels  États  de  la  Nouvelle- 
Angleterre,  lu  crédit  a  rendu  le  plus  de  services  et 
présenté  le  plus  de  sécurité.  Or  ces  services  et  celte 
sécurité  sont  justes  en  raison  de  ia  liberté  dont  il 
jouit.  Il  est  le  plus  développé  et  le  plus  stable  dans  le 
Rhode-Island,  et  c'est  là  aussi  qu'il  est  le  plus  libre.  La 
seule  obligation  qui  y  soit  imposée  aux  banques,  c'est 
d'obtenir  de  la  législature  locale  l'autorisation  <le  s'éta- 
blir, quand  elles  son!  constituées  en  société  anonyï 
autorisation  qui  ne  se  refuse  jamais  et  qu'on  retrouve 
dans  toutes  les  parties  de  l'Union.  Après  le  Rhode-Is- 
land vient  sur  la  voie  des  perfectionnements,  delà  bonne 

el  profitable  gestion  des  banques,  le  Massachussetts.  Là, 
chaque  banque,  en  outre  de  la  formalité  dont  je  viens  de 
parler,  esl  seulement  tenue  de  payer  à  l'État  une  taxe  de 
!  p.  100  sur  son  capital.  Tou  .  cette  nouvelle  con- 
trainte suffît  pour  amener  la  diminution  du  capital 
des  banques,  et  faire  aussi  que  leurs  administrateurs 
soient  plus  enclins  a  forcer  leurs  i  (comptes,  à  spéculer 
sur  les  dépôts,  afin  de  recouvrer  la  taxe  qu'ils  doivent 
acquitter.  Dans  le  Connecu'cut,   le  New-Hampshire,  le 

.Maine  el  le  Yeruu.nl,  ces  deux  défauts,  ces  deux  fucbeliv 

résultats,  se  manifestent  d'autant  plus  que  la  lil 
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amoindril  davantage.  En  somme,  cependant,  les  condi- 
tions du  crédit  b'v  montrent  encore  excellentes. 

Ainsi  qu'en  Ecosse,  par  suite  de  l'activité  de  la  circu- 
lation ci  de  la  confiance  de  la  population  dans  les  billets 
de  banque,  la  masse  de  ces  billets  esl  forl  restreinte  dans 
la  Nouvelle-Angleterre.  Ils  ne  s' 3  montaient  en  1830,  si 
nombreuses  qu']  fussent  les  banques,  qu'à  une  somme  de 
13,992,000  dollars.  Je  disais,  il  \  a  1111  instant.  que  leur 
capital  s'élevait  alors,  au  contraire,  à  35,226,000  dol- 
lars; les  espèces  dont  elles  disposaient  au  même  moment, 
en  outre,  atteignaient  une  somme  de  2,607,000  dollars,  el 
le  montant  de  leurs  escomptes  n'était  que  de  16,759,000 
dollars.  Leur  circulation  et  les  avances  qu'elles  font  au 
commerce  restent  donc  très-limitées  par  rapport  à  leurs 
ressources;' leur  gestion  ne  peut  donc  faire  naître  nulle 
inquiétude.  De  même  encore  qu'en  Ecosse,  le  numéraire 
ne  se  montre  presque  jamais  dans  cette  partie  de  l'Union; 
les  billets,  qui  y  descendent  jusqu'à  1  dollar,  suffisent, 
à  peu  d'exceptions  près,  à  toutes  les  transactions.  Au 
milieu  d'un  cours  d'affaires  très-chargé,  sur  un  marché 
où  une  population  laborieuse  et  commerçante  à  l'excès 
se  mêle  et  s'agite  sans  cesse,  il  n'y  a  que  7  dollars  I  2 
par  tête,  dont  2,  calcule-t-on,  en  numéraire,  et  la  cir- 
culation est  assez  pourvue  !  En  France,  où  il  ne  se  ren- 
contre proportionnellement  qu'une  masse  d'échanges 
bien  moindre  à  satisfaire,  on  emploie  à  peu  près  100  fr. 
par  tète  en  numéraire  seulement.  Que  de  dépenses, 
d'embarras,  de  défiance  révèlent  ici  ces  chiffres,  et  là 
qu'ils  indiquent,  au  contraire,  de  confiance,  de  facilité, 
d'économie  !  Ce  sont  presqu'en  présence  deux  ordres 
de  sociétés,  deux  civilisations. 
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Après  les  États  de  la  Nouvelle-Angleterre,  ceux  où  les 
banques  sont  le  mieux  administrées  aux.  États-Unis, 
présentent  le  plus  d'utilité  et  de  sécurité,  comme  ceux 
où  elles  jouissent  de  plus  de  liberté,  sont  les  États  de 
New-York,  de  New-Jersey  et  de  Pensylvanie. 

«  Dans  l'État  de  New-York,  dit  M.  Carey,  la  moyenne 
du  nombre  des  banques  a  été  de  26,  de  1311  à  1830, 
et  il  y  a  eu  11  faillites,  ce  qui  donne  une  moyenne  an- 
nuelle de  1  5/8  pour  100.  Le  capital  a  été  en  moyenne 
de  16  millions,  et  celui  des  établissements  faillis  d'en- 
viron 3  millions  1/2,  soit  environ  sept  huitièmes  de  I 
p.  100  par  an.  Cependant  les  pertes  lurent  généralement 
supportées, comme  dans  le  Massachussetts,  [taries  action- 
naires, et  non  par  les  créanciers.  Il  n'y  eut  que  deux 
faillites  de  I82.'i  à  1837,  en  sorte  que  dans  cet  intervalle 
de  temps  la  moyenne  annuelle  a  été  au-dessus  de  l  2 
pour  100  sur  le  nombre  des  banques  existant  en  1830. 
L'une  d'elles  ii  payé  toutes  ses  dettes,  el  il  u'\  a  pas  eu 
d'autre  perle  que  celle  « i h i  est  retombée  sur  les  action- 
naires. La  perte  causée  par  les  autres  fut,  à  ce  que  noue 
croyons,  très-faible.  Durant  ce  temps,  le  risque  de  perte 
couru  dans  les  transactions  avec  les  banques,  el  dans 
l'usage  de  leurs  billets  de  circulation,  ne  peut  pas  être 
évalué  au-dessus  de  5  dollars  par  million,  el  probable- 
ment,  comme  nous  l'avons  établi  par  rapport  au  Massa- 

Chussetts,  il  n'a  pas  été  de  plus  d'un  dollar  par  million 

sur  la  somme  des  transactions  dont  l'accomplissement  a 

été  facilite  par  ees  institutions  (I). 


(I)  Dana  L'État  de  New-York,  il  existe,  depuis  1838,  un  système  par- 
ticulier qui  consiste  surtout  eu  ce  que  chaque  banque  <l"ii  fournir  en 
dépôt  <!■'  rentes  publiques,  soit  des  États  i  nis,  soit  de  l£tal  de  New- 
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«  Dans  le  New-Jersey,  le  nombre  mi  -  banqui  - 

:i  été  de  !  -  ;  on  j  n  compté  I  o  faillit*  .  soil  une  moyenne 
annuelle  de  3  p.  l<><>. 

«  Dans  la  Pensylvanie,  le  nombre  moyen  des  I uniques 
a  6té  de  20,  el  le  nombre  total  des  faillites  de  I".  C\  si 
une  moyenne  de  1  I  l  p.  ion  par  an.  Presque  toutes 
ces  faillites,  au  reste,  éelatèrenl  dans  les  années  qui  sui- 
virent immédiatemenl  rétablissement  de  la  paix,  H  il 
n'y  en  eut  que  trois,  toul  à  l'ait  insignifiantes  par  rapport 
à  l'importance  du  capital,  dans  la  période  de  1820  i 
1837.  Le  capital  moyen  des  banques  de  <•<■(  État,  de 
lsi  l  à  1830,  a  été  de  15  millions,  H  le  capital  de  celles 
qui  faillirent,  «le  ISI1  à  1836,  a  été  de  -  millions,  ce 
qui  l'ait  une  moyenne  de  1/2  p.  100  par  an.  » 

En  1830,  le  capital  des  banques  de  ces  trois  États 
donnait  9  dollars  par  tète  d'habitant,  soit  moitié  m< 
que  ''ans  la  Nouvelle-Angleterre,  et  sept  fois  moins  que 
dans  le  Rhodc-Island.  La  somme  des  escomptes,  d'autre 
part,  s'y  élevait  à  peu  près  au  double  du  capital  réel, 
tandis  que  dans  la  Nouvelle-Angleterre  elle  ne  le  dé- 
passait pas  tout  h  fait  d'un  tiers,  et  que  dans  le  Rhode- 
Islandelle  ne  l'excédait  que  d'un  sixième. Enfin, dans  la 
Pensylvanie,  où  il  n'est  pas  permis  (remettre  des  billets 
de  moins  de  5  dollars,  où,  par  conséquent,  le  numéraire 
occupe  une  assez  grande  place  dans  la  circulation,  l'é- 
mission des  billets  est,  proportionnellement  au  capital 

York,  on  en  hypothèques  immobilières ,  un  cautionnement  égal  au 
montant  total  de  ses  émissions.  Pur  une  disposition  toute  récente,  les 
actionnaires  de  ces  banques  sont  individuellement  responsables  de 
leur  passif.  On  appelle  ces  banques  banques  libres.  A  côlé  des  banques 
constituées  sur  ce  système,  on  a  maintenu  les  autres  jusqu'à  respiration 
de  leurs  chartes. 
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effectif,  plus  forte  que  dans  le  Massachussetts.  «  C'est 
que  dans  ces  États,  observe  M.  Carey,  le  droit  d'émettre 
du  papier  de  circulation  est  regardé  comme  une  source 
de  grand  profit,  et  les  gouvernements  veulent  en  obtenir 
leur  part.  Ainsi,  par  le  seul  fait  de  concéder,  moyen- 
nant rémunération,  comme  une  faveur  ce  qui  appartient 
de  droit  à  tout  homme,  la  faculté  de  fonder  une  banque 
en  société  anonyme,  on  crée  la  nécessité  de  forcer  le 
commerce,  et  on  fait  naître  l'insécurité  de  la  proprii  té. 
Tout  ensemble,  les  banques  privilégiées  se  procurent 
d'amples  dividendes,  pendant  que  de  fortes  sommes  de- 
meurent à  l'état  de  dépôts,  qui  ne  rapportent  rien  ou 
fort  peu  à  leurs  propriétaires.  Le  système  est,  en  consé- 
quence, moins  juste.  »  Ce  système,  ajoute  M.  Coque- 
lin  (1),  qui  reproduit  également  ces  observations,  est 
aussi  moins  sûr,  on  vient  de  le  voir;  et,  comme  il 
nécessite  l'emploi  d'une  plus  grande  somme  de  numé- 
raire, soil  pour  les  besoins  de  la  circulation,  soit  comme 
réserve  dans  les  caisses  des  banques,  il  est  moins  éco- 
nomique. 

Voici  quelle  était,  en  1830,  la  situation  des  banques 
des  trois  États  dont  je  viens  de  parler  : 


Tableau. 


(l)  Du  Crédit  c/  du  Banques, 
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Cependant,  en  considérant  l'ensemble  des  banques 
de  la  Nouvelle-Angleterre  et  des  Élats  de  New-York,  de 
New-Jersey  et  de  Pensylvanie,  durant  la  période  com- 
prise entre  1 81 1  et  1 830,  on  voit  que  «  le  nombre  moyen 
des  banques  — je  cite  encore  M.  Carey  —  a  été  de  163. 
Le  nombre  total  des  faillites  a  été  de  50,  soit,  en  moyenne, 
2  1/4  par  an,  ou  1  3/8  p.  100.  Le  capital  moyen  a 
été  de  53  millions,  à  quoi  il  faut  ajouter  la  moitié  du 
capital  de  la  banque  des  fctats-Unis  (1),  ce  qui  fait  un 
total  de  72  millions.  Le  capital  des  institutions  qui  fail- 
lirent était  de  10  millions,  ce  qui  donne  une  moyenne 
annuelle  d'un  peu  plus  de  1/2  p.  100.  Il  est  extrême- 
ment difficile  de  déterminer  l'époque  précise  où  ces  fail- 
lites ont  éclaté  ;  mais  nous  croyons  que,  dans  les  années 
de  1822  à  1837,  le  montant  total  n'en  a  pas  excédé 
2  initiions  de  dollars,  donnant  ainsi  une  moyenne  an- 
nuelle d'environ  133,000  dollars,  ou  environ  1,800  pour 
chaque  million  de  capital.  La  plus  forte  perte  éprouvée 
par  ceux  qui  ont  été  en  relations  d'affaires  avec  les  ban- 
ques faillies,  ou  qui  ont  fait  usage  de  leurs  billets,  ne 
peut  pas  être  évaluée,  pour  la  période  entière,  au  dessus 
de  3  millions  de  dollars,  et  n'égale  probablement  pas  la 
moitié  de  cette  somme.  Admettant  toutefois  ce  chiffre, 
elle  ne  forme  pas  plus  de  I  100  de  I  p.  1 1)0  sur  les  trans- 
actions accomplies  par  les  individusavec  ces  institutions, 
sous  la  forme  de  dépôts,  d'effets  négociables,  de  billets 
de  circulation,  etc.,  et  ne  ferai!  pas  monter  le  risque  à 

plus  (le  1   dollar  sur  10,000.  Dans  les   quinze  dei  nien  s 
années  de  la  période,  Ce  risque  n'a  pas  excelle  .">  dollars 


(I)  La  moitié  Beulemenl  du  capital  d.-  la  banque  des  Êlata-1  m-  était 
employée  dans  ers  i  i.iis. 
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par  million,  ci  n'a  probablement   pas  atteint  même 

I  dollar. 

a  Nous  Minimes  disposé  à  croire  que,  dans  aucun 
l»a\ - .  uni  aussi  grande  masse  de  transactions  n'a  été  con- 
duite a  lin  d'uni'  manière  aussi  avantageuse  i  la  commu- 
nauté h  avec  un  aussi  faible  contingent  de  pertes,  el  que 
la  prime  d'assurance  sur  les  délies  des  individus  i  nvers 
les  banques,  ou  des  banques  envers  les  individus,  es!  en 
conséquence  moindre  que  dans  aucune  autre  partir  du 

monde.  »  One  serait-ce  si.  dans  ces  !»  Etats,  OD  avait 
à  constater  les  mêmes  laits  que  dans  le  Rhode-Island,  j 
rencontrant  la  même  liberté! 

Je  l'ai  déjà  dit,  à  mesure  qu'on  s'éloigne  des  premiers 
lieux  occultés  par  les  colons  anglais,  pour  s'avancer  vers 
le  sud  etl'ouest  de  l'Union,  les  risques  que  présentent  les 
banques  augmentent  en  même  temps  que  leurs  services 
diminuent.  C'est  qu'on  abandonne  le  foyer  bienfaisant, 
fécond,  de  la  concurrence,  pour  marcher  vers  les  ombn  s 
si  lourdes,  si  accablantes  de  la  réglementation,  de  l'arbi- 
traire. Pourquoi  cette  végétation  active,  variée,  magni- 
fique, sur  la  rive  droite  de  l'Ohio,  et,  sur  l'autre,  ces 
champs  incultes,  ces  moissons  si  rares?  Sur  la  premi 
le  travail  est  libre;  il  est  esclave  sur  la  seconde.  Or,  quel 
que  soit  l'emploi  de  l'activité  humaine,  ses  ressorts  s 
les  mêmes.  Le  banquier,  comme  l'agriculteur,  s'il  n 
sent  de  l'indépendance,  l'ait  moins  d'efforts  et  use  de 
moins  de  prévoyance. 

Parmi  les  États  où  les  restrictions  qui  [lèsent  sur  les 
banques  sont  le  plus  nombreuses,  j'indiquerai  seulement 
la  Virginie,  la  Caroline  du  Nord,  la  Caroline  du  Sud  et 


DES  BANQUES  INDÉPENDANTES,  ETC.       291 

Ja  Géorgie  (1).  Le  droit  d'instituer  des  compagnies  de 
banque  n'y  est  accordé  par  privilège  qu'à  un  petit  nom- 
bre de  personnes,  et  elles  y  sont  sou  mises  à  des  obligations 
multipliées.  Par  suite,  leur  capital  ne  s'élevait  en  1830, 
dans  ces  quatre  États,  qu'à  17,600,000  dollars  pour  une 
population  de  3,045,000  âmes,  soit  en  moyenne  6  dol- 
lars par  habitant.  A  la  fois,  la  circulation  du  papier  y  dé- 
passait notablement  le  montant  du  capital,  quoique  les 
billets  de  moins  de  5  dollars  n'y  eussent  pas  cours;  elle 
était  de  19,415,000  dollars,  et  la  somme  des  escomptes 
s'y  élevait  au  double  du  capital  ;  elle  se  montait  à 
34,181,000  dollars.  Là,  les  actionnaires  des  banques  per- 
çoivent, il  est  vrai,  de  larges  dividendes;  maisc'est,  d'une 
part,  au  détriment  de  la  plupart  des  capitalistes,  qui  sont 
forcés  de  verser  sans  grand  profit  la  masse  de  leurs  épar- 
gnes, n'en  pouvant  l'aire  nul  autre  emploi,  dans  la  caisse 
de  ees  établissements,  et  de  les  y  laisser  inactives —  les 
dépôts  n'y  sont  pasmoindresdu  quartdu  capital  des  ban- 
ques, tandis  que,  dans  le  Rhode  Island  par  exemple,  ils 

n'en  égalent  pas    la   septième  partie  — et  d'autre  paît, 

leurs  services  de  prêts  sont  très-incomplets,  ('/est  ainsi, 
tout  ensemble,  moins  d'utilité,  moins  de  sécurité,  moins 
d  économie  et  moins  d'équité. 

Voici  le  tableau  de  la  situation  des  banques  des  États 
de  la  Virginie,  île  la  Caroline  du  Nord,  de  la  Caroline  (lu 

Sud,  de  la  Géorgie,  et  même  du  Maryland,  en  18Ô0  : 


i 
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D'après  ce  que  je  viens  d'exposer,  il  est  naturel,  forcé, 
que  les  fui  11  i  tes  aient  été  plus  nombreuses,  les  pertes 
plus  considérables  dans  cette  portion  de  l'Union  que 
dans  les  autres.  «  En  allant  vers  le  sud  et  l'ouest, 
dit  M.  Carey,  nous  trouvons  à  chaque  pas,  avec  une 
densité  décroissante  de  la  population,  un  accroisse- 
ment du  risque.  Dans  les  États  situés  au  sud  de  la 
Pensylvanie  H  de  la  rivière  Ohio,  il  y  a  eu  84  faillites, 
et  dans  ceux  qui  sont  à  l'ouest  de  la  Pensylvanie,  27. 
Presque  toutes  ces  faillites  furent,  aussi  bien  que  dans 
la  Pensylvanie,  le  résultat  de  tentatives  prématurées 
pour  établir  des  bureaux,  d'achat  et  de  vente  de  mon- 
naie dans  des  régions  où  tout  le  monde  était  disposé  à 
acheter,  et  où  personne  n'avait  rien  à  vendre.  Il  en  ar- 
riva ce  qu'il  était  facile  de  prévoir.  Après  des  essais  in- 
fructueux pour  établir  un  courant  d'affaires,  on  se  \  i!  con- 
traint de  suspendre  ses  payements,  précisément  comme 
le  feraient  des  hommes  qui  s'engageraient  dans  toute 
autre  entreprise  pour  laquelle  ta  communauté  ne  serait 
pas  préparée.  Le  nombre  total  des  faillites,  en  vingt- 

cinq  ans,  a  été  de  167,  dont   130  au  sud  et  à  l'ouest  de 

New- York,  et  presque  toutes,  sinon  toutes  sans  excep- 
tion, peuvenl  être  attribuées  à  la  même  cause.  Le  nom- 
bre moyen  des  banques  en  exercice  dans  l'Amérique  du 
Nord,  durant  le  même  laps  de  temps,  a  été  de  2i_\  et 

la  moyenne  des  faillites  y  a  été  de  -  3   I  p.  100,  ee  <|iii 

ne  fait  qu'un  peu  plus  de  la  moyenne  trouvée  pour  les 
lia  m  pies  privées  de  l'Angleterre,  de  1821  à  1826,  époque 
où  il  ne  survint  rien  d'extraordinaire,  ^>ii  un  passage  de 
la  guerre  à  la  paix  ou  de  la  paix  à  la  guerre,  qui  pût  dé- 
terminer un  ébranlement  et  des  désastres.  Depuis  la 
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/  remiêreinstitutiondes  banquet  i  "  Amérique)  jusqu'à  Van- 
née ls:i7,  dit  M.  Carey,  les  faillites  ont  été  moiiu  nom- 
breuse* et  environ  un   quart  que  celles  de  tAngleU 
dans  les  trois  seules  années  1814,  1815  et  1816,  */  fa 

montant  <l<  s  pertes  supportées  par  le  public  /  pi  o- 

bablement  une  proportion  encore  plus  faible  n  lath  enu  ni 
à  lu  somme  des  transactions  accomplies  (1).  —  En  pré- 
sence de  tels  faits,  que  deviennenl  Les  accusations  si  sou- 
vent portées  contre  l'impéritie  et  l'imprévoyance  des 
banques  américaines? 

Par  le  tableau  suivant,  il  est  facile  de  se  convaincre 
qu'elles  fiaient  loin  de  présenter  moins  de  sécurité  tout 
récemment  qu'elles  n*en  présentaient  il  y  a  déjà  plu- 
sieurs années.  On  n'en  trouvait  que  cinq,  en  1840,  <|ui 
eussent  une  circulation  dépassant  leur  capital,  et  quatre 
d'entre  elles  se  rencontraient  dans  les  États  où  elles 
sont  Je  moins  libres. 


. 
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ETATS. 


FOFOUTIOn 

en  1810. 


HOMBI 
itt 

bauques. 


CAPITAL.        ICIRCILAIIO.N 


New- York   Etat) I 

-         (ville     ..  i 
Usssarbusseds  (Etat)  / 

B   iloo  (ville)..  .' I 

mie    lut  ...  I 

Philadelp ' 

me 

Caroline  du  Sud. . . 

Virginie    

Bhude  blaod 

Oh o 

1    Etal    ... 

Bail  moi  e 

Tennessee  ........ 

Cou  ne  lient 

Ki-ii i  ii.  kv    .  . 

New-Jersey 

i    iro  ine  'lu  Nord  .  . 


I  :i  1 

New  Bampshire.  . . 

Al.l a    

Delaware 

lombie 
H    i  .m  i 

i  m 

\\  ii i  - 1  ■  • 


2,429  000 
738,000  j 


1,784,000 
555,000 

'  . 
109.000 

: 

470,000 

830.000 
310.000 
780.000 

691,1 

575,000 

501, 

i  B 

2g  .  000 

78, 

I9Î  000 

21!  i 


! 


III 

25 

83 

26 

34 

14 

6 

14 

56 

Ci 

48 

12 

II 

20 

33 

16 

20 

25 

(S 

5! 

13 

20 

I 

8 

4 

f, 

18 

3 

1 


755 


doit. 

:     ■ 

24.00  ".000 
!      ., 
18.863.oo0 

9  282 

1 
11,431  "  0 

■ 

7,0  o  oon 

5.109,1  00 

5.672.00 

3.1: ) 

J,-   I 

! 
: 
' 
1.590  m  0 

I  toi  

1,897  

i 

•88,000 


doll. 
19.2:0,000 

I     ■ 
■ 

■ 

7.6i  00.00 
8.812,000 

1,990.000 

4  437.0' 0 
5,710  I  00 

.'  I 

! 

5,501 

2.311,000 


■ 


■ 


dolL 

8,535.000 

I 

" 

i   ■ 
" 

1,800.000 

0 
1,003  000 

144  000 


I 


" 

'    I 


Ce  qui  n'est  pas  inoins  remarquable,  c'esl  qu'aux  États- 
Unis,  dans  ces  vastes  contrées  si  neuves  encore,  si  peu 
peuplées,  où  les  positions  sonl  à  peine  prises  el  changent 
Bans  cesse,  la  confiance  esl  plus  générale,  plus  grande 
que  dans  aucune  .mire  partir  du  monde.  Nulle  part  ail- 
leurs on  m  accorde  des  termes  aussi  longs,  el  le  crédit 
m  esl  aussi  personnel.  Tous  \  reçoivent  les  billets  de  b  in- 
que;  ceux  mêmes  qui  sonl  payables  dans  des  localités 
distantes  de  500  ou  de  1,000  nulles  passent  de  main  en 
main  et  de  banque  en  banque  Bans  aucune  difficulté.  I  es 
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habitants  du  Massachussetts,  de  Nen  -York  ou  de  Pensyl- 
vanie,  qui  désirent  retirer  de  leurs  capitaux  un  inlén  I 
de  s  (m  !»  p.  M"',  les  placent  avec  pleine  sécurité  dans 
!,■  Mississipi,  dans  la  Louisiane  ou  dans  le  Tenness*  i  :  1 1 
les  cultivateurs,  remarquait  déjà  Jefferson,  qui  ont  be- 
Boin  d'instruments  agricoles  ou  <!«•  semences,  trouvent 
aisément  quelques  négociants  des  villes  qui  les  leur  li- 
vrent a  crédit,  en  en  remettant  I»'  remboursement  jus- 
qu'après la  prochaine  récolte.  C'esl  par  suite  <lr  cette 
active  circulation,  aussi  bien,  de  cette  confiance  univer- 
selle, basée  sur  le  respect  des  engagements,  que  le  peuple 
américain  a  pu  s'adonner  autant  aux  travaux  industi 
privé  qu'il  était  d'épargm  -  accumulées,  et  qu'il  s'est  au- 
tant enrichi.  Le  crédit,  plus  puissant  que  la  baguetti 
Midas,  a  remplacé  pour  lui  la  richesse  <|ui  manquait, 
et  lui  a  donné  bientôt  l'abondance  de  toutes  chi 

J'ai  montré  précédemment  l'économie  qui  était  «lue  à 
son  extension,  à  son  usage  journalier  dans  la  Nouvelle- 
Angleterre;  pour  les  Etats-Unis  entiers,  la  totalité  d 
circulation  n'excède  pas  d'ordinaire  9  dollars  par  ha- 
bitant, dont  un  quarl  au  plus  en  numéraire,  tai 
qu'en  Angleterre  elle  s'élève  à  2!S  dollars  par  tête,  dont 
un  tiers  en  numéraire.  En  France,  la  différence  est  | 
être  du  double  plus  forte,  et  l'on  sait  quelle  masse  d'es- 
pèces nous  employons.  C'est  doue  dans  l'Amérique  du 
Nord,  grâce  au  crédit,  qu'il  y  a  proportionnellement  une 
plus  grande  somme  de  richesse  sous  forme  de  routes,  de 
canaux,  de  charrues,  de  machines  de  toute  sorte.  C'est 
là  par  conséquent  que  la  production  est  le  mieux  ali- 
mentée, que  la  fortune  reçoit  le  moins  d'emplois  stériles, 
que  la  circulation  est  réglée  le  plus  utilement. 
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Quelles  que  soient,  au  reste,  les  différences  qu'un  re- 
marque dans  l'organisation  des  banques  américaines, 
elles  sont  toutes  constituées  sur  le  principe  de  la  respon- 
sabilité limitée  des  associés.  Ce  sont  toutes  des  sociétés 
incorporées,  à  part  pourtant  les  banques  de  L'Etat  de 
New-York  depuis  peu  d'années.  Aussi  leurs  action- 
naires sont-ils  toujours  très-nombreux,  et  des  profes- 
sions les  [dus  diverses.  Ce  sont,  pour  la  plupart,  les 
personnes  qui,  en  France,  forment  la  clientèle  îles 
caisses  d'épargne,  et,  eu  Angleterre  et  en  Ecosse,  se 
l'ont  les  déposants  des  banques  (1).  Par  suite,  quoique 
dans  plusieurs  Etats  la  législation  mette  obstacle  a  la  mul- 
tiplicité et  à  l'élévation  du  capital  de  ces  institutions,  la 
somme  des  dépôts,  [tour  la  généralité  de  l'Union,  reste 
assez  restreinte.  Ils  y  sont  cependant  productifs  d'un 
intérêt  généralement  de  i  p.  100.  A  mesure  que  les  ca- 
pitaux se  forment,  ils  sont  ainsi  sollicités  aux  Etats- 
Unis,  bien  que  dans  des  proportions  différentes,  à  ali- 
menter le  travail,  et  presque  jamais  les  établissement 
crédit  m' s']  trouvent  surchargés  de  dettes  qui  gênent 
leurs  mouvements  et  puissent  inquiéter,  Dans  la  Nou- 
velle-Angleterre surtout,  on  a  vu  combien  leurs  res- 
sources sont  élevées  par  rapport  à  leurs  engagements. 

Dans  les  Etals  OÙ  elles  sont  libres,  ou  à  peu  près  b!  ie>, 

bs  banques  américaines  sont,  on  le  voit,  très  perfec- 
tionnées. Vaste  capital,  faibles  délies  exigible.-,  circula- 
tion bornée,  et  devant  l'être  grâce  à  son  activité  i 

ei  aux  immenses  services  que  chaque  billet  rend  aux 
personnes  que  ces  banques  connaissent,  qui  les  avoisi- 

(l)  V.  Tltc  oredil  System,  y.  62  ci  .v:. 
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cent,  et  qui,  maîtresses  de  porter  leur  clientèle  où  il  leur 
plaît,  les  obligent  à  une  sage  retenue,  i  une  prévoyance 
incessante,  elles  réunissent,  pour  le  plus  grand  nombre, 
tous  les  mérites,  toutes  les  qualités;  et  les  magnifiques 
développements  de  la  fortune  aussi  bien  que  de  la  puis- 
sance de  ces  Etats  sont  là  pour  en  constater  les  bien* 
faits.  Il  ne  leur  manque  que  d'échanger  leurs  billets 
connue  l'ont  les  banques  d'Ecosse. 

.le  terminerai  par  quelques  observations  sur  la  banque 
des  Etats-Unis,  fondée  par  une  loi  fédérale  en  1810,  et 
détruite  en  1 S37  (I).  La  somme  moyenne  des  prêts 
qu'elle  a  faits  sur  des  valeurs  personnelles  durant  les 
vingt  ans  qu'elle  a  fonctionné,  a  été  de  36,644,790 
dollars,  et  sa  perte  moyenne  de  22:U>ih>  dollars,  ou 
Cl/ KM)  de  I  p.  Km».  Le  montant  total  de  sa  perte  a  été 
de  4,409,809  dollars,  dont  les  trois  quarts  appartien- 
nent aux  quatre  premières  années  de  son  existence.  Les 
perles  de  la  banque  d'Angleterre,  à  Londres  même, 
sont  très-peu  inférieures  à  ce  chiffre,  et  en  tenant  compte 
de  celles  de  ses  succursales,  elles  y  sont  de  beaucoup  su- 
périeures, bien  qu'elle  ne  reçoive  cependant  que  des 
billets  garantis  par  deux  signatures,  précaution  que  n'a- 
vait pas  la  banque  des  Ltats-LTnis  et  que  n'a  jamais  eue 
non  plus  aucune  banque  américaine. 

La  banque  des  Etats-Unis  jouissait,  au  reste,  d'im- 


(1)  En  1790,  une  banque  nationale,  sous  le  nom  de  banque  tics 
Èlals-Unis.  fui  créée  par  une  loi  rendue  par  le  pouvoir  fédéral.  Son 
sirge  principal  «lait  à  Philadelphie,  ci  elle  ayait  plusieurs  :*uenirsales 
dans  les  principales  villes  de  l'Union.  Elle  fui  constituée  avec  10  mil- 
lions de  dollars  de  capilal  pour  *inglel  un  ans.  A  l'expiralion  de  ce 
terme,  sa  cliurle  ne  fui  pas  renouvelée. 
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portants  privilèges.  La  république  avait  concouru  pour 
un  cinquième  à  la  formation  de  son  capital,  qui  s'élevait 
à  35  millions  de  dollars;  elle  encaissait,  pour  le 
compte  du  gouvernement,  le  produit  des  impôts  établis 
par  le  congrès  (I)  ;  ses  billets  étaient  reçus  d'autorité  par 
tous  les  agents  du  gouvernement  ;  enfin,  elle  était  dépo- 
sitaire des  sommes  économisées  sur  le  recouvrement  de 
l'impôt,  sommes  qu'elle  faisait  valoir  comme  siennes  et 
qui,  dans  les  derniers  temps,  étaient  très-considéra- 
bles (2). 

C'est  contre  ces  faveurs  que  s'éleva  en  1836  le  prési- 
dent Jakson,  secondé  par  le  parti  qu'il  représentait; 
et  assurément  ses  critiques,  ses  attaques  étaient  fondées 
autant  au  point  de  vue  commercial  qu'au  point  de  vue 
politique.  Mais  elles  ne  conservèrent  bientôt  nulle  me- 
sure. Il  finit  par  mettre  en  cause  le  principe  même  des 
banques,  au  risque  de  jeter  son  pays  dans  une  crise  af- 
freuse, d'immenses  malheurs,  après  n'avoir  commencé 
par  combattre  que  d'iniques  et  funestes  privilèges.  Les 
désastres  qui  en  résultèrent  se  firent  ressentir,  on  le 
sait,  jusqu'en  Europe. 


(!)  Avant  l'administration  de  M.  Polk,  il  n'j  avait  pas  enron  .  .mv 
!  tats-Unis,  de  trésorerie  nationale  pour  recevoir  le  produit  des  taxes 
publiques  11  était  versé  au  compte  du  gouvernement,  dans  1rs  banqui  a 
des  Etals,  lesquelles  9e  chargeaient  d'acquitter  à  présentation  les  man- 
dats du  ministère  des  R  ances.  —  La  trésorerie  a  été  vivement  atta- 
qua e  par  les  adversaires  de  M  Polk,  dans  les  élections  qui  ont  donné 
le  pouvoir  au  général  l'a)  lor. 

(2    i  Iles  Be  montait  ni  alors  a  environ  200  millions  de  francs. 

L'ancienne  banque  des  États-Unis  n'est  plus  que  la  banque  de  Phi- 
ladelphie ;  elle  est  descendue  au  niveau  des  autres  banques. 
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I.  Retard  de  la  Franc, ■  bous  le  rapport  dn  crédit.—  Origine  de  la  banque  de 

France.  —  Ses  opérations  avi  c  le  trésor  el  avec  le  |  ublic.  —  Sa  circulation. 
—  Son  capital.  —  Ses  dépôts.  —  So  —  Erreurs 

répandues  au  sujet  il"  sa  circol  Uion.  —  Bi  -  irloot  pour 

l'abaissemenl  du  i  iux  de  l'intérêt.  -  Phénomèn  q  li  ri  -  ilte  de  cet  abais- 
sement. Mesures  des  banques  qui  équival  nt  à  l'élévation  de  l'intérêt.  — 
1)  ■>  trois  si{  nai  i!  es  i  Kigéi  s  pour  les  billi  is  r<  ç  .  pie  de  la  banque 

de  Fiance.  —  Des  sommes  représentées  par  les  billets  de  banque.  —  Des 
b  llets  a  intérêts  el  à  échéance  iixe.  —Du  cours  forcé  <J ■  -n né  aux  billets  de 
banque.  —  Mesures  prises  par  la  banque  de  France  api  es  la  révolution  de 
1848  et  dans  les  crises  précédentes.  — Du  papier-monnaie.  —  Des  .  si- 
gnais, des  bous  bypoth  icaires,  ù\\  papier-monnaie  des  divers  États.  —  Du 
système  de  RJcardo  sur  la  circulation  des  banques. 

II.  Des  comptoirs  de  la  banque  de  Fiance.  —  Leur  organisation.  —  I 
services. —  Leurs  défauts.  — Des  banques  départementales  qui  existaient 
avant  la  révolution  de  isi:;.  —  L'ensemble  de  leurs  opérations.       S 
noire  système  de  banque  avant  1848.  —  Nouvelle  organisation  de  ce 
lème  après  1848.  —  S,  s  vices-.  —État  de  notre  crédit  en  1S48.  — Ce  qui 
est  déjà  provenu  du  système  de  banque  intro  iuu  on  1848.  —  Conditio 
mière  d'un  crédit  éten  lu  et  sûr.  —  Ce  qui  en  résulte.  —  Erreur  de  Jefferson 
et  de  Sismondi  sur  le  crédit  et  les  banq   i  9 


I. 

Il  s'en  faut  que  la  France  soit  aussi  avancée  sous  le 
rapport  du  crédit  que  les  États-Unis  ou  même  que  la 
Grande-Bretagne.  Il  y  a  toujours  sur  ce  point,  entre  ces 
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pays  et  le  nôtre,  à  peu  près  la  différence  qui  les  séparait 
autrefois  quant  aux  voies  de  communication.  Tandis 
que  leurs  agents  de  circulation  se  composent  unique- 
ment à  peu  près  de  billets,  de  papiers  commodes  et 
économiques,  nous  n'avons  presque  encore  d'autre  in- 
strument d'échange  que  la  lourde  et  dispendieuse  mon- 
naie métallique,  et  chez  nous  chaque  écu  ou  chaque 
effet  intervient  à  peine  dans  quelques  transactions,  dans 
le  temps  où  il  figure  dans  mille  comptes,  dans  mille 
négociations,  au  sein  des  États  que  je  viens  de  nommer. 
Il  y  a  toujours  lien  à  la  même  remarque. Nous  sommes, 
en  politique,  le  peuple  le  plus  aventureux ,  le  plus  en- 
treprenant, hélas  !  le  plus  révolutionnaire  de  la  terre  ; 
et  pour  tout  ce  qui  regarde  l'industrie,  ce  qui  a  rapport 
aux  intérêts  matériels,  nous  ne  nous  lassons  pas  de  suivre 
les  anciens  usages,  L'ornière  accoutumée.  Dans  la  cité 
du  travail,  la  cUé  nom  clic,  pour  emprunter  une  expres- 
sion de  l'Écriture,  qu'occupenl  enfin  1rs  peuples  civi- 
lisés, nous  ne  savons  agir  que  comme  contraints,  à  force 
d'exemples,  marchandant  avec  nous-mêmes  chacun  de 
nos  progrès.  Ne  rien  faire,  n'<  st-ce  pas  encore,  en  France, 
vivre  noblement^  comme  an  temps  des  feudistes? Et  relie 
particularité  de  notre  caractère  n'apparaît  pas,  assuré- 
ment, comme  un  des  résultais  les  moinsfunestes  de  notre 
centralisation  gouvernementale,  qui  jette  à  chacun  l'ap- 
pât des  places,  des  vains  honneurs  et  du  budget,  pour 
faire  ou  améliorer  sa  condition  :  organisation  du  pouvoir 
(pie  chaque  jour  voit  étendre,  et  qui  semble  créée  uni- 
quement pour  détourner  <lc  la  production,  ci  pour  avilir 

les  esprits  et   corrompre  les  âmes. 

Toutefois  un  vent  incessant  et  rapide  pousse  l'huma- 
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nité  vers  le  travail.  La  liberté  j  sollicite,  l'égalité  j 
oblige,  et  la  vie  détient  chère  H  les  besoins  l'accroissent; 
le  temps  s'approche,  quels  que  soienl  les  retards  qu'on 
y  apporte,  où  I  oisif  sera  partout,  au  sein  de  la  société, 
comme  un  bourgeois  dans  un  camp,  selon  le  mot  d'A- 
dam Smith.  Mais  je  reviens  aux  banques  de  notre  pays. 

La  banque  de  France  est  la  réunion  de  Unîtes  les 
caisses  d'escompte  qui  existaient  à  l\iris,  après  s'être 
formées  spontanément  à  l'issue  de  la  révolution,  et  qui 
prêtaient  communément  dans  ce  temps  de  détresse  et 
de  péril,  au  lendemain  des  spoliations  el  des  assignats, 
à  3  p.  100  par  mois  (1).  Elle  est  due  à  Napoléon,  alors 
premier  consul,  dont  L'ambition  constante  fut  de  tout 
ramener  à  l'unité,  de  tout  régler,  de  tout  ordonner  dans 
la  société  civile  et  politique,  à  l'image  de  l'armée.  11  prit 
prétexte  de  quelques  rivalités ,  de  quelques  embarras 
que  les  caisses  d'escompte  se  suscitaient  ou  ressen- 
taient, pour  les  détruire.  Cependant  la  loi  qui  a  con- 
stitué définitivement  la  banque  est  du  22  avril  1806. 
Elle  porta,  à  ce  moment,  son  capital  de  i.'i  à  90  mil- 
lions, en  le  divisant  en  90,000  actions,  de  1,000  fr. 
chacune. 

La  banque  ne  servit  presque  d'abord  qu'à  maintenir 


(I)  V.  pour  l'origine  des  banques  en  France,  l'ouvrage  de  M.  Gau- 
tier, Des  banques  et  des  institutions  de  crédit  m  tmérique  et  en  Eu- 
rope, p.  oO-.'i-i. —  Sous  l'ancienne  monarchie,  les  lois  ne  permet l 
pas  uux  particuliers  de  fonder  tirs  banques  sans  lu  participation,  l'as- 
sentiment au  moins,  du  gouverm  ment.  Il  n'y  eu  a  eu  alors  que 
deux,  et  toutes  les  deux  oui  été  regardées  et  traitées  par  le  gouverne- 
nient  comme  des  institutions  à  son  usage:  la  banque  de  Law  ri  le 
comptoir  d'escompte,  créé,en  1776  el  liquidé  en  1793.  Tant  qu. 
deux  institutions  s'enfermèrent  (à  leur  origine)  dans  le  cercle  indus- 
triel, elle»  prospérèrent. 
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le  taux  des  fonds  publics,  et  qu'à  faciliter  les  opérations 
du  trésor  par  des  prêts  qui  s'élevèrent,  durant  cette  pre- 
mière période,  à  plus  de  500  millions  (I).  Napoléon, 
qui  semble  avoir  surtout  voulu  en  faire  un  instrument 
de  gouvernement,  la  força  à  acheter  des  rentes  et  à  re- 
mettre au  trésor  une  autre  partie  de  son  capital.  Kl  le  fut 
ainsi  détournée,  dès  le  principe,  de  sa  destination  véri- 
table, l'escompte  du  papier  de  commerce,  les  virements 
et  les  prêts  ordinaires,  et  ne  devint  réellement  une 
institution  de  crédit  industriel  qu'après  L'Empire.  De- 
puis lors  cependant,  ses  prêts  au  trésor  se  sont  montés 
souvent  à  des  sommes  considérables,  et  il  est  toujours 
vrai  de  dire  que  c'est  avec  le  gouvernement  qu'ont  eu 
lieu  ses  opérations  les  plus  importantes.  Ses  avances  à 
l'État  furent  encore,  en  1817,  de  74  millions;  en  it 
de  n>(.>;  en  1824,  de  1 12:  en  1830,  de  291;  en  18 
de  255  millions,  non  compris  une  somme  de  1 1 1  mil- 
lions employée  à  escompter  des  bons  royaux.  En  1 8  is. 
elles  onl  été  de  152  millions  500,000  IV.:  la  banque 
s'était  même  engagée  alors  pour  252,500,000  fr.  !..  \ 
prêts  que,  depuis  sa  fondation  jusqu'à  ce  jour,  disait 
M.  Gautier  en  1839  (2),  la  banque  a  faits  au  trésor  public, 
se  s<»nt  élevés  eu  totalité  à  plus  de  5  milliards,  sans  j 
comprendre  ceux  qu'à  diverses  époques  elle  a  faits  sur 
des  obligations  des  receveurs  généraux,  «I»  >  certificats 


(1)  En  décembre  1803,  sor  97  millions  du  valeurs  escomptées  que 
renfermait  le  portefeuille  de  la  Banque,  il  j  en  avait  pour  80  mi  lions  en 
liions  de  i  ceveurs  généraui  ,  prises  à  8  p   100,  et  que  personne 
nViii  voulu  recevoir  même  i  12  p.  100,  si  la  banque  eût  cherché 
escompter. 

(j)  Des  banques  et  des  institu  i  Ut,  i  le. 
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d'emprunt  <>n  des  bons  royaux.  Il  ces  prêts,  sous  ces 
deux  dernières  formes,  dépassaient  alors  l  milliard 
900  millions.  Par  contre,  les  dépôts,  toujours  gratuits, 
que  la  banque  a  reçus  du  gouvernement  se  sonl  montés 
quelquefois  à  des  sommes  très-élevées,  jusqu'à  150  mil- 
lions et  au-dessus.  Un  ancien  ministre  et  l'un  ries 
hommes  les  plus  compétents  en  finances  de  notre  pays 
montrait  très-bien,  récemment,  le  danger  qui  provient 
pour  la  banque  de  ses  prêts  à  l'État  (1). 

Les  opérations  de  la  banque  ,  en  dehors  de  ses  rap- 
ports avec  le  trésor,  consistent  à  escompter  des  lettres 
de  change,  des  effets  à  ordre,  timbrés,  et  garantis  par 
trois  signatures,  à  des  échéances  indéterminées,  mais 
ne  dépassant  pas  00  jours.  Lorsqu'elle  admet  des  billets 
à  deux  signatures,  elle  doit  exiger  la  garantie  supplé- 
mentaire d'un  transfert  d'actions  de  banque,  de  rentes, 
d'actions  de  canaux  ou  autres  effets  publics  dont  le  gou- 
vernement est  débiteur.  Dans  tous  les  cas,  son  taux  d'es- 
compte est  le  même.  Il  a  été  de  6  p.  100  pendant  les 
premières  années;  en  180G  il  est  tombé  à  5,  puis  à  4 
en  1807,  pour  remonter  à  5  en  1816  et  s'y  maintenir 
jusqu'en  1820.  Depuis  cette  époque  il  a  été  de  4  p.  100, 
quelles  que  fussent  l'abondance  des  capitaux  et  la  sécu- 
rité des  transactions,  jusqu'à  la  disette  de  1847,  durant 
laquelle,  malgré  les  engagements  de  la  banque  de  le 

(1)  V.  le  /{apport  de  M.  Passy  sur  le  budget  de  1852,  p.  13.  «  Ce  n'est 
pas,  dit  M.  l'assy,  sur  des  valeurs  à  échéance  courte  et  certaine,  trans- 
férables en  cas  de  besoin,  que  le  trésor  emprunte,  c'est  sur  des  gages 
non  susceptibles  de  réalisation  immédiate  et  prochaine,  et  de  là  des 
émissions  auxquelles  manquent  plusieurs  des  conditions  exigées  par  les 
statuts  de  la  banque,  afin  d'assurer  pleinement  la  facilité  des  conver- 
sions en  numéraire.  » 
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conserver  au  milieu  des  crises  tel  qu'elle  le  prélevait  au 
sein  de  la  prospérité  et  du  calme,  elle  l'a  de  nouveau 
porté  ai  p.  100.  il  n'est  plus  enfin  que  de  3  p.  100  de- 
puis cette  année.  Ses  escomptes  se  sont  du  reste  dé- 
veloppés d'une  manière  assez  constante  ;  leur  accrois- 
sement a  été  surtout  notable  de  1830  à  18'tS.  En 
ls'iii,  ils  ont  été,  en  comprenant  ceux  des  comptoirs, 
de  1 ,425  millions  de  francs  ;  en  1847,  de  1808  millions. 
Ils  se  sont  extrêmement  ralentis  dans  ces  derniers 
temps. 

La  banque  de  France  l'ait,  en  outre,  des  avances  sur 
les  effets  publics  étrangers  à  écbéances  déterminées, 
sur  les  effets  publics  français  à  échéances  indétermi- 
nées ,  et,  depuis  quelques  mois,  sur  les  actions  de 
nos  chemins  de  fer.  Elle  prête  sur  dépôts  de  Lingots  et 
de  monnaies  étrangères,  pour  lesquels  elle  prélève  une 
commission  de  I  p.  100;  le  terme  de-  dépôts  est  de 
15  jours  fi  le  minimum  des  versements  de  lo,nou  IV. 
Elle  tient  une  caisse  de  dépôts  volontaires  pour  les 
titres,  les  effets  publics  nationaux  ou  étrangers,  les 
actions,  les  contrais,  les  obligations  de  toute  espèce,  les 
lingots  el  les  monnaies  d'or  et  d'argent,  les  diamants  et 
les  autres  valeurs,  moyennant  un  droit  de  I  8  p.  loi» 
pour  chaque  période  de  dix  mois  ci  au-dessous.  Elle  se 
charge  d'ailleurs  >\r  recevoir  en  comptes  courants  les 
sommes  versées,  et  de  payer  les  dispositions  faites  sur 
elle,  ainsi  que  les  engagements  pris  à  s. m  domicile, 
jusqu  a  concurrence  des  sommes  encaissées.  Quiconque 

a  obi  en  u  d'elle  nu  coin  pie  courant  peut  uni  ne  bu  donner 
à  recouvrer  les  effets  de  commerce  qu'il  a  à  recevoir  I  I 

ses  factures  visées,  pourvu  qu'elles  soient  à  échéance 
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fixe.  Le  nombre  de  ses  comptes  courants  dépasse  deux 
nulle,  ci  la  somme  qu'ils  représentent  a  plus  (pi*'  qua- 
druplé en  trente  ans;  elle  se  montai!  dès  1835  à 
948,776,000  IV.  Mais,  il  Importe  de  le  remarquer,  la 
banque  n'ouvre  jamais  un  compte  courant  à  découvert. 
Elle  a  rié  enfin  chargée  du  payement  des  renies  et  des 
pensions  à  deux  reprises  différentes  ;  la  première  fois, 
de  l'an  IX  à  la  fin  de  l'an  XII  :  la  seconde  fois,  de  1817 
à  1827.  Cependant,  des  ls|<»,  elle  cessa  d'avoir  à 
avancer  les  fonds  employés  au  rachat  quotidien  de  la 
dette,  en  exécution  des  lois  sur  l'amortissement,  et% 
de  payer  les  arrérages  des  rentes  dans  les  départements. 
Seulement,  an  service  de  ces  arrérages  à  Paris,  on  ajouta 
alors  celui  de  l'intérêt  des  reconnai  de  liquida- 

tion (i). 

La  banque  agit,  on  le  voit,  dans  le  cercle  du  crédit 
privé,  comme  banque  de  dépôt  envers  les  personnes  qui 
lui  confient  des  fonds,  et  comme  banque  de  circulation 
à  l'égard  de  celles  dont  elle  admet  le  papier  à  l'escompte. 
Dans  ce  dernier  cas,  c'est  le  taux  même  de  l'escompte 
qui  fail  ses  bénéfices;  dans  le  précédent,  ils  résultent  et 
de  son  droit  de  commission  et  de  l'intérêt  des  sommes 
déposées,  dont  elle  ne  lient  aucun  compte;  car  les  dé- 
posants doivent  se  contenter  des  services  qu'elle  leur 
rend  en  faisant  pour  eux  les  fonctions  de  receveur  et  de 
paveur. 

A  la  révolution  de  Février,  la  banque  était  autorisée 
à  avoir  des  billets  au  porteur,  remboursables  à  présenta- 


(I)  Les  avaria  s  auxquelles  ces  deux  services  donnaient  lieu  sïle- 
vaienl  à  environ  70  millions  par  semestre. 
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tion,  de  200,  250,  500,  1,000,  5,000  et  10,000  francs. 
Depuis  lors,  la  valeur  en  est  descendue  jusqu'à  100  fr., 
et  pendant  près  de  trois  années  ils  ont  cessé  d'être  rem- 
boursables, et  ont  eu,  pour  la  première  fois,  cours  forcé. 
La  banque  en  avait  pour  à  peu  près  2G4  millions  en 
circulation  le  24  février;  aujourd'hui,  après  la  réunion 
des  banques  départementales,  la  création  de  nouveaux 
comptoirs  et  l'émission  des  billets  de  loi»  fr.,  elle  en  a 
pour  500  millions  environ  (1). 

En  somme,  la  circulation  de  la  banque  a  flotté,  sous 
le  régime  impérial,  de  54  à  1 1<>  million-:  une  seule  fois, 
en  1814,  elle  est  tombée  à  10,689,000  fr.,  et  une  autre 
fois,  en  1812,  elle  s'est  élevée  à  133,  046,000  IV.  De 
1815  a  1 830,  elle  est  passée  successivement  de  60  ou 
su  millions  environ,  taux  des  premières  années,  à  150 
et  200  millions,  moyenne  desdernières.  De  1830  a  18  'ni, 
clic  c>L  restée  a  peu  près  constamment  entre  200  et 
25  I  millions. 

Les  dividendes  qu'elle  a  distribués  à  ses  actionnaires, 
depuis  sa  réorganisation,  ont  été  en  moyenne,  d'autre 
part,  de  '.)  p.  loi)  environ  de  son  capital  ;  de  183  î  a  18  is. 
ils  se  sont  même  élevés  a  environ  1-  p.  100.  Quanl  à 
sou  capital,  il  est  descendu,  depuis  1816,  par  suite  du 
rachat  que  la  banque  opéra  alors  •!  i  22,000,100  de  ses 
actions,  à  67,900,000  fr.,  Bomuie  tout  à  fail  insuffi- 
sante assurément.  Encore  la  banque  l'a-t-elle  converti 
en  rentessur  L'Etat,  sans  rien  en  conserver  pour  l'aire 
race  aux  demandes  qui  peuvent  lui  être  adressées.  Mus 


[I)  i.i  moyenne  de  sa  circulation  totale  &  été,  en  1881,  d    $28  mil- 
lions. 
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avec  des  privilèges  qui  lui  garantissent  que  toutes  les 
crises  ci  toutes  ses  fautes  ne  préjudicieronl  qu'au  com- 
merce; que,  si  mauvaise  que  soit  sa  gestion,  si  impré- 
voyants que  soient  ses  administrateurs,  elle  restera  sauve, 
comment  n'agirait-elle  pas  ainsi?  Je  viens  de  montrer 
combien  sont  beaux  ses  dividendes;  le  prix  de  ses  actions 
s'était  élevé  à  la  Ibis  avant  1848  de  1,000  a  3,000  fr., 
soit  200  p.  100  de  prime  ;  il  est.  en  ce  moment  de  souf- 
france industrielle  si  générale  encore,  de  2,800  francs; 
que  rechercherait-elle  de  plus  ?  Le  monopole  est  un 
oreiller  d'or;  les  intermittences  du  sommeil  qu'il  pro- 
cure s'emploient  seulement  à  satisfaire  l'avidité  de  celui 
qui  en  jouit  (1). 

Quels  sont,  au  surplus,  les  divers  mérites  et  les  diffé- 
rents défauts  de  l'organisation  de  la  banque  de  France? 
Quels  résultais  a  produits  son  administration  ? 

Les  deux  plus  grands  services  des  banques,  leurs  deux 
attributions  principales,  je  l'ai  déjà  remarqué  plus  d'une 
fois,  sont  d'attirer  à  elles  la  portion  de  la  fortune  so- 
ciale qui  est  stagnante  a  l'état  de  numéraire,  et  de  la 
faire  ensuite  servir  a  l'industrie,  à  l'accroissement  de  la 
richesse,  au  progrés  de  la  société,  en  la  mettant,  de  la 
façon  la  plus  profitable,  à  la  disposition  de  la  produc- 
tion. 

Pour  attirer  dans  leurs  caisses  le  numéraire  libre,  les 
banques,  en  dehors  des  appels  de  fonds  qu'elles  adres- 


(1)  Voyez  M.  Blanqui,  Cours  d'économie  industrielle,   1838-1839, 

p.  292  et  suivantes,  pour  les  diverses  opérations  de  la  banque  de 
France. 
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sent  à  leurs  fondateurs  lorsqu'elles  constituent  leur  capi- 
tal, reçoivent  des  dépôts,  ouvrent  des  comptes  courants. 
Elles  sont,  sousce  rapport,  on  L'a  vu.  à  même  d'offrir  une 
très-grande  sécurité  aux  détenteurs  de  métaux  précieux, 
et  elles  leur  procurent  toule  facilité  de  régler  leurs  né- 
gocialions,  de  liquider  leurs  dettes,  de  recouvrer  leurs 
créances;  il  suffit,  pour  cela,  qu'elles  transfèrent  à  l'avoir 
de  celui-ci  une  partie  de  ce  qui  figurait  à  l'actif  de  celui- 
là,  économisant  ainsi  une  énorme  quantité  de  numéraire. 
Ce  soni  là  de  notables  avantages.  Cependant,  avec  des 
mœurs  comme  les  nôtres  surtout,  qui  portent  à  thésauri- 
ser, à  cacher  sesôcus,  ces  avantages  ne  sont  pas  tels  qu'ils 
puissent  entraîner  des  dépôts  considérables.  Aussi,  lors- 
qu'on n'esl  pas  un  commerçant  en  compte  ouvert  avec 
une  infinité  de  personnes,  n  i  s'adresse-t-on,  ru  France, 
au\  banques  qu'autant  qu'on  ne  peut  faire  autrement, 
et  lorsqu'on  le  fait,  ce  n'esl  que  pour  le  plus  court  laps 
de  temps  possible.  En  moyenne,  c'esl  pour  un»'  semaine 
au  plus  qu'on  livre  à  la  banque  de  France  d  is  capitaux 
en  compte  courant.  En  comparant,  comme  l'a  observé 
M.  Michel  Chevalier  I  ,  la  somme  qui  représente  le 
mouvement  -encrai  des  virements  opérés  du  compte  de 
I  un  au  compte  de  l'autre,  a  la  somme  moyenne  sur  la- 
quelle ces  virements  son!  effectués  pour  isï.'».  ou  se 
convainc  que  chaque  franc  est  passé  d'un  compte  a  un 
autre  cinquante-six  lois  dans  l'année,  ce  qui  suppose  un 
transfert  ion-,  les  sept  jours.  Le  total  de  la  somme  des 
virements  a  de.  en  effet,  «le  9  milliards  I  i.'i  millions,  et 


(\    Delà  situation  actuelle  dans  tes  rapport*  avec  les  subsistancei 
t  Ut  banque  de  Frant  <■, 
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le  total  de  ce  <|ni  a  été  remis  à  la  banque  en  compte 
courant  par  des  particuliers,  calculé  d'après  le  milieu 
entre  le  maximum  el  le  minimum,  a  été  moyennemenf 
de  82  millions,  somme  qui  n'a  même  été  atteinte  que  d 
ces  derniers  temps.  En  1 83 1  cependant,  grâce  à  la  stagna- 
tion des  affaires,  à  la  cessation  du  travail,  elle  avait  été 
exceptionnellement  de  106  millions,  et  la  même  causerait 
en  ce  moment  qu'elle  s'élève  plus  liant  encore  t  .  En 
1814,  l'intervalle  entre  chaque  transfert  n'avait  pas  été 
tout  à  l'ait  de  six  jours.  Celle  courte  durée  des  dépôts  ne 
contribue  pas  peu,  ajoute  M.  Michel  Chevalier,  à  limiter 
les  ressources  et  par  conséquent  les  opérations  possi- 
bles «le  la  banque,  ("'est  pourquoi  les  sacrifices  qu'elle 
ferait  afin  d'accroître  en  cela  ses  ressources,  se  chan- 
geraient, selon  toute  prohabilité,  pour  elle  en  pro- 
fits. Et  il  est  un  sacrifice  qui  lui  est  tout  indiqué,  c'est 
de  paver  l'intérêt  des  dépôts  effectués.  Non  pourtant. 
il  importe  de  le  remarquer,  que  les  dépôts  de--  banques 
doivent  être  considérés  connue  la  garantie  offerte  aux 
porteurs  de  leurs  billets,  ainsi  qu'on  l'a  bien  souvent 
répété;  la  garantie  de  ces  derniers  se  trouve  dans  le  ca- 
pital des  banques,  et  non  point  dans  des  dépôts  toujours 
exigibles. 

Les  banques  d'Ecosse,  on  se  le  rappelle,  payent  l'in- 
térêt des  sommes  qu'on  verse  dans  leurs  coffres.  C'est  là 
une  des  plus  belles  innovations  qu'elles  aient  apportées 
dans   le   régime   des    banques,  et   elles  s'en   trouvent 


(1)  Depuis  1830,  les  dépôts  sMèvcni  généralement  de  30  à  60  mil- 
lions. Avant  1830,  la  somme  des  dépôts  ne  s'élevait  pas  àcechiffre, 
dit  M.  Gautier. 
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bien.  La  conservation,  la  permanence  des  dépôts  entre 
leurs  mains  jusque  durant  les  temps  difficiles,  prouve 
combien  il  importe  aux  institutions  de  crédit  elles- 
mêmes  d'intéresser  les  capitalistes  à  leur  laisser  leurs 
fonds,  à  ne  pas  les  réclamer  à  la  moindre  crainte,  à  la 
plus  Légère  commotion.  Que  de  fois,  au  contraire,  la 
banque  d'Angleterre,  dont  les  dépôts  s'élèvent  en 
moyenne  à  i  nviron  10  millions  sterl.,  et  qui  n'en  paye 
aucun  intérêt,  a-t-elle  été  mise  en  péril  par  leur  retrait 
subi L  !  Que  de  fois  il  en  a  élé  de  même  de  La  banque  île 
France  !  Dès  qu'une  crise  éclate,  se  fait  craindre,  leurs 
déposants  accourent  se  faire  rembourser  aussi  bien  que 
les  détenteurs  de    billets.    Que   peuvent-elles  devenir? 

Le  payement  de  l'intérêt  des  dépôts  confiés  aux  ban- 
ques présente  doue,  pour  tous,  de  notables  avanta 
et,  sous  uni  m  co  nplétement  libérale,  on  ne 

saurait  redouter  ({u*ils   s' élevassent  alors  a  une  trop 
haute  somme.  Le  profil  qu'il  j  aurait,  soil  à  fonder  de 
ivelles  banques,  soil  à  plac<  r  itaux  dans  l'in- 

dustrie, qui,  sous  l'impulsion  d'un  crédit  sans  entrave] 
prendrait  le  plus  magnifique  développement,  l'empê- 
cherai I  toujours. 

Ce  serait  même  d'autant  plus  inévitable,  «pic  l'ex- 
tension «les  institutions  de  crédit  et  leurs  perfectionne- 
ments tendent  a  restreindre  et  restreignent  constam- 
ment la  réserve  métallique  de  l'Etat  «pii  les  voit 
B'accomplir,  en  faisant  quelle  n'ait  plus  à  servir  qu'au 
roulement  des  appoints  monétaires.  Ne  sont-ce  pas  les 
peuples  le^  plus  avancés  sous  ce  rapport,  quoique  les 
plus  riches,  «pu,  proportionnellement,  emploient  le 
nioms  de   métaui   précieux   à   l'état   de  numéraire? 
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L  Angleterre,  je  l<-  montrais  précédemment,  a  environ 
trois  lois  moins  de  monnaie  métallique  que  nous, 
bien  qu'elle  soil  deui  ou  trois  fois  |ilu^  riche  el  la  pro- 
portion esl  bien  plus  forte  a  l'égard  de  l'Ecosse  el  '1rs 
Étals-Unis. 

Il  est  vrai  qu'une  circulation  chargée  de  papier  effraye 
généralement,  à  cause  des  pertes  plus  considérables 
qu'elle  peu!  occasionner  au  moment  des  crises,  des  pro- 
fondes secousses  commerciales,  «les  commotions  politi- 
ques violentes.  Mais  après  les  deux  chapitres  précédents, 
je  n'ai  plus  à  prouver  que  la  liberté  du  crédit  éloigne 
autant  les  crises  financières,  que  son  monopole  les  rap- 
proche. Et  lorsque  le  capital  des  banques,  connue  en 
Ecosse  et  aux  Etats-Unis,  équivaut  au  montant  de  leur 
émission,  ce  n'est  pas  évidemment  de  leur  fait  que 
perles  peuvent  se  produire.  L'Angleterre  a  beaucoup 
souffert  en  1817;  mais  l'Ecosse,  où  le  numéraire  esl  plus 
rare  encore,  n*a  eu  alors  aucun  trouble  financier  à  subir. 
Une  circulation  de  papier  n"est  redoutable  qu'autant 
qu'elle  est  mal  constituée.  Et  s'il  fallait  que  les  peuples 
réglassent  seulement  leur  conduite  en  vue  des  révo- 
lutions, des  calamités,  de  la  désunion  de  leurs  inté- 
rêts, iis  devraient  avant  tout  renoncera  l'industrie  et 
au  crédit. 

La  seconde  attribution  des  banques  c'est,  je  le  ré- 
pète, de  diriger  les  capitaux  qu'elles  ont  rassemblés, 
dont  elles  disposent,  vers  la  production  ;  et  elles  y 
pourvoient  surtout  au  moyen  de  l'escompte.  C'est  prin- 
cipalement par  l'escompte,  en  effet,  que  les  banques 
ont  une  si  grande  influence  sur  la  marche  du  travail 
dans  chaque  Etat,  de  ses  relations  commerciales,  de  ses 
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progrès  matériels.  Leurs  autres  opérations,  les  virements 
qu'elles  accomplissent,  les  transports  de  valeurs  qu'elles 
effectuent  de  place  en  place,  etc..  n'ont  pas  à  beaucoup 
près  la  même  importance.  On  a  assez  justement  qualifié 
l'escompte  en  disant  que  c'est  un  monnayage  des  engage- 
ments contractés  par  l'industrie  à  la  suite  de  transactions 
réelles.  Plus  exactement  encore  c'esl  une  sorte  d'opé- 
ration d'assurance;  car  le  papier  d'une  banque  vaut 
du  numéraire,  le  remplace,  est  accepté  comme  tel 
jusqu'à  ce  que  la  confiance  qu'inspire  la  banque  dimi- 
nue,  ou  qu'on  soit  forée  d'échanger  ses  billets  contre 
des  écus  pour  se  libéi  er  de  sommes  moindres  que  celles 
qui  y  correspondent.  Et  il  est  remarquable  qu'il  faut 
beaucoup  d'imprudence  aux  banques  pour  que  le  rem- 
boursement de  leurs  litres  donne  lieu  à  une  eriiule  rai- 
sonnable. (  lhacun  d'eux,  en  outre  du  capital  sur  lequel 
il  doit  surtout  s'appuyer,  représente  effectivement,  au 
moment  où  il  se  dél  valeurs,  les  produits,  les  den- 

rées dont  la  transmission  a  engendré  les  lettres  de 
change,  ou  les  engagements  que  les  banques  ont  dans 
leur  portefeuille;  lettres  de  change,  engagements  qui, 
peu  de  temps  après  leur  réception,  arrivent  a  échéance 
et  sont  acquittés  au  profil  de  la  banque.  -Il  \  a  ainsi 
une   différence  radicale,   a-t-on  remarque,  entre   les 

billets    de    banque    et     le    papier-monnaie.     Les    pre- 
miers, lorsque  la  banque  ne  s'en  est  pas  laisse  impi 
représentent  ces  vins,  ces  Ides,  tes  cuivres,  ces  fils,  ces 

tissus  de  COton   on   de    lin,  de  soie  ou  de  lame,  dont  je 

puis  retrouver  la  trace  avec  les  lettres  de  change  que 
la  banque  a  dan  son  portefeuille  et  auxquels,  depuis  la 
transaction,  le  travail  a  ajouté  une  utilité  nouvelle  qui 
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se  traduit  par  un  accroissement  de  valeur.  Au  contraire, 
derrière  le  papier-monnaie,  il  n'j  .1  le  plus  souvent  que 
la  vague  promesse  d'un  gouvernement  aux  abois  I).  » 
I.i  papier-monnaie  circule  à  la  fois  .1  litre  de  numé- 
raire, tandis  que  le  billet  de  banque  ne  circule  que 
comme  la  lettre  de  change  elle-même,  I»-  1  »  1 1 1  < - 1  a  ordre 
nu  tout  autre  engagement. 

En  donnant  du  papier  en  échange  des  obligations 
qu'on  lui  remet,  une  banque  <|ui  agit  sagement  lait, 
au  reste,  des  bénéfices  assurés.  Car  si  elle  paye  pour 
](M)  millions  en  papier,  elle  profile  de  l'intérêt  de 
1UU  millions,  en  n'ayant  à  en  défalquer  que  le  coût 
<K  billets  et  une  partie  de  ses  Irais  de  bureau, de  l'in- 
térêt de  son  capital  et  du  loyer  de  son  hôtel.  C'est  à 
elle  de  régler  son  taux  d'escompte  en  conséquence, 
lu  modérant  assez  pour  s'attirer  une  nombreuse  clien- 
tèle. Quanta  la  question  de  savoir  dans  quelle  propor- 
tion la  banque  peut  émettre  des  billets  relativement  au 
numéraire  qu'elle  possède,  j'ai  munir*',  dans  mes  pré- 
c.  dents  chapitres,  qu'il  faut  s'inquiéter  pour  cela 
usages,  de  l'état  de  la  population,  des  besoins  de  la 
circulation,  de  la  confiance  que  la  banque  sait  inspirer. 
Mais  le  mieux,  L'indispensable  toujours,  c'est  qu'elle  ait 
un   capital   important  et   disponible,  1  t   s,  Mets 

doivent  suffire  aux  transactions,  ils  doivent  y  suffire 
bien  plutôt  par  suite  de  la  rapidité  de  leur  circulation 
que  par  suite  de  leur  excessive  quantité  [!).  En  outre, 


(1)  M.  Michel  Chevalier,  De  la  situation  actuelle,  elc.,  p.  SI. 

(1)  Voyez  ce  qui  existe  en  Ecosse  el  aux  États  Unis,  dans  mon  pré- 
cédent chapitre. 
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s'ils  lui  reviennent  souvent,  comme  l'admirable  sys- 
tème d'échange  pratiqué  à  Edimbourg  le  veut,  cha- 
que fois  qu'elle  s'en  défait,  elle  gagne  un  nouvel  es- 
ompte. 

La  banque  de  France  n'admet  à  l'escompte  que  des 
effets  qui  ne  dépassent  pas  90  jours,  et  parmi  ceux 
qu'elle  reçoit,  il  y  on  a  plus  a  un  mois  d'échéance  qu'à 
deux,  plus  à  deux  qu'à  trois.  Ses  encaisses  étant  aussi 
fréquents,  elle  ne  saurait,  semble-t-il .  éprouver  de 
longs  embarras  ;  par  conséquenl  sa  circulation  de  papier 
devrait  présenter  à  tous  une  extrême  sécurité.  Ce- 
pendant il  n'en  a  jamais  été  ainsi.  Chacun  se  défie  de 
ses  billets;  il  y  a  encore  peu  d'années  personne  à  peu 
près  n'en  voulait  hors  de  Paris.  «  Il  est  à  la  fois  de 
principe  à  la  banque,  a  dit  son  sous-directeur    I   .  que  le 

montant  du  numéraire  en  caisse  ne  doit  pas  devenir 

inférieur   au    tiers  de    celui   des    billets   en    circulation  . 

il.  a  l'exception  de  la  crise  de  1805,  ii  i  été  con- 
stamment très-supérieur  à  celle  proportion.  >  De  imo 
à  is;>s.  par  exemple.  di\  fois  les  fonds  de  caisse  ont 
dépassé  le  maximun  des  billets  eu  circulation,  pour  des 
gommes  qui  oui  été  quelquefois  de  i"  et  même  de 
7()  millions.  En   1843,  la  moyenne  de  la  circulation 

a  ele  de  230  millions,  le  maximum  «le  J  18,  I ■!  il  J  a  eu 

jusqu'à  247  millions  en  espèces.  En  1844,  la  circulation 
n'a  jamais  excédé  -71  millions,  et  il  j  a  eu  pendant 
quelque  temps  _'7m  millions  en  numéraire.  En  1850  et 
1851,  les  dépôts  ont  aussi  presque  constamment  dé- 


fi) M.  Gautier,  Dm  Banques  et  du  Institut, 
rt  ,n  Europe. 
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passé  la  circulation,  et  parfois  deOOel  78  millions.  v 
vent,   depuis  quarante  ans,   l'encai  se    de  la  banque 
;i  été  le  dépôl  le  plus  c<  ble  d'espèces  de  l'Eu- 

rope, du  monde  entier.  Comment  donc  Bes  billets  m- 
i  irculenl  -ils  pas  plus  aisément,  puisque  tout  parât!  leur 

•  Ire  garantie  T 

Cette  grande  quantité  d'espèces,  comparativement  à  la 
masse  du  papier,  a  pourtant  donné  lieu  jusqu'ici  aux  plus 
graves  reproches  adressés  à  la  banque,  el  je  répondrai  à 
la  question  que  je  virus  de  poser,  en  réfutant  la  fausse 
opinion  qu'on  a  émise  à  cette  occasion  --ni  la  nature  des 
services  de  cel  él  iblissement.  I.a  banque  de  France 
n'a  pas  été  créée,  a-t-on  dit,  pour  faire  l'office  d'une 
banque  de  dépôt,  mais  d'une  banque  d'escompte  et 
ses  billets,  s'ils  n'étaient  pas  représentés  par  du  nu- 
méraire encaissé,  remplaceraient,  sur  le  marché,  les 
métaux  précieux,  toujours  très-coûteux,  par  du  pa- 
pier qui  110  coule  rien,  ("est  là  beaucoup  se  mé- 
prendre. Sans  doute,  un  encaisse  énorme,  stérilement 
enfoui  dans  les  coffres  d'une  banque,  est  le  résultat 
manifeste  d'une  mauvaise  organisation.  A  quoi  servirait 

•  pic  les  banques  rassemblassent  d'abondants  capitaux,  -i 
elles  ne  ('levaient  les  l'aire  servira  l'industrie,  au  négoce, 
aux  affaires?  .Mais  celle  idée  de  ne  voir  dans  les  banques 
qu'un  moyen  de  remplacer  par  du  papier  le  numéraire, 
idée  due  a  Law  cl  reproduite,  il  faut  laeii  le  dire,  par 
presque  tous  les  économistes,  est  complètement  erronée. 
Les  dépôts  doivent  avant  tout  servir  aux  prêts,  aux  comp- 
tes courants,  etc.  ;le  papier  doit  principalements'appuyer 
sur  le  capital  des  banques,  je  ne  cesserai  de  le  répéter. 
Il  lui  faut  une  autre  garantie  qu'une  somme  toujours 
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exigible,  comme  il  Test  lui-même,  et  qui,  à  la  moindre 
crise,  se  retire,  lorsque  les  banques  ne  font  rien  pour 
s'en  assurerla  possession.  C'est  parce  qu'il  en  est  ainsi 
à  la   banque  de  France  que  son  papier  inspire  sur- 
tout si  peu  de  conliance.  Les  banques  auront  encon 
alors,    il   est  vrai,   des  capitaux    encaissés  en  mê 
temps  que  des  billets  circulants,  et,  je  l'ai  dit,  il  con- 
vient que  ces  capitaux  soient  assez  considérables  pour 
donner  toute  sécurité  ;  mais  ce  n'est  pas,  dois-je  le  ré- 
péter? d'avoir  une  émission  excessive  qu'il  Tant  louer 
les  banques,  c'est  d'avoir  des  billets  si  commodes,  si 
utiles  et  si  sûrs,  que  chacun  d'eux  rende  d'innombrables 
services,  figure  dans  une  foule  de  transactions  en  tr<  s- 
peu  de  temps.  Chose  singulière  !  ce  sont  les  adversaires 
de  la  liberté  des  banques  qui,  pour  pins  de  sécurité, 
réclament  des  émissions  sans  limites,  appuyées  sur  des 
dépôts  toujours  remboursables!  Quelle  entente  du  cré- 
dil  !  El  dans  une  banque  organisée  comme  celles  d'E- 
dimbourg on  du  Rhode-Island,  qu'j  a-t-il  de  semblable 

aUX    Italiques   de    dépôt,    qu'ils    repoussent    si  loin?  La 

banque  de  France  se  trouve  dans  cette  singulière  si- 
tuation (Telle  dénuée  de  capital,  puisque  le  >iei:.  n'aii- 

leurs  fort  restreint,  est  place  tout  entier  dans  la  rente; 
par  suite,  de  n'avoir  pour  faire  face  a  ses  billets  qu 
des  dépôts  exigibles,  qui  ne  rapportenl  rien  aux  capi- 
talistes, el  enfin  de  posséder  du  papier  d  lu  ila- 
tion  excessivement  bornée.  L'admirable  chose 
monopole  pour  produire  tous  les  défauts  ! 

Cependant  j'observais  plus  haul  que   la  circulation 
de  la  banque  Sciait  augmentée  d'une  manière  <i  i><  u 
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près  constante  depuis  sa  fondation  I).  Mais  s'est-elle 
augmentée  en  raison  du  développement  industriel  an- 
nuel nous  assistons  depuis  cinquante  ansl  El  i  ton- 
tes les  crises  cet  établissement  n'a-t  il  pas  <lù  re- 
(  ourir  à  de6  mesures  extraordinaires,  quelquefois  à  des 
mesures  de  banqueroute   -  f  Les  sommes  que  le  crédit 


(i)  Voici  le  délai]  cl  -  as  de  la  banque  de  Fj  ince  pendant 

les  années  1844,  1845,  1846. 


îsu. 


|s|,. 


s  10. 


nple   du    papier  île 

commerce 

Avance»  sur  actions  do 
canaux 


19,901 


avances  sur  renies    .... 
impies    des  bons  du 

lré>oret  obligations  delà 

ville  'le  Paris 

!  se  impies  de  traites   de 

couj  es  '1    bois 

Escomptes  di  s  1 s  de  la 

:.:  mnaie 

Avinri  ssurlingols,y com- 
pris lesi  enouvelli  men  -         . .  10,200 
Bénéfices  sur  la  vente  d 

l'or I  » 

-  sur  matii 

srenl » 


2,396,794 
1,426,704 


Droits  de  garde. 


28, 

1,98    -  - 
►«,700 


1.191,1 

171,400 
24,31 

21 

2,440 
,21 

-i.UO.OOO 


Total 3    1,257,  149  1,101,4!  8,   - 


ï       \ 


I]   l'emprunte  ce  t  .bleau  à  M.  Coqnelin,  Du  Crédit  et  des  Banques,  p. 


. n'est-ce  que  de  refuser  le  remboursement  des  billets  au  delà 
d'une  certaine  somme,  ou  d'obtenir  pour  ses  billets  un  cours  forcé,  sans 
les  rembourser  ? 
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de  la  banque  de  France  met  à  sa  disposition,  disait  en 
1830  M.  Gautier,  sous  forme  de  comptes  courants,  de  son 
encaisse  en  espèces,  de  ses  billets  émis,  doivent  commu- 
nément s'élever  de  350  à  380  millions,  qui,  joints  à  son 
capital,  portent  à  420  ou  450  millions  la  puissance  avec 
laquelle  elle  aj^ït  sur  le  mouvement  commercial.  Mal- 
heureusement cela  n'est  pas;  son  capital  est  dans  la  rente, 
son  encaisse  reste  à  peu  près  tout  entier  dans  ses  coffres, 
et  jamais  elle  n'a  un  compte  courant  à  découvert. 

Tout  se  tient.  Plus  une  banque  offre  de  sécurité  et  de 
profit  aux  capitalistes,  plus  ses  services  d'accumulation, 
pour  ainsi  parler,  et  ses  ressources  à  elle-même  sont 
considérables;  et  plus,  par  sa  circulation,  ses  prêts,  ses 
changes,  ses  virements,  elle  s'assure  de  gains,  plus  elle 
est  en  position  de  présenter  d'avantages  au  public. 
C'est  un  cercle  inévitable.  VA  c'est  parce  que  l'établisse- 
ment des  banques  a  toujours,  en  définitive,  une  partie 
de  celle  double  utilité,  qu'on  a  remarqué  qu'il  était 
partout  suivi  de  plus  fortes  épargnes  el  de  la  réduction 
du  loy<  r  «les  capitaux,  d'un  escompte  plus  facile.  Les 

banques   font  baisser  L'intérêt  connue   la  découverte  de 

nouvelles  mines,  écrivait  Law.  Elles  règlent  d'ailleurs 

dans  tous  les  pays  le  cours  de  l'escompte,  le  tau\  de  l'in- 
térêt, parce  que  ce  sont  les  plus  grands  marchands  d'ar- 
gent. On  eu  peul  Noir  la  preuve,  on  l'a  déjà  observé, 
dans  les  recils  de  tous  les  écrivains  financiers,  au  -ii- 

jel  de  la  fondation  de  la  banque  de  France  au  com- 
mencement du  siècle,  (le  l'ancienne  caisse  d'escompte 
sous  Louis  XVI,  (le  la  première  banque  de  Lav«  sous  la 

régence;  el  il  eu  a  été  de  même  de-  banques  de-  États- 
Unis,  de  la  banque  d'Angleterre,  des  banques  d'Ecosse 
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ou  d'Irlande  el  des  banques  foncières  de  Prusse  et  de 
Pologne.  Or  l'abaissemenl  du  taux  de  l'intérêt  est  un 
des  avantages,  des  progrès  les  plus  importants,  les  plus 
considérables  qu'il  soi!  donné  aux  institutions  humaines 
de  réaliser.  Tous  ont  besoin  du  crédit;  c'est  le  capital  du 
pauvre  et  du  ricin.',  de  l'ouvrier  et  de  l'entrepreneur, 
souvent  aussi  le  seul  capital  du  savoir  et  du  génie;  il 
faut  doue  qu'il  s'offre  à  des  conditions  faciles. 

«  On  peut  regarder,  disait  avec  grande  raison  Turgot, 
le  prix  de  l'intérêt  comme  une  espèce  de  niveau  au- 
dessous  duquel  tout  travail,  toute  culture,  tout  com- 
merce cesse.  C'est  comme  une  mer  répandue  sur  une 
vaste  contrée  :  les  sommets  des  montagnes  s'élèvent  au- 
dessus  des  eaux  et  forment  des  iles  fertiles  el  cultivées. 
Si  cette  mer  vient  à  s'écouler,  à  mesure  qu'elle  descend, 
les  terrains  en  pente,  puis  les  plaines  et  les  vallons  pa- 
raissent et  se  couvrent  de  productions  de  toutes  espèces. 
Il  suffit  (jue  l'eau  monte  ou  s'abaisse  d'un  pied  pour 
rendre  à  la  culture  des  plages  immenses.  » 

Ce  stimulant  donné  à  l'industrie  par  les  services  des 
banques,  par  une  plus  large  émission  des  moyens  d'échan- 
ge, et  la  rapiditédonnée  à  leur  circulation,  lequel  stimu- 
lant correspond  aune  diminution  de  leur  valeur,  est  un 
phénomène  très-curieux.  Les  monnaies  et  les  effets  qui  se 
montrent  dans  le  courant  de  la  circulation,  se  présen- 
tent en  plus  grand  nombre,  ou  plus  souvent,  ce  qui  re- 
vient au  même,  dans  les  transactions;  aussitôt,  selon  la 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  l'intérêt  baisse,  la  pro- 
duction devient  moins  dispendieuse.  Plus  tard,  à  leur 
tour,  les  marchandises  haussent  de  prix,  par  suite  de 
l'abondance  même  de  l'agent  de  la  circulation;  mais  ce 
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n'est  qu'après  que  l'élan  a  été  donné  au  travail,  à  l'in- 
dustrie. Encore  doit-on  remarquer  que  l'augmentation 
de  prix  ne  porte  que  sur  les  denrées  soumises  à  un  mo- 
nopole naturel.  Car  la  production  des  autres  est  trop  fa- 
cilitée par  la  diminution  du  loyer  des  capitaux  pour  que 
leur  valeur  ne  continue  pas  à  décroître. 

Je  parle  ici,  bien  entendu,  d'opérations  que  la 
raison  avoue.  Quand  on  se  trouve  en  présence  d'une 
émission  de  2  milliards  696  millions,  comme  celle  de  la 
banque  de  Law,  l'avilissement  du  papier  et  le  renchéris- 
sement de  toutes  les  valeurs  réelles  sont,  au  contraire, 
énormes,  et  je  sais  qu'ils  n'ont  plus  de  bornes  lorsque,  au 
sein  de  l'inquiétude  et  des  périls,  l'émission  du  papier 
atteint  45  milliards  et  demi,  comme  celle  des  assignats. 
Ce  sont  là  des  époques  et  des  procédés  de  terreur  finan- 
cière, et  je  ne  parle  que  des  temps  d'ordre,  de  paix,  et 
de  moyens  réguliers.  C'était  du  papier-monnaie,  et  je 
ne  m'occupe  que  des  valeurs  véritables  et  des  billets 
de  banque,  qu'on  reçoil  comme  du  numéraire,  pane 
qu'on  sait  qu'ils  en  procurent  aussitôt  qu'on  le  désire. 

Une  banque  qui  maintient  son  taux  d'escompte  plus 
baul  qu'elle  n'j  es!  vraiment  obligée  cause,  on  le  voit, 
des  perles  immenses,  incalculables.  Pour  rappeler  la 
comparaison  de  Turgot,  c'est  une  inondation  répandue 
sur  des  terrains  vastes  et  féconds.  L'élévation  de  l'es- 
compte n'est  désirable  que  lorsque  le  pays  se  laisse  aller 
à  un  excès  d'industrie  et  que  les  banques  ont  déjà  suf- 
fisamment de  papier  sur  la  place.  La  banque  d'Angle* 
terre,  dans  de  telles  occasions,  a  rendu  quelquefois,  on 
doit  le  reconnaître,  de  très-grands  services,  Seulement 
elle  avait  elle-même  contribué  a  causer  le  plus  sou- 
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vent,  sinon  engendré,  l'excès  industriel,  Vover-trading, 

comme  dist'iii  l<>  Anglais.  Toutes  les  fois  qu'une  banque, 
agissant  Bans  calcul  égoïste,  hausse  le  laui  de  son  e#- 
compte,  c'esl  qu'elle  Be  propose  ou  de  ralentir  la  pro- 
duction qu'elle  suppose  trop  excitée,  ou  de  modérer  sa 
propre  émission  qu'elle  juge  excessive,  en  se  résignant  à 
déprimer  l'industrie.  Quel  que  soit  d'ailleurs  son  des- 
sein, le  résultat  est  le  même  :  la  circulation  se  con- 
tracte, le  travail  se  resserre. 

Les  mesures  que  prennent  les  banques  pour  s'assurer 
du  remboursement  des  eiîets  qu'elles  reçoivent,  lors- 
qu'elles sont  trop  rigoureuses,  équivalent  à  une  élé- 
vation intempestive  du  taux  de  l'intérêt.  La  banque 
de  France  exige  ,  par  exemple ,  comme  la  banque 
d'Angleterre,  que  le  papier  de  commerce,  à  fort  courte 
échéance  pourtant,  qui  lui  est  présenté,  porte  trois  si- 
gnatures. Or  la  troisième  signature  se  paye  toujours  ; 
c'est  celle  d'un  banquier  qui  reçoit  le  mandat  des  mains 
du  tireur  et'  l'envoie  à  la  banque  auprès  de  laquelle  il  se 
fait  assureur;  il  y  a  là  un  supplément  de  frais  absolu- 
ment inutiles.  La  raison  veut,  en  effet,  que  le  tireur 
soit  admis  directement  à  l'escompte  ;  car  les  deux  signa- 
turcs  du  vendeur  et  de  l'acheteur  sont  le  fidèle  reflet  de  la 
négociation  commerciale,  et  l'expérience  des  comptoirs 
Gouin  et  Ganneron,  et  des  comptoirs  d'escompte,  qui 
se  contentaient  ou  se  contentent  encore  de  deux  signatu- 
res, prouve  qu'il  n'y  a  à  cela  nul  danger  chez  nous  non 
plus  qu'à  l'étranger.  Le  comptoir  d'escompte,  fondé  en 
1830  (1),  recevait  des  effets  h  deux  signatures  et  à  plus 

(I)  Le  capital  du  comptoir  de  1830  était  de  1,300,000  fr.;  il  fut  aug- 
menté par  la  ville  de  Paris. 
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de  90  jours;  cependant  ses  perles  ont  été  peu  sensibles, 
de  même  que  le  sont  celles  des  comptoirs  créés  à  la  suite 
de  la  dernière  révolution.  Ces  derniers  donnent  même 
des  dividendes  fort  beaux.  Celui  de  cette  année  du  comp- 
toir de  Paris  sera  de  40  francs  par  action  de  500  francs, 
et  j'ajoute  que  son  portefeuille  égale  à  peu  près  celui  de 
la  banque  (1).  Mais  le  monopole  est  peu  novateur,  peu  li- 
béral sous  tous  rapports,  et  le  conseil  de  la  banque  n'est, 
pas  composé  de  manière  à  ce  qu'elle  procure  au  com- 
merce des  facilités  qui  le  mettent  en  relation  avec  elle 
sans  intermédiaires  obligés.  Les  membres  qui  le  forment 
sont  loin  assurément  de  tenir  à  ce  qu'on  ne  puisse  plus 
dire  que  la  banque  de  France  est  la  banque  des  ban- 
quiers et  non  la  banque  du  public.  Toutefois  il  n'est 
pas  jusqu'à  la  somme  des  pertes  qu'elle  éprouve  qui  ne 
démontre  qu'elle  ne  rend  pas  les  services  qu'on  a  droit 
d'en  attendre.  Sis  escomptes,  pour  les  trois  années 
183(i,  1837,  1838,  se  seul  élevés,  a  écrit  M.  Gautier  à 
2,331,166,739  IV.,  et  elle  n'a  été  compromise,  durant 
ces  années,  dans  aucune  faillite.  D'après  son  compte- 
rendu  de  1849,  sur  1644  millions  d'effets  escomptés, 
elle  ne  comptait  que  4  millions  de  perles  :  *  ncore  était-ce 
un  chiffre  filé  éventuellement,  el  cela  pour  18481  En 
1849,  elle  n'a  pas  éprouvé  un  seul  sinistre  à  Paris.  Une 
prudence  aussi  exagérée  esl  le  fait  d'une  blâmable  ad- 
ministration ,  autant  que  l'imprévoyance,  le  défaul  de 


(i   le  n'ai  pas  h  n'occuper  ioi  de  ces  comptoirs  d'escompte,  sem- 
blables aux  maisons  de  banque  ordinaires  pour  li  urs  opérations,  <■(  qui 
n'acquerront  une  valeur  réelle  que  lorsqu'  la  pou  ront  émell  e  des  bil- 
lets circulants.  Voyez,  pour  des  détails  sur  ces  élablissemen 
tionnoirede  l'éoonotnùpoliliqWi  an.  Comptoiri 
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calcul;  «-Ile  louche  à  l'inertie,  à  l'incapacité.  .1.  I'«.  Sa] 
disait  que  la  banque  <!<•  France  ressemblait  à  une  com- 
pagnie d'assurance  qui  n'assurerait  que  ce  qui  ne  risque 
rien  ;  ce  n'était  certainement  pas  à  lort.  Cependant,  si 
elle  ne  comprend  dans  smi  taui  d'intérêt  aucune  prime 
pour  «1rs  risqtn  s  impossibles,  \  on  .'{  p.  100  en  temps 
de  prospérité,  5  p.  100  en  temps  de  crise,  n'escomp- 
tant surtout  que  des  billets  à  un  mois,  à  deui  moi*», 
rarement  à  trois  mois  de  date  (1),  c'est,  on  l'avouera, 
Lien  cher.  Les  dividendes  des  actionnaires  de  la  banque 
sontd'ailleurs  assez  beaux  pour  qu'ils  puissent  se  montrer 
moins  exigeants  envers  le  public  2  .  La  banque  a  eu 
longtemps  un  autre  tort,  celui  de  n'admettre  a  l'es- 
compte (pie  les  valeurs  importantes,  \e papier  <!<■  !  anque, 
pour  parler  le  langage  des  affaires,  en  repoussant  le  vé- 
ritable papier  de  commerce. 

Un  autre  point  qui  touche  au  prix  de  l'escompte,  cette 
mesure  des  ressources  offertes  au  travail,  et  qui  forme 
l'une  des  plus  importantes  questions  qu'ont  à  résoudre 
les  banques,  c'est  le  montant  de  leurs  billets,  la  somme 
que  chacun  d'eux  représente.  Cela  intluc  sur  le  taux  de 
l'escompte,  en  ce  qu'il  en  résulte  le  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  billets  reçus  ou  conservés  dans  la  circula- 
tion, une  partie  de  l'étendue  et  de  la  sécurité  des  affaires 


^1)  La  moyenne  des  échéances,  pour  les  efTels  qu'on  lui  présente, 
varie  ordinairement  de  qnaranie-cinq  à  cinquante  jours.  Ln  Isi3,  celle 
moyenne  a  été  de  quarante-sept  jours  eisepi  dixièmes;  eu  1846,  >eule- 
ment  de  vingt-cinq  jours  ei  neuf  dixièmes. 

(2)  La  moyenne  des  dividendes  payes  par  la  banque  de  France  a 
de  1800  à  1810,  de  87  fr.  4  c.  s/i0;  de  1811  à  1820.  de  72  fr.  9  c.  '  „,; 
de  1821  à  1830,  de  83  fr.  40  c;  de  1831a  I840.dei02fr.30  c;  del>ii 
à  1847,  de  138  fr.  36  c.  Le  dividende  de  18i8  a  été  de  73  fr. 
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que  la  banque  peut  embrasser;  étendue  et  sécurité  qui, 
en  réglant  ses  profits,  doivent,  je  l'ai  dit,  déterminer  ses 
exigences.  J'ai  remarqué  déjà  que  la  banque  d'Angle- 
terre avait  des  billets  de  5  livres  sterl. ,  et  que  les  ban- 
ques d'Ecosse  et  d'Irlande  en  admettaient  de  1  liv.  st. 
On  peut  même  dire  qu'en  ce  moment  il  circule  dans  la 
Grande-Bretagne  des  billets  de  2  sous.  L'administration, 
comme  en  France  depuis  quelques  mois,  y  vend  effecti- 
vement des  étiquettes  gravées  pour  l'affranchissement 
des  lettres,  à  la  taxe  uniforme  d'un  penny,  et  ces  éti- 
quettes, ces  queen's  heads,  sont  devenus,  grâce  à  l'usage, 
un  nouvel  agent  d'échange,  un  nouveau  circulat'uuf 
médium.  La  banque  nationale  des  États-Unis  avait  du 
papier  de  5  dollars  (2G  fr.  G6  c).  En  Autriche,  le  billet 
de  banque  descend  jusqu'à  5  florins  (13  fr.)  ;  en  Prusse, 
jusqu'à  I  thaler  (3  fr.  73  c);  en  Russie,  jusqu'à  un 
rouble  de  papier  (1  fr.  15  e.);  la  banque  de  Belgique 
éme!  des  billets  de  10  IV.  Chez  nous,  au  contraire,  au 
commencement  encore  de  isît,  les  banques  départe- 
mentales »'l  1rs  comptoirs  de  la  banque  centrale  M'uls 
avaient  des  billets  de  250  IV.  ;  à  Paris,  les  moindres  cou- 
pures étaient  de  500  IV.  Ce  n'esl  que  par  suite  des  em- 
barras qu'a  créés  la  disette  de  1847,  qu'on  a  décrété 
qu'il  \  en  aurait,  pour  toute  la  France,  «le  200  fr.,  et 
seulement  après  la  révolution  de  isis  il  a  pu  en  être 
livré  de  100  IV. 

Il  n  a  longtemps,  au  reste,  qu'on  demandai!  ces  der- 
niers billets.  Tous  les  économistes  les  réclamaient; 
M.  Gautier,  sous-gouverneur  «le  la  banque,  s'en  était 
mon  ire  partisan;  la  chambre  de  commerce  de  Paris  avait 
ete  unanime,  moins  une  voix,  pour  les  propos*  r  :  la 
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banque  de  Lyon  si  intelligente,  (fui  a  rendu  de  si  grandi 
services  à  la  contrée  qu  <'ll<'  desserrait,  avait  sollicité 
l'autorisation  d'en  émettre.  Les  billets  de  Ion  fr.  con- 
viennent en  effel  à  une  foule  de  transactions,  el  doivent 
habituer  presque  toutes  l»>  classes  à  toucher,  à  mani<  rdu 
papier.  Il  u'est  pas  douteux,  en  conséquence,  que  beau- 
coup de  ces  trésors  cachés  encore  au  fond  des  armoires, 
enfouis  dans  la  terre,  scellés  dans  les  murailles,  ne  se 
montrassent  bientôt  au  jour,  ne  vinssentse  mêler  au  mou- 
vement commercial,  se  déposer  chez  les  banquiers,  nu 
s'échanger  contre  des  produits  étrangers  <i  des  instru- 
ments de  travail,  si  rien  ne  s'y  opposait,  lue  forte  partie 
de  notre  numéraire  métallique,  ce  fardeau  accablant, 
cet  énorme  danger,  disparaîtrait  ainsi,  en  présence  d'u- 
sages plus  avancés  du  crédit,  pour  se  transformer  en 
nouveaux  éléments  de  bien-être.  Comment  d'ailleurs 
pou\ait-on  croire  que  le  commerce  s'accomuiudal  géné- 
ralement de  billets  de  250  fr.  au  moins,  en  voyant  l'é- 
mission des  comptoirs  s'élever  à  peine  à  9  ou  J0  mil- 
lions? En  Angleterre,  la  coupure  de  5  liv.  st.,  consacrée 
par  une  longue  expérience,  est  celle  que  le  public  ; 
fère,  qui  entre  le  plus  avant  dans  la  circulation,  de 
même  qu'en  Ecosse  les  petits  billets  de  2  liv.  et  de  i  liv., 
et  pourtant  dans  ces  deux  pays  l'or  est  l'étalon  de  ia  va- 
leur. Pour  un  billet  de  '■>  liv.  st.,  on  reçoit  à  Londres 
5  souverains  en  or,  tandis  que,  pour  un  billet  de 
100  fr.,  on  reçoit  à  Paris  20  pièces  de  5  fr.  L'état  de 
notre  numéraire,  si  lourd,  si  embarassant,  rend  donc 
plus  nécessaire  en  France  qu'ailleurs  de  faibles  cou- 
pures, et  suffit  pour  garantir  qu'elles  resteraient  dans 
la  circulation.  L'examen  desetïets  escomptés  à  la  banque 
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démontre  promplement,  à  la  fois,  que  presque  tout  le 
petit  commerce  a  été  jusqu'à  présent  repoussé  par  elle, 
en  raison  de  la  trop  haute  valeur  de  son  papier. 

Aussi  plusieurs  publicistes  pensaient-ils,  en  1817, 
considérant  toutes  les  espèces  disparues  de  France  pour 
solder  les  grains  étrangers,  que,  si  l'on  combinait  l'émis- 
sion des  billets  de  100  (V.  avec  l'obligation  pour  la  ban- 
que de  vendre  ses  rentes,  afin  de  mieux  proportionner 
son  capital  disponible  à  la  circulation  de  ses  billets,  on 
élèverait  sans  danger  la  somme  des  billets  circulanl  en 
France  de  350  à  500  ou  même  600  millions.  Toutefois 
quelle  émission  pour  un  capital  d'environ  07  millions! 

Les  petits  billets  ne  sauraient  non  plus  nous  faire  re- 
douter, bien  que  beaucoup  (le  personnes  l'aient  affirmé, 

la  disparition  trop  complète  de  nos  monnaies  métalli- 
ques Pour  combien  de  transactions  n'en  faudrait-il  pas 
encore]  El  nos  goûts,  nos  craintes,  nus  usage  .  notre 

amour  des  écus!  Enfin,  pourquoi  du  numéraire  piau- 
les affaires  où  l'on  peul  s'en  passer,  où  il  est  très- 
avantageux  de  s'en  passer?  L'Angleterre,  pour  des 
transactions  bien  plus  considérables  que  les  nôtres,  a 
environ  1  milliard  seulement  en  numéraire.  L'Union 
américaine  n'avait  que  &50  millions  de  monnaie  mé- 
tallique limant  les  années  de  prospérité  qui  mil  pré- 
cède sa  commotion  financière  d'il  j  a  seize  ans.  Quoi 
qu'il  arrive,  notre  masse  d'espèces  restera  longtemps  en- 
core supérieure  a  sûrement  à  l'une  el  à  l'autre  de 

sommes. 

I'«uir  moi,  partisan  absolu  de  la  liberté  industrielle,  je 
ne  voudrais  aucune  limite  imposée  a  l'en  les  ban- 

ques, au  montant  des  billets,  de  quelque  nature  qu'elle 
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tût.  I.i  après  l'exemple  donné  par  les  institutions  de  cré- 
dii  de  l'Ecosse  et  de  l'Amérique,  il  est  impossible  de  re- 
douter l<s effets  d'une  telle  franchise.  Certes,  lord  Liver- 
pool  ne  condamnerail  plus  les  faibles  coupures  de  la 
banque  de  Londres  el  des  banques  provinciales  anglaises, 
comme  il  le  faisait.  T< Miles  ses  assertions  ont  été  démen- 
ties par  les  faits.  Il  n'y  a  pour  la  valeur  des  billets  qu'une 
limite  naturelle,  juste,  utile  :  c'est  celle  qui  résulte  et  de 
la  dépense  qu'en  entraîne  la  confection,  et  de  la  sécu- 
rité qu'ils  inspirent  aux  classes  inférieures,  entre  les 
mains  desquelles  les  plus  faibles  ne  Induit  pas  à  tomber. 
En  dehors  de  ces  conditions,  tout  est  hasard  et  arbitraire. 
Comment  le  pouvoir  connaîtrait-il  en  effet  les  besoins  de 
la  circulation,  les  exigences  ou  les  craintes  du  public? 
Là  encore,  le  plus  sur  comme  le  plus  équitable,  c'est  la 
liberté.  Mais,  je  le  sais,  des  améliorations  de  pareille 
nature,  si  fécondes,  si  bienfaisantes,  s'obtiennent  diffici- 
lement dans  des  temps  de  révolution,  époques  de  bou- 
leversement, rarement  de  progrès.  Ce  n'est  guère  au 
milieu  des  secousses,  des  agitations,  des  incertitudes, 
qu'on  tente  d'utiles  expériences.  Quand  les  passions  po- 
litiques sont  maîtresses  de  la  société,  on  n'accomplit 
point  les  meilleures  réformes.  C'est  sur  les  mers  qu'agi- 
tent seules  de  douces  brises,  et  qui  reflètent  un  ciel  sans 
nuages,  que  le  vaisseau  vogue,  marquant  la  rapidité  de 
sa  course  par  les  lointaines  ondulations  de  son  sillage  ; 
il  s'arrête,  au  contraire,  ou  se  brise  au  milieu  des  écueils. 
Dieu  donne  enfin  quelque  sécurité  à  la  France  ! 

Lorsque,  du  reste,  les  billets  de  banque  sont  d'une 
valeur  très-élevée,  on  ne  les  accepte,  dans  les  cas  mêmes 
où  l'on  peut  le  faire,  que  pour  aller  aussitôt  les  changer. 
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Dans  combien  de  transactions,  par  exemple,  peuvent  in- 
tervenir les  billets  de  10,000  fr.  ou  de  5,000  fr.  qu'émet 
la  banque  de  Fiance  ?  et,  dès  qu'on  les  a  reçus,  n'est-on 
pas  obligé  d'en  demander  la  monnaie?  Les  billets  de 
500  fr.  doivent  être  eux-mêmes  remboursés  fréquem- 
ment avant  d'avoir  presque  servi.  Par  conséquent,  une 
banque  qui  n'a  que  de  gros  billets  ne  satisfait  pas  aussi 
utilement  qu'il  serait  désirable  aux  besoins  du  commerce, 
et  doit  surtout  alors  conserver  une  masse  de  numéraire 
proportionnellement  considérable  pour  l'échange  de  son 
papier.  On  a  calculé  que  chaque  billet  revenait  à  la 
banque  dix  fois  par  an,  et  en  sortait  le  môme  nombre 
de  fois.  Par  suite  aussi  de  cela,  la  banque  ne  pourrait 
escompter  du  papier  à  longue  échéance.  Il  est  vrai  que, 
lorsqu'un  billet  rentre,  un  autre  sort;  mais  on  blâme- 
rait à  tort  de  grandes  précautions  contre  une  quantité 
aussi  énorme  de  billets  a  vue,  el  donl  le  remboursement, 
en  l'absence  de  tout  capital,  est  aussi  précipité.  Il  n'est 
pas  un  défaul  qui  n'eu  entraîne  d'autres. 

Il  j  a  longtemps  déjà  qu'on  a  proposé,  afin  d'éviter 
quelques-uns  des  embarras  qu'impose  aui  banques  le 
remboursemenl  de  leur  papier,  qu'elles  eussent,  à  côté 
de  leurs  billets  payables  a  vue,  des  billets  à  échéant  e  dé- 
terminée, el  portant  intérêt.  Mlles  ne  seraient  plu--  for- 
cées d'avoir  des  capitaux  dormants  aussi  considérables, 
n'étant  plus  soumises  à  autanl  de  demandes  imprévues, 
a-t  on  dit,  el  l'intérél  que  ces  effets  rapporteraient  les 
ferait  beaucoup  rechercher  de  la  masse  de  capilaui 
disposés  a  recevoir  un  emploi  temporaire,  qui  -c 
trouve  sur  loute  grande  place  de  commerce,  et  dont 
la  pente  la  plu>  naturelle  est  tournée  vers  les  banques. 


330  CHAPITRE   S1XI1  mi  . 

«La  banque  de  Franceaurail  mauvaise  grâce  à  refuser 
une  semblable  innovation,  propre  à  accroître  ses  ressour- 
ces, observait  en  outre  quelque  part  M.  Michel  Chevalier, 
elle  qui,  placée  au  sein  d'un  pays  possédant  •!  milliards 
en  espèces,  .1  été  contrainte,  ii  y  a  «iii'i  ans,  pour  se 
procurer  25  millions,  d'avoir  recours  a  l'Angleterre,  en 
mcllani  m'>  rentes  en  gage  au-dessous  du  cours.  »  l)*ail- 
leurs,  L'expérience  est  faite.  La  maison  Gouinavail  ha- 
bituellement pour  35  ou  40  millions  de  billets,  portant 
intérêt  sur  la  place  de  Paris.  Ils  riaient  à  échéance  de- 
puis trois  jours  de  vue  jusqu'à  six  mois  et  un  an  <!<■  date, 
et  l'intérêt  en  variai t  depuis  2  et  1/2  jusqu'à  V  p.  100. 
Des  capitalistes  les  prenaient  en  portefeuille  comme  un 
placement  provisoire.  11  n'\  avait  encore  que  deux  mois 
que  cette  caisse,  qui  aétéjusqu'au  dernier  jour  très-utile, 
très-profitable  au  commerce,  avait  de  ces  billets,  que  l'é- 
mission s'en  élevait  déjà  à  1  million  800  mille  lianes  (i). 
La  maison  Ganneron  avait  aussi  pour  une  somme  consi- 
dérable de  papier  de  semblable  nature.  Les  maisons 
Bechet  Dethomas  et  Compagnie,  et  Cusin  Legendre  et 
Compagnie,  en  émettent  encore.  Dès  maintenant,  à  la 
fois,  les  banques  d'Ecosse  pavent  l'intérêt  des  dépôts 
qu'elles  reçoivent;  elles  n'aurait  nt.  pour  réaliser  l'oj  éra- 
tion  complète,  comme  on  l'a  remarqué  en  iesv  engageant, 
qu'à  livrer  des  billets  à  intérêt  en  retour  de  ces  dépôts. 
Cependant  quel  avantage  y  auraient-elles,  puisque  jamais 
elle.s  n'ont  encore  eu  à  craindre  de  nombreuses  demandes 


(1)  Voyez  des  développements  fort  intéressants  sur  1rs  opérations 
de  celle  caisse,  lorsqu'elle  étail  i  ncore  administrée  par  M.Laffille,  dans 
le  Cours  d'économie  industrielle  de  M.  Btanqui, année  1S38-1839,  p.  307 
cl  suiv. 
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en  remboursement?  La  banque  d'Angleterre  n'a  pas  non 
plus  de  pareil  papier;  mais  c'est  elle  qui  transmet  au  pu- 
blic les  bills  de  L'Échiquier,  qui  portent  intérêt  et  sont 
bien  plus  admis  dans  la  circulation  que  nus  bons  du 
trésor,  et  elle  use  souvent  de  ces  titres  de  crédit  pour 
attirer  dans  ses  caisses  une  portion  du  capital  flottant  (1). 
De  son  coté,  le  gouvernement  prussien  a  émis  des  bons 
de  chemins  de  fer  productifs  d'intérêt,  et  hypothéqués 
sur  le  revenu  de  ces  voies  de  transport,  bons  qui  parais-r 
sent  avoir  servi  de  modèle  à  ceux  que  .M.  Passy,  alors 
ministre  des  finances,  proposait  dans  le  projet  du  budget 
de  1850  pour  les  travaux  publics.  L'idée  des  billets  à  in- 
térêt est  donc  passée  déjà  dans  la  pratique. 

RI.  Michel  Chevalier  remarque  que  le  taux  moyen  au- 
quel la  banque  trouverai!  à  placer  celle  nouvelle  sorte 
de  billets  p  Murait  donner  la  mesure  la  plus  convenable 

du  taux  de  I  es»  omple.  Si.  comme  il  \  a  lieu  de  le  penser, 

disait-il  en  1847,  la  banque  parvenait  a  avoir  réguliè- 
rement sur  la  place  une  centaine  de  millions  de  billets 

portant  intérêt,  sur  le  pied  moyen  de  1  el  2  et  1/2,  il  lui 

ser.nl    impossible    de  se  refuser  plus  longtemps  a  lilellre 

à  \\  le  taux  de  son  escompte.  Si,  au  contraire,  la  banque 

ne  pouvait  émettre  de  ces  billets  pour  une  loi  ti-  somme 

qu'en  leur  attribuant  un  intérêt  de  :>,  il  faudrait  que  le 
commerce  se  résignât  à  payer  a  la  banque  I  escompte  Mu- 
le pied  de    I   OU   de  i>  el    I    1. 

Il  m'  peut  assurément  que  les  banques,  comme  le  tré- 


(l)  L' intérêt  des  billets  de  L'Échiquier,  .m  lieu  d'être  bon  fle  par  es- 
compte, comi vl.i  a  lieu   pour  I''-  bons  du  trésor, 

chaque  jour  au  capital  ;  M  lis  Boni  cotés  < nsi  •{    m  i 

au  m  arc  h  ■  de  la  bourse,  a\  c  les  autres  i  •::  i  -  pub  ■  s  du  lloyai 
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sur,  aient  intérêt  à  avoir  des  billets  à  échéance  détermi- 
née, et,  on  vient  de  le  voir,  elles  le  pourraienl  sans  diffi- 
culté; mais  que,  par  leurs  services,  leur  organisation, 
leur  administration,  elles  inspirent  toute  confiance  au 
public,  et  elles  auront  plus  l'ait  pour  leur  sécurité  à  elles- 
mêmes  qu'en  créant,  de  quelque  sorte  <|if  ils  soient,  de 
nouveaux  billets,  (''est  à  cela  surtout  qu'elles  doivent 
tendre.  Pour  moi,  je  l'avoue,  je  n'attache  qu'un  intérêt 
très-secondaire  aux  billets  à  intérêt. 

C'est  en  exagérant  l'attrait  du  papier  à  intérêt,  au 
reste,  de  même  qu'en  oubliant  tous  les  enseignements 
de  la  science  et  de  l'expérience,  qu'un  comité  de  l'as- 
semblée constituante  [imposait,  il  y  a  quatre  ans,  d'é- 
mettre pour  2  milliards  de  bons  hypothécaires  ayant 
cours  forcé.  Il  est  des  personnes  que  rien  n'étonne.  Li- 
vrez-leur l'idée  la  plus  juste,  et,  avec  une  logique  qu'elles 
admireront  beaucoup,  elles  la  rendront  bientôt  inappli- 
cable. Vous  savez  ce  syllogisme  en  vertu  duquel  un  en- 
fant gouvernait  la  Grèce  ! 

Bien  avant  notre  dernière  révolution,  beaucoup  de 
personnes  aussi  avaient  proposé  de  donner  cours  forcé 
aux  billets  de  la  banque,  afin  d'accroître  son  crédit  et 
de  propager  parmi  nous  l'usage  du  papier.  C'était  un 
souvenir  de  la  faveur  accordée  à  la  compagnie  de  Law, 
ou  tout  au  moins  une  imitation  de  la  loi  qui  règle  les  pri- 
vilèges de  la  banque  de  Londres.  Mais  il  n'appartient 
qu'au  temps,  aux  progrès  des  mœurs  industrielles,  à  l'en- 
seignement, de  détruire  les  préjugés  contre  le  papier;  et 
jamais  le  pouvoir  n'a  le  droit  d'imposer,  comme  mon- 
naie, des  billets,  des  promesses  garanties  seulement  par 
la  probité  et  l'habileté  des  administrateurs  d'une  banque. 
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Il  ne  doit  pas  môme,  comme  souvent  on  l'a  encore  de- 
mandé, déclarer  admissible  dans  ses  caisses  le  papier  de 
banque  en  payement  des  contributions,  à  l'exemple  aussi 
de  ce  qui  fut  décidé,  en  France,  à  l'origine  de  la  ban- 
que de  Law.  Le  gouvernement  ne  doit  nulle  faveur,  nul 
privilège  aux  banques;  il  ne  leur  doit  que  de  la  justice  et 
de  la  liberté.  C'est  à  elles,  on  l'a  déjà  remarqué  (1),  à 
élever  si  haut  leur  crédit,  à  inspirer  à  tout  le  inonde  une 
confiance  si  étendue,  si  complète,  et  à  faciliter  telle- 
ment la  réalisation  de  leurs  billets,  que  chacun  trouve 
avantage  et  parfaite  sécurité  à  s'en  servir.  Alors,  les 
receveurs  des  contributions  n'hésiteront  pas  plus  que 
tant  d'autres  à  les  prendre  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle. Autrement,  ce  serait  dispenser  les  banques 
de  chercher  à  se  perfectionner,  el  imposer  à  l'Étal  un 

sacrifice  qu'il  ne  doit  pas  accepter,  OU  un  danger  qu'il 
ne  doit  pas  courir. 

Le  16  mars  1848  cependant,  ces  innovations  ou  ces 
imita  lions,  qui  semblaient  encore  si  éloignées,  si  impossi- 
bles un  mois  auparavant,  ont  été  de  bien  loin  dépassées. 
Depuis  la  révolution,  t'encaisse  de  la  banque,  il  est  vrai, 
avait  beaucoup  diminué,  tant  du  fui  du  gouvernement 

que  des  particuliers.  Du  26  février  au   15  niais,  le  lu  sor 

seul  retira  77  millions.  Les  re<  ettes,  d'autre  part,  s'opé- 
raient  a\<r  une  extrême  difficulté;  une  échéance  de  26 
millions  ne  donna  lieu  qu'à  une  rentrée  de  &7, 000  francs 
en  espèces,  et  les  billets  se  présentaient  en  foule  au 
remboursement.  En  dernier  lieu,  cinq  bureaux  ni  suf- 
fisaient plus  à  les  recevoir;  1»'  15  mais,  il  \  eut  à  rem- 

(l)C.ti.  Coquelin,  Du  Crédit  et  dt*  Banques,  p.  isi. 
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bourser  10  millions.  Néanmoins  la  banque  restait  le  seul 
établissement  de  crédit  fonctionnant  i  Paris,  je  pourrais 
dire  en  France.  Tout  !••  monde  sentait  qu'une  mesure 
extraordinaire  devenait  inévitable.  Le  gouvernement 
[tara  à  ces  difficultés  ru  dispensant  la  banque,  sur  sa 
propre  demande,  <1«'  rembourser  ses  billets,  et  en  leur 
donnant  cours  forcé.  La  première  de  ces  mesures  était 

loin  pourtant  d'être  indispensable  ;  la  seconde,  je  viens 
de  le  dire,  ne  doit  jamais  être  tentée.  La  suspension  de 
paiement  ne  peut,  en  effet,  être  acceptée  par  une  banque 
qu'à  la  dernière  extrémité  ;  c'est  une  mesure  de  faillite, 
et  il  restait  encore  à  la  banque  <»0  millions  d'espèces. 
(Vêtait  environ  le  quart  de  sa  circulation  en  billets,  qui 
était  de  261  millions  :  sa  réserve  dans  les  départements 
était  proportionnellement  aussi  considérable;  elle  a  ca- 
pitulé à  la  première  sommation.  Et  quant  au  cours  forcé 
donné  à  une  monnaie  toute  fictive,  de  pure  convention, 
à  de  simples  promesses,  s'il  est  un  moment  où  ce  soit 
sans  justification,  c'est  assurément  lorsqu'on  en  détruit 
la  garantie,  qui  réside  seulement  dans  la  faculté  de  les 
échanger  contre  du  numéraire  métallique  (1). 

On  avait  agi  plus  prudemment  et  plus  équitablement 
durant  les  crises  précédentes.  En  i805,  par  exemple,  le 
portefeuille  de  la  banque  se  trouvait  encombré  de  va- 
leurs très-médiocres  ;  beaucoup  d'ouvriers  étaient  aussi 
sans  ouvrage,  et  le  public  s'effrayait.  La  banque,  le  23 
septembre,  n'avait  plus  qu'un  encaisse  de  1,1 85,000  fr.; 


(i)  Prendre  une  pareille  mesure,  c'est  assurément  un  excès  de  pou- 
voir ;  mais  quand  les  banques  sont  soumises  à  la  réglementation  et 
jouissent  du  monopole,  il  est  naturel  que  le  gouvernement  intervienne 
dans  leur  gestion  aux  moments  de  crise.  Un  vice  en  culmine  un  autre. 
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la  quantité  des  billets  était,  au  contraire,  excessive.  On 
se  contenta  cependant  de  décider  que  chaque  jour  on 
n'échangerait  des  billets  que  pour  500,000  fr.  La  res- 
triction commença  en  octobre  ;  la  banque  s'appliqua  à 
diminuer  la  quantité  de  ses  billets,  de  môme  qu'à  se  pro- 
curer de  l'argent,  et,  le  25  janvier  1806,  les  rembour- 
sements purent  être  illimités.  Dans  l'intervalle,  à  la  vé- 
rité, l'empereur  avait  remporté  la  victoire  d'Austerlitz  ; 
mais  les  victoires  les  plus  belles  ne  valent  pas  pour  le 
crédit  un  mois  de  sécurité.  Le  plus  fort  de  la  crise  avait 
été  au  moment  de  la  capitulation  d'Ulm. 

Le  même  expédient  fut  employé  en  1814.  Le  12  oc- 
tobre 1813,  la  banque  ne  possédait  non  plus  que  12  mil- 
lions en  écus,  pour  faire  face  à  57  millions  de  billets  et 
à  7  millions  de  dépôts  en  compte  courant.  Elle  résista 
encore,  elle  tint  bon.  Ce  ne  fut  que  le  18  janvier 
1814  que  son  conseil  général  fut  d'avis  de  limiter, 
comme  en  1805,  le  remboursement  des  billets  à 
500,000  IV.  par  jour;  et.  des  le  H»  avril  suivant,  on  put 
revenir  au  remboursement  a  volonté.  La  banque  d'An- 
gleterre avaiteu  recours,  au  reste,  à  un  procédé  de  pa- 
reille nature  en  1745,  lorsque  l'armée  du  prétendant 
était  déjà  à  Derby.  Pressée  par  des  demandes  innombra- 
bles de  remboursement,  elle  s'avisa,  pour  gagner  aussi 
du  temps,  de  faire  tous  ses  payements  en  pièces  d'un 
schelling  h  d'un  demi-scbelling  (1). 

Sans  doute,  un  remboursement  de  500,000  ù-.  par 
jour  est  bien  restreint}  et  estime  mesure  luit  arbitraire; 


(I)  J'ai  parlé  des  antres  criaee  Mibiei  par  la  banque  d'Aoglt  : 
mon  troisième  chapitre. 
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mais  il  suffît  pour  faire  que  le  billel  de  banque  ne  de- 
vienne pas  <ln  papier-monnaie.  Si  la  conduite  de  la  Itali- 
que, après  la  révolution  de  Février,  a  une  excuse,  <-!!•- 
se  trouve  uniquement  dans  les  désasln  -,  si  prompts  et 
si  généraux,  que  devait  causer  l'incapacité,  m  <•<•  n'était 
que  de  l'incapacité,  du  nouveau  gouvernement.  Il  Hait 

réservé  à  ce  pouvoir,  sur  lequel  je  ne  puis  due  ici  mon 

opinion,  de  rendre,  de  toutes  parts,  inévitables  des  me- 
sures désespérées.  Toujours  est-il  que  la  restriction 
seule  imposée  à  rémission  de  la  banque,  qui  n'a  pu  s'é- 
lever d'abord  au-dessus  de  350  millions,  puis  au  dessus 

de  4.")()  millions  après  la  réunion  des  banques  départe- 
mentales, enfin  au-dessus  de  1)2.)  millions  après  la  loi 
de  décembre  1849,  à  moins  que  tout  billet  excédant 
cette  somme  ne  fût  représenté  par  une  valeur  corres- 
pondante dans  ses  caisses,  toujours  est-il,  dis-je,  que, 
seule,  cette  restriction  a  épargné  au  pays  les  malheurs 
des  assignats.  Dans  celle  réserve  s'est  trouvée  toute  notre 
sauvegarde.  Si  l'émission  des  billets,  qui  n'étaient  plus 
remboursables  en  argent,  avait  dépassé  525  millions, 
surtout  dans  ce  temps  d'amoindrissement  de  la  produc- 
tion, de  cessation  des  affaires,  elle  aurait  effectivement 
été  exagérée,  n'aurait  plus  eu  d'emploi,  et  aussitôt  leur 
dépréciation  serait  arrivée,  les  valeurs  se  seraient  trou- 
vées sans  cours,  toutes  les  fortunes  auraient  été  remises 
en  question  (1). 

(1)  La  banque  était  tenue  de  publier  un  compte  de  .-a  situation  lous 
les  huit  jours,  au  lieu  de  ne  le  faire  que  lous  les  trois  moi-,  ainsi  que 
l'avait  prescrit  la  loi  de  1840.  Elle  en  publie  un  maintenant  tous  les 
mois. 
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I!. 


Le  papier-monnaie  est  toujours,  du  reste,  le  péril  ries 
grandes  crises,  connue  l'expédient  favori  des  gouverne- 
ments dans  L'embarras.  A  bout  de  ressources,  avec  des 
chiffons  on  croit  faire  de  l'or;  mais,  je  le  disais  ail- 
leurs (1),  c'est  de  l'or  déprécié  dès  qu'il  apparaît.  Quel- 
ques coups  de  balancier  qui  tombent  sur  des  raines  de 
papier  semblent  créer  de  la  valeur;  mais  il  n'y  a  que 
les  besoins  de  la  circulation  et  l'utilité  réelle  des  métaux 
précieux  qui  fassent  le  prix,  la  valeur  du  numéraire,  et 
jamais  le  papier  n'en  conserve  quand  on  ne  peut  plus 
espérer  de  l'échanger  contre  ces  métaux,  nue  valaient 
les  43  milliards  et  demi  d'assignats  de  noire  première 
république  2)?J.  B.  Sa)  voyait  vendre 600  fr,  une  livre 
de  beurre;  le  louis  d'or  en  assignats  variai!  quelquefois 

d'une  bourse  à  l'autre  de  près  de  1,000  fr.  (3).  Le  rou- 
ble de  papier,  en  Russie,  est  pareillement  tombe  de 

100  kopecks  à  23;  le  florin  de  papier  ne  représente,  en 

Autriche,  que  la  treizième  partie  i\w  florin  en  argent. 

Souvenez-VOUS  aussi  des  COUrS  récents  des  papiers- 
monnaies  de  Rome,  de  Turin  el  de  Florence;  leur  dé- 
préciation était  au  moins  de  30  à  10  p.  100.  VA  nuls  dé- 


(1)  L'Administration  des  finances  en  1848  et  >n  1849,  p. 

On  enafabriqui  pour  13  milliards  S78  million  s.  —  Il  en 

csl  resté,  lors  de  la  démonétisation,  1  ss  In  is  qu  iris,  qui  n'ont  pi 
retirés,  l  no  fr,  d'assignats  valaient  alors  3  sous  0  den 

(.'>)  Bourse  des  i  el  ■'>  novembre  i  i 
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crris  n'empêchent  de  tel  ■  ré  ull  tts,  n  is  plus  ceui  d'une 
Assemblée,  comme  la  Convention  i  ,  que  ceui  d'un 
pi  ut,  comme  le  duc  d'Orléans,  ou  d'une  impératrice, 
comme  Catherine  II.  Il  ne  saurail  suffire  non  plus  assu- 
rément, pour  faire  oublier  plus  tard  ses  malheurs  au  pays 
ruiné,  d'un  vote  parlementaire  semblable  à  celui  des 
chambres  anglaises  de  1810,  décidant  que  le  papier  de  la 
banque  n'avait  subi  aucune  dépréciation,  alors  qu'il  per- 
dait 20  p.  100  -  .  El  que  dire  d'une  sentence  aussi 
philosophique  ou  sentimentale  qui  celle  qu'on  lisait  sur 
quelques  assignats  ■">)  :  «  Doit-on  regretter  l'or  quand 

On  sait  s'en  passer  ?  » 

11  n'esl  pas  de  gage,  a  la  fois,  capable  de  rendre 
le  papier  semblable  aux  métaux  précieux.  Qu'im- 
porte l'excellence  d'un  gage  à  qui  a  besoin  de  mon- 
naie, celle  marchandise  demandée  partout,  toujours 
divisible,  qui  convient  infailliblement,  disait  Say,  au 
possesseur  de  la  denrée  qui  vous  est  actuellement  né- 
cessaire? La  garantie  des  biens  des  émigrés  et  du  ci< 

(1)  La  commission  de  la  chambre  des  communes  avait  proposé  la 
reprise  des  |  ayemenls  en  «  spèi  es  de  la  p  n  i  de  la  banque,  mesure  plus 
!  ile,  on  L'a  dit  avei  raison,  à  proposer  qu'à  mettre  alors  à  exécution. 
M.  Vansillarl,  depuis  lord  Bcxley,  demanda  que  la  chambre  déclarât 
que  la  différence  constatée  entre  la  valeur  du  papier  de  banque  et  celle 
de  lingots  ne  venait  pas  de  la  dépréciation  du  papier,  mais  du  renché- 
iii'  ni  des  lingots,  el  que  l'état  des  relations  politiques  et  commer- 
ciales de  la  Grande-Bretagne  avec  les  puissances  élra  lisait 
pour  expliquera  la  fois  le  cours  défavorable  du  change  avec  Pétri 
el  le  haut  prix  des  lingots.  Cette  motion  fui  adopli 

(•2;  En  ÎT!1'!.  la  convention  déen  ta  six  ans  de  f<  rs  contre  quiconque 
échangerait  une  quantité  d'or  ou  d'autres  valeurs  contre  une  quantité 
nominale  plus  grandi  d'assignats. 

(3J  Les  assignats  d'un  sou.  li  a  été  émis  des  assignats  île  deux  liards. 
Ceux-ci  portaient  ce  vers  sentimental:  «Ne  le  refuse  pas  au  malheur 
qui  l'implore!  » 
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n'a  pas  plus  empêché  la  dépréciation  de  nos  assignats, 
que  celle  des  hypothèques  conférées  par  Catherine  II 
n'a  prévenu  la  dépréciation  de  ceux  qu'elle  jeta  dans 
la  circulation.  On  est  par  suite  forcément  entraîné,  une 
fois  livré  au  papier-monnaie,  à  le  multiplier  sans  cesse 
en  cherchant  à  combler  les  déficit  qu'on  éprouve,  el 
chaque  augmentation  ne  sert  qu'à  en  accroître  encore 
l'avilissement,  tout  en  faisant  que  le  capital  circulant  du 
pays,  repoussé  dès  lors  de  la  circulation,  s'exporte  à  l'é- 
tranger. C'est  pourtant  durant  les  crises  que  sont  surtout 
nécessaires  les  métaux  précieux,  seules  choses  qui  gar- 
dent à  de  tels  moments  leur  valeur,  et  soient  reçues 
comme  agents  d'échange  sur  tous  les  marchés. 

Les  assignats  perdirent,  dès  l'origine,  25  el  30  p.  100; 
plus  tard,  leur  dégradation,  grâce  à  une  augmentation 
incessante,  devenant  telle  qu'ils  n'avaienl  réellementplus 
de  cours,  il  fallut  y  renoncer.  On  tenta  alors  de  les 
remplacer  par  les  cédules  hypothécaires.  Le  comité  de 
législation  de  la  Convention  affirmait  par  l'organe  de 
son  rapporteur,  en  proposant  <v  nouveau  papier,  que 
«  les  Français,  devenu  •  par  ce  moyen  libres  et  opulents, 
pourraient  dicter  des  lois  au  monde;  »  par  malheur 
pour  une  si  brillante  prophétie,  ces  ci  Iules  furent 
créditées  avant  même  de  sortir  des  presses  nationales.  Pa- 
reillement le  rapporteur  du  comité  du  crédit  foncier  à 
la  dernière  Assemblée  constituante  voyait,  dans  les  deux 
milliards  de  bons  hypolltécaires  à  coms  force  qu'il  pro- 
lit,  des  mines  d'or,  et  ces  bons,  on  s'en  souvient,  ne 
purent  soutenir  le  pins  simple  examen,  la  première 
discu  l). 

K\)  Il  esi  fort  curieux  de  rapprocher  les  deux  rapports  de  1793  el  de 
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Dès qu'apparail  le  papier-monnaie,  il  n'\  a  plus  aussi 
bien  de  transactions  qu'au  comptant;  tous  les  rapj 
<lt is  propriétaires  el  des  fermiers,  dei  créanciei    i  I  des 
débiteurs,  sont  troublés,  changés,  détruil  ,   I        »m- 
merce  est  anéanti,  le  travail  s'arrête,  el  tand        e  le 
salaire  disparaît,  le  prix  des  denrées  nécessaires  à  la  vie 
se  décuple  :  on  a  institué  la  terreur  financière.  Le  gou- 
vernement lui-même  ne  tarde  pas  à  res  >enlir  les 
1res  de  la  mesure  qu'il  avail  prise  d'abord  pour  un  -  - 
cours.  N'ayant  plus,  pour  l'aire  l'ace  à  ses  déj  en 
restent  ce  qu'elles  étaient  précédemment,  qu 
dépréciés,  el  qu'il  est  forcé  de  recevoir  des  conti . 
pour  leur  valeur  officielle,  il  i  »l  bientôt  entrainéjus 
la  banqueroute.  Car  il  ne  saurait  faire  d'emprunl 
la  confiance  est  perdue,  que  le  crédit  n'a  plus  d 
et  comment  augmenter  les  impositions  lorsque 
intérêt  souffre,  que  la  ruine  atteint  tout  le  morn!  .       t 
les  endettés,  comme  le  montrait  Dupont  de  Ni 
dans  son  pamphlet  Des  effets  des  assignats  sur  le  j.-iix 
du  pain?  La  pente  est  trop  rapide,  elle  ne  se  termii 
qu'à  l'abîme.  L'abbé  Terrasson,  si   justement  critiqué 
par  Turgot,  ne  soutiendrait  plus  aujourd'hui  que  l'Étal 
peut  toujours  s'acquit  ter  aisément  au  moyen  de  ses  bill 

La  circulation  d'un  papier  déprécié  réalise  ainsi,  en 
les  exagérant,  tous  les  effets  produits  autrefois  par  l'alté- 
ration des  monnaies  métalliques.  Depuis  le  dix-septième 
siècle,  au  reste,  on  crée  du  papier-monnaie  seulement 
dans  les  circonstances  où,  pendant  le  moyen  âge,  on  dé- 
gradait le  numéraire.  Adam  Smith  a  donc  raison  :  quand 

18  iS.  Les  mûmes  erreurs  s'y  trouvent,  et  souvent  reproduites  dans  les 
mêmes  lern  es. 
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un  État,  comme  un  particulier,  est  clans  la  nécessité  de 
faire  banqueroute,  une  banqueroute  franche,  loyale, 
publi  [ue,  est  toujours  la  mesure  la  moins  déshono- 
rante et  la  moins  nuisible. 

Par  suite,  l'histoire  du  papier-monnaie  est-elle  celle 
des  plus  grands  désastres  financiers.  îla  ruiné  la  France 
sous  Law,  en  prenant  la  forme  de  billets  de  banque. 
et  durant  la  première  révolution,  en  prenant  celle  d'as- 
lats  (1).  Il  a  désolé  les  États-Unis,  [tendant  la  guerre 
de  l'indépendance,  sou-;  le  nom  de  continental  money, 
et  en  1815  sous  le  nom  aussi  de  billets  de  banque, 
de  même  que  l'Autriche  en  1809.  11  a  perdu  la  Suéde. 
le  Danemark,  la  Russie,  le  Brésil,  Buénos-Ayres.  11  n'y 
a  que  l'Angleterre  qui  en  ait  médiocrement  souffert  de 
1 7 V) 7  à  1821.  Sa  banque,  soûle  r  l'admirable  pa- 

triotisme du  commerce  britannique,  sut,  durant  ce 
temps,  conserver  son  émission  dans  d'assez  sages  li- 
.  Le  poinl  culminant  a  été,  au  l<>  juin  ls<  i,  un,» 
somme  de  29,832,900  liv.  st..  qui  a  été  réduite,  an 
1"  novembre  de  la  mê  ne  année,  à  27,857,290  liv.  si. 
Cependant  la  dépréciation  de  ce  papier  atteignit  nu  mo- 
ment 25  p.  100. 

Je  l'ai  dit,  ce  n'est  que  par   la  certitude  el   la   facilite 

d'être  échangé  contre  de  la  monnaie  métalli  pie  que  le 
papier-crédit   peut  sembler  en  I  r   la   fonction. 

Quand  i!  c>l  privé  de  cette  facul  é.  sa  valeur  est  incer- 
taine cl  arbitraire,  et  le  ;        de  Ions  :  circu- 


(i  i  Voyez,  p  mr  l'histoire  des  billets  île  '-i  h  in  j le  I 

liv.  i ,  cli .  S  -    i 

Cours,  ::■■  part  ,  <  h.  16 
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lai  nui   e>l  en  laiiiriiiinl    relui  dont  mi  in    peut  pa>  dire 

ce  qu'il    vaut. 

C'est,  au  Burplus,  après  avoir  reconnu  cette  vérité  que 
les  billets  ne  peuvent  ivoir  par  eux-mêmes  nulle  valeur, 
malgré  lavis  nuis  peu  auparavant  par  Henry  Thorn- 
ton  (I  ,iiii»;  Ricardo,  voulant  néanmoins  l'agent  des 
échanges  le  moins  coûteui  possible,  demandai!  que  tout 
le  numéraire  lut  en  papier  de  banque,  mais  remboursa- 
ble à  volonté  en  lingots  d'or  el  d'argent  évalués  au 
titre  cl  au  prix  de  la  monnaie.  On  économiserait  ainsi, 
disait-il,  les  frais  qu'entraîne  l'emploi  des  métaux  pré- 
cieux ;  car,  malgré  la  faculté  qu'on  en  aurait,  l'embarras 
d'avoir  des  lingots  ne  les  ferait  pas  demander,  et  la  Uni- 
que, d'autre  part,  en  présence  d'une  menace  constante 
de  remboursement,  restreindrait  ses  émissions  dans  de 
justes  bornes. 

«  La  monnaie  est  dans  l'état  le  plus  parlait,  concluait- 
il,  pour  rappeler  ses  paroles  elles-mêmes,  quand  elle  se 
compose  uniquement  de  papier,  mais  d'un  papier  dont  la 
valeur  est  égale  à  la  somme  d'or  qu'il  représente  (2).»  Il 
se  trompait  toutefois  en  prenant  du  papier  pour  une 
monnaie:  La'w  aurait  presque  signé  la  phrase  deRicardo. 
Et  en  demandant  que  les  billets  ne  lussent  échangeables 
que  contre  des  lingots,  il  n'apercevait  pas  que  toute 
difficulté  mise  à  leur  remboursement  est  une  cause  de 
défiance  et  de  dépréciation  pour  eux.  Il  rentrait  de 
quelque  manière  ainsi  dans  l'erreur  des  cédules  hypo- 
thécaires, du  papier  garanti  par  un  gage.  Je  le  redirai 
encore,  les  billets,  quels  qu'ils  soient,  ne  sont  que  des 

(t)  An  inquiry  info  the  nature  and  crédit  ofGreat  Britain,  IS02. 
(2)  Voyez  Ricardo,  Principes  de  l'économie  politique,  ch.  27. 


DES  BANQUES  EN  FRANCE.  3  43 

promesses  souscrites  par  de  simples  particuliers  ou  de 
puissantes  et  riches  compagnies;  si  l'on  semble  les 
accepter  comme  on  ferait  déçus,  c'est  seulement  à 
cause  de  la  certitude  que  l'on  a  de  pouvoir  se  les  faire 
rembourser  en  monnaie  courante  à  simple  présenta- 
tion. Attendez  donc  uniquement,  des  habitudes,  des 
mœurs,  des  progrès  du  crédit,  des  avantages  et  de  la 
sécurité  qu'offrent  les  institutions  qu'il  a  fondées,  non, 
comme  le  pensait  Ricardo  ou  comme  l'ont  écrit  depuis 
Henry Parnell  et  auparavant  H.Thornton,  l'usage  absolu 
du  papier,  mais  son  extension,  son  emploi  aussi  général 
qu'il  peut  l'être.  Quoi  que  vaillent  aussi  bien  les  moyens 
dont  on  se  sert,  lorsqu'on  prétend  imposer  la  confiance, 
on  engendre  infailliblement  la  crainte.  Turgot  le  disait 
déjà,  sans  cependant  se  rendre  très-exactement  compte 
du  rôle  du  papier  dans  la  circulation:  «  Une  monnaie  de 
pure  convention,  qui  ne  peul  s'échanger  contre  une  fa- 
leur  acceptée  par  tous,  est  une  chose  impossible   l).  » 


III. 


Le  décret  organique  du  1G  janvier  ISOS  avait  accordé 
à  la  banque  de  France,  ou  plutôt  lui  svail  prescrit  d'a- 
voir des  comptoirs  dans  les  villes  où  /es-  besoins  ducofti- 
incrc<-  en  feraient  sentir  In  nécessite  [2).  Les  premiers 

(1)  Réflexions  sur  la  formation el  la  distribution  du  riohsuu%  p.  13. 

(2)  Le  privilège  de  la  banqu  i  de  France  ;i  été  étendu  eux  comptoir! 
d'escompte  de  cette  banque  dans  les  départements,  le  *  leptem- 

l.re  1KI0. 
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uni  été  établis  à  Rouen  el  à  Lyon,  en  1808,  el  ;i  Lille 
en  1M<>:  mais  ces  trois  comptoirs  tarent  bientôt  sup- 
primés,  le  dernier  dès  1813,  les  deux  autres  en  1817, 
après  avoir  été  d'une  complète  inutilité.  Ces!   eulemi  ni 
en  1835  que  la  banque  renouvela  ensuite  sa  tentative, 
en  fondant  deux  nouveaux  comptoirs,  l'un  à  Reim 
l'autre  à  Saint-Êtienne.  Trois  ans  p] us  lard,  elle  en 
établit  à  Montpi  Hier  el  à  Saint-Quentin  ;  en  18  10,  «  lie 
en  créa  à  Angoulême  et  à  Grenoble;  en   1842,  à  Be- 
sançon; à  Caen,  à  Chàteauroux  el  à  Clermonl  :  en  1 v 
à  Mulhouse;  en  1846,  à  Strasbourg,  au  Mans,  à  Nii 
et  à  Valencienne  t7,  elle  fut  autori  éeàenfonder 

un  à  Alger,  auquel  ellearenoncé  depuis;  enfin,  en  1MS. 
il  lui  a  été  concédé  d'en  établir  un  à  Metz,  el  depuis 
lors  d'autres  à  Limoges,  à  Angers,  à  Rennes,  à  Avignon, 
à  Ti  <  > 

Le  capital  affecté  à  chacun  de  ces  comptoirs  es!  de 
2  millions.  Tous  ne  prennent  à  l'escompte,  au  même 
taux  que  la  banque,  que  des  valeurs  payables  soit  dans 
les  villes  où  ils  sont  établis,  soit  à  Paris;  l'un  d'eux  ne 
peut  pas  accepter  relies  qui  sont  payables  sur  le 
où  se  trouvent  d'autres  comptoirs.  Bien  plus,  la  banque 
n'escompte  pas  à  Taris  les  effets  remboursables  dans  les 
villes  où  fonctionnent  ses  succursales;  elle  se  charge 
seulement  de  rembourser  leurs  billets,  et  il  a  fallu  une 
autorisation  spéciale  pour  qu'elles-mêmes  pussent  rem- 
bourser les  effets  de  la  banque  centrale.  Encore  cette 
faculté  n'a-t-clle  été  accordée  d'abord  qu'à  titre  d'expé- 
rience, et  ce  n'est  que  depuis  ce  moment  que  les  billets 
de  banque  se  sont  répandus  vraiment  hors  de  Paris. 

Dans  l'année  1846,  que  je  choisis  comme  la  plus  re- 
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marquable  pas  sa  prospérité,  son  développement  indus- 
trie!, le  montant  des  opérations  des  treize  comptoirs  qui 
existaient  alors  n'a  été  que  de  432,653,000  fr.,  sur  la- 
quelle somme  240,141,000  fr.  dépendaient  des  seuls 
comptoirs  de  Saint-Étienne,  de  Montpellier  et  du  Be- 
sançon. La  moyenne  de  leurs  divers  portefeuilles  s'était 
élevée  à  68  millions.  Leur  circulation  moyenne  a  été 
dans  la  mên  i  année  de  8,800,000  fr.,  après  n'avoir  été 
que  de  7,100,000  fr.  en  1845.  D'autre  part,  leurs  en- 
caisses ont  été  moyennement,  pour  1846,  de  42  mil- 
lions; leur  passif  s'est  élevé  à  11  ou  12  millions;  enfin 
leur  produit  net  a  été  de  2,347,000  fr.,  sur  un  pro- 
duit brut  de  2,944,000  frai:     . 

D'aussi  faibles  services  au  sein  de  centres  importants 
d'industrie  nu  de  commerce,  el  dans  un  temps  de  pros- 
périté, révèlenl  de  grands  défauts.  La  banque,  appu 
sur  son  mon  »pole,  ne  fail  rien,  en  effet,  pour  aller  au- 
devant  de  !  ins;  il  partout  d'après  les  mêi 
règle  .  avoir  égard  aux  exigences  particulières,  aux 
habitudes  différentes  de  chaque  genre  do  travail  ou  de 
chaque  localité.  C'est  surloul  dans  un  cercle  restreint 
d'affaires,  sur  un  marché  où  ne  s'accomplit  qu'un  nombre 

■/.  limité  de  transactions,  que  les  vices  (les  institutions 
se  manifestent.  Or  combien  n'est-il  pas  nuisible  d'o- 
bliger les  billets  qui  se  présentent  à  l'escompte  à  porter 
trois  signatures,  dont  la  dernière,  je  le  répète,  se  paye 

toujours  dans  une  ville  de  province,  où  les  ressource., 

la  fortune,  l'existence  de  <  li.icun  sont  connues  de  tOUS  ! 
Le  Crédit,  celle  source  abondante  et  l'ecoiide  là  OU  rien 

n'arrête  son  énergie,  n'entrave  son  cours,  semble  en 
France  appauvrie,  presque  desséchée;  à  peine  recon- 
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nalt-on  quelques  beureux  changements  là  où  elle  cir- 
cule! 

El  H  j  a  deux  graves  obstacle  b  à  ce  que  la  banque  de 
France  multiplie  beaucoup  ses  comptoirs,  C'est,  d'une 
pari,  la  faiblesse  de  Bon  capital,  déjà  infiniment  trop 
restreint  pour  elle-même,  et,  de  l'autre,  la  funeste  l 
lation  qui  règle  l'administration  de  ces  comptoirs.  Cette 
administration  doit,  en  effet,  pour  chacun  d'eux,  être 
composée  au  moins  de  neuf  négociants,  obligés  de  rester, 
pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions,  propriétaires 
d'un  nombre  d'actions  qui  entraine  un  déboursé,  sui- 
vant les  coins,  de  2i>  à  30,000  IV.  Aussi  M.  Gautier  (1) 
demande-t-il  que,  dans  les  lieux  où  le  commerce  n'est 
ni  assez  important  ni  assez  ancien  pour  que  cette  con- 
dition puisse  être  réalisée,  la  banque  soit  autorisée  à 
fonder  de  petits  comptoirs  dont  L'administration  serait 
contiéc  à  un  nombre  beaucoup  plus  restreint  de  négo- 
ciants, ou  même  remise  en  entier  à  un  directeur  choisi 
par  elle,  et  aidé  du  petit  nombre  d'employés  secondaires 
qui  seraient  nécessaires.  Mais  il  resterait  toujours  son 
défaut  de  capital. 

En  outre  des  comptoirs  de  la  banque  centrale,  il  exis- 
tait dans  les  départements,  au  moment  de  noire  dernière 
révolution,  neuf  banques  indépendantes,  créées  en  vertu 
de  la  loi  du  2i  germinal  an  XI,  la  première  qui  se  soit 
occupée  de  la  banque  de  France.  Les  banques  de  Rouen, 
de  Nantes  et  de  Bordeaux  avaient  été  fondées  antérieu- 
rement à  tous  les  comptoirs  de  la  banque  ;  et  quant 


(1)  Des  banques  et  des  institutions  de  crédit  en  Amérique  et  en  Eu- 
rope. 
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aux  autres,  celles  de  Lyon,  de  Marseille,  de  Lille,  du 
Havre,  de  Toulouse  et  d'Orléans,  elles  ne  fonctionnaient 
que  depuis  peu  d'années.  Elles  étaient  toutes  constituées, 
du  reste,  sur  les  mêmes  bases,  et  soumises  aux  mêmes 
règles  que  la  banque  de  France,  si  ce  n'est  que  leurs 
billets  pouvaient,  antérieurement  même  à  1847,  n'être 
que  de  250  fr.,  comme  ceux  des  comptoirs  de  cette  ban- 
que, et  que  le  directeur  de  chacune  d'elles  était  nommé 
par  un  conseil  général. 

Voici  le  tableau  des  principales  opérations,  en 
moyenne,  des  banques  départementales,  durant  l'an- 
née 1846  : 


NOMS 

COMPTES 

AVANCES. 

CIRCULATION. 

IM  kISSB. 

,  V..I    |    , 

COI    KARTS. 

Rouen 

10,048,  \y< 

10^905,500 

o  iioo 

.:  3|  1,000 

5,055,401 

1,61 1  500 

673,136 

1,70  ■ 

Bordeaux. . 

13,107  551 

21,369,6  10 

1,731  872 

13, 124  » 

Lyon 

20,410  000 

20,07  1,000 

11,596,000 

13,61 

Marseille.  • 

12,6" 

1 1,700,500 

-vi  soo 

5,775,670 

Lille 

5,245,357 

4,235,9  1 1 

589, 

1,67 

Le  Haï  re . 

6,788,618 

i  1,562 

89,456 

1    185,485 

Toulouse. . 

1,936,992 

3,877,256 

173,8  0 

1,301, 1  19 

Orléans. . . 

2,955,510 

2,780.000 

103.076 

1,004 

79,123,219 

86,507,892 

16,046,951 

i:!,73;S,73G 

Pour  faire  complètement  connaître  le  cours  des  opé- 
rations de  ces  banques,  et  apprécier  dans  toutes  ses 
parties  leur  administration,  j'indiquerai,  par  un  Becond 

tableau,  le   montant  (le  leur  capital,  de   leur  escompte 
et  de  leurs  produits  pendant  la  ineine  année   I  S  iti. 


Tal leau. 
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•  al    • 

in 

■ 

d 

l      T     »*T 

Rouen .  . . 

0  1,000 

1,700 

181,000 

es.. . 

1 

ii»  1 

B     leaux. 

3,150,000 

14,203 

115,713 

Lyon .... 

2,000  000 

87,000 

» 

24,40 

Mars 

L 000,000 

7,(177 

19,2 

\>       o/0 

Lille 

2  000,000 

20,220,100 

0    H 

Le  II 

1,000,000 

02,000 

•  1,100 

Toulouse. 

1  200,000 

1 

<  Orléans. . 

1,000,000 

I2,6l 

,'  200 

100,01 

10       0/0 

o,000 

8,815 

202,17" 

Ces  chiffres  montrent  combien  étaient  restreintes 
reiilenient  les  opérations  des  banques  départementales, 
quoique  plai  \es,     lies  aussi,   dans  de  grands  cei 
d'affaires.  Mais  appuyées  sur  dc>  capitaux  si  faibles, 
bases  si  fragiles,  on  doil  encore  s'étonner  qu'elli 
accompli  des  opérations  aussi  étendues.  Elles 
toule>  effectivement  nue  circulation  excessive  par  rap- 
port à  leur  capital.  La  banque  de  Lyon,  par  exemple, 
qui  faisait  des  avances  moyennes  de  plus  de  20  millions, 
se  renouvelant  environ  neuf  fois  par  an    1  .  tt  dont  le 


(1   En  1845,  la  moyenne  des  échéanc  s  pour  les  effets  escompl  -   - 
montant  ensemble  à   152  millions,  a  été  de  45  jours.  En  1 846,  elle  a 
été  de  51  jours.  — La  moyenne  des  échéances,  pour  les  effets  escomp- 
tés par  les  banques  départementales,  est  d'environ  41  jours. 
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mouvement  général  de  caisse  s'élevait  à  1  milliard 
loO  millions  en  1846,  n'avait  qu'un  capital  de  2  mil- 
lions; encore  était-il  employé  jusqu'à  concurrence  de 
1,400,000  fr.  en  achat  de  rentes.  Quelle  témérité  ! 
Quelle  imprévoyance  !  Et  que  voilà  bien  la  sécurité  que 
donne  le  privilège  !  La  banque  de  Lyon  est  la  seule,  au 
reste,  qui  ait  constamment  maintenu  son  escompte  à 
3  p.  100,  et  la  première,  je  le  rappelle,  elle  avait  de- 
mandé l'autorisation  d'émettre  des  billets  de   loi)  fr. 

C'est  aussi  bien  celte  disproportion  en  Ire  les  fonds  des 
banques  départementales  et  leurs  opérations  qui  a  \ 
d'aussi  magnifiques  dividendes  à  leurs  actionnaires  ;  ils 
étaient,  en  moyenne,  de  11,64  p.  100.  Le  cours  des 
actions  de  ces  banques  montre  cependant  qu'un  se  con- 
tentait généralement  dans  le  public  capitaliste  et  spé- 
culateur d'un  intérêt  de  5  1/2.  Si  doue  l'institution  des 
banques  avait  été  libre,  elles  se  seraient  multipliées  jus- 
qu'à ce  que  leurs  capitaux  n'eussent  produit  que  ce  re- 
venu, en  offrant  à  l'industrie,  sous  les  stimulants  de  la 
concurrence,  plus  de  facilités  et  plus  de  sécurité.  Il  n'j 
aurait  pas  eu,  d'un  côté,  des  bénéfices  COnsidi  râbles 
pour  quelques  associes  privilégia  s:  de  l'autre,  une  com- 
plète absence  de  profits  pour  les  détenteurs  de  capitaux 
disponibles,  obligés  de  se  faire  déposants  des  banqui  ï, 
el  une  complète  insécurité  pour  les  industriels. 

On  a  justement  remarqué,  à  l'occasion  de  l'impor- 
tance de  la  circulation  des  banques  départementales, 
quoiqu'elle  fût  alimentée  par  des  coupons  d'au  moins 
250  IV.,  remboursables  seulement,  en  outre,  au  bureau 
qui  les  avait  livrés,  combien  il  serait  facile  de  propager 
parmi  nous  l'usage  du  papier  de  banque.  Nos  préjugés 
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ilr  s.U||i  pas  si  forts,  qu'ils  tiennent  longtemps  en  effet 
devant  nos  intérêts  (1).  Ce  qui  s'est  passée  Bordeam 
ri,   1830  mi  esl  une  nouvelle   preuve.  La  banque  de 
cette  ville,  qui  avait,  comme  les  autres,  son  capital  el 
sa  réserve  placés  dans  les  fonds  publics,  fut  contrainte 
alors  de  suspendre  le  remboursement  de  ses  billet  :  ils 
n'en   continuèrent   pas   moins    ccj.riiil.iiit   à   circuler 
connue  par  le   passe.  Les  commerçants  de  Bord< 
surent  imiter,  a  cette  époque,  les  négociants  de  Londres 
de  1797.  Ce  qu'ont  révélé,  en  1849  et  en  1850,  les 
comptes  publiés  par  la  banque  de  France  esl  plus  re- 
marquable encore.  !i>  montrent  qu'elle  refusait  de  don- 
ner autant  de  billets  qu'on  lui  en  demandait,  el  cette 
préférence  que  le  public  accordait  aux  billets  sur  l'ar- 
ètait  un  fait  tout  nouveau  parmi  nous. 
Un  des  plus  grands  vices  de  notre  système   de  ban- 
ques tel   qu'il  existait  avant  la  révolution  de  184    .  c'est 
qu'il  n'y  avait  entre  les  Italiques  départementales,  et 
entre  ces  institutions  et  les  établissements  dépen     nts  de 
la  banque  de  France,  aucune  correspondance,  aucun 
lien,  aucun  mouvement  d'affaires  qui  les  reliât  ensem- 
ble (2  .  C'était  le  régime  des  anciennes  douanes  provin- 

(1)  Comment  accuser  L'esprit  publied  ndation  des 
banques,  lorsqu'il  u'est  pas  d'obsta»                         eu  in  ulés  devant  celle 

ition?  M.  Coquelin  rapporte  <  Du  C  è  lil   t 
t] uo  la  banque  de  Toulouse  n'a   i  qu'après   plusieurs  an- 

îollicitalions,  auxquelles  s'était  a  -  le  conseil  général  du 

déparlement,  le  conseil  municipal  d  Lesh  immes  marquants 

du  pays.  — La  banque  de  Dijon  ai  n    i  •  ureuse  encore:  après 

plusieurs  années  de  sollicitations,  elle  .  dû  se  retirer  devant  les  obsta- 
cles qu'elle  rencontrait.  Voilà  comment  l'administration  protège  les 
intérèls  industriels  d'un  p  tys  ! 

(2)  Les  banques  de  Houeu,  du  llau'e  et  de  Li  le  avaient  établi  un 
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ci  aies  appliqué  au  crédit.  11  ne  suffit  pa^  pourtant  à  un 
va  te  Etat  de  posséder  quelques  bassins  de  circulation 
partielle,  fussent-ils  doués  d'une  merveilleuse  activité  ;  il 
lui  faut  une  circulation  générale  qui,  partout  répandue, 
soit  partout  fécondante.  Comment  s'étonner  dès  lors 
qu'un  billet  de  Lyon  fût  refusé  hors  du  département  du 
Rhône,  qu'un  billet  du  Havre  ne  trouvât  pas  de  preneur 
à  40  lieues  du  comptoir  qui  devait  le  rembourser?  Et 
par  là  aussi  le  change  d'une  place  à  l'autre  restait,  en 
France,  et  est  resté  encore,  les  succursales  de  la  banque 
étant  toujours  peu  nombreuses,  très-coûteux,  très-cher, 
tandis  qu'aux  Etats-Unis  ou  en  Ecosse  personne  ne  le 
paye  depuis  longtemps. 

Voici  le  tableau  des  escomptes  et  de  la  circulation 
de  tous  nos  établissements  de  banque  avant  notre 
dernière  révolution. 


«•>\ 

Banque  de  France. . . 

1,294,264,000 

(ooo 

Banques  départi  men- 
tales  

* 

calcule  que  le  m 

• 

comraencemenl  de  relations  avec  la  banqiu  ii  rc- 

meltaionl  .i  l'escompte  le  papier  sur  Pai  -  i       lildu  n.  i 

produit  le  jour  de  I  adini  mou  du  boi  d< 
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Apres  le  24  février,    l'organisation  du  crédit  a  subi 
en  France  une  grave  pertuçbatii  ,       dépar- 

tementales ont  disparu;  '»■!  lésa  réunie  à  la  banque 
centrale,  pour  ne  plus  leur  reconnaître  que  la  qualité 
de  succursales,  de  comptoirs.  Le  chiffres  que  je  viens 
dr  transcrire  prouvent  cependant  |u'i  ll<  i  rendaient 
beaucoup  plus  de  servicesque  les  co  ptoirs qu'avait  déjà 
la  banque  de  France,  bien  qu'elle  *  eussent  aussi  dans 
l'atmosphère  délétère  du  monopole  (1).  Mais  l'adminis- 
tration des  finances  était  alors  livrée  à  l'incapacité  la 
plus  inexpérimentée,  et  toutes  les  me  ures  d  i  po- 

que  sont  marquées  au  coin  de  L'unité,  de  l'absorption 
par  l'Etat  ou  les  institutions  qui  en  dépi  udenl  I 
de  toutesles  forces  individuelles,  Locales,  indépendant 
On  ne  parlai!  que  de  liberté,  cl  chaque  jour  on  étendait 
davantage  l'arbitraire.  Sous  prétexte  de  centralisation, 
on  organisait,  on  préparait  au  moins  le  communisme. 
Le  plus  curieux,  c'est  que  l'on  ne  s'en  doutait  pas.  Lav  , 
cet  apôtre  ignoré  du  socialisme,  demandait,  en  traitant 
des  banques,  la  réunion  en  une  seule  association  de  tous 
les  capitalistes  de  France,  et  la  mise  en  communauté  de 
chacun  des  éléments  de  la  richesse  publique,  depuis  la 
propriété  foncière  jusqu'aux  éventualités  du  commerce 
colonial.  On  a  réalisé  une  partie  de  cette  pensée,  sans 
s'inquiéter  du  but  vers  lequel  on  marchait,  ni  des  prin- 
cipes auxquels  on  obéissait  :  c'était  du  socialisme  sans  le 
savoir,  et  ce  n'est  pas  la  dernière  fois  qu'on  en  a  fait  ni 
qu'on  en  fera  de  cette  sorte. 

(1)  Les  principaux  négociants  de  Bordeaux,  blessés  des  procédés  do 
la  banque  de  leur  ville,  avaient  déjà  formé  une  société  pour  succéder  à 
son  administration  lors  de  Pexpiratii  n  de  sa  charte,  qui  devait  avoir 
lieu  prochainement. 
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Auparavant,  nul  établissement  de  crédit  ne  pouvait  se 
fonder  pour  émettre  des  billets  au  porteur  et  à  vue, 
c'est-à-dire  pour  faire  le  commerce  de  banque  en  grand, 
sans  avoir  obtenu  une  autorisation  spéciale  du  gouver- 
nement, qui  ne  s'accordait  qu'après  des  efforts  inouïs, 
ni  se  soumettre  aux  règlements  qui  lui  seraient  prescrits, 
et,  une  fois  autorisé,  il  jouissait,  dans  les  lieux  où  il  opé- 
rait, d'un  privilège  exclusif.  Maintenant  il'n'v  a  plus  en 
France  qu'une  seule  institution  de  prêt  et  d'escompte, 
de  dépôts  et  d'émission.  Le  crédit  était  resté  un  droit 
domanial  et  royal,  comme  autrefois  le  travail;  il  a  été  li»nt 
entier  remis,  en  outre,  aux  mains  du  monopole.  11  est  la 
source,  le  nerf,  la  vie  même  de  l'industrie;  et  l'on  s'est 
appliqué  à  lui  procurer  les  défauts,  la  torpeur,  l'incurie 
qu'entraînent  toujours  la  réglementation  et  le  privilège. 
Une  banqne  centrale  et  trente  comptoirs,  voilà  quelle 
b  e,  quelle  extension  on  a  données  au  crédil  français! 
ei  une  banque  constituée  H  administrée  comme  on  l'a 
\u  :  qui  ne  lait  rien  pour  exciter  à  l'épargne,  qui  ne 
livre  des  billets  qu'à  de  très-chères  conditions,  et  dont 
le  capital,  qu'elle  ne  possède  plus  même,  n'esl  pis  de  la 
moitié  du  capital  do  la  banque  centrale  des  Etats-Unis 
lorsque  celle-ci  fonctionnait  en  concurrence  de  700  au- 
tres banques  I)  !  Le  petit  nombre  des  banques  existant 
déjà  «mi  1848,  leur  faible  fond  Bocial  (pour  toutes  les 
banques  do  la  France  ee  n'était  que  "l  millions),  la 
restriction  excessive  de  leurs  dépôts  malgré  la  masse 
énorme  de  nuire  numéraire  métallique,  toul  ensemble 


(I)  Le  capital  de  ta  banque  il''-  i        I     -  élail  de  35  millioua  de 
dollars,  ou  de  189  millioua  de  fran 


35  \  »  HAi'imi:  B1XD  MB. 

les  Irais  de  change  d'une  ville  à  L'autre,  l'élévation  du  taw 
de  l'intérêt,  notre  répugnance  des  emprunts  bous  toutes 
formesmontraient  cependant  suffisamment  que  ce  n'était 
pas  par  l'excès  des  développements  du  crédit  que  nous 
péchions,  el  que  L'organisation  des  banques  dès  lors  éta- 
blies ut'  devaii  pas  être  encore  empirée  en  L'exagérant. 

Ailne  à  l'ombre  fécondante,  aux  fruits  excellents, 
nous  devions  souhaiter  de  voir  le  crédit  multiplie! 
rameaux,  couvrir  une  vaste  surface,  et  on  en  a  arrêté 
la  sève  et  presque  coupé  les  racines  !  Tout  ce  que  le 
pays  a  gagné  au  changement  dont  je  viens  de  parler, 
ce  sont  quelques  facilités  de  plus  dans  les  opérations 
du  change  de  place  en  place,  en  ce  que  les  banques 
départementales,  devenues  simples  succursales  de  la 
banque  centrale,  ont  pu  établir  entre  elles  et  les  autres 
comptoirs  des  relations  qui  leur  étaient  interdites  aupa- 
ravant. Mais  ce  faible  avantage,  qu'il  était  d'ailleurs  fa- 
cile d'obtenir  autrement,  a  été  trop  chèrement  payé  (1). 

Les  effets  du  monopole  absolu  qu'on  a  octroyé  à  la 
banque  se  seraient  dès  maintenant  manifestés  à  tous,  >\, 
plongés  dans  l'abîme  des  révolutions,  nous  n'avions  pas 
eu  d'autres  malheurs  bien  plus  grands  à  subir,  si  le 
crédit  n'avait  pas  disparu  d'une  façon  presque  compl»  te 
pour  nous,  sous  chacune  de  ses  formes.  «On  peut  juger 
du  vide  qui  s'est  fait  dans  la  circulation  des  valeurs  com- 
merciales, écrivais-je  en  1840,  en  songeant  que  la  banque 
de  France  est,  depuis  le  mois  de  février  1848,  le  seul 
établissement  qui  ait  continué  l'escompte ,  et  que  la 
moyenne  de  son  portefeuille  a  baissé  déplus  de  30  p.  100 

(t)  Voyez  le  Dictionnaire  de  l'économie  politique,  art.  Banque,  p.  139 
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par  rapport  à  18+7.  A  Paris,  il  en  est  arrivé  à  125  mil- 
lions au-dessous  de  la  moyenne  de  cette  dernière  année, 
qui  avait  été  de  177  millions;  jamais  il  n'était  descendu 
aussi  bas,  et  il  ne  s'est  guère  écarté  de  ce  chiffre,  même 
lorsque  le  mouvement  des  affaires  a  semblé  reprendre, 
au  mois  de  septembre  1848  par  exemple,  ou  au  com- 
mencement de  cette  année.  Triste  résultat  de  la  défiance, 
de  l'incertitude,  des  craintes  qui  assiègent  les  esprits, 
et  des  vices  de  la  banque  !  Dès  le  printemps  de  1848, 
les  billets  en  souffrance  étaient  plus  nombreux  qu'en 
1831.  Les  lettres  de  change,  les  traites,  les  billets  à 
ordre,  les  actions  industrielles,  les  obligations  hypothé- 
caires, les  titres  de  vente,  les  bons  du  trésor  ont  été 
frappés  de  dépréciation  ou  d'anéantissement.  Il  n'y  a 
plus  de  marché  pour  les  uns,  comme  l'a  dit  M.  Léon 
Faucher,  il  n'y  a  plus  d'escompte  pour  les  autres;  et  il 
se  trouve  là  une  perte  de  plusieurs  milliards  pour  la 
richesse  nationale,  et  la  preuve  d'un  affaiblissement 
extrême  dans  mitre  force  productive.  Si  la  circulation 
totale  de  la  France  est,  ainsi  qu'il  paraît  vrai,  de  2<>  mil- 
liards, elle  repose  pour  17  milliards  sur  des  valeurs 
fiduciaires,  sur  de  simples  promesses,  sur  le  crédil  seul. 
En  disparaissant,  considérez  donc  quelle  place  il  laisse 
vacante,  quelles  ruines  il  cause  :  le  calcul  le  plus  hardi 

les  indiquerait   à   peine.    Les  métaux   précieux    doivent 

aujourd'hui  pourvoira  presque  toutes  les  nécessités  de 
notre  circulation,  comme  dans  l'enfance  des  sociét  i\ 
et    c'est    pourtant   au  sein  des  tempêtes  politiques, 

des  violentes  secousses,  qu'ils  cherch.-nt  surto'it  a  fuir 
le  domaine  des  affaires,  à  se  cacher  au\  regards  du 
public.  » 
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Voici  le  tableau  des  opérations  des  banques  en  1 s  is, 
comparées  .1  celles  de  1847, — J'ai  indiqué  plua  baul 
1rs  opérations  <lc  1846. 

En  1 s i 7,  année  de  ci ise  pourtant,  '  l<  la  banq 

irale  s'étaient  élevés  .1 1.  :  12, 

Lesescompt.  dessuccursali  sa      i> >.'•"<•  '  ,      ,  , 

2.00  I  ,00(1^1)111)   |r. 

L(  s  escomptes  des  banqui  - 
parlementâtes  à 851,000,000, 

En  1  s  i  s ,  les  escomptes  de  la 
banque  centrale  sont  tombés  à..      694,000,0001 

Li  -   escomptes    des    ancii  ns  1 ,6  i  i.""" 

comptoirs  cl  des  anciennes  ban- 
ques départements  es 

Réductions  dans  les  escompli  s  du  papii  - 
commerce 1,017, >, » 

Les  1  ffets  au  comptant  1  m  aissés  gratuitement 
pour  le  compte  du  public  i  ar  la  banque  tu  a 
ont  diminué  de  1,122  millions  à  fâO  millions  en 
1848  ;  la  différence  en  moins  a  été  de 702,000,000 

Enfin  une  multitude  infinie  de  transactions  se 
soldent  par  des  virements  de  comptes.  Ces  vire- 
ments effectués  en  1847  s'étaient  élevés  a  8  mil- 
liards 176  millions;  les  virements, en  18iS,sont 
descendus  au  chiffre  de  S  milliards  932  millions; 
la  réduction  a  été  de 2,22 1,000,000 

Les  transactions  qui  s'opèrent  par  l'entremise 

de  la  banque  et  de  ses  succursales  oui  ainsi  di- 

minué,  en  1848,  de 3,943,000,000  !r.(4J. 

En  1849,  la  décroissance  des  opérations  de  la  banque 
a  encore  continué.  Elle  a  été  de  plus  de  300  millions 
par  rapport  à  1848.  En  1850  et  1851,  l'ensemble  des 
opérations  de  la  banque  s'est  relçvé  environ  d'un  mil- 

(I)  Ce  chiffre  comprend  les  escomptes  effectués  par  les  banques  dé- 
partementales depuis  le  commencement  de  l'année. 

a  Voyez  le  compte-rendu  des  opérations  des  banques  publiques  en 
France  pendant  l'année  1848,  présenté  par  M.  d'Argout,  Journal  de* 
Économistes,  mars,  18 19. 
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lion  chaque  année  ;  mais  tandis  que  les  bons  de  la  mon- 
naie, grâce  à  la  grande  fabrication  de  l'or,  et  les  vire- 
ments augmentaient  notablement,  les  escomptes  n'ont 
pas  cessé  de  diminuer.  C'est  ce  que  démontre,  comme  le 
remarque  le  gouverneur  de  la  banque  dans  son  dernier 
compte-rendu,  la  décroissance  des  bénéfices.  En  18i9, 
les  dividendes  de  la  banque  s'étaient  élevés  à  100  fr.  ; 
en  1850,  ils  sont  tombés  à  101  l'r.,  et  en  1851,  à  'M  fr. 
93  c.  Il  faut,  en  effet,  remonter  jusqu'en  1832  pour 
trouver  aussi  peu  d'effets  escomptés  à  Paris;  Les  minima 
du  portefeuille  de  ces  effets  sont  lombes,  en  1851,  à 
21,100,000  fr.  Cependant  le  mouvement  industriel  s'est 
relevé  dans  les  années  dont  je  parle,  la  production,  les 
transactions  se  sont  de  nouveau  largement  développées. 
11  y  a  donc  dans  la  constitution  de  la  banque,  il  ne  faut 
pas  craindre  de  le  répéter,  d'énormes  \  ices. 

Je  montrais,  dans  mon  quatrième  chapitre,  que  la 
banque  de  France,  comme  celle  d'Angleterre,  avait  en- 
gendré de  nombreuses  crises.  Mais  supposez-lui  la  plus 
grande  prudence,  le  plus  admirable  désintéressement  et 
l'habileté  la  plus  consommée,  elle  ne  pourra  faire  ce- 
pendant que  des  embarras  commerciaux  ne  naissent  pas. 
Or,  des  qu'ils  se  manifesteront,  les  dépôts,  que  rien  ne 
retient  à  la  banque,  se  retireront  évidemment,  et,  puis- 
que son  capital,  qui  n'est  d'ailleurs  que  du  septième  de 

sa  circulation,  n'est  plus  à  sa  disposition,  elle  se  trouvera 
dans  l'impossibilité  de  faire  lace  au  remboursement  de 
ses  billets.  Forcément,  nécessairement,  elle  ajoutera  donc 
nue  eiise  financière  aux  embarras  commerciaux.  I.t 
quand  celaa-t-il  manqué î Quelles diffi  pences  pré»  nient, 
au  contraire,  l'histoire  èl  l'organisation  des  banques  d'Ê- 
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cusx-  ou  delà  Nouvelle-Angleterre  t  C'est  un  des  régenta 
de  la  banque  de  France  qui  l'a  «lit  :  //  est  constant  '/'"• 
In  banque  de  France  apporU  à  la  circulation  </  un  com- 
merce des  entraves  continuelles  (1). 

C'est,  je  le  redis  encore  en  finissant,  qu'il  n'est  pour 
les  banques,  comme  pour  toul  ce  qui  se  rapporte  ;i  l'in- 
dustrie, de  règle  meilleure,  plus  juste,  plus  sûre  que  la 
liberté.  C'est,  pour  les  hommes  ou  pour  les  institutions 
qu'ils  créent,  ce  (m'ot  le  grand  air  pour  les  productions 
de  la  terri",  elle  porte  avec  elle  le  mouvement,  la  vie,  la 
fécondité.  Sous  son  souille,  tout  prospère,  tout  selt 
d'où  elle  se  retire,  tout  s'énerve  et  meurt.  Elle  semble 
d'abord,  il  esl  vrai,  détruire  quelques  garanties  maté- 
rielles; mais,  à  mieux  la  considérer,  on  B'aperçoil 
promptement  que,  loin  de  détruire,  elle  multiplie,  au 
contraire,  ces  garanties,  et  seule  elle  engendre  des  sû- 
retés morales.  La  liberté  industrielle  a  façonné  le  monde, 
d'une  main  puissante  et  bienfaisante,  comme  au  sein 
d'une  autre  création.  A  elle  reviennent  tous  ou  presque 
tous  les  progrès,  toutes  les  améliorations,  tous  les  per- 
fectionnements matériels  dont  nous  jouissons,  et  qui 
sont  aux  perfectionnements  moraux  ou  intellectuels  ce 
qu'est  au  développement,  à  la  dignité  de  notre  esprit  et 
de  notre  cœur,  la  vigueur,  le  bien-être,  la  satisfaction 
de  notre  corps.  Pourquoi  donc  ne  pas  s'y  confier  da- 
vantage, la  repousser  sans  cesse?  D'ailleurs,  la  liberté 


(i)  M.  Lebœuf,  séance  de  la  chambre  sentants,  du  22  no- 

vembre 1849.  —  11  faut  remarquer  que  la  crise  Bnancièi  par  là 

banque  serait  d'autant  plus  furie  maintenant,  qu'elle  ferait  des  avances 
sur  les  actions  de  chemins  de  fer,  valeur  très-variable,  diminuant  ex- 
trêmement à  la  moindre  inquiétude. 
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industrielle  est  un  droit;  insensé  qui  la  nie,  criminel 
qui  la  viole. 

Où  le  crédit  s'est  largement  et  librement  développé, 
on  ne  rencontre  pas  seulement  de  nombreuses  ban- 
ques qui  retirent  à  elles,  aux  meilleures  conditions, 
les  capitaux  disponibles,  pour  les  répandre  libérale- 
ment ensuite  dans  tous  les  canaux  de  la  production; 
on  voit  encore  les  fabricants  se  faire  entre  eux  et 
chaque  jour  des  ventes  à  terme,  des  avances  de  mar- 
chandises, se  souscrire  des  effets,  et  les  propriétaires  agis- 
sent de  môme  avec  les  fournisseurs,  et  ceux-ci  les  imi- 
tent envers  les' consommateurs.  Chacun  alors  tient  par 
quelque  anneau  à  cette  chaîne  sans  fin  "de  prêts  et  d'em- 
prunts, de  besoins  et  de  secours,  qui  s'appelle  le  crédit  : 
une  confiance  générale  engendre  une  assistance  univer- 
selle. Les  salaires  des  ouvriers,  selon  la  remarque  de 
M.  Carey,  s'en  ressentent  autant  eux  -mémo  que  la  rente 
des  propriétaires  ou  les  profils  des  capitalistes. 

Compare/.,  en  effet,  la  condition  du  travailleur  indien 
à  celle  «h:  travailleur  français,  le  sort  de  ce  dernier,  au 
sorl  de  l'ouvrier  anglais  ou  américain,  et  vous  suivrez 
ai  ément  les  progrès  du  bien-être  chez  les  classes  les 
plus  nombreuses,  en  suivant  les  progrès  mêmes  du  cré- 
dit. Tout  ensemble  les  billets  circulants,  se  donnant, 
s'acceptant  comme  une  sorte  de  monnaie  convention- 
nelle, pour  régler  les   comptes,  liquider  les  affaires, 

servent  à  faire  disparaître  une  partie  des  métaux  pré- 
cieux, devenus  inutiles,  et  ainsi  se  realise  encore  une 

notable  économie.  Grâce  au  crédit.  Imites  les  ressources, 
toutes  les  forces,  toutes  les  énergies  de  la  société  s'eui- 

ploient  doue  au  profil  commun, sonl  mises  au  Bervicedu 
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travail,  <l»'  l'industrie,  de  la  production.  La  riches*  •  I 
la  puissance  des  nations  semblent  alors  perdre  leurs  li- 
mites. 

Quanl  aux  banques  aussi,  s'il  ne  leur  appartient  pas 
d'ajouter  quelque  chose  au  capital  d'une  nation,  chose 
incontestable,  il  esl  aussi  certain  que  sans  les  stimu- 
lants qu'elles  procurent,  sans  les  facilités  qu'elles  four- 
nissent, remploi  des  agents  du  travail  n'aurai!  pas 
lieu  d'une  façon  aussi  profitable,  et  que  la  plupart  des 
prêts,  des  secours  mutuels  dont  je  viens  de  parler,  ne 
pourraient  pas  s'effectuer.  Les  banques  sonl  les  roues  qui 
mettent  la  machine  du  crédit  ru  mouvement. 

Tous  les  auteurs,  depuis  Jefiferson  jusqu'à  Sismondi, 
qui  ont  attaqué  ces  institutions,  ont  cependant  fondé 
leurs  accusations  sur  cette  pensée  qu'elles  se  proposent 
de  créer  des  richesses  sans  premiers  éléments,  le  crédit 
ne  reposant,  à  leurs  yeux,  <[ue  sur  une  fiction.  C'est  le 
comble  de  l'erreur.  Les  banques  créent  une  circulation 
plus  active,  mettent  en  valeur  les  capitaux,  existants, 
contribuent  à  accroître  la  richesse  par  les  services  qu'elles 
rendent  à  l'industrie  des  peuples;  qu'y  a-t-il  la  d'ima- 
ginaire? Et  quelles  que  soient  les  forme-  qu'emprunte 
le  crédit,  quelques  institutions  qu'il  fasse  naître,  il  re- 
pousse également  toute  fiction  ;  sa  base  reste  la  pro- 
priété déjà  acquise,  ses  moyens  se  trouvent  toujours 
dans  le  respect  des  engagements,  la  sincérité  des  pro- 
messes. Lors  même  qu'il  semble  ne  s'appuyer  que  sur 
les  chances  et  les  caprices  de  l'avenir,  il  repose  sur  les 
plus  sûrs  calculs. 
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I.  Les  banques  ordinaires  ne  peuvent  pourvoir  aux  besoins  de  la  propriété 
foncière.  —  Différences  que  présentent  sous  le  rapport  du  crédit  les  fer- 
miers cl  les  propriétaires.  — Nos  lois  sur  la  transraissi  a  des  immeubles, 
sur  les  droits  réels  et  sur  les  saisies.  —  Réformes  opérées  sur  ces  points 
dans  diverses  législations.  —  Notre  dette  hypothécaire. —  Quel  intérêt 
elle  produit.  —  Importance  d'une  bonne  organisation  du  crédit  foncier. 

II.  Origine  des  associations  territoriales.  —  Leurs  premiers  bienfaits  et  leurs 
premiers  défauts.  —  Perfectionnements  qu'elles  oui  reçus.  —  Organisation 
de  la  plupart  de  ces  associations.  —  Ce  qui  en  résulte.  —  Trois  class  - 
distinctes  d'associations  territoriales.  -  1><  l'intervention  de  l'Étal  dans 
leur  administration.  —  Des  prêts  que  pourraient  leur  fair  -  d'é- 
pargne. -  Des  lois  qui  régissent  aujourd'hui  les  caisses  d'épargne.  —  Ce 
qui  résulterait  de  la  facilité  pour  li  gne  de  faire  des  ; 
,ui\  associations  foncières. 

III.  Décret  du  28  février  1852.  -  Son  défaut  capital.  Société  déjà  formée 
pour  user  du  bénéfice  de  s,  s  di  positions.  «  e  qu'on  aurait  dû  faire.  — 
De  l'influence  du  morcellement  du  sol  sur  le  crédit  foncier. 

i\    Système  de  M.  Ciesccw  ki  sur  le  crédit.      En  exagérant  l'organisation 
des  associations  territoriales,  il  détruit  en  grande  partie  les  perfectionne- 
ments réalisés  dans  les  usages  du  crédit.       Erreurs  sur  lesqui 
ce  système.  —  Quelle  en  serait  la  conséquenre.      Puissant  lit. — 

Ce  que  pourrait,  par  rapporl  surtout  à  la  France,  le  crédit  foncier  bien 
organisé. 


I. 


Les  institutions  de  crédit  appropriées  au  service  de 
l'industrie  manufacturière  el  commerciale,  ne  sauraient 
pourvoir  aux  besoins  tic  l'agriculture.  La  terre  .  à  Pin- 
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verse  du  négoce  el  des  manufactures ,  s'incorpore  tous 
les  capitaux  qu'on  lui  livre,  et  ne  les  n  nd  que  par  trac- 
tions. Adam  Siuiih  écrivait  déjà  que  les  fonds  consacrés 
à  défricher,  à  labourer,  à  bâtir  des  fermes,  rentraienl 
à  un  terme  beaucoup  trop  éloigné,  ainsi  <|u«-  tout  ca- 
pital fixe,  pour  convenir  aux  arrangements  d'une  ban- 
que; et  chaque  expérience  tentée  depuis  lui,  soit  en 
France,  soit  à  l'étranger,  n'a  servi  qu'à  justifier  son 
opinion.  Il  faut,  pour  l'agriculture  comme  pour  l'É- 
tat,des  consolides,  et  non  des  prêts  à  échéance  pro- 
chaine; il  faut,  pour  les  banques,  <\c*  placements  as- 
sez courts,  et  non  des  prêts  à  fonds  perdu  pour  long- 
temps. 

En  disant  que  les  banques  ordinaires  ne  peuvent  se 
charger  des  services  du  crédit  foncier,  je  parle  des 
avances  accordées  aux  propriétaires  pour  solder  des 
acquisitions,  ou  pour  réaliser  des  améliorations  agricoles, 
qui,  malgré  toute  leur  valeur,  ne  procurent  cependant 
qu'un  supplément  de  profits  annuels.  Il  en  est  autre- 
ment pour  ce  qui  regarde  l'industrie  des  cultivateurs. 
Si  ces  derniers  empruntent  pour  accroître  ou  remplacer 
leur  matériel  d'exploitation,  pour  acheter  des  semen<  s, 
pour  perfectionner  leurs  cultures,  ils  sont  dans  la  même 
position  que  tout  antre  entrepreneur,  que  tout  autre 
producteur.  S'ils  empruntent,  par  exemple,  pour 
acheter  des  bestiaux  (ju'ils  destinent  à  l'engrais,  pour 
se  munir  de  nouvelles  plantes  qu'ils  sèment  ou  plantent 
aussitôt ,  leurs  bestiaux  vendus,  leurs  moissons  faites, 
ce  n'est  pas  seulement  un  supplément  de  profit  qu'ils 
toucheront ,  c'est  encore  le  montant  du  capital  qu'ils 
ont  engagé.  Us  peuvent  donc  le  rembourser,  comme 
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un  commerçant  peut  s'acquitter  de  sa  dette  lorsque 
l'opération  qui  la  lui  avait  fait  contracter  est  terminée. 
Les  fermiers  renouvellent  leur  capital  après  leurs  di- 
verses spéculations,  tandis  que  les  propriétaires  qui  em- 
pruntent dans  l'un  des  buis  que  j'indiquais  à  l'instant, 
ne  perçoivent  au  plus  que  le  revenu  du  capital  qu'ils 
engagent.  Ils  ne  sauraient,  par  conséquent,  sans  chance 
de  ruine,  éteindre  leur  dette  qu'à  la  longue  et  par  de 
faibles  annuités. 

Le  fermier,  c'est  un  des  points  fondamentaux  de  la 
théorie  des  profits  (1),  tire  de  son  industrie  des  revenus 
semblables  à  ceux  de  toute  autre  industrie,  et  n'en- 
treprend évidemment  aucune  dépense  qu'il  ne  puisse 
recouvrer  bientôt.  Là  où  le  crédit  industriel  ou  com- 
mercial est  solidement  établi  et  largement  développé  , 
il  lui  suflira  donc.  Nul  établissement  decrédii  foncier, 

dans  le  sens  que    nous  donnons  à  Ces  mots  ,  n'existe  en 

Angleterre,  et  les  cultivateurs  s'\  voient-ils  refuser 
quelques  ressources?  Seulement  il  n'esl  pis  douteux 
(pie,  si  les  propriétaires  fonciers  avaient  la  facilité  de  se 
procurer  des  capitaux  à  bon  marché,  remboursables  a 

long  tenue,  les  produits  de  L'agriculture  ne  se  multi- 
pliassent par  là  même. 

Mais,  en  France,  nos  lois  s'opposent  encore  à  ee  que 
n.nis  voyions  s'établir  sur  des  bases  comenables  le  cré- 
dit foncier.  Il  y  existe  déjà  sans  doute ,  et  la  somme  que 
représentent  nos  inscriptions  hypothécaires  ne  le  prouve 
que  trop;  mais,  jusqu'à  ce  jour,  la  propriété  territo- 
riale, ce  gage  le  plus  sûr  de  tons,  n\  emprunte  qu'a  des 


m    \  oy.  '!.m>  mon  second  volume  mon  chapitre  sur  l'un. 
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conditions  ruineuse  .  Plut  i  /  cautionis  in  re  quàm  in 
personâ,  «lit  un  \  i  i  •  1 1  adage  :  c'esl  le  contraire  qu'il  feu- 
drail  due  parmi  nous. 

Crédit,  ru  effet,  est  synonyme  de  confiance,  et  la  con- 
fiance ne  s'accorde  pas  à  l'aveugle,  sans  examen  ni  cal- 
cul. Pour  que  le  i  rédil  agricole  se  fonde  heureusement, 
il  l'aui  en  premier  lieu  que  l'étal  de  chaque  immeuble, 
ainsi  que  la  position  de  chaque  propriétaire,  puisse  être 
aisément  el  exactement  connu  ;  il  est  nécessaire,  en  ou- 
tre,  qu'on  rentre,  sans  lenteurs  ni  dépenses  i \i  igérées, 
dans  ses  avances,  au  cas  où  l'emprunteur  refuserait  de 
s'acquitter  lui-même.  Ce  son!  deui  conditions  indispen- 
sables. Or  combien  sont  loin  de  les  remplir  dos  lois  sur 
la  transmission  îles  immeubles,  sur  les  servitudes,  les 
privilèges,  les  hypothèques,  sur  les  saisies  et  les  ventes 
par  expropriation  !  Tout  )  semble  calculé  pour  l'incer- 
titude de  la  propriété  et  l'empêchement  des  rembour- 
sements. 

Rien  en  elles  effectivement  n'oblige  à  rendre  publiques 
les  ventes  des  fonds  de  terre  (1),  ou  les  charges  qui  les 
grèvent;  elles  consacrent  des  privilèges  et  des  hypothè- 
ques occultes  et  indéterminées;  et  les  expropriations 
telles  qu'elles  les  établissent,  entraînent  dans  de  si  énor- 
mes frais  et  exigent  dv-  actes  si  multiplies  qu'on  ne  sait 
jamais  quand  elles  finiront  ni  ce  qu'elles  coûteront.  Cer- 


(I)  Celui  qui  iraile  avec  une  personne  qui  se  présente  comme  pro- 
priétaire d'un  immeuble,  n'a  nul  moyen  de  s'assurer  que  celle  per- 
sonne ne  s"esl  pas,  par  un  acle  enregi>tré  dans  l'un  des  trois  mille 
bureaux  de  France,  déjà  dépouillée  de  la  propriété  qu'elle  prétend 
vendre  ou  hypothéquer.  — Déposition  de  M.  Glandaz  devant  le  conseil 
d'Élat. 
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taine  expropriation  n'a  pas  duré,  en  France,  moins 
de  dix-sept  ans,  ni  coûté  inoins  de  300,000  francs  (1). 
Là,  a  dit  M.  Dupin,  celui  qui  achète  n'est  pas  sur  d'êtri 
propriétaire,  celui  qui  prête  sur  hypothèque  n'est  pas 
sur  d'être  payé.  Aussi  presque  tous  les  peuples  qui  ont 
adopté  nos  codes  les  ont-ils  corrigés  sur  les  points  que 
je  viens  d'indiquer.  L'Allemagne,  la  Suisse  allemande, 
la  Hollande,  la  Belgique  et  la  Grèce  ont  surtoul  facilité 
les  saisies  et  reconnu  le  principe  que  l'inscription  sur 
les  registres  publics  est  l'unique  preuve  des  droits  qu'on 
prétend  avoir  sur  uwc  propriété.  <'es  pays  n'admettent 
aucune  exception  à  la  règle  de  la  publicité  et  de  la  spé- 
cialité. Les  États  italiens  ne  sont  pas  ailes  aussi  loin  : 
niais  ils  ont  cherché  ,  par  d'heureuses  réformes,  quoi- 
que encore  incomplètes  .  à  concilier  la  sûreté  des 
transaction  avec  les  garanties  destinées  à  protéger  les 
femmes  et  les  mineurs.  Quant  à  l'Angleterre,  sa  légis- 
lation, toujours  régie  par  le  principe  féodal,  repousse 
l'hypothèque  proprement  dite  :  on  n\  emprunte  sur  les 
propriétés  transmissibles  que  par  le  moyen  du  mort- 
gage,  sorte  de  vente  à  réméré.  A  défaut  d'hypothèque 
légale,  les  droits  des  incapables  \  sont  sauvegardés  par 
la  vigilance  des  parents  et  des  amis,  qui  appellent  de- 
vanl  les  tribunaux  ,  au  moindre  soupçon  ,  les  tuteurs 
suspects  de  déloyauté  <>u  d'imprudence  -  . 

Il  m'est  inutile  d'ajouter  que  l'intérêl  et   la  prime 
d'assurance  sont   toujours  el    partout   en   raison  des 


i    Voyez  l.i  déposition  de  M.  Silvj  ,  <l  recteur  de  l*ancicnn< 
hypothécaire,  devant  le  con  eil  d'Élat. 

Voyea  un  excellent  article  de  m.  <  "■  nu 
I    i  dans  la  Revue  des dsuw  mondes,  numéro  du  l'    mai 
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obstacles  ou  des  facilités  des  payements,  d<  ta  sécurité  on 
de  l'inquiétude  des  prêteurs.  !.t  j'ai  exposé ,  dans  une 
autre  publication  ,  les  modifications  qu'il  me  semblerait 
utile  d'introduire  dans  m»s  lois,  afin  de  soumettre,  chez 

nous  aussi,  la  propriété  à  la  publicité  des  changements 
qu'elle  reçoil  ,  à  la  spécialité  des  droits  qui  la  grèvent, 
a  la  certitude  des  garanties  qu'elle  procure;  je  ne  puis 
ici  qu'y  renvoyer  (i).  Je  ferai  seulement  remarquer  que 
nos  titres  hypothécaires  ne  peuvent  non  plus  se  céder 
sans  un  transfert  coûteux  et  difficile.  On  a  cru  remédier 
à  cet  inconvénient,  en  proposant  de  errer  «les  obliga- 
tions hypothécaires  transmissibles  par  voie  d'endoss  •- 
ment.  Mais  l'endossement  ne  peut  être  applicable  à  de 
pareilles  obligations;  car  on  ne  saurait  en  rien  assimiler 
un  litre  hypothécaire  à  une  lettre  de  change.  Qui  vou- 
drait assumer  la  responsabilité  solidaire  d'un  endosseur 
à  l'égard  d'une  obligation  à  échéance  fort  éloignée  ? 

La  France  est,  à  s'en  rapporter  aux  documents 
officiels,  le  peuple  civilisé  dont  la  dette  immobilière 
est  la  plus  forte.  La  somme  des  créances  inscrites 
sur  les  biens-fonds  s'y  élevait  en  1820  à  8,86 \  mil- 
lions; en  1832,  à  11,233  millions;  en  1810,  à 
12,5 \\  millions  (2).  Il  est  vrai  «pie  beaucoup  d'hy- 
pothèques périmées  ou  éteintes  continuent  de  figu- 
rer  sur  les   registres  ;  que  d'autres  font  double  em- 


(1)  Études  d'Économie  politique  sur  la  propriété  territoriale,  eh.  v. 

(2)  Cetie  somme  se  compose  ainsi  :  I,-250  millions  pour  les  créances 
éventuelles  au  profil  de  l'État,  des  mineurs  ou  des  femmes;  7,o33  mil- 
lions pour  les  transmissions  d'immeubles,  au  profit  des  vendeurs,  et 
3,767  millions  au  profit  des  prêteurs. 
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ploi  (1)  ,  et  qu'il  en  est  de  prises  à  tout  hasard  ,  comme 
quelques  hypothèques  judiciaires  ,  ou  en  prévision  de 
simples  éventualités,  comme  celles  que  l'Étal  s'attribue 
à  titre  de  cautionnements.  Mais  combien  s'en  trouve-t-il 
aussi  qui  ne  sont  point  inscrites  !  Combien  en  est-il  que 
nos  lois  déclarent  privilégiées  et  occultes  !  M.  Cochut 
ne  pense  pas,  en  tenant  compte  de  l'accroissement  de 
100  ou  120  millions  par  année  qui  a  dû  s'opérer  dans  le 
montant  des  créances  hypothécaires  depuis  1840  comme 
il  a  eu  lieu  précédemment, qu'on  puisse  les  réduire  on  ce 
moment  au-dessous  de  10  milliards  (2).  Et  malgré  le 
règne  d'une  mode  de  si  bon  goût  de  ne  voir  qu'eu  beau 
les  conditions  de  la  propriété  et  des  populations  rurales, 
je  me  range  absolument  à  cette  opinion.  C'est  celle  qui 
s'éloigne  le  moins  aussi  bien  des  évaluations  du  gouver- 
nement, des  rapports  des  conseil  généraux,  él  des 
dires  de  la  plupart  des  témoins  entendus  dans  l'enquête 
ouverte  sur  ce  point  devant  le  conseil  d'Étal.  D'autre 
part,  l'intérêt  de  celle  somme  vraiment  effrayante  de 
10  milliards  a  été  évalue  par  le  gouvernement,  en  1  850, 
à  !>  ou  lo  pour  loo,  en  moyenne;  cette  année,  à  la 

suite  du  décret  du  28  février  sur  le  crédit  foncier,  il  l'a 

porté  seulement  à  8  pour  100,  et  le  rapporteur  du  projet 
de  loi  sur  le  crédit  foncier  à  la  dernière  Assemblée 

gislative,  le  li\;iil  ;i  7  pour  100  (.'{). 

(i)  Celles  prises  en  môme  temps  par  li  a  vendeurs  d'immi  ub  es  1 1 
par  ceux  qui  prêtent  a  l'acquéreur  pour  se  litx  ri  r. 

(2)  l'unir  de»  <lru.r  mondêS,  l'r  mars   1852. 

(3)  M.  Chegaray.  il  se  fonde  sur  une  foule  de  conjectures  po  ir  • 
ser  .1  8  milliards  le  chiffre  de  la  dette  hypothécaire   Malheur  us< 
je  crois  ces  conjectures  1res  erronnées.  Ci  si  asseï  assurémei 

des  documents  officiels,  d'il  y  a  13  ans,  2  milliards  et  demi. 
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Toutefois  il  j  s .  sous  ce  rapport .  une  distinction  à 
faire,  comme  on  l'a  remarqué,  entre  les  hypothèques 
provenant  des  emprunts  el  celles  qui  on1  pour  bul  d'as- 
surer le  payement  des  biens  vendus.  L'intérêt  des  pre- 
mières s'élève  assurément  au  taui  déclaré  d'abord  par 
le  gouvernement,  tandis  que  les  secondes,  qui  sonl  les 
plus  nombreuses,  n'entraînent  ordinairement  qu'un  in- 
térêl  de  5  pour  100.  La  moyenne,  à  ce  compte,  de 
l'intérêt  à  servir  sur  les  in  milliards  de  la  dette  hypothé- 
caire ne  peut  être,  conformément  à  la  dernière  évalua- 
tion, au-dessous  de  7  pour  100,  et  je  crois  plus  ■  tact  de 
La  portera  8  pour  100,  soità  une  somme  de  800  millions. 

Or,  en  évaluai)!  le  revenu  foncier  de  la  France  à6  mil- 
liards 22  millions,  selon  les  statistiques  officielle.-,  et  en 
prenant  le  quart  de  celte  somme  pour  représenter  le  pro- 
duit net  de  noire  sol ,  d'après  l'opinion  de  la  plupart  des 
statisticiens,  on  a  seulement  1  milliard  55  millions  et 
demi  (1).  D'autre  part,  le  revenu  brut  de  la  propriété 
bâtie  est  généralement  estimé  à  750  millions,  et  je  crois 
qu'on  en  peut  porter  le  revenu  net  à  500  millions.  Pour 
les  deux  sortes  de  propriétés,  c'est  donc  un  revenu  net 
de  1  milliard  555  millions  et  demi,  dont  il  y  a  à  ôter  les 
800  millions  d'intérêt  de  la  délie  hypothécaire,  ainsi  que 
l'impôt  foncier  et  des  portes  et  fenêtres,  qui  s'élève  à  298 
millions.  Il  reste  en  conséquence  457  millions  et  demi 
pour  tout  le  revenu  net  de  la  propriété  en  France.  Que 
de  tristesse  dans  un  pareil  chiffre  !  Et  pensez  aux  dettes 
chirographaires,  à  la  périodicité  des  médiocres  et  des 


(I)  Voyez  le  chapitre  sur  L'impôt  territorial  dans  mon  second  vo- 
lume. 
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mauvaises  récoltes,  à  toutes  les  charges  que  fait  peser 
sur  le  sol  notre  système  de  contributions  indirectes,  et 
vous  ne  vous  étonnerez  plus  assurément  du  retard  de 
notre  agriculture,  et  vous  croirez  aux  souffrances  de  nos 
populations  rurales  (1). 

L'agriculture ,  c'est  toujours  pourtant  notre  plus 
grandeindustrie.  Les  deux  mamelles  de  l'État  sont  en- 
core pour  nous  celles  qu'indiquait  Sully.  La  terre  forme 
la  majeure  partie  de  notre  richesse,  est  restée  notre 
mine  la  plus  féconde  et  notre  commun  atelier.  Com- 
bien de  faveurs  tout  ensemble  mérite  le  peuple  des 
campagnes,  ces  24  ou  25  millions  de  nos  concitoyens 
adonnés  aux  travaux  des  champs  !  Quels  droits  n'a- 
t-il  pas  à  la  sollicitude  des  législateurs,  lui,  toujours 
si  laborieux  et  toujours  oublié,  toujours  si  utile  et 
toujours  pressuré!  Sans  son  amour  de  l'ordre,  sa  mo- 
ralité ,  sou  dévouement  au  bien  public,  où  en  se- 
rions-nous aujourd'hui  ?  Je  l'ai  déjà  dit  ailleurs,  à  la 
parodie  sanglante  et  ignominieuse  de  ":î,  entreprise 
sans  dessein  ,  conduite  sans  conviction.  Or,  c'est  surtout 
la  petite  propriété,  si  nécessaire,  si  bienfaisante  sous  tout 


(l)  La  Belgique,  dit  M.  Cochut,  en  raison  de  --a  similitude  avec  la 
France,  paraîl  être  un  des  pays  où  la  propi  iélé  foncière  Bouflre  le  plus. 
Eli  bien,  il  ressort  des  documents  officiels,  faits  avec  une  remarquable 
précision,  que  la  dette  hypothécaire  0*3  atteinl  pas  en  capital plusdi  la 
douzième  partie  de  la  valeur  des  bii  ns  fonds,  et  que  les  prélèvements 
annuels  pour  l'intérêt  des  créances  et  l'impôt  foncier  n'\  absorbent  pas 
même  la  cinquième  partie  du  retenu,  savoir  : 

Valeur  de  la  propriété  en  capital 0,480,000,000  fr. 

M.  en  revenu 184,000, 

Capital  de  la  dette  hypothécaire 800,000,000 

Annuités i  payer:  pour  l'impôt  foncier  h  mil- 
lions, pour  la  dette  -T7  millions 55,000,000 

24 
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rapport,  qui  souffre  de  l'état  actuel  du  crédit  foncier. 
Les  petits  emprunteurs  payent  constamment  les  intérêts 
les  plus  élevés,  et  plus  '!<■  la  moitié  des  inscriptions  hy- 
pothécaires sont  au-dessous  de  500  fr.,  plus  des  Irois 
quarts  au- dessous  de  1 ,000  fr.  chacune  :  l  .  Pareillement, 
les  emprunts  hypothécaires  occasionnent  des  frais  d'au- 
tant plus  considérables  que  leur  importanceest  moindre, 
puisque  plusieurs  de  ces  trais  sont  fixes.  Une  somme  <le 
:>00  fr.,  par  exemple,  empruntée  pour  trois  ans,  «uni- 
rait, sous  nos  lois,  une  surcharge  d'au  moins  4  p.  100 
pour  l'impôt  et  les  frais  d'acte,  indépendamment  des  •">. 
0  ou  10  p.  100  à  payer  pour  l'intérêt,  soil  au  minimum 
!>p.  100. 

«  Je  voudrais  que  ces  campagnes  fussent  beureii-es. 
que  l'abondance  régnât  dans  le  royaume,  que  tout  le 
monde  y  fut  content,  et  que,  sans  emplois,  sans  dignités, 
banni  d'ici,  l'herbe  crût  dans  ma  cour,  »  disait  Colberf 


(1)  Il  faut  remarquer  qu'en  considérant  l'importatn  m  mes 

prêtées,  ce  sont  les  prèls  plus  élevés  qui  absorbent  le  plus  de  capitaux. 
Les  prêts  au-dessous  de  1,000  fr.  ne  représentent  que  le  quart  des  ca- 
pitaux prèles  hypothécairement. 

Voici  le  nombre  et  le  montant  des  prêts  hypothécaires  en  1841  : 


NOMBRE           MONTANT 
des  prêts,          des  prèls. 

Prèls  hypothécaires  de  400  fr.  et  au-dessous. 
Prèls  hypothécaires  de  400  fr.  à  1,000  fr.  . 
Prêts  hypothécaires  au-dessus  de  1,000  fr.  . 

TOTAL'X 

155,220      36,640,948 
89,803      62,421,267 
84,553    302,513,62o 

329,576    4$4,575,82fl 
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en  jetant  ses  regards  mouillés  de  larmes  sur  les  environs 
de  Versailles.  Comment  ces  magnifiques  paroles  ne  sont- 
elles  pas  revenues  à  l'esprit  d'un  roi  ou  d'un  ministre 
pour  lui  faire  chercher  depuis  à  affranchir  d'une  ma- 
nière complète,  générale,  les  agriculteurs  du  joug  de 
l'usure? 

Il  est  même  vrai  de  dire  que  nul  propriétaire  français 
n'emprunte  aujourd'hui  pour  améliorer  ses  domaines; 
l'intérêt  qu'il  aurait  à  payer  suffit  pour  montrer  qu'il 
ne  le  peut  pas.  Le  crédit,  cette  source  intarissable  de 
progrès,  ce  nerf  du  travail,  existe  à  peine  ainsi  pour 
notre  agriculture.  Abstraction  faite  pourtant  des  con- 
sidérations que  j'exposais  à  l'instant,  en  agriculture 
moins  encore  qu'en  toute  autre  industrie,  il  n'y  a  pas  de 
petit  perfectionnement,  parce  que  la  moindre  améliora- 
lion  y  est  aussitôt  multipliée  par  un  coefficient  énorme. 
Si  l'on  portait,  par  exemple,  le  revenu  brut  de  nos  mou- 
lons, a-t-on  calculé,  de  -2  centimes  par  jour  et  par  tête 
à  l  centimes,  comme  uns  agronomes  assurent  que  cela 

serait  facile,    la   France    gagnerai!    annuellement    l'Ao 

millions.  Améliorer  la  condition  des  agriculteurs ,  ac- 
croître la  puissance  productive  du  sol.  ce  serait  donc 
pour  nous  et  un  devoir  à  remplir  et  la  plus  heureuse 
reforme  à  effectuer. 

Certes,   quand  les  roturiers  d'Alsace  •■(   de  Lorraine, 

mêles  à  la  guerre  des  paysans  du  xvi*  siècle,  déclaraient 

que  l'intérêt  sur  les  terres  devait  être  réduit  à  .'»  p.  I  MO 
par    la    loi,   ils  entrevoyaient    mieux    les  besoins    de    la 

société,  ceux  même  de  la  liberté,  qu'en  promulguant 
de  longues  déclarations  de  droits  politiques;  seulement, 

ils  se  heurtaient  a  l'impossible.  S  il  dépend  delà  loi  d'in- 
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fluer  sur  le  taui  de  l'intérêt,  en  rend  ml  les  transaction! 
faciles  et  sûres,  par  la  simplicité  des  formalités  qu'elle 

impure,  pur  la  BÛreté  des  garanties  qu'elle  procure,  elle 
ae  saurai!  l'abaisser  par  une  simple  disposition  pria  l 
cel  effet.  Quelle  que  soil  la  loi,  les  préteurs  son!  toujours 
difficiles,  quand  la  position  qui  leur  esl  faite  est  défavo- 
rable :  la  loi  de  1807  a-t-elle  empêché  une  usure! 

Par  rapport,  du  reste,  aux  institutions  qui  devraient 
pourvoie  au  service  du  crédit  foncier,  une  fois  qu'elles 
seraient  devenues  possibles,  soit  en  France,  soil  ailleurs, 
il  n'y  aurait  qu'a  suivre  un  maître  infaillible  :  l'expé- 
rience. Les  associations  territoriales  de  la  Pologne, 
de  la  Prusse,  du  Wurtemberg  et  de  plusieurs  autres 
parties  de  l'Allemagne  <»nt  admirablement  résolu  les 
difficultés  qu'il  y  avait  lieu  de  redouter  dans  l'applica- 
tion du  crédit  à  la  propriété  foncière,  et  leurs  preuves 
sont  complètes.  Un  succès  ininterrompu  d'un  siècle 
presque  entier,  d'un  siècle  de  guerres  et  de  révolutions, 
où  tant  de  choses  ont  croulé,  où  tout  a  été  transformé, 
ne  laisse  pas  place  au  doute.  Quelle  preuve  souhaiter 
encore  lorsque  pas  une  seule  des  associations  territoria- 
les de  la  Pologne  n'a  manqué  au  payement  des  intérêts 
durant  la  dernière  révolution  de  ce  pays? 


II. 


L'origine  des  associations  territoriales  remonte  à  1 770. 
La  Silésie  avait  beaucoup  souffert  pendant  la  guerre  de 
sept  ans,  dont  elle  avait  été  le  principal  théâtre.  La  no- 
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blesse  de  cette  province  avait  contracté  de  nombreux 
emprunts,  en  hypothéquant  ses  domaines  et  en  accep- 
tant au  pair  une  monnaie  dépréciée.  Tant  que  durèrent 
les  hostilités,  elle  se  dédommagea  par  le  prix  excessif 
des  récoltes  dans  un  pays  menacé  de  famine  ;  mais,  à  la 
paix  ,  les  denrées  étant  retombées  à  leur  prix  naturel, 
la  monnaie  étant  revenue  à  son  état  normal,  la  pro- 
priété resta  sous  le  poids  d'une  dette  énorme,  avec  des 
revenus  considérablement  réduits.  Les  emprunteurs  se 
virent  menacés  de  poursuites  qui  devaient  aboutir  à 
l'expropriation  de  la  noblesse  ;  la  crise  financière  pomait 
aboutir  à  une  révolution  politique.  Le  grand  Frédéric 
se  crut  alors  autorisé  à  intervenir.  Il  rendit  un  édii  d'in- 
dulgence, c'est-à-dire  un  décret  aux  termes  duquel  an 
délai  de  trois  années  était  accordé  pour  le  payement 
des  dettes  hypothécaires.  Ce  triste  expédient  préserva 
de  l'expropriation  1rs  anciens  détenteurs  du  sel  ;  mais  il 
acheva  la  ruine  de  l'agriculture,  en  la  privant  de  tout 
crédit.  La  crainte  que  de  nouvelles  mesures  arbitraires 
ne  fussent  prises  pour  éloigner  encore  les  payements, 
écarta  les  capitalistes  honorables  :  <>n  ne  trouva  plu.- à 
emprunter  qu'auprès  des  usuriers,  qui  proportionnèrenl 
leurs  profits  aux  risques  donl  les  menaçait  le  despotisme. 
Certains  propriétaires  empruntèrent  alors  à  10p.  ino 
d'intérêt  perpétuel,  plus  -2  ou  3  p.  ton  de  courtage. 

Ce  fui  dans  ces  circonstances,  et  pour  arrêter  ces 
désastres,  que  l'idée  du  crédit  collectif,  au  moyen  d'une 
agence  intermédiaire,  l'ut  proposée  par  un  négociant  de 
Berlin,  Wolfgang  Bûhring,  et  adoptée  par  Frédéric  II. 
L'agence  offrait  une  hypothèque  sur  tous  les  biens  no- 
bles, en  rendant  les  titres  hypothécaires  négociables  et 
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transmissibles  par  endossement,  et  en  assurant  !<•  paye- 
ment des  intérêts  par  l'expropriation  immédiate  el  sans 
frais  des  débiteurs  retardataires.  Elle  pr<  nait,  «  n  outre, 
l'engagement  de  solder  au  pair,  dans  un  délai  de  six 

mois,  ions  les  titres  don I  le  remboursement  lui  sérail 
demandé.  Elle  trouva,  cependant,  peu  de  capitaux  ;  les 
avantages  tic  la  nouvelle  combinaison  restaient  mé- 
connus, et  ses  défauts  étaient  très-exagérés.  Pour  en  as- 
surer le  succès,  il  fallut  que  Frédéric  II  dotât  la  société 
de  300,000  écus  de  Prusse  (1,1 25, 000 IV.),  ver-.-  comme 
garantie  du  payement  «les  premières  annuités  [1  ,  et  di- 
visât ses  titres  d'emprunt  en  petites  coupures.  Par  une 
heureuse  coïncidence,  trois  bonnes  récoltes  se  succé- 
dèrent en  Silésie,  alors  que  la  Saxe  et  la  Bohême,  sous 
le  coup  d'une  disette,  offraient  à  ses  produits  un  très- 
avantageux  débouché.  Dès  1770,  le  ministre  Struensée 
crut  pouvoir  écrire  l'apologie  de  la  nouvelle  institution 
et  provoquer  son  application  générale  (2). 

Il  n'en  était  pas  cependant  sorti  que  des  bienfaits, 
il  y  avait  dans  la  solidarité  imposée  à  tous  les  pro- 
priétaires, riches  ou  obérés;  dans  l'engagement  pris  de 
rembourser  les  préteurs  à  leur  désir,  dans  un  délai  seu- 
lement de  six  mois  ;  dans  les  facilités  que  trouvait  la 
noblesse  à  grever  encore  ses  terres  pour  accroître  son 
luxe,  des  vices  qui  se  révélèrent  promptement.  Mais  le 
taux  de  l'intérêt  était  descendu  de  moitié,  les  améliora- 
tions agricoles  étaient  devenues  possibles,  le  lit  du  crédit, 

(1)  Colle  somme  élail  prèlée  seulement  à  2  p.  100. 

(2)  V.  le  travail  de  M.  Cochut  déjà  cité,  et  le  livre  de  M.  Roger, 
Des  institutions  de  crédit  fumier  en  Memagnc  et  en  Belgique,  p.  11 
et  suiv. 
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autrefois  desséché,  avait  recouvré  ses  eaux  fécondantes; 
la  cause  de  l'établissement  fondé  par  Bùhring  était 
gagnée  dès  lors  aux  yeux  du  public,  et  il  devait  bientôt 
être  imité  par  les  divers  États  d'Allemagne.  Avant  la  fin 
du  siècle  dernier,  le  principe  en  avait  été  éprouvé  en 
Hanovre,  en  Danemark  et  dans  les  villes  anséatiques. 
Après  les  guerres  de  la  révolution,  l'Autriche,  la  Russie, 
la  Pologne,  la  Bavière  ,  le  Wurtemberg  suivirent  ces 
exemples.  Plus  tard,  les  petits  duchés  allemands  et  la 
Suisse  (à  Berne  et  à  Bàle-Campagne)  eurent  aussi  leurs 
caisses  foncières;  enfin,  la  Belgique  vient  de  décréter  la 
fondation  d'une  pareille  institution.  Il  en  existe  aujour- 
d'hui 40  environ  en  Europe  (1). 

Bùhring  avait  laissé,  toutefois,  un  grand  perfection- 
nement à  apporter  aux  banques  agricoles.  Il  fut  réalisé 
par  l'association  fondre  à  Zelle,  en  1700,  entre  les  pro- 
priétaires du  duché  de  Lunebourg,  sons  le  patronage  du 
ror de  Hanovre  George?- in.  Suivant  les  habiles  conseils 
de  ce  prince,  on  \  fil  deux  parts  de  la  somme  versée  an— 
nihUemenl  par  le  débiteur,  l'une  pour  l'intérêt  de  la 
dette,  l'autre  pour  l'amortissement,  et  cette  dernière. 
capitalisée  à  intérêt  composé,  dut  procurer  d'une  façon 
insensible  la  Libération  de  L'emprunteur.  A  partir  de  ce 
moment,  les  vrais  principes  du  crédit  foncier  étaient  dé- 
couverts ;  il  ne  restait  plusqu'à  réaliser  dans  La  pratique 
les  perfectionnements  dont  ils  étaient  susceptibles» 

Les  associations  territoriales  existant  aujourd'hui  ré- 
sultent pour  la  plupart  «le  L'union  volontaire  des  pro- 
priétairesfonciers.Ghacuned'eLlesconstitueune  personne 

(1)  Dictionnaire  de  l' Économie politique, article  Crulit  faneur,  p,  501, 
802. 
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morale  e\  émet  des  obligations  hypothécaires,  des  lettre* 
dégage  [pfand-briefe) ,  marquéi-s  m  coin  d'une  valeur 
uniforme,  pareilles  aiit\  titres  des  rentes  bui  l'Étal  el  cir- 
culant avec  la  même  facilité.  Elles  les  distribuent  dans 
leurs  différents  ressorts  entre  les  associés  jusqu'à  concur- 
rence d'une  portion  de  ce  que  valent  leurs  domaines 
libres  de  toute  charge  (1),  et  elles  en  servent  l'inté- 
rêt aux  bailleurs  de  fonds  de  ces  derniers,  qui  s'en  trou- 
vent détenteurs.  Les  propriétaires  ne  sont  ainsi  tenus  que 
vis-à-vis  de  la  caisse  centrale,  qui  reste,  de  son  côté, 
l'unique  obligée  envers  les  capitalistes. Toute  individua- 
lité disparait  ;  la  société  seule  est  créancière  peur  les  em- 
prunteurs, débitrice  pour  les  préteurs,  auxquels  elle 
offre,  en  outre,  comme  garantie  la  solidarité  souscrite  à 
son  profit  par  les  possesseurs  du  sol.  Le  grand-livre  de 
la  dette  immobilière  se  forme  et  fonctionne  donc  exac- 
tement comme  le  grand-livre  de  la  dette  publique  ;  mais 
aux  avantages  que  procurent  aux  capitalistes  les  emprunts 
sur  l'État,  s'ajoute  ici  la  sécurité  du  gage  territorial.  De 
cette  façon,  le  contrat  bypothécaire  se  trouve  aussi 
mobilisé  le  plus  heureusement,  sans  que  rien  ait  été 
tenté  pour  la  mobilisation  du  sol,  ce  rêve  insensé, 
sans  but,  sans  utilité,  propre  seulement,  s'il  se  pouvait 
réaliser,  à  enlèvera  la  terre  sa  nature,  leurs  qualités  aux 
propriétaires  fonciers. 

Les  sociétés  territoriales  dont  je  parle  ne  font,  du 
reste,  aucun  acte  de  spéculation  ;  elles  ne  reçoivent 
pour  elles  qu'une  très-faible  somme  destinée  à  couvrir 


(1)  Dans  la  province  do  Prusse,  les  propre laires  peuvent  s'obliger 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur  de  leurs  biens;  dans  la 
Silésie  et  les  Marches,  jusqu'à  concurrence  des  trois  cinquièmes. 
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leurs  frais  d'administration  ;  et  les  associés,  chaque  tri- 
mestre, s'acquittent  entre  leurs  mains  de  ce  qu'ils  doi- 
vent, sous  peine  de  s'y  voir  contraints  parfois  par  une 
action  publique,  comme  pour  le  payement  de  l'impôt.  La 
solvabilité  des  emprunteurs  est,  on  le  voit,  complètement 
garantie,  leservice  désintérêts  est  assuré, uneassistance  est 
constamment  offerte  aux  propriétaires,  et  toute  crainte, 
de  même  que  tout  embarras,  disparait  pour  les  préteurs. 
«Le  rôle  de  la  banque  est  fort  simple,  dit  M.  Coquelin  (1). 
Estimer  la  valeur  des  propriétés  engagées;  déterminer, 
en  conséquence,  l'étendue  du  crédit  qu'elle  peut  ac- 
corder à  chacun,  et  lui  en  remettre  le  montant  en  bil- 
lets au  porteur,  voilà  sa  tâche.  Après  quoi,  il  ne  lui 
reste  plus  qu'à  recevoir  tous  les  ans  des  propriétaires, 
l'intérêt  des  avances  qui  leur  ont  été  faites,  et  à  le  dis- 
tribuer aux  porteurs  de  ses  billets.  » 

Quant  à  l'extinction  de  la  dette,  elle  est  ou  faculta- 
tive, selon  l'expression  reçue,  ou  obligée  après  un  cer- 
tain temps,  et  s'opère  alors  au  moyeu  du  supplément 
d'intérêt  payé  par  les  débiteurs  pour  constituer  un 
fonds  d'amortissement. Car  le  progrès,  effectué  dans  l'or- 
ganisation des  banques  foncières  par  celle  de  /elle,  n'est 
pas  encore  adopté  d'une  façon  générale.  Il  ne  se  trou- 
vait même  réalisé  pendant  longtemps  que  dans  le  du- 
ché de  Poseu  et  en  Pologne.  Dans  ces  deux  pays,  l'intérêt 
des  capitaux  prêtés  est  de  4  p.  100,  et  l'amortisse- 
ment s'obtient  dans  le  duché  de  Posen  par  un  verse- 
ment supplémentaire  de  I  p.  100  par  an,  et  en  Po- 
logne par  un  versement  de  2  p.  100.  L'extinction  des 

(I)  Du  Crédit  et  des    ll,mqws,  p.  '.) . 
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lettres  de  gage  a  lieu,  par  suite,  après  M  ans  dans  le 
duché  de  Poseu,  et  après  -s  ans  en  Pologne,  où  elli 
remboursent,  en  outre,  par  voie  de  tirage  au  sort, 

I  es  Etats  qui  n'admettenl  pas  le  système  de  l'amor- 
tissemenl  onl  reconnu  au  débiteur  la  faculté  de  Luit  ra- 
dier pour  telle  quantité  qu'il  lui  plaît  les  inscriptions 
qui  grèvenl  ses  immeubles,  <'ii  rachetant  pour  une  égale 
valeur  des  obligations  hypothécaires. Toutefois,  il  peut, 
comme  à  l'origine  des  institutions  foncières,  être  forcé 
au  remboursement  intégral,  après  un  avertissement  li- 
bellé six  mois  à  l'avance.  C'est  là,  évidemment,  un  sys- 
tème très-inférieur  au  précédent. 

Ce  n'est  pas  sans  doute  que  l'amortissement  suit  cette- 
panacée  imaginée  par  le  docteur  Priée  et  vantée  par 
tant  d'hommes  d'État,  à  la  suite  de  Pitt,  qui  suffit  à  ef- 
facer toutes  les  dettes;  mais  c'est  assurément  le  moyen 
de  remboursement  le  plus  conforme  à  la  nature  de  la 
propriété  territoriale,  donnant  chaque  année,  et  toujours 
peu  à  la  fois.  Il  a  de  plus  l'avantage  de  rappeler  con- 
stamment sa  dette  au  propriétaire,  sans  lui  permettre  de 
compter,  pour  remplir  ses  obligations,  sur  les  chances 
de  l'avenir,  sur  un  hasard  de  fortune,  si  rare  pour  tous, 
et  presque  impossible  pour  lui.  Tout  ce  qui  se  rapporte 
à  la  terre  ne  doit-il  pas  porter  l'empreinte  de  sa  stabilité 
et  de  la  régularité  de  ses  mouvements?  Le  système  de 
l'amortissement  ne  fait,  d'ailleurs,  nul  obstacle  à  ce 
qu'on  reconnaisse  au\  débiteurs  le  droit  de  se  libérer 
complètement  ou  partiellement,  lorsqu'ils  peuvent  ra- 
cheter des  lettres  de  gage. 

Je  dois  aussi  faire  observer  que  la  solidarité  des  débi- 
teurs ne  se  rencontre  pas  dans  quelques-unes  des  asso- 
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dations  allemandes.  Elle  y  est  remplacée  par  la  forma- 
tion d'un  fonds  commun,  résultant  d'une  contribution 
perçue  sur  les  propriétaires  associés,  ou  d'une  prolonga- 
tion de  la  durée  des  redevances,  jusqu'à  l'extinction 
complète  de  la  dette  de  la  société. 

Law  avait  eu  le  premier  la  pensée  des  associations  ter- 
ritoriales; mais,  comme  toujours,  d'une  inspiration  de 
génie,  il  ne  sut  faire  sortir  que  d'inapplicables  erreurs. 
Son  système  aboutissait  au  papier-monnaie  et  à  la  mobi- 
lisation du  sol.  J'ai  dit  aussi,  dans  un  précédent  chapitre, 
ce  qu'avait  fait  pour  le  crédit  foncier  la  banque  de  Stock- 
holm. Il  étaitréservé  ùBuhringet  aux  banques  immobiliè- 
res d'Allemagne  et  de  Pologne  de  résoudre  ce  problème,  à 
la  recherche  duquel  nous  semblons  demeurer  encore  en 
France.  Toutes  ces  banques  ont  porté,  quoique  dune 
façon  plus  ou  moins  heureuse, grâce  à  la  sécurité  qu'elles 
ont  donnée  ;m\  créanciers,  à  la  facilité  des  transferts,  au 
fractionnement  des  capitaux,  à  l'appropriation  des  em- 
prunts, aux  convenances  de  l'agriculture,  le  crédit  du 
sol  à  la  hauteur  du  crédit  des  gouvernements,  Le  pre- 
mier ;i  même  infiniment  moins  varié  que  le  second,  et 

jamais  encore  on  n'a  pu  lui  reprocher  de  honteuses  li- 
quidations. En  Allemagne  et  en  Pologne,  les  titres  hypo- 
thécaires, rendus  identiques,  égaux  en  valeur  les  uns 
aux  autres,  garantis  par  le  même  gage,  émus  par  1rs 

inclues  institutions,  circulent  entre  toutes  les  mains,  se 
négocient  dans  toutes  les  bourses  publiques.  Et  Cette  cir- 
culation, il  importe  de  le  remarquer,  esl  un  des  éléments 
d'une  bonne  organisation  du  crédit  foncier.  Elle  n'est 
pas  seulement  utile,  profitable  aux  emprunteurs,  elle 
l'est  aussi  aux  préteurs,  qui  se  verraient  autrement  sépa- 
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rés  de  leurs  capitaux  pour  un  temps  forl  long,  sans  avoir 
aucun  moyen  régulier  <!<•  les  rappeler  à  eux,  en  cas  de 
besoin.  Cela  a  certainement  beaucoup  contribué  à  faire 
<pir  les  banques  agricoles  de  la  Pologne  i  I  de  l'Allema- 
gne, comme  les  banques  industrielles  de  l'Angletei 
de  la  France,  <>ni  amené  la  diminution  du  taux  de  l'inté- 
rêt; bienfail  inappréciable,  dont  le  Rapport  de  M.  Rouer, 
sur  les  établissements  de  crédit  foncier  de  V Allemagne  et 
de  la  Belgique,  fournit  de  nombreuses  preuves.  EnSilé- 
sie,  par  exemple,  où  le  taux  d'intérêt  était,  avant  la 
fondation  de  l'association  territoriale,  y  compris  \r>  (Vais 
de  courtage,  de  12  ou  13  p.  100,  comme  je  l'ai  dit,  il 
est  descendu  depuis  jusqu'à  2  et  1/2. 

Le  gouvernement  prussien,  après  avoir  introduit  le 
système  de  l'amortissement  dans  ses  autres  provinces  que 
celle  de  Posen,  a  même  pu  décréter,  en  1 839,  une  vé- 
ritable conversion  des  rentes  foncières.  Sommation  fut 
alors  faite  aux  détenteurs  des  lettres  de  gage  d'en  ac- 
cepter le  remboursement  au  pair,  ou  de  se  contenter 
d'un  intérêt  de  3  et  1/2  p.  100.  Les  bourses  de  Berlin 
et  de  Breslau  ne  s' étant  pas  émues  de  cette  offre,  la  con- 
version fut  acceptée  par  la  presque  unanimité  des  ren- 
tiers. En  Silésie,  les  remboursements  démunies  ne  s'é- 
levèrent pas  à  100,000  fr.  sur  une  dette  de  150  millions. 
Et  on  a  remarqué  qu'il  aurait  été  possible,  sans  nul 
inconvénient,  d'abaisser  l'intérêt  jusqu'à  3  pour  100, 
puisque  l'association  du  Wurtemberg,  qui,  au  lieu  de 
remettre  à  ses  clients  des  lettres  de  gage,  leur  compte 
des  écus  qu'elle  emprunte,  peut  se  procurer  à  ce  taux 
de  3  p.  100  tout  l'argent  dont  elle  a  besoin. 

Il  résulte  d'un  tableau  publié  par  M.  Josseau,  que  les 
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associations  les  plus  importantes,  groupant  autour  d'el- 
les une  population  de  28  millions  d'habitants,  ont  pro- 
curé à  la  propriété  foncière  plus  de  540  millions  de 
francs,  montant  des  lettres  de  gage  qu'elles  ont  actuelle- 
ment en  circulation  (1);  et  dans  la  plupart  de  ces  pays, 
où  l'intérêt  ordinaire  s'élevait,  au  siècle  dernier,  à  10 
et  12  p.  100,  l'argent  est  tombé,  pour  les  propriétai- 
res, à  3  et  1[2,  comme  en  Prusse,  somme  qui,  avec  l'a- 
mortissement et  les  frais,  ne  porte  qu'à  4  et  1/2  ou 
5  p.  100  le  déboursé  annuel.  Qu'il  y  a  loin  de  là  à  ce 
qui  se  passe  en  France  !  «  Grâce  à  cela,  beaucoup  de 
terres,  encore  écrasées  de  dîmes  et  de  redevances  féo- 
dales, s'affranchissent,  dit  M.Cochut,  une  révolution  ter- 
ritoriale et  politique  s'accomplit  sans  secousse.  L'agri- 
culteur, ayant  le  temps  nécessaire  pour  recouvrer  les 
avances  que  le  sol  exige  et  qu'il  ne  rend  jamais  qu'à  longs 
termes,  a  essayé  des  améliorations.  Les  revenus  publics 
ont  augmenté  en  raison  de  la  surabondance  des  pro- 
duits et  du  mouvement  accélère  des  affaires.  » 


(\)  M.  Cochut  résume  ainsi  le  tableau  de  M.  Josseau  : 


KESSOUT  DES   BANQUES. 


Prusse  (les  sept  associations  principales) 

Hanovre  (quatre  associations] 

Mecklembourg 

Saxe  (deux  banques) 

Bavière,  Wurtemberg  e(  Bade 

Blesse  -Cassel 

Nassau 

Gallicie 


POPl  I.ATION. 


10,162,000 
1,780,000 

624, » 

1,836,000 

7,663,000 

, ,1)11)1 

425,000 
1,702,000 

•27,  s  j  S,  000 


ciin'i  i.  v  i  ion 
d«i 


388,536,000 

00,000 

i  .  04  1,000 

0,000 

1,000 

88,000 

0,000 

11,41 1,000 

540,42 
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Quelques  personnes  I  ,  afin  d'accroître  encore  l«  -  fa- 
cilités des  propri<  taires,  ont  proposé,  parmi  nous,  de  ne 
faire  commencer  l'amortissement  qu'à  la  cinquième 
année  "!«•  l'emprunt.  Ce  Beront  alors,  ont-elles  'lit.  les 
améliorations  apportées  dans  la  culture  qui  les  rembour- 
seront. Et,  après  ce  temps,  elles  demandent  qu'on  j 
pourvoie  eu  grevant  les  propriétaires  emprunteurs  de 
1/2  p.  loo  «Mi  bus  «If  l'intérêt  do  capital,  qu'elles 
filent  à  ï  p.  loo.  .le  crois  inutile,  quant  a  moi.  de  re- 
tarder de  cinq  ans  la  formation  ilu  fonds  d'amorti 
nient,  cl  je  trouve  que  1/-  |».  ion  serait  un  prélève- 
ment bien  faillit'.  Il  Tant  aussi  prendre  garde  a  ne 
reporter  trop  loin  l'extinction  de  la  dette.  Du 
chaque  propriétaire  devrait,  quelque  règle  qu'on  adoptât 
sur  ce  point,  pouvoir,  bien  entendu,  se  décharger  de 
tout  ou  partie  de  sa  dette,  eu  remettant  a  la  société  une 
somme  d'obligations  foncières  égale  à  celle  dont  il  \ou- 
draitse  libérer.  Et  quant  au  mode  de  remboursement  de 
l'association  elle-même  envers  les  capitalistes,  le  tirage 
au  sort  pratiqué  en  Pologne  est  certainement  le  préfi  râ- 
ble. Comme  il  menace  tous  les  porteurs  des  lettres  de 
gage  d'un  remboursement  au  pair,  il  empêche  leur 
cours  de  beaucoup  varier. 

La  plupart  des  associations  territoriales  de  nos  jours, 
sont,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  remarqué,  des  entreprises  par- 
ticulières complètement  indépendantes,  quoique  fonc- 
tionnant partout  sous  la  surveillance  de  l'autorité  :  mats 
il  y  a  aussi  de  ces  institutions  subventionnées  et  même 
dirigées  par  l'État. Pareillement,  bien  qu'elles  n'engagent 

(1)  M.  Wolowjki  surtout  a  soutenu  celle  opinion. 
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le  plus  souvent  que  leur  propre  crédit,  en  délivrant  aux 
propriétaires  des  lettres  de  gage  que  ceux-ci  négocient,  et 
que  quelques-unes  s'en  tiennent  à  escompter  directe- 
ment leurs  obligations  pour  remettre  des  écus  à  leurs 
clients;  d'autres,  ne  résultant  pas  du  fait  des  proprié- 
taires, mais  du  fait  de  capitalistes  qui  olfrent  en  commun 
des  secours  à  la  propriété,  engagent  les  capitaux  mêmes 
de  leurs  fondateurs,  comme  garantie  des  lettres  de 
gage  qu'elles  émettent.  On  le  voit,  le  crédit  foncier 
s'estessayé  sous  des  formes  très-diverses,  et,  quoique  les 
unes  soient  préférables  aux  autres,  il  a  réussi  sous  toutes. 
Il  n'y  a  entre  les  différentes  associations  qu'il  a  sus- 
citées qu'un  point  commun,  et  c'est,  en  effet,  l'idee- 
mère  de  ces  institutions:  l'existence  d'un  intermédiaire 
solide,  habile,  inspirant  toute  confiance,  entre  les  pro- 
priétaires et  les  capitalistes  ;  intermédiaire  qui  contrôle 
sévèrement  la  valeur  du  gage  offert,  qui  perçoit  et  sert 
régulièrement  les  arrérages,  el  qui  rembourse  les  obli- 
gations au\  époques  déterminées,  selon  certaines  formes 

et  à  certaines  conditions  (1). 

Les  associations  qui  résultent  du  l'ait  libre,  spontané 
des   propriétaires,    sont    celles    qui    se    rencontrent    en 

Prusse  (2)  ;  celles  du  royaume  de  Hanovre,  a  l'exception 
de  l'une  d'elles  ;  l'association  de  crédit  de  la  (lallicie,  en 

Autriche  ;  l'association  de  crédit  du  \\  urtemberg  ;  «elles 
de  Saxe;  l'association  de  crédit  foncier  du  Mecklem- 
bourg  ;  celle  de  Hambourg  ;  celle  de  Brème  ;  celles  au- 

(1)  V.  Dictionnaire  dt  l'Économie  politique,  art.  Crédit  foncier,  t.  I, 
p.  B02. 

Ci)  il  y  ;i  sept  provinces  <l>  la  Prusse  qui  ont  des  associations  terri- 
toriales. 
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torisées  récemment  en  Danemark;  celles  des  provinces 
baltiques  de  la  Russie  ;  enfin,  la  société  du  crédit  terri- 
torial du  royaume  de  Pologne* 

Les  institutions  fondées  <-t  dirigées  par  l'Étal  sont  : 
cello  de  Hesse-Cassel  ;  l'institution  du  crédit  territorial 
de  lï.Miovir  ;  différentes  caisses  fondées  en  Westphalie, 
dans  le  but  de  faciliter  le  rachat  des  charges  foncii 
une  caisse  instituée  dans  !<■  duché  de  Bade,  avec  un  l»ut 
analogue;  la  caisse  de  crédit  fondée,  en  17-sti,  pour  le 
Danemark;  la  banque  d'emprunt  de  l'empire  de  Russie, 
et  la  banque  foncière  que  les  chambres  viennenl  d'auto- 
riser en  Belgique. 

Les  associations  de  capitalistes  spéculateurs  ^mt  la 
banque  hypothécaire  de  Bavière;  L'établissement  de 
rentes  de  Hesse-Darmstadt  ;  la  caisse  de  crédit  du  duché 
de  Nassau;  les  banques  communales  du  Wurtemberg; 
les  banques  hypothécaires  de  Berne  et  de  Bàle-Cam- 
pagne;  la  caisse  hypothécaire  et  la  caisse  des  propriétai- 
res de  Belgique. — J'ajoute  que  la  banque  hypothécaire 
de  Bavière  a  reçu  l'autorisation  d'émettre  des  billets  que 
les  caisses  publiques  reçoivent  au  pair. 

En  France,  on  a  rarement  réclamé  des  associations 
territoriales  sans  imaginer  de  leur  donner  pour  guide  et 
moteur  l'État.  M.  Wolowski  ,  à  qui  nous  devons  en 
grande  partie  la  connaissance  du  mécanisme  et  des  bien- 
faits de  ces  institutions,  en  demandait  une  seule  munie 
de  comptoirs,  et  voulait  que  la  direction  en  fut  confiée 
au  gouvernement.  L'intervention  de  l'État,  cependant, 
ne  serait  pas  nécessaire  pour  rassurer  les  capitalistes,  si 
on  leur  offrait  comme  gage  la  propriété  territoriale  régie 
par  de  bonnes  lois.  11  est  même  douteux,  après  les  me- 
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sures  prises  tant  de  fois  par  décrets  ou  ordonnances  en 
matière  de  crédit,  qu'elle  ne  les  effrayât  pas,  loin  de  leui 
paraître  utile.  J'ai  eu  souvent  occasion  de  le  dire,  au 
reste,  je  répugne  toujours,  pour  moi,  à  voir  le  pouvoir 
pénétrer  dans  les  détails  de  la  vie  civile  d'un  peuple, 
conduire  la  plupart  de  ses  opérations,  diriger  la  plupart 
de  ses  mouvements. 

L'homme  a  besoin  de  liberté  comme  la  plante  a 
besoin  d'air.  La  liberté,  il  est  vrai,  a  ses  orages;  mais, 
où  elle  ne  se  rencontre  pas,  l'homme,  ne  se  sentant  plus 
maître  de  lui-môme,  n'étant  plus  en  face  de  sa  respon- 
sabilité, s'énerve  et  s'avilit.  Ne  lui  apprenez  jamais  à  ne 
compter  que  sur  une  tutelle  ou  des  faveurs,  à  ne  pas 
croire  qu'il  doive  gagner  seul  sa  position.  C'est  pour  avoir 
autant  étendu  les  fonctions  de  l'État  que  nous  voyons 
aujourd'hui  se  propager  si  rapidement  les  doctrines  so- 
cialistes.  Dans  les  laits,  aussi  bien  que  dans  l'opinion, 
rien  presque  ne  leur  es!  obstacle;  et  si  l'État  allait  jus- 
qu'à fonder  lui-même  la  banque  agricole,  comme  on 
l'a  réclamé  et  comme  le  demandait  parmi  nous  l'admi- 
nistration du  général  Cavaignac,  où  doue  puiserait-il 
ses  ressources,  se  fournirait-il  de  capitaux?  Pour  cela 
encore,  avant  d'assister  les  nécessiteux,  il  ruinerait  les 

contribuables. 

Cependant,  lorsque  je  parlais  pour  la  première  fois  des 
institutions  de  crédit  foncier,  j'ai  proposé,  moi  aussi,  qu'il 
n'y  eût  en  France  qu'un  établissement  central  pourvu  de 
succursales,  et  je  souhaitais  de  le  voir  Burveillé,  mais 
surveille  seulement,  par  l'État.  Je  ne  me  faisais  pas  illu- 
sion sur  les  défauts  d'un  tel  système;  mais  je  Croyais  in- 
dispensable de  l'adopter  pour  que  les  caisses  d'épargne 


:s 
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pussent  confier  à  l'agriculture  les  capitaux  dont  elles 
disposent.  Depuis  j'ai  reconnu  mon  erreur,  el  je  l'ai 
déjà  avouée  dans  plusieurs  publications. 

Alors  même  que  les  associations  territoriales  fonction- 
neraienl  effectivement  en  France,  entre  les  mains  des 
particuliers,  comme  en  Prusse  et  en  Pologne,  et  que 
l'État  ne  s'en  mêlerait  nullement,  quelle  raison  y  aurait- 
il  pour  ({lie  les  caisses  d'épargne  n'entrassent  pas  en 
relations,  en  compte  courant  avec  elles  et  ne  leur  livras- 
sent pas  leurs  fonds?  Où  trouveraient-elles  plus  de 
garanties?  comment  obtiendraient-elles  plus  de  Bécu- 
rité?  Dès  maintenant ,  en  Allemagne,  où  les  caisses 
d'épargne  sont  aussi  restées  dans  le  domaine  privé,  elles 
convertissent  une  partie  de  leur  encaisse  en  prêts  hypo- 
thécaires. 

Quel  motif  se  rencontre  également  pour  obliger 
tous  les  propriétaires  de  France  à  s'unir  dans  une  même 
association?  Les  départements  et  les  communes  emprun- 
tent, contractent,  transigent;  chaque  province  a  ses 
assurances  mutuelles,  et  pas  une  n'existerait  assurément 
si  l'on  avait  prétendu  les  étendre  au  pays  entier.  Renon- 
çons donc  à  ces  procédés  de  tutelle ,  de  despotisme, 
d'arbitraire,  qui  sacrifient  le  droit  individuel,  les  liber- 
tés locales  à  je  ne  sais  quelle  lâcheuse  idée  de  centrali- 
sation, dont  le  terme  inévitable  est  le  communisme. 
Faites  qu'il  y  ait  possibilité  et  profit  à  ce  que  des  asso- 
ciations territoriales  se  fondent ,  et  laissez-les  ensuite 
s'établir,  se  créer  en  toute  indépendance.  Agissant  sans 
nulle  entrave,  sollicitées  par  l'intérêt  commun,  diri- 
gées par  les  associés  eux-mêmes ,  ou  sous  leur  sur- 
veillance, et  non  par  des  fonctionnaires  n'ayant  nul 
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avantage  à  en  retirer,  et  complètement  indifférents  à 
leur  succès,  elles  opéreront,  soyez-en  sûrs,  de  la  façon 
la  plus  profitable,  et  il  s'en  constituera  partout  où  il 
sera  utile.  Il  semble,  à  la  vérité,  qu'au  moyen  d'une 
association  unique,  les  lettres  de  gage  circuleraient  plus 
aisément;  mais  si  les  conditions  des  emprunts,  les  sû- 
retés des  prêts  étaient  excellentes  aux  yeux  de  tous, 
pourquoi  les  titres  émis  par  différentes  sociétés  ne  se 
transmettraient-ils  pas  facilement?  C'est  aux  Étals-Unis 
et  en  Ecosse  que  les  banques  sont  le  plus  libres,  et 
c'est  là  que  leurs  billets  sont  acceptés  le  plus  générale- 
ment et  avec  le  plus  d'empressement.  En  Allemagne, 
on  l'a  également  vu,  les  associations  foncières  sont  très- 
multipliées,  très-distinctes  les  unes  des  autres,  et  pour- 
tant leur  papier  n'en  circule  pas  inoins  entre  toutes  les 
mains,  et  ne  s'en  cote  pas  moins  en  hausse  à  toutes  les 
bourses.  Au  cas  enfin  où  une  seule  association  pro- 
duirait des  avantages  qu'on  ne  saurait  espérer  d'un  plus 
grand  nombre,  malgré  les  défauts  inhérents  à  tout  mo- 
nopole, pourquoi  s'en  formerait-il  ou  s'en  maintien- 
drait-il longtemps  plusieurs?  Confiez-vous,  encore  un»' 
l'ois,  a  l'intérêt  privé,  c*esl  le  plus  grand  maître. 

En  Pologne,  on  a  assimilé  le  prêt  hypothécaire  à 
une  augmentation  de  l'impôt  foncier,  et  c'est  le  chiffre 

de  cri  impôt  qui  est  pris  pour   hase  de  l'évaluation  du 

crédit  à  ouvrir  à  chaque  domaines  Une  pareille  estima- 
tion sérail  très-défectueuse  en  France;  néanmoins  »■■• 

serai!  peul-èliv  dinar  la  plus  sure,  et  ce  sérail  assuré- 
ment la  plus  commode.  Toul  propriétaire  devrait  donc, 
à  mou  sens,  pouvoir  emprunter  jusqu'à  concurrence  d  • 
la  moitié  de] la  valeur  de  son  Fonds  ainsi  réglée.  S"il 
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était  précédemmenl  grevé  'I  hypothèques,  les  sommes 
ducs  seraient  seulement,  bien  entendu,  déduites  de 
cette  moitié.  N'j  aurait-il  pas,  dans  ces  mesures,  sécu- 
rité entière  pour  le  prêteur  el  assistance  suffisante  pour 
le  possesseur  du  sol?  Les  associations  foncières  pour- 
raient aussi  obtenir  que  leurs  débiteurs  fissent  Leurs 
payements  envers  elles  en  acquittant  leurs  impôts,  et 
entre  les  mains  des  mêmes  agents  (1).  Notre  organisa- 
tion financière  rendrait  cela  facile,  et  il  en  provien- 
drait de  notables  avantages. 

Je  disais,  il  y  a  un  instant,  que  j'avais  autrefois  con- 
seillé l'association  des  caisses  d'épargne  et  des  banques 
agricoles,  que  j'avais  au  moins  demande  entre  ces  deui 
sortes  d'institutions  des  rapports,  des  relations,  en  quel- 
que manière  un  compte  courant  continuel.  Il  me  sem- 
ble trop  important  d'appeler  l'attention  sur  ces  relations 
pour  n'y  pas  revenir.  Ce  qui  les  rendrait  désirables  d'a- 
bord ,  c'est  que  les  dépôts  des  caisses  d'épargne  consti- 
tuent, sous  notre  législation  actuelle,  un  grave,  un  énorme 
péril  pour  le  trésor;  ils  le  soumettent  sans  cesse  à  des 
demandes  innombrables  de  remboursement.  C'est  une 
lettre  de  change  de  plusieurs  centaines  de  millions  tirée 
sur  lui,  et  chaque  jour  à  échéance.  Personne,  sans 
doute,  ne  contesterait,  depuis  notre  dernière  révolution, 
le  danger  qu'ils  créent. 

Déjà  à  deux  reprises  différentes  le  gouvernement,  en 
vue  de  ce  danger,  a  cru  nécessaire  d'abaisser  la  limite 
de  ces  dépôts.  Une  première  loi  leur  a  imposé  un  maxi- 
mum de  1,500  fr.;    aujourd'hui,  ils  ne  peuvent  plus 

(1)  Sauf  à  payer  pour  ce  service  les  percepteurs. 
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dépasser  1,000  fr.  ;  mais  agir  ainsi,  n'est-ce  pas  por- 
ter le  plus  funeste  coup  aux  caisses  d'épargne?  Au 
lieu  de  mieux  régler  l'emploi  des  fonds  de  ces  établis- 
sements, qu'on  a  si  bien  nommés  les  écoles  primaires 
des  capitaux,  ne  les  a-t-on  pas  sacrifiés?  Chaque  dépôt 
cependant  n'est  pas  seulement  une  réserve  pour  les 
mauvais  jours  de  l'ouvrier,  comme  l'apport  fait  aux 
caisses  de  secours  fondées  récemment  avec  tant  d'éclat 
et  de  si  étonnantes  faveurs;  ce  n'est  pas  uniquement  une 
dot  amassée  pour  ses  enfants,  c'est  encore,  pour  celui 
qui  l'opère  ou  celui  qui  en  hérite,  le  moyen  de  s'établir 
un  jour  à  son  compte,  de  monter  le  degré  le  plus  es- 
carpé et  le  plus  envié  de  l'échelle  sociale.  Il  émancipe 
le  travail,  et  tout  ensemble'  il  sert  de  lien  entre  les 
classes  inférieures  et  les  classes  supérieures,  comme 
entre  le  peuple  et  le  pouvoir.  C'est  une  propriété  qui 
se  fonde,  qui  s'acquiert  jour  par  jour,  avec  tous  ses  ré- 
sultats, toutes  ses  garanties,  tous  ses  bienfaits. 

Or,  au  sein  de  notre  constitution  sociale,  le  dénû- 
ment,  l'incertitude  du  lendemain  sonl  des  fléaux  publics 
autant  que  îles  malheurs  privés.  La  société  n'a  plus  pour 
solides  assises  que  l'aisance,  la  satisfaction,  l'union  de 
tous  ses  membres.  Le  morcellement  du  sol  a  donne  aui 

masses  de  la  population  leur  pari  de  la  propriété  fon- 
cière ;  les  caisses  d'épargne  peuvent  à  leur  tour  leur  faire 

acquérir  une  pari  <le  la  richesse  mobilière,  cette  nou- 
velle forme  de   la  fortune  qui  porte  dans  bos  flancs 

les  destinées   futures   des    nations.    La  loi    qui  entrave, 

restreint  les  dépôts  des  caisses  d'épargne,  est  donc  fu- 
neste et  profondément  impolitique.  Ce  ne  peut  être, 
d  ailleurs,  qu'un  expédient  momentané;  car  le  nombre 
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des  déposants  augmentant,  le  péril  redeviendrait  le 
même,  et  ce  qui  s'est  passé  après  Le  -'»  février  a  bien 
montré  que  cette  mesure  ne  suffît  pas. 

Le  danger  que  recèlent  Les  dépôts  des  caisses  d'épar- 
gne avait  frappé  les  législateurs  anglais  avant  Les  nu- 
tics.  Dès  1833,  ils  décrétaient  que  les  versements  aux 
caisses  d'épargne  pourraient  être  convertis,  au  gré  des 
déposants,  en  dépôts  spéciaux,  lesquels,  après  s'être  ac- 
cumulés par  les  soins  des  commissaires  de  la  dette  pu- 
blique, se  transformeraient,  à  un  instant  déterminé  d'a- 
vance, en  pensions  viagères.  Le  parlement  anglais  a 
fondé  pour  les  ouvriers  une  véritable  caisse  de  retrai- 
tes,  alimentée  par  leurs  versements  volontaires,  en 
cherchant  à  diminuer  lesdettes  des  caisse  s  d'épargne(l). 
Quelque  préférable  que  soit  ce  système  au  nôtre,  qui, 
une  fois  le  terme  de  leurs  dépôts  atteint,  excite  trop 
les  ouvriers  à  acheter  de  la  rente,  et  soumet  ainsi  leurs 
épargnes  aux  chances  décevantes,  souvent  immorales  de 
la  bourse,  ce  système  renferme  de  grands  inconvénients 
encore. 

L'État  ne  peut,  en  effet ,  sous  quelque  forme  qu'il  le 
fasse,  payer  des  intérêts  qu'à  la  condition  de  les  préle- 
ver sur  le  capital,  et  lorsqu'il  l'a  consommé,  il  est  forcé, 
pour  continuer  ce  payement  d'intérêts,  d'augmenter 
les  contributions.  Ce  n'est  pas  un  industriel;  il  ne  place 
pas,  il  dépense,  quelle  que  soit  la  manière  dont  il 
emploie  les  fonds  qui  lui  sont  confiés.  En  second  lieu,  il 
ne  convient  pas  à  un  pays  d'exciter  aux  placements  via- 
gers. Dans  de  certaines  limites,  sans  doute,  ils  sont 

(1)  L'intermédiaire  dos  caisses  d'épargne  n'es-l  même  pas  obligatoire. 
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utiles,  profitables  ;  mais  il  faut  prendre  garde  que  si  l'é- 
pargne forme  les  capitaux,  la  rente  viagère  les  détruit; 
et  ce  qui  importe  surtout  à  un  peuple ,  c'est  que  son 
capital  s'accroisse.  Une  génération  doit  léguer  à  la  gé- 
nération suivante  de  nouveaux  éléments  de  travail,  des 
ressources  plus  puissantes,  un  patrimoine  plus  étendu, 
et  non  quelques  titres  périmés,  sans  valeur;  il  faut 
créer  des  caisses  de  retraites  pour  les  ouvriers,  mais  il 
ne  faut  pas  que  l'État  les  administre,  ni  que  ce  soit  le 
seul,  ou  le  principal  débouché  offert  aux  économies. 
Pour  éviter  ces  défauts,  ces  inconvénients,  ainsi  que 
les  dangers  du  trésor,  tant  que  nos  banques  ne  fonc- 
tionneront pas  pour  les  épargnes  des  particuliers  comme 
celles  d'Ecosse  ou  plusieurs  de  celles  des  États-Unis  ;  à 
la  fuis  pour  donner  toute  l'extension  possible  à  l'institu- 
tion des  caisses  d'épargne,  et  procurer  à  la  propriété 
foncière  Ions  les  capitaux  dont  clic  a  besoin ,  le  meilleur 

moyen  sérail  incontestablement  l'association  Av>  caisses 
d'épargne  el  des  sociétés  territoriales.  Cette  opinion,  que 

j'émettais  il  y  a  déjà  dix  ans,  a  même  réuni  en  sa  faveur 

un  si  grand  nombre  de  partisans,  peu  zélés,  il  est  vrai, 

à    en   citer    l'origine,  que  plus  que   jamais  j'ai   lieu  de 

la  croire  juste  et  féconde.  Seulement,  je  reconnais  que 

les  diverses  précautions  dont  il  m'a\ait  d'abord  sem- 
blé nécessaire  (l'entourer  les  prêts  des  caisses  d'épargne 
seraient  inutiles.   Plus    les   rouages  BOnl  simples,  mieux 

vaut,  mieux  fonctionne  toute  machine,  et  il  ne  saurait 
y  avoir  nul  danger,  nul  désavantage  à  ce  que  les  caisses 
d  épargne  lussent  Boumisesaux  mêmes  conditions  que  les 
autres  bailleurs  de  fonds  des  banques  agricoles.  Non» 
seulement  aucune  garantie  n'      i  issi  solide  que  le  sol, 
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mais  il  mYm  est  pas  que  les  classes  laborieuses,  qui  for- 
ment la  clientèle  de  ces  établissements,  acceptent  aussi 
volontiers.  Pour  le  peuple,  la  terre  uniquement  Bemble 
à   l'abri    des  chances  qu'il  redoute.  Il  j   place  bien 

plus  que  sa  confiance,  il  y  place  ses  affections, il  y  dé- 
pose son  orgueil. 

Et  lorsque  les  caisses  d'épargne  voudraient  rentrer 
dans  leurs  avances  sans  attendre  l'époque  de  l'amortisse- 
ment, la  vente  de  leurs  créances  sur  les  sociétés  territo- 
riales, s'eflectuant  comme  celle  des  rentes  sur  l'État, 
elles  le  pourraient  très-aisément.  Celte  facilité  sciait 
même  d'autant  plus  grande  que  le  cours  des  lettres  de 
gage  pourrait  n'être  pas  soumis,  comme  celui  des  ren- 
tes, à  des  fluctuations  incessantes.  Il  suffirait  pour  cela, 
on  s'en  souvient,  que  le  remboursement  s'en  effectuât 
chaque  année  au  pair,  par  la  voie  du  tirage  au  sort. 
Tous  les  titres  se  trouvant  ainsi  placés  sous  le  coup  d'un 
amortissement  prochain  au  pair,  les  cours,  je  le  répète, 
pourraient  à  peine  varier,  et  c'est  évidemment  un  ré- 
sultat trop  heureux  pour  qu'on  ne  dût  pas  le  recher- 
cher. 

Ce  serait  d'autant  plus  important  que,  pour  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  la  propriété,  je  le  rappelle  encore,  il 
faut  établir  des  règles  uniformes,  fixes,  que  l'imprévu 
n'atteigne  pas.  Les  manufacturiers,  les  commerçants 
peuvent  parfois  accepter  les  hasards  de  la  fortune,  bien 
qu'ils  ne  leur  ménagent  le  plus  souvent  que  de  cruelles 
déceptions;  mais  l'agriculteur,  pour  lequel  tout  est 
arrêté,  limité,  régulier,  ne  saurait,  sans  péril  certain, 
s'exposer  à  de  pareilles  chances.  Ses  obligations  doivent 
demeurer  invariables  comme  le  sont  à  peu  près  ses  re- 
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venus.  Si  l'État  gagne  à  la  liberté  des  cours  de  la  rente, 
c'est  parce  qu'il  n'est  jamais  forcé  à  racheter  ou  à  se 
libérer. 

Par  l'association  des  caisses  d'épargne  et  des  banques 
agricoles,  telle  que  je  viens  de  l'exposer,  tous  les  intérêts 
seraient  donc  sauvegardés,  satisfaits  en  raison  même  de 
leur  nature.  Ceux  des  travailleurs  des  ateliers  seraient 
à  la  fois  reliés  à  ceux  des  ouvriers  des  campagnes.  Si 
ces  derniers  songeaient  à  obtenir  aisément  les  capitaux 
qu'ils  désirent,  les  premiers  souhaiteraient  de  voir  leur 
gage  augmenter  de  valeur.  —  Les  associations  territoria- 
les seraient  aussi  des  caisses  fort  naturelles  pour  les 
dépôts  des  communes  et  des  incapables. 


111. 


l'n  décret  récent,  du  -s  février  dernier,  s'est  proposa 
d'introduire  parmi  nous  L'institution  des  banques  hypo- 
thécaires. Voici  quelles  en  sont  les  principales  dispo- 
sitions : 

Des  sociétés  d'emprunt*  urs  ou  de  prêteurs  sur  hypo- 
thèques sont  autorisées  à  se  constituer.  —  Les  sociétés 
sont  restreintes  à  des  circonscriptions  territoriales  que 
le  décret  d'autorisation  pour  chacune  d'elles,  déter- 
minera. —  Les  sociétés  ont  le  droit  d'émettre  des  obli- 
gations ou  lettres  de  gage,  dont  les  coupures  peuvent 
varier  à  volonté,  pourvu  qu'elles  ne  descendent  pas 
au-dessous  de  100  IV.  —  L'État  et  les  départements 
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faciliteront  1rs  premières  opérations  des  sociétés,  en 
achetant  uni-  certaine  quantité  de  lettres  <].•  gage; 
notât  y  consacrera  10  millions.  —  Les  sociétés  ne  pour- 
ront faire  que  des  prêts  sur  première  hypothèque  et 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur  de  la 
propriété.  Si  l'immeuble  était  déjà  hypothéqué , 
la  société  devra  se  suhstituer  aux  premiers  créan- 
ciers inscrits,  en  les  remboursant.  —  Le  minimum 
des  prêts  sera  fixé  par  les  statuts  de  chaque  société.  — 
L'annuité  à  payer  par  l'emprunteur  devra  comprendre 
l'intérêt  de  la  dette,  l'amortissement  pour  le  rachat  de 
la  créance,  qui  est  déclaré  obligatoire,  les  frais  ordinaires 
d'administration,  la  cotisation  pour  le  fonds  de  réserve, 
et  enfin  l'impôt  représentatif  des.  droits  d'enregistrement 
à  percevoir  par  l'État.  —  L'intérêt  stipulé  ne  doit  pas 
excéder  5  p.  100,  et  la  somme  affectée  à  l'amortisse- 
ment ne  peut  être  supérieure  à  2  p.  100,  ni  inférieure  à 
1  p.  100  du  montant  du  prêt  (1). 

Dans  ces  conditions,  si  la  part  de  l'amortissement 
était  de  1  p.  100,  l'intérêt  à  payer  au  créancier  étant  de 
4  1/2,  le  propriétaire  emprunteur  aurait,  on  le  voit,  à 

(i)  En  supposant,  dit  M.  Cochul  [Revue  des  Deux  Mandes,  premier 
mars  I8v2),  que  L'annuité  fut  de  6  p.  100  au  début,  elle  se  décompo- 
serait ainsi  : 
Intérêt  annuel  à  servir  aux  porteurs  de  lettres  de  gage.    4  f.  50  c. 

Amortissement 1 

Frais  d'administration 10 

Fonds  de  réserve  et  de  garantie  contre  les  sinistres. . .  50 

Impôt 10 

6 
Nous  ferons  remarquer,  ajoute  M.  Cochut,  que  l'annuité  peut  être 
considérablement  abaissée  :  elle  est  tombée  à  4  1,2   p.   100    dans 
certains  pays. 
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payer  6  p.  100  pendant  39  ans  pour  être  complète- 
ment libéré.  Si  l'intérêt  hypothécaire  s'abaissait,  au  con- 
traire, à  3  1/2,  la  puissance  de  l'amortissement  se  trou- 
verait de  beaucoup  augmentée  :  l'emprunteur  pourrait 
rembourser  sa  dette  en  27  ans,  en  continuant  à  payer 
6  p.  100,  ou  il  pourrait  diminuer  le  total  de  son  an- 
nuité, surtout  s'il  y  avait  lieu  de  restreindre,  chose 
très-fucile  pour  peu  que  les  lettres  de  gages  fussent  nom- 
breuses, les  frais  d'administration  et  les  retenues  pour 
la  réserve. 

Le  décret  que  j'analyse  accorde,  en  outre,  au  débiteur 
des  sociétés  foncières  le  droit  de  se  libérer  par  antici- 
pation ,  soit  en  totalité  ,  soit  en  partie.  —  11  dispose  que 
les  sociétés  auront  la  faculté  d'opérer  sommairement  et 
à  peu  de  frais  la  purge  des  hypothèques  Légales  et  autres 
charges  occultes ,  afin  que  les  immeubles  sur  lesquels 
elles  prêtent  soient  dégagés  de  toutes  redevances  éven- 
tuelles an  profil  des  créanciers  que  la  Loi  dispense  «le 

faire  inscrire  leurs  droits.  —  Les  créances  de  la  société 

sur  les  propriétaires  emprunteurs  seront,  elles,  essen- 
tiellement privilégiées.  Aucune  saisie-arrêt  ne  sera  péri 
mise  sur  les  revenus  destinés  à  payer  les  annuités j 
aucun  délai  ne  sera  accorde  par  les  tribunaux  aux 
débiteurs.  En  cas  de  retard    dans  le  payement  des 

redevances    annuelles,     la    société    créancière    entrera 

de  plein  droit,  au  contraire,  en  possession  des  immeu- 
bles hypothéqués,  en  touchera  les  revenus,  fera  Lea 

recolles,  et  mollir,  si  ces  mesures  lui  paraissent  insuffi- 

santes  pour  la  mettre  à  couvert  de  tous  risques,  elle 
pourra  poursuivre  la  vente  des  biens  engages,  Bans 
être  astreinte  aux  interminables  et  coûteuses  formalités 
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prescrites  pour  les  saisies  immobilières.  On  fait  reYivre 
en  sa  faveur  une  procédure  sommaire,  semblable  à  celle 
qui  a  été  effacée  de  nos  codes  en  1841,  et  qui  était  dé- 
signée, dans  la  pratique,  sous  le  vieux  nom  de  voie  parée. 
Après  un  simple  commandement,  cil*'  a  !«■  droil  de  faire 
vendre  les  immeubles  hypothéqués.  Enfin,  chaque  so- 
ciété est  gérée,  sous  la  surveillance  de  l'État,  par  un  di- 
recteur et  par  un  conseil  d'administration  choisis  en  as- 
semblée générale  (1). 

En  parcourant  ces  dispositions,  une  chose  frappe  d'a- 
bord :  c'est  leur  nature  môme.  On  fait  grand  bruit,  de- 
puis quelque  temps,  des  principes  de  89.  Ce  qu'il  faut 
applaudir  dans  ces  principes,  consignés  dans  les  cahiers 
des  trois  ordres  des  états  généraux,  et  plus  tard  si 
odieusement  méconnus  et  violés  par  la  révolution,  c'est 
la  liberté  politique  et  l'égalité  civile.  Or,  qu'est-ce  que 
l'égalité  civile,  inscrite  pourtant  encore  en  tète  de  nos 
codes,  en  présence  de  pareilles  dispositions?  Tout  y  est 
exception,  faveur,  monopole.  On  se  croirait,  en  les  li- 
sant, au  temps  des  corporations.  Quant  à  ce  que  valent 
ces  dispositions  elles-mêmes, je  les  trouve  excellentes; 
leur  tort,  c'est  de  ne  pas  être  générales,  et,  par  cela 
même,  elles  sont  incomplètes.  Rien  encore,  en  effet,  n'o- 
blige les  propriétaires  à  faire  inscrire  leurs  titres  d'acqui- 
sition, ni  les  personnes  qui  ont  des  droits  sur  les  biens 
immobiliers  à  les  faire  connaître.  Les  sociétés  de  crédit 
foncier  ont  reçu  d'immenses  et  de  très-utiles  facilités  ; 
mais  la  propriété  sur  laquelle  elles  doivent  opérer  de- 


(1)  Le  choix  du  directeur  est  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 
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meure  encore  incertaine.  C'est  à  empêcher  cela,  ce- 
pendant, qu'il  fallait  d'abord  viser.  Pour  moi,  je  crois 
même  que  toute  la  question  du  crédit  foncier,  en  ce  qui 
regarde  le  législateur,  se  trouve  dans  la  situation  à  faire 
aux  immeubles  et  aux  droits  qui  les  grèvent.  Que  la  pu- 
blicité et  la  spécialité  soient  imposées,  par  rapport  à  tout 
ce  qui  touche  ces  biens,  et  des  banques  agricoles  se  fon- 
deront assurément,  et  se  fonderont  à  de  meilleures  con- 
ditions que  l'État  n'en  découvrira  jamais. 

Quant  aux  modes  de  prêt  et  de  libération,  voici 
comment  le  décret  du  28  février  1852  y  a  pourvu, 
et  cela  d'une  façon  aussi  fort  heureuse  :  En  France, 
comme  à  l'étranger,  les  sociétés  de  crédit  foncier 
recevront  les  obligations  hypothécaires  des  particu- 
liers, et  les  remplaceront  par  leurs  propres  obligations, 
ainsi  que  les  banques  ordinaires  remplacent,  par  leurs 
billets,  les  lettres  de  change  ou  les  billets  à  ordre  des 
commerçants.  Ces  obligations  collectives,  ou  /<///< 
gage,  seront  nominatives  et  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, ou  simplement  payables  au  port<  ur.  Elles  pro- 
duiront, au  profit  «lu  détenteur,  un  intérêt  qu'où  pro- 
pose «le  ûxer  provisoirement  à  ï  1/2  p.  iin>.  Chaque 
année,  en  outre,  la  somme  accumulée  par  le  méca- 
nisme «le  l'amortissement  sera  employée  à  en  racheter 
un  certain  nombre,  «'t  un  tirage  au  sort,  comprenant 
toutes  les  lettres  d'une  même  Bérie,  désign<  1,1  celles  qui 
devront  être  amorties.  L'administration  fera  connaître 
au  public  les  numéros  sortis,  et,  a  mesure  qu'ils  lui  se- 
ront représentés,  elle  les  remboursera  au  pair,  el  quel- 
quefois même,  si  elle  «mi  a  pris  l'engagement,  en  attri- 
buant   une   prime    aux    premiers   numéros.   Toutes    lei 
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émissions  de  chaque  série  se  trouveront  ainsi  éteintes 
au  bout  d'une  période  plus  ou  moins  longue4  selon  que 
L'amortissement  sera  plus  nu  moins  énergique. 

lue  société  s'est  formée  sur  les  bases  posées  par  !<•  dé- 
cret du  28  février,  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  de 
Paris.  Elle  s'est  constituée  grâce  au  concours  des  per- 
sonnes les  plus  honorables  ;  mais  c'est  une  société  de 
capitalistes,  de  spéculateurs,  qui  offrent  leurs  écus  aux 
propriétaires  ;  ce  n'est  pas  une  association  de  proprié- 
taires unis  pour  s'assurer  des  secours  :  la  meilleure  forme 
incontestablement  des  sociétés  de  crédit  foncier,  et  je 
serais  fort  étonné  qu'il  en  fût  autrement  ailleurs  qu'à 
Paris.  Pour  cela  encore,  il  aurait  fallu  commencer  par 
changer  nos  lois  hypothécaires  et  de  saisie. 

C'était  le  seul  moyen  en  même  temps  de  faire  que  les 
associations  foncières  se  propageassent,  s'organisassent 
avec  quelque  rapidité  et  quelque  extension  parmi  nous; 
car  des  institutions  fondées  sur  des  bases  tout  excep- 
tionnelles peuvent  faire  d'admirables  bénéfices,  mais 
ne  prennent  jamais  un  large  et  rapide  développement. 
Plusieurs  fois  déjà,  bien  qu'elles  soient  si  récentes, 
on  a  remarqué  que  le  public  montrait  peu  d'entraîne- 
ment vers  ces  institutions.  C'était,  au  reste,  se  faire  illu- 
sion de  croire  à  leur  succès  instantané.  Nos  capitaux  ne 
sont  pas  assez  nombreux  pour  cela,  et  leur  pente  est 
dès  maintenant  trop  tracée,  leurs  usages  trop  bien  pris; 
mais  peu  à  peu  ils  se  dirigeront  vers  de  nouveaux  em- 
plois, peu  à  peu  surtout  les  capitaux  placés  sur  hypothè- 
ques pourront  accepter  d'être  transmis  aux  proprié- 
taires par  des  intermédiaires.  Bien  plus,  si  les  ban- 
ques territoriales  subsistent,  et  il  dépend  du  législateur 
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que  cela  soit,  que  deviendraient  autrement  ces  capitaux? 
Ceux  même  qui  attendent  un  emploi,  toujours  si  nom- 
breux, achèteront  des  lettres  de  gage,  dès  qu'elles  se  né- 
gocieront aisément  aux  bourses  publiques.  Enfin  remar- 
quez que  la  baisse  d'intérêt  résultant  de  l'accumulation 
des  métaux  précieux,  si  rapide  de  nos  jours,  est  extrê- 
mement propice  à  une  entreprise  semblable  et  en  assure 
la  réussite,  à  moins  de  fautes  très-marquées. 

Le  principal  argument  présenté  en  France  contre  les 
associations  territoriales,  c'est  la  division,  le  morcelle- 
ment de  notre  sol.  Il  y  a  là  un  certain  obstacle,  de  cer- 
taines difficultés,  c'est  incontestable;  mais  l'Allemagne, 
en  grande  partie,  n'est-elle  pas  aussi  un  pays  de  petits  hé- 
ritages? «  Sans  doute,  disait  à  ce  propos  M.  le  ministre 
des  finances  de  la  Belgique,  État  dont  le  sol  est  plus  di- 
visé encore  que  le  nôtre,  sans  doute,  un  prêt  de  100  fr. 
sur  un  immeuble    de  200  ne  possède  au  point  de  vue 

de  l'expropriation  aucune  garantie  réelle;  un  prêt  de 

500  fr.  sur  un  immeuble  dé  1,000  IV.  ne  possède  pas  la 

même  garantie  qu'un  prêt  de  10,000  IV.  sur  un  immeu- 
ble de  20,000  IV.  Mais  m  remplaçant  l'expropriation 

forcée  par  une  simple  adjudication  devanl  notaire,  auto- 
risée par  jugement  sur  requête, comme  pour  l'aliénation 
des  biens  de  mineurs,  on  peut  certainement  considérer 
un  immeuble  de  1,000  IV.  comme  donnant  des  suret*  - 
suffisantes,  si  le  prêt  est  en  rapport  avec  cette  valeur  et 

avec  sa  variation  possible I.e  minimum  du  gage  doit 

être  uniquement  mesurée  la  nécessité  absolue  d'assurer 

le  recouvrement  des  annuités.  » 

Le  gouvernement  belge  a  cru  devoir  en  effet  B'arréter 
au  minimum  de  1,000  IV.:  mais  il  a  admis  la  réunion, 
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l'association  des  propriétaires  parcellaires  pour  présenter 
en  commun  desgages  de  pareille  valeur.  Si  la  division  du 
territoire  est  une  difficulté,  ce  n'esl  donc  pasun  empêche- 
ment :  et  les  associations  de  petits  propriétaires  engageant 
leurs  parcelles  e!  s'obligeanl  solidairement,  seraienl  sur- 
tout utiles  en  France,  où  les  emprunts  hypothécaires 
au-dessous  de  400  fr.  sont  presque  deux  fois  plus  nom- 
breux qu'en  Belgique. 

La  division  du  sol  rend,  d'ailleurs,  le  crédit  foncier, 
constitué  sur  des  bases  convenables,  infiniment  plus  dé- 
sirable, plus  nécessaire;  car  dès  que  le  petit  propriétaire 
manque  de  ressources,  que  peuvenl  devenir  ses  cultures? 
Il  ne  peut  attendre,  a  moins  de  connaissances  que  le 
grand  agriculteur,  et  s'il  emprunte  à  un  taux  usuraire, 
sa  ruine  est  inévitable  et  prochaine.  A  un  autre  point 
de  vue,  si  les  petits  propriétaires,  comme  je  l'ai  rappelé 
précédemment,  ont  contribué  beaucoup  à  préserver, 
dans  ces  derniers  temps,  notre  pays  des  crimes  et  des 
bouleversements  qu'une  autre  révolution  lui  avait  in- 
fligés, M.  Chégaray  fait  cette  remarque  très-juste  : 
«  On  s'est  habitué  en  France,  dit-il,  à  considérer  la 
division  de  la  propriété  et  le  grand  nombre  des  proprié- 
taires comme  la  plus  ferme  et  la  plus  inébranlable  des 
garanties  sociales  ;  mais  n'est-il  pas  trop  évident  que 
des  propriétaires  obérés,  sans  cesse  aux  prises  avec  le 
besoin,  hors  d'état  de  faire  régulièrement  face  à  leurs 
obligations ,  constamment  exposés  à  une  dépossession 
légale,  doivent  être,  plus  que  d'autres,  accessibles  aux 
théories  subversives  qui ,  déguisant  la  spoliation  ou  la 
banqueroute  sous  de  menteuses  apparences ,  leur  pro- 
mettent par  le  papier-monnaie,  par  le  cours  forcé,  par 
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l'absorption  des  dettes  privées  dans  une  monstrueuse 
dette  publique ,  une  libération  facile  mais  déloyale,  qui 
ne  serait  que  le  prélude  d'une  perturbation  inévitable  et 
ruineuse  de  toutes  les  fortunes  et  de  toutes  les  situa- 
tions. »  C'est  là  certainement  une  considération  très- 
vraie  et  de  laquelle  il  faut  sérieusement  se  pénétrer. 
Est-ce  réellement  un  propriétaire,  en  a-t-il  les  idées,  les 
sentiments,  les  intérêts,  celui  que  l'usure  pressure  et 
dont  le  bien  est  engagé  pour  toute  sa  valeur? 

Une  bonne  organisation  du  crédit  foncier  ferait  même 
obstacle  à  un  morcellement  exagéré  ou  trop  rapide  du 
sol.  Aujourd'hui,  le  plus  mince  héritage  doit  se  partager 
entre  tous  les  ayants  droit;  celui  qui  emprunterait 
pour  payer  des  soultes  serait  aussitôt  ruiné  :  tandis 
que  si  les  prêts  sur  hypothèques  se  faisaient  à  de  bonnes 
conditions  cl  se  remboursaient  d'une  façon  lente,  pres- 
que insensible,  il  en  serait  tout  autrement.  ChacUD 
jouirait  alors  des   avantages    que    donnait    autrefois  la 

renie  perpétuelle,  sans  qu'on  en  \it  reparaître  les  in- 
convénients. 

Déjà  dans  quelques  départements  du  midi  il  est  d'u- 
sage, pour  le  peuple,  de  n'aequ il  1er  le  prix  des  acquisitions 
foncières  que  par  annuités.  On  appelle  cela  payer  pen- 
sion. Pareillement,  dans  le  canton  de  Berne,  ci  surtout 

dans  le  canton  de  Vaud,  les  acquéreurs  et  les  emprun- 
teurs fonciers,  pour  ainsi  parler,  souscrivent  la  plupart 
du  temps  des  lettres  de  rente t  ce  qui  les  oblige  seule- 
ment an  payemenl  d'arrérages,  et  lait  que  le  capital  n'est 
jamais  exigible.  Ces  faits  ne  prouvent-ils  pas  de  la  façon 
la  plus  complète  que  la  terre  ne  peut  s'accommoder 

pour  si>  libérer,  que  du   mode  de  l 'amortissement  ?  Kt 

56 
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n'aperçoit- on  pas  les  bienfaits  * 1 1 n ■  ce  mode,  une  fois 
généralisé^  sciait  à  même  de  produire) 

IV. 

Je  ne  passerai  pas  en  revue  tous  les  systèmes  propoi 

pour  favoriser  le  crédit  du  sol;  ce  serait  inutile,  ei  bien 
souvent  je  n'aurais  qu'à  répéter  ce  que  je  disais  dans  un 

précédent  chapitre  du  papier-monnaie.  Mais  je  crois 
devoir  appeler  l'attention  sur  une  théorie,  une  doctrine 
présentée  en  grande  partie  en  vue  de  la  propriété,  et 
qui  a  été  le  modèle  de  presque  tous  les  projets  socialistes 
sur  le  crédit;  je  veux  parler  de  la  doctrine  de  M.  Cies- 
cowski.  Cet  éminent  publiciste  a  d'ailleurs  contribué 
beaucoup,  lui  aussi ,  à  nous  faire  connaître  l'organisa- 
tion des  sociétés  territoriales  du  nord  de  l'Europe. 

Les  voyant  opérer  sur  les  garanties  les  plus  solides, 
le  crédit,  dans  son  cours  habituel,  lui  a  semblé  comme 
un  aventurier  qu'il  faut  corriger  de  son  amour  des  ha- 
sards. Il  a  entrepris  de  l'enlever  des  ailes  d'Icare,  comme 
parlait  Adam  Smith,  pour  ne  l'appuyer  que  sur  la 
terre  ferme  des  biens  déjà  acquis,  échangeables  et  ac- 
tuellement appréciables  en  argent.  La  capacité,  le  zèle, 
la  probité,  les  chances  de  succès,  le  cours  ordinaire  des 
choses  ne  lui  paraissent  en  rien  devoir  compter:  ils  ne 
valent  pas,  à  son  avis,  un  mètre  de  terrain  ou  le  plus 
mince  ballot  de  marchandises. Ce  fait  si  considérable  que 
la  civilisation  a  rendu  visible  dès  longtemps  par  la  créa- 
tion du  billet  à  ordre  et  de  la  lettre  de  change,  la  con- 
fiance personnelle,  disparait.  Le  billet  de  banque  ,  ce 
dernier  progrès  du  crédit,  cette  lettre  de  change  uni- 
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verselle ,  réalisable  à  toute  heure  et  partout,  est  dans  ce 
système,  sinon  repoussé,  transformé  au  moins.  Il  ne  de- 
vient plus  qu'un   certificat  de  dépôt,   d'engagement, 
comme  il  était  à  Venise,  à  Gênes  ou  à  Amsterdam  autre- 
fois. A  vrai  dire,  il  y  aurait  encore  des  warants  et  des 
lettres  dégage,  il  n'y  aurait  plus  de  billets  de  banque. 
Celui  qui  ne  possède  aucun  capital  réel,  présentement 
libre,  à  mettre  en  nantissement,  se  verrait  donc  refuser 
toute  avance,  tout  prêt,  tout  secours.  Comment  cepen- 
dant, dans  une  société  où  toutes  les  facultés  sont  conviées 
à  se  développer  et  à  s'utiliser,  déclarer  que  l'amour  du 
travail,  joint  à  l'intelligence,  au  savoir  et  à  l'honnêteté, 
ne  doit  inspirer  aucune  sécurité,  ne  peut  servir  de  rien  î 
Les  préteurs   ont   parfois  éprouvé  des  pertes,  c'e>t 
vrai';  mais  leur  sort  if  u-t-il  pas  été  souvent  plus  heureui 
qu'infortuné?  Ne  les  prenez  pas  tant  en  pitié  quand  ils 
se  félicitent.  Êtes-vous  d'ailleurs  assez  certainsde  leur 
ignorance  ou  de  leur  impuissance,  pour  leur  interdire 
d'apprécier  eux-mêmes  If  mérite  des  hommes  qui  solli- 
citent   leur    aide;  pour   no   pas   leur  permettre  de  dis- 
poser comme  il   leur  convient    de   leur  propre   for- 
tune, et  cro\e/-vous  qu'il  n'y  ait  do  gages  que  C6UI  qu'il 
vous  plaii  d'admettre?  Sauriez -tous  enfin  le  moyen  de 
n'assurer  que  des  ;_:;uus,  de  prévenir  tout*  s  les  pertes,  au 

sein  du  mouvement  des  affaires  el  dis  commotions  po- 
litiques? Le  système  de  M.  Ciescowski  sacrifie,  d'autre 
pari,  un  méconnail  un  des  éléments  essentiels  du  prèl  :1a 

prune  d'asMirauee,  fixée  toujours  par  un  simple  calcul 

des  probabilités,  établie  sur  l'aile  légère  des  présomp- 
tions, laissée  à  l' imprévu.  El  pourtant,  quoi  qu'il  pense, 
la  terre  ello-inèine  peul  être  inondée  "u  surtaxée,  le 
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ballot  de  marchandise  peut  être  brûlé,  perdu,  avarié. 
Il  n'y  a  pas  de  garantie  qui  fasse  complètement  dispa- 
raître les  éventualités.  Il  abolirait  à  la  fois  toutes  les  as  • 
surances,  que  l'on  compte  cependant,  avec  tant  de  raison 

parmi  les  plus  grands  bienfaits  «.les  lemps  modernes.  Kl 
quels  gages,  si  ce  n'est  avant  tout  les  chances  de  l'avenir 
et  leur  capacité,  ont  offerts  jusqu'à  présent  les  inven- 
teurs, ces  pionniers,  ces  guides  de  la  civilisation? 

Singulier  progrès,  au  reste,  que  de  refuser  tout  à 
l'homme  pour  n'accorder  qu'aux  choses,  et  qu'à  certai- 
nes choses!  C'est,  au  contraire,  la  loi  du  crédit  de  se 
dépouiller  de  plus  en  plus  de  ses  attaches  matérielles.  Il 
lui  fallait  d'abord  des  gages  considérables;  il  se  contente 
maintenant  le  plus  souvent  d'une  parole,  prenant  garde 
seulement,  bien  entendu,  à  qui  la  donne.  Et  c'est  à  me- 
sure qu'il  s'est  ainsi  transformé  qu'il  a  rendu  le  plus  de 
services  à  la  société.  D'ailleurs,  alors  même  qu'il  pa- 
rait s'accorder  uniquement  aux  choses,  il  se  donne  en- 
core pour  une  large  part  aux  personnes.  Deux  pro- 
priétaires, en  effet,  bien  qu'offrant  en  garantie  des  im- 
meubles de  même  valeur,  également  libres,  obtiennent 
des  conditions  d'intérêt  très-différentes.  La  dette  publi- 
que repose  quelquefois  aussi  sur  un  gage  matériel  exac- 
tement appréciable,  et  le  pays,  qui,  sous  tel  gouverne- 
ment, tel  ministre,  a  emprunté  à  bon  intérêt,  en  présen- 
tant les  mêmes  sûretés,  sous  un  pouvoir  nouveau,  sous 
un  autre  ministre,  ne  trouve  plus  de  capitaux  qu'en  les 
payant  très-cher.  L'habileté,  la  probité  des  emprun- 
teurs, la  facilité  pour  les  prêteurs  de  vendre  leurs  titres, 
sont  toujours  pris  en  considération.  Albuquerque,  disait 
un  jour  un  orateur  de  notre  dernière  assemblée  consti- 
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tuante,  n'empruntait-il  pas,  sur  sa  moustache,  plus  aisé- 
ment que  l'empereur  de  Russie  n'emprunterait  aujour- 
d'hui sur  les  domaines  de  la  couronne  et  sur  les  mines 
de  l'Oural? 

Voilà  pourquoi  il  est  nécessaire  que  les  propriétaires 
forment  entre  eux  des  associations  solidaires,  afin  d'é- 
galiser leurs  conditions,  si  l'on  veut  que  le  crédit  fon- 
cier s'établisse  sur  des  bases  uniformes  pour  tous. 

La  conséquence  véritable  du  système  de  M.  Cies- 
cowski  ce  ne  serait  pas  même  de  constituer  le  crédit 
autrement  qu'il  ne  l'est;  ce  serait  de  le  détruire,  en  ne 
permettant  de  traiter  qu'au  comptant,  et  en  revenant, 
sous  prétexte  de  perfectionnement,  aux  usages  des  peu- 
ples barbares.  Cependant  je  me  trompe  en  le  générali- 
sant trop.  M.  Ciescowski  demande  que  l'ouvrier  r«  çoive 
du  crédit  en  raison  de  son  travail  futur,  et  il  cite,  à 
L'appui  de  cette  opinion,  L'exemple  des  banques  d'E- 
cosse, qui  font  des  avances  à  toute  personne  présentant 
deux  caillions  honorables.  Mais  si   le  travail  à  venir  de 

L'ouvrier  est  une  garantie  suffisante}  comment  celui  du 
commerçant,  du  manufacturier,  du  propriétaire,  ne  le 

Berail   il  pas?  Est  Ce  donc  parte  que  Ces  derniers  ont  plus 

d'intelligence,  plus  d'expérience,  plus  d'intérêts  engage  -, 
plus  de  moyens  de  faire  valoir  Le  capital  prête  et  d'en 
assurer  le  remboursement  ? 

Il  faut  tendre,  assurément,  à  ce  nue  toute  marchan- 
dise, toute  valeur  appréciable  et  certaine  soit  admise  au 
crédit,  à  ce  que  loute  propriété  bien  assise  puisse  être 
présentée  comme  un  bon  gage;  mais  à  chaque  chose  el 
pour  chaque  transaction}  des  institutions  ou  des  créa- 
tions qui  soient  en  raison  de  leur  nature.  Des  lettres  de 
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gage  pour  l;i  propriété  foncière;  des  waratUs  pour  Lee 
denrées  commerciales;  des  Lettres  de  change,  des  billets 
au  porteur,  dès  comptes  courants  pour  les  persom 

Du  reste,  le  projel  de  M.  Ciescowski,  démenti  par  l'ei- 
périence  et  la  raison  à  la  lois,  esl  peu  à  craindre,  à  moins 
(1  un  gouvernement  insensé  et  tout  arbitraire.  Quand 
chaque  chose  est  disposée  pour  la  marche,  que  les  vents, 
soufflant  au  large,  sont  trop  violents,  sauf  à  de  rares 
intervalles,  pour  permettre  même  de  jeter  l'ancre,  com- 
ment reculer? 

Je  n'ai  pas  à  discuter  en  ce  qui  regarde  plus  spéciale- 
ment, dans  le  système  de  M.  Ciescowski,  le  crédit  terri- 
torial ;  ce  que  j'ai  dit  précédemment  m'en  dispense.  Il 
crée  des  billets  à  rente  qui  seraient  basés  sur  la  mobili- 
sation complète  du  sol,  ou  qui  manqueraient  de  tout 
fondement  (1),  et,  trop  épris  des  doctrines  de  Law,  il 
ne  veut,  pour  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce, 
qu'une  seule  institution  de  crédit  remise  aux  mains  de 
l'État.  En  vérité,  ce  n'est  plus  là  de  la  science,  c'est  de 
l'utopie,  de  l'utopie  révolutionnaire  et  socialiste.  Le 
crédit  vaut  la  peine,  cependant,  qu'on  le  traite  d'autre 
sorte. 

Un  vieil  auteur  s'étonnait  des  effets  de  la  monnaie  ; 
mais  ceux  du  crédit  sont  bien  plus  considérables.  Il 
n'est  rien  dans  la  sphère  des  intérêts  humains  qu'il  n'at- 
teigne ;  il  n'y  a  pas  de  capital  qu'il  ne  soit  à  même  de 
mettre  en  valeur,  pas  d'effort  qu'il  ne  puisse  soutenir;  à 


(I)  Mille  projets  ont  été  présentés  pour  la  mobilisation  du  sol. — 
A  l'auteur  d'un  de  ces  projets,  Jacques  Lafilte  répondait  spirituelle- 
ment et  très-justement  :  «  Je  puis  mettre  un  écu  dans  ma  poche,  je  ne 
puis  emporter  votre  terre  sous  le  bras.  » 
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peine  s'il  est  une  ambition  qu'il  ne  lui  soit  possible  de  sa- 
tisfaire, pourvu  qu'elle  s'unisse  à  la  bonne  conduite  et  au 
travail.  Pure  création  de  l'homme,  il  transforme  le  globe; 
il  permet  ou  interdit  l'exécution  des  projets  qui  changent 
l'aspect  et  la  condition  matérielle  des  États,  en  même 
temps  que  leur  condition  morale  et  politique.  Au  sein 
des  tourmentes,  il  sauve  ou  perd  les  gouvernements  et 
les  peuples,  et,  tout  en  centuplant  les  minces  épargnes 
de  l'ouvrier,  il  les  fait  servir,  comme  les  gros  capitaux 
du  riche,  à  la  production.  Où  le  crédit  est  inconnu, 
tout  semble  inerte,  immobile;  on  dirait  qu'une  nuit 
profonde  couvre  encore  la  nature.  Là  où  il  existe  au 
contraire,  l'activité  et  le  génie  développent  chacun  des 
éléments  qui  sont  à  la  disposition  de  l'homme,  multi- 
plient, fécondent  les  diverses  causes  de  son  bien-être, 
de  ses  progrès,  de  la  civilisation. 

Un  des  mérites  non  moins  grands  du  crédit,  c'est  d'as- 
sister toujours  ceux  qui  sont  dignes  de.  secours,  et  de 

n'assister  que  ceux-là  ;  sous  son  égide,  l'homme  capable 
et  laborieux  peut  se  laisser  aller  à  l'espoir;  il  abandonne 
le  fainéanl  à  la  misère, e(  pour  les  nations  il  agit  comme 

pour  les  individus.  Considérez  eiî  effet  la  Hollande,  au- 
trefois fétide  marais  gagné  sur  la  nier:  elle  devient,  au 
xvn*  siècle,  L'État  le  plus  riche  el  le  plus  puissant,  parce 
qu'il  est  le  pins  actif,  le  plus  entreprenant,  el  qu'il  sait 
le  mieux,  par  le  crédit,  multiplier  el  utiliser  ses  res- 
sources. Au  \\  m'  siècle,  la  richesse,  ainsi  que  la  puis* 
sauce,  passe  au  contraire  à  l'Angleterre  :  c'est  qu'elle 

succède  alors,  sur  la  ronle  des  perfectionnements  el  du 
travail,    à    la    Hollande,    et    qu'à   la    banque    de    dépôt 

d'Amsterdam,  elle  oppose  la  banque  de  circulation  de 
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Londres.  Ainsi  la  pauvre  et  sauva-  r.n.—,.  ,  -tpat^r-nue, 
de  nos  jour-,  m  se  placer  entre  les  contrées  les  pins  heu- 
reuses ef  les  plus  policées;  ainsi  l'Amérique  du  Nord  a 
l'ail,  depuis  soixante  ans.  plus  de  progrès  qu'aucun  autre 
peuple  n'en  avail  réalisé  dans  des  suites  de  siècles;  - 1. 
dans  la  civilisation  de  ces  deux  États,  Berevèleol  plus 
manifestementencore  que  pour  les  précédents,  l'influence 
des  banques,  du  crédit.  L'abondance  de  l'or  et  d«-  l'ar- 
gent, les  climats  favorables,  les  sols  féconds,  répandus  au 
hasard,  ne  servent  de  rienàquine  sait  en  tirer  parti;  tan- 
dis que,  par  le  travail  aidé  du  crédit,  l'homme,  où  qu'il 
soit  placé,  s'enrichit  et  s'élève.  Il  commande  alors  à  la 
nature  ;  sa  volonté  domine  ;  il  est  au-dessus  des  lois  qui 
semblaient  d'abord  devoir  régler  sa  destinée.  Comparez 
l'Amérique  du  Nord,  dont  je  parlais  à  l'instant,  à  l'Amé- 
rique du  Sud.  Ici,  ne  sont-ce  pas  toutes  les  faveurs  de  la 
nature,  et  là  ne  voit-on  pas  toutes  les  prospérités,  tous 
les  succès  des  populations?  A  quelle  époque  le  Potosi 
a-t-il  rendu  à  l'Espagne  les  services  qu'a  retirés  la 
Grande-Bretagne  de  sa  banque  centrale,  alors  même 
que  celle-ci  ne  remboursait  plus  ses  billets?  Et  sur  quoi 
reposait,  dans  ces  dernières  années,  la  fortune  indus- 
trielle de  la  France  entière,  sinon  sur  son  unique  ban- 
que, si  mal  constituée  pourtant? 

Que  ne  pourrait  donc  pas  le  crédit  appliqué  à  la  pro- 
duction agricole,  la  première,  la  plus  utile  de  toutes,  et 
celle  où  il  y  a  le  plus  à  faire?  L'exemple  de  la  Pologne, 
ce  malheureux  pays,  autrefois  si  odieusement  trahi, 
maintenant  si  durement  administré,  et  conservant  pour- 
tant son  agriculture  florissante,  grâce  aux  associations 
territoriales,  est  là  pour  répondre.  La  valeur  annuelle 
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des  produits  de  nos  campagnes  a  triplé  depuis  la  révolu- 
tion; notre  territoire  fournit  aujourd'hui  trois  épis  au 
lieu  de  deux  qu'il  donnait  alors,  et  c'est,  en  majeure 
partie,  du  froment  en  place  de  seigle  et  d'orge.  Cet  heu- 
reux résultat  est  dû  surtout  à  l'affranchissement  de  la 
terre  et  du  travail,  proclamé  en  89  (1).  Un  progrès  com- 
parable se  réaliserait  bientôt  assurément  si  les  campa- 
gnes recevaient  les  bienfaits  du  crédit,  si  elles  étaient 
déchargées  du  fardeau  accablant  de  l'usure. 

La  terre,  a  dit  avec  vérité  Sismondi,  n'est  jamais  mise 
en  valeur  que  par  l'emploi  d'un  capital  avec  lequel  on 
détermine  l'accumulation  du  travail,  qui  change  sa  na- 
ture (2).  Or,  parmi  nous,  nul  capital,  je  l'ai  suffisamment 
montré,  ne  lui  vient  en  aide,  si  ce  n'est  à  de  ruineuses 
conditions.  Elle  ne  subit  plus  le  joug  d'institutions  op- 
pressives; mais  les  chaînes  qu'engendrent  le  dénûment, 
le  besoin,  la  misère,  pèsent-elles  moins  lourdement  SUT 

elle?  Il  faut  donner  au  travail  la  pins  grande  somme  de 

liberté  possible,  et   l'aire  que  les  fruits  en  soient  distri- 

bués  aussi  équitablemenl  qu'il  nous  est  donné  de  l'ac- 
complir. El  le  laboureur  accablé  de  dettes  est-il  vrai- 
ment libre?  travaillr-t-il  même  a\ee  courage,  d'étant 
plus  eu  réalité  le  maître  de  la  terre  qu'il  détienl  î  Et, 

sous  (le  bonnes  lois,  sa  paît  dans  les  produits  ne  se- 
rait-elle pas  plus  considérable,  celle  des  prêteurs  étant 
moindre? 

En  supposant,  d'après  les  calculs  précédemment  ex- 
posés, de   10  milliards  la  somme  des  hypothèques  qui 

(1)  \.  un  Mémoin  tut  la  statistique  dé  /<»  fronce,  de  M  MoroM  dfl 
Jonnèa,  la  en  1849  k  l'Institut. 

(2)  Nouveauca  principes  d'économie  politique,  î.  I,  p.  170\ 
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frappent  noire  sol.  la  mesure  qui  en  réduirait  l'intérêt 
de  7  |».  100,  prenant  le  chiffre  le  plus  bas,  à  3  1/2, 
réaliserai!  une  économie  de  350  millions.  En  y  ajoutant 
1  p.  loo  d'amortissement,  ce  serait  encore  250  mil- 
lions, et  le  prêt  serait  remboursé.  Quelle  autre  reforme 
vaudrait  un  pareil  résultat?  Tout  ensemble,  l'emprunt 
serait  alors  un  moyen  d'amélioration,  de  plus-value 
pour  le  sol,  et  non  plus  seulement  une  cause  de  dépré- 
ciation, d'abandon,  un  préliminaire  presque  certain 
d'expropriation,  comme  il  lest  maintenant,  au  rebours 
de  toutes  les  notions  sur  le  crédit.  Or,  calculez  à  quelle 
somme  l'ensemble  des  lettres  de  gage  pourrait  s'élever. 
En  les  limitant  à  la  moitié  de  la  valeur  des  immeubles(l), 
ce  serait  environ  10  milliards.  Et  combien  une  portion 
même  de  cette  somme,  livrée,  à  de  bonnes  conditions, 
au  travail  agricole,  renfermerait  de  nouvelles  moissons, 
de  progrès,  de  bonheur  !  Si  l'on  devait  longtemps,  au 
contraire,  maintenir  l'ordre  de  choses  présent,  il  fau- 
drait dès  ce  moment  prévoir  la  ruine  de  la  petite  pro- 
priété, c'est-à-dire  de  la  plus  grande  partie  de  la  pro- 
priété territoriale  parmi  nous. 


(1)  La  société  du  Crédit  foncier  constituée  à  Paris,  ne  prête  que  jus- 
qu'à concurrence  des  2/5  de  la  valeur  des  biens. 
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DES   CAISSES    JH.I'ISU.m:    ET    DES    .UO.VrN-DE-PIETE. 


I.  Lus  cuisses  d'épargne  sont  très-distinctes  des  insiiiuiions  charitables.  — 
Leur  influence  sur  l'amélioration  matérielle  et  morale  du  peuple.  —  Leur 
histoire,  surtout  en  France.  —  Elles  y  soin  trop  peu  nombreuses.  —  Com- 
bien ilestyrai  qu'elles  sont  utiles  aux  classes  ouvrières.  ■  Leur  situation 
dans  le  Royaume-Uni.  —  Entraves  mises  à  leur  dén  loppement  en  Fiance  et 
en  Angleterre.  -  <>>  entraves  étaient  Inévitables  par  suite  de  l'organisation 
qu'on  leur  a  donnée.  —  Réformes  à  opén  r  sur  ce  point. 
I.  Ce  qne  sont  les  monts -de  piété.  —  Leur  histoire.  —  Leur  atilité. —  Lear 
nombre  oi  leui  ces  en  France.  —  Quel  intérêt  ils  prélèvent  pour 

leurs  prêts.  —  foire  législation  sur  les  monts-de-piété.  -  De  la  gratuité 
des  prêts  des  monts-de-piété.  —  Divers  perfectionnements  introduits  dans 
leur  administration.  —  Cause  de  prêt  établie  à  Lyon.  —  Son  mode  d' 
rer.  —  Muuis-d  Quelques  mots  sur  la  charité. 


I. 

A  l'occasion  du  crédit  foncier,  j'ai  déjà  parle  descaisses 

d'épargne;  mais  mon  travail  sur  Le  crédit  serait  incom- 
plet m  je  ne  revenais  sur  ces  institutions  ri  si  je  n'ajoutais 
quelques  observations  sur  les  monts-de-piété.  Je  le  ferai 
d'ailleurs  de  la  façon  la  plus  brève.  <ic  que  je  liens  sur* 
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tout  à  constater  dans  ce  chapitre,  après  avoir  montré  la 
puissance  du  crédit  au  point  de  me  industriel,  c'est  eu 
qu'il  peu!  sous  le  rapport  bienfaisant,  humain,  pour  ainsi 
parler,  <  i  combien  es!  vraie  «vite  l»>i  économique  que  l'E- 
tal doit  limiter  son  intervention  aux  actes  purement  gou- 
vernementaux, d'ordre  public,  et  aux  entreprises  utiles 
<lout  les  particuliers  sont  incapables  de  se  <  harger. 

Les  caisses  d'épargne  sont  assurément  la  plus  belle 
institution  qu'ait  jamais  enfantée  la  charité.  Files 
offrent  un  lieu  sûr  de  dépôt  pour  les  économies  de  l'ou- 
vrier des  villes  et  des  campagnes;  dans  les  temps  de 
prospérité,  elles  l'engagent  à  se  précautionner  contre 
les  moments  de  crise;  quand  il  est  jeune,  à  songer  aux 
nécessités  de  la  vieillesse  ;  dès  qu'il  a  un  enfant,  à  lui  ac- 
quérir une  propriété,  un  patrimoine.  A  l'opposé  des 
créations  ordinaires  de  la  philanthropie,  elles  relèvent  les 
sentiments  de  ceux  qu'elles  assistent,  elles  les  excitent 
au  travail  et  à  la  prévoyance  au  lieu  de  les  porter  à  l'oi- 
siveté et  à  la  dissipation. 

Il  y  a  cinq  ans,  M.  le  directeur  de  la  caisse  d'épargne 
de  Paris  disait  que  pas  un  seul  déposant  de  cet  établis- 
sement n'avait  encore  été  poursuivi  pour  fait  d'émeute, 
d'insurrection  ou  d'association  politique  illicite.  C'est 
caractéristique  en  France.  Et  le  comité  chargé  quelques 
années  auparavant  par  la  chambre  des  communes  de 
faire  une  enquête  sur  les  mœurs  du  peuple  de  l'Angle- 
terre et  du  pays  de  Galles,  attribuait  l'amélioration 
qu'elle  avait  à  signaler  dans  la  condition  matérielle, 
dans  les  habitudes,  dans  toute  la  vie  intérieure  des 
classes  ouvrières,  à  l'influence  des  caisses  d'épargne  et  à 
la  propagation  de  l'instruction  primaire. 
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Dois-je  aussi  rappeler  que  les  caisses  d'épargne  re- 
çoivent les  plus  faibles  épargnes  en  les  retirant  des 
consommations  inutiles  et  souvent  nuisibles,  pour  les 
reverser  à  l'industrie,  qui  fait  la  richesse  des  Etats, 
pourvoit  aux  besoins  et  distribue  les  salaires;  de  même 
qu'en  facilitant  aux  masses  l'accès  des  positions  les 
plus  désirées,  elles  leur  créent  de  nouveaux  senti- 
ments et  de  nouveaux  intérêts?  Que  d'heureux  effets 
donc  au  point  de  vue  des  intérêts  populaires  et  sociaux 
tout  entiers  ! 

Hambourg  est,  à  ce  qu'il  parait,  la  première  ville  qui 
aiteu  une  caisse  d'épargne  (en  1778)  -,  celle  de  Berne  a  été 
la  seconde;  quelques  années  après, en  1798,  on  voit  s'en 
formerune  troisième  en  Angleterre,  àTottenheim,  et  c'est 
dans  ce  dernier  pays  qu'elles  se  sont  depuis  le  plus  lar- 
gement développées,  surtout  à  partir  de  1810.  Dès  isiT, 
les  caisses  d'épargne  anglaises  possédaient  an  capital  de 
300  millions.  La  caisse  d'épargne  de  Londres  ne  date 
cependant  que  de  lsic».  Celle  <le  Paris,  la  première 
fondée  en  France,  esl  plus  récente  de  deux  ans;  elle  re- 
monte seulement  à  IS|S(  et  ce  n'est  guère  qu'après  1830 

que  ces  établissements  se  multiplièrent  avec-  quelque 

rapidité  dans  notre  pays,  et  que  les  dépôts  qu'ils  re- 
çurent acquirent  nue   véritable  importance.    A  cette 

dernière  époque     I    ,   la  caisse  de    Paris   ne    possédait 

encore  que  3,35  i,s:t7  IV.,  qui,  joints  aux  l!>,">77, 1 56 IV. 
<pie  détenaient  les  douze  caisses  départementales  exis- 
tant à  ce  moi  ne  ni,  tonnaient  un  total  de  22,931,993  IV. 

Au  l\  février  1848,  au  contraire,  la  somme  des  dépôts 

(i)  Au  I* janvier  1830. 
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s'élevait  à  355,087,717  fr.,  dont  BO  millions  pour 
Paris  (l).  Chaque  année,  vers  la  lin  de  cette  période,  le 
nombre  des  déposants  augmentait  en  moyenne  de  12 
à  14,000  à  Paris  seulement.  Le  capital  de  dos  caisses 
d'épargne  avait  même  été  ,  au  commencemenl  de 
184.'i,  de  360  millions,  divisés  en  660,000  livrets.  En  ce 
moment,  après  le  remboursement,  si  je  puis  employer 
ce  mot,  ppéré  à  la  suite  de  la  révolution  de  1848,  il  se 
monte  encore  à  200  millions  environ.  Ce  chiffre,  atteint 
après  une  pareille  mesure  et  au  milieu  des  temps  de  chô- 
mage, de  misère  que  nous  venons  de  traverser,  est  < .  i- 
tainement  la  meilleure  preuve  de  l'utilité  des  caisses 
d'épargne,  des  besoins  auxquels  elles  répondent,  et  de 
l'importance  que  les  classes  ouvrières  attachent  aux  ser- 
vices qu'elles  rendent. 

Cette  somme  après  de  telles  difficultés ,  ces  300  mil- 
lions possédés  autrefois,  c'est  beaucoup,  je  le  reconnais: 
cependant  combien  c'est  peu  encore!  C'est  par  mil- 
liards qu'il  faudrait  compter  dans  la  bourse  du  peuple, 
et  cela  se  pourrait  bientôt  si,  en  même  temps  que  la  loi 
n'y  mettrait  plus  d'obstacle,  l'ouvrier  s'appliquait  davan- 
tage à  suivre  ses'intérêts,  à  penser  à  l'avenir,  à  mettre  plus 
de  retenue  dans  ses  actes,  plus  de  dignité  dans  sa  con- 

(1)  Voici  quelle  était  la  situation  de  l'État  à  l'égard  des  caisses  d'é- 
pargne, au  24  février  1848  : 

Compte  courant  avec  le  trésor,  à  4  p.  100 65,703,620  fr.  40  c. 

Prix  d'achat  des  rentes  5  p.   100 34,106,135      25 

—  —        4  p.  100 202,316,175        » 

—  —        3  p.  100 34,08i,4i7      92 

—  des  actions  des  4  canaux 14,059, 120        » 

—  —  des  3  canaux 4,818,218      75 

Total 355,087,717  fr.  32  c. 
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duite.  Songez  que  les  ouvriers  et  leurs  familles,  dans 
l'Angleterre  seule,  consomment  annuellement  plus  de  25 
millions  sterling  (685  millions  de  fr.)  en  liqueurs  fortes. 
De  même,  dans  les  temps  les  plus  prospères,  les  dépôts 
de  nos  caisses  d'épargne  ne  dépassaient  pas,  en  moyenne, 
52G  fr.  20  cent.  C'était  à  peine  5  centimes  77/100  de 
centime  de  revenu  par  jour  pour  chaque  déposant,  et 
ceux-ci,  faible  minorité  parmi  les  ouvriers,  ne  conser- 
vaient leurs  dépots  que  pendant  cinq  ans  et  demi  moyen- 
nement. 

En  1848,  nous  n'avions  encore  que  304  caisses  d'é- 
pargne^ munies  de  100  succursales,  ce  qui  portait  seu- 
lement à  504  le  nombre  des  bureaux  ouverts  pour  re- 
cevoir les  petites  épargnes  du   pays. 

Chaque  chef-lieu  de  canton  ne  devrait-il  pas  cepen- 
dant posséder  au  moins  une  succursale  de  la  caisse  d'é- 
pargne, comme  cela  a  lieu  dans  le  départemenl  du 
Jura?  chaque  grande  ville  n'en  devrait-elle  pas  ouvrir 
dans  scs  différents  quartiers?  A  Paris,  les  versements 
d'un  même  déposanl  oe  se  renouvellent  que  tous  les  six 
mois.  Quel  gros  capital  est  de  la  sorte  enfoui  clans  l'ar- 
moire de  L'ouvrier',  sans  nul  profit,  et  à  combien  de  len- 
tations  ce  dernier  ne  succoiuhe-l-il  pas  Lorsqu'il  a  sons 
la  main  de  l'argent  pendant  un  aussi  long  temps!  Or, 
on  ne  peut  croire  que  ce  long  intervalle  entre  chaque 
dépôt,  et  combien  est-il  pins  grand  dans  les  provino  - 1 
provienne  de  l'appauvrissement,  de  la  urne  des  ou- 
vriers, puisque  la  moyenne  des  versements,  pris  un  a  un, 
s'est  élevée  au  lieu  de  diminuer.  Il  résulte  avant  toul  de 

la  distance  qu'il  \  a  à  parcourir  pour  se  rendre  aux  bu- 
reaux de  la  caisse  d'épargne,  La  loterie  était  plus  pré- 
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voyante,  elle  avait  100  bureaux  seulement  dans  Paris. 
Pour  juger  jusqu'à  quel  point  les  caisses  d'épargne 
répondent  à  leur  destination,  il  importe  de  ?oir  com- 
ment leurs  livrets  et  leurs  soldes  de  crédit  se  répartis- 
sent  entre  les  diverses  classes  de  la  population.  Je  choisis 
à  dessein  deux  époques  différentes,  l'une  de  grande 
prospérité  et  l'autre  de  souffrance  industrielle  très- 
marquée.  Pendant  la  première,  en  1845,  les  341  caisses 
qui  fonctionnaient  dans  les  départements,  donnaient  les 
résultats  suivants  : 


Déposants.  Livrets. 

Ouvriers 134,836 

Domestiques 104,246 

Militaires  et  marins..  23,088 

Employés 24,006 

Professions  diverses..  129,956 

Mineurs 88,154 

Sociétés    de    secours 

mutuels  entre  ouvriers.  1,573 


505,859 


Soldes. 

Movenne. 

72,824,073  75 

540  0 

53,628,228  83 

514  4 

18,698,587  56 

809  8 

15,359,344  34 

637  8 

99,603,992  07 

766  4 

31,459,371  51 

356  8 

1,896,942  56 

1,205  9 

293,470,542  62 

4,831  1 

Pour  la  seconde  époque,  la  statistique  des  26,002 
comptes  ouverts  à  la  caisse  de  Paris,  du  1er  janvier  au 
31  décembre  1850,  comprenant  le  montant  des  pre- 
miers versements,  donnait  ces  résultats  : 


Déposants.  Livrets.  Sommes. 

Ouvriers 12,900  1900,698 

Artisans  patentés  et  marchands...  2,653  482,516 

Domestiques 4,803  735,448 

Militaires  et  marins 1,066  303.518 

Employés 1,797  272,372 

Professions  diverses 2,146  405,185 

Sans  déclaration  de  profession 612  105,192 

Sociétés  de  secours  mutuels 25  7,300 
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On  le  voit,  les  caisses  d'épargne  remplissent  par- 
tout leur  but  ;  ce  sont  bien  les  caisses  de  crédit  du 
peuple.  Les  ouvriers,  les  domestiques,  les  militaires,  les 
marins,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  y  possèdent  de 
beaucoup  le  plus  grand  nombre  de  livrets  et  la  plus 
grande  masse  de  dépôts.  Et  n'est-ce  pas  encore  parmi 
les  classes  déshéritées  de  la  fortune  que  se  recrute  l'im- 
mense majorité  des  personnes  désignées  sous  le  nom 
d'employés,  ou  rangées  dans  les  catégories  des  profes- 
sions diverses  ou  sans  déclaration  <!<•  professionl 

Dans  la  Grande-Bretagne,  où  les  caisses  d'épargne 
ont  pris  un  si  large  développement,  il  en  est  comme  en 
France.  Voici  l'état  de  leur  situation  d'après  les  rensei- 
gnements les  plus  récents  consignés  dans  un  document 
officiel  de  1851,  document  publié  en  vertu  d'un  ordre 
de  la  chambre  des  communes  du  ï  février  1850. 
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En  1843,  d'après  le  même  document,  la  trésorerie 
anglaise  administrait,  au  nom  des  caisses  d'épargne, 
une  somme  d'environ  01 1  millions,  soit  100  millions  de 
moins  que  sept  années  seulement  plus  tard,  savoir  : 


Pour  l'Angleterre 525,001,250  fr. 

Pour  le  pays  de  Galles 13,192,200 

Pour  l'Ecosse 15,212,725 

Pour  l'Irlande 57,557,550 

Total 611,866,728  fr. 


divisés  entre  900,000  déposants. 

Dans  la  Grande-Bretagne  ,  au  reste,  ainsi  qu'en 
France,  bien  qu'on  louât,  rumine  elles  le  méritaient, 
les  caisses  d'épargne,  dès  qu'on  a  vu  1rs  dépôts  s')  accu- 
muler, on  s'est  effrayé,  on  y  a  cherché  des  entrave».  Un 
trésor  public  ne  se  trouve  pas  impunément,  en  effet, 
sous  le  coup  d'une  dette  toujours  exigible  de  ■'«<»<»  ou  de 

7IIO  mil  lions., lai  dil  précédemment  1rs  principales  ni. 

resqui  ont  été  prises  dans  les  deux  pays  pour  prévenir  un 
pareil  danger.  En  France,  on  a  limité  le  montant  des 
dépôts  d'abord  à  2,000,  puis  à  1,500,  puisa  1,000  IV.: 
en  Angleterre,  après  avoir  restreint  aussi  la  somme  <l< 
dépôts,  mais  seulement  à  5,000  fr.,  on  a  encouragé  les 
déposanis  à  retirer  leurs   économies  <!•'>  caisses  d'é- 
pargne pour  les  remettre  aux  commissaires  charges  or 
la  réduction  de  La  dette  nationale,  <•!  «pu  remplissent 
cet  égard,  en  Angleterre]  la  même  fonction  que  1 1  cais 
des  dépôts  et  consignations  en  France,  De  la  sorte,  l< 
dépôts  se  transforment,  à  un  instant  ii\«  d'avance,  i 
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pensions  viagères  1  .  <m  a  réduit,  en  outre,  en  Angle- 
terre a  .'{  1  \  p.  loi»  l'intérêt  payé  aui  caisses  d'épargne 
depuis  1844.  Elles  n\  servent  même  aui  déposants  que 
.'{  1/24;  la  différence  couvre  leurs  frais  d'administra- 
tion. 

Ces  mesures,  prises  pour  entraver  le  développement 
d'institutions  qu'on  déclarait  excellentes,  ci  destinées  a 
parer  à  un  péril  qui  n'a  fait  que  s'accroître,  ne  sau- 
raient assurément  être  approuvées.  D'où  provient  donc 
le  mal,  et  comment  doit-on  s'efforcer  de  le  détruire? 
Il  est  tout  entier  dans  l'intervention  de  l'Etat.  Evidem- 
ment, sans  cela  le  trésor  n'aurait  rien  à  redouter  de  l'ex- 
tension des  caisses  d'épargne.  La  seule  question  est  ainsi 
desavoir  si  ces  établissements  peuvent  se  passer  de  l'in- 
tervention du  pouvoir.  Or,  en  Allemagne,  les  caisses  d'é- 
pargne ont  toujours  été  libres,  sont  toujours  restées  des 
institutions  privées,  et  cela  ne  les  a  pas  empêchées  de  se 
développer.  En  Prusse,  à  la  fin  de  1849,  261,000  dé- 
pôts composaient  la  somme  de  61,000,000  fr.  (2).  L'in- 
tervention de  l'Etat  n'est  donc  pas  indispensable  aux 
caisses  d'épargne,  et  sa  condamnation  absolue  ne  se 


(1)  J'ai  dit  dans  mon  précédent  chapitre  qu'on  pouvait  faire  des 
versements  pour  ces  pensions  viagères  sans  l'intermédiaire  des  caisses 
d'épargne.  Tout  individu  qui,  de  20  à  30  ans,  dépose  6  fr.  chaque 
mois  pour  acquérir  une  annuité,  reçoit,  à  partir  de  sa  soixantième 
année,  une  pension  viagère  de  500  fr.  Si  le  déposant  meurt  avant  d'a- 
voir atteint  60  ans,  le  trésor  restitue  le  capital  déposé  sans  y  join- 
dre les  intérêts.  Un  ouvrier  anglais  peut  donc  avoir  750  fr.  de  rente 
par  la  caisse  d'épargne  et  cette  caisse  de  retraites,  une  fois  parvenu  à 
60  ans. 

(2)  Pour  la  monarchie  autrichienne,  le  capital  des  caisses  d'épargne 
était,  à  la  fin  de  ISoO,  de  76,432,000  fr.  A  Rome,  il  était,  à  la  même 
date,  de  6,616,000  fr. 
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trouvera-t-elle  pas  toujours  dans  la  banqueroute  qui  a 
suivi  à  leur  égard,  chez  nous,  la  révolution  de  1848? 

Pourquoi  d'ailleurs  cette  intervention?  Je  ne  cesserai 
de  le  redire ,  lorsque  l'État  sort  de  sa  sphère  naturelle 
et  légitime ,  sphère  purement  gouvernementale ,  tout 
dans  le  pays  devient  affaire  de  caprice  et  de  hasard.  Par 
rapport  aux  caisses  d'épargne,  voyez  encore  où  cela 
mène  :  On  veut  favoriser  les  classes  qui  viennent  y  dé- 
poser leurs  économies  prélevées  sur  leurs  salaires  ;  mais 
où  l'Etat ,  qui  dépense  toujours  san.  jamais  produire , 
puise-t-il  ses  ressources?  uniquement  dans  la  poche 
des  contribuables,  dont  les  classes  ouvrières  forment  la 
plus  grande  portion.  C'est  là,  et  là  seulement  qu'il 
prend,  en  temps  ordinaire,  les  intérêts  qu'il  paye,  et 
c'est  là  aussi  que,  pour  réparer,  autant  que  faire  si 
pouvait,  la  banqueroute  de  1848,  il  a  pris  les  l  '»<»  mil- 
lions (1),  qu'il  a  répartis  entre  les  anciens  déposants. 

SoUS  toute  laveur  de  l'Etal  ,  il  es!  rai»'  qu'il  ne  se  ren- 
contre un  dommage ,  el  quelquefois  une  ruine.  «  Le 
jour  viendra,  a  dit  un  «les  hommes  qui  ont  le  mieux 
étudie  les  questions  soulevées  par  le>  caisses  d'épargne  . 
mon  savant  ami  M.  Louis  Leclerc ,  I»'  jour  viendra  où, 
avec  l'aide  de  la  raison,  de  l'expérience  et  de  la  science, 
les  bons  esprits ,  dépouillanl  de  nous  préjugés  tradi- 
tionnels, b'ouVI -iront  a  celte  vérité  fondamentale  ,  que 

l'Etal  doit  seulemenl  administrer  la  part  de  la  fortune 
publique  qui  lui  est  confiée  pour  assurer   la  marche 

paisible  de  la  société,  et  qu'il  remplit  mal  cette  grande 


(1)  Non  comprit  l'élévation  do  taux  d«  l'intérêt,  porté  <!<■  i  a  s 

p.  100. 
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fonction  lorsqu'il  se  transforme  en  régisseur,  en  inten- 
dant de  qui  que  ce  soit,  classes  ou  individus  (1).  » 

Grâce  à  l'intervention  que  j<'  blâme  ,  la  limitation  du 
montant  des  dépôts,  d'autre  part,  n'a  pas  seule  varié; 

l'institution  presque  tout  entière  des  caisses  d'épargne 

a  été  remaniée  plusieurs  t'ois,   et  par  là  la  confiance 
publique  a  été  diversement  ébranlée. 

Ainsi,  jusqu'en  1829,  les  dépôts  devaient  s'employer 
en  acquisition  de  rentes  5  p.  1<>0.  Plus  tard,  ils  durent 
être  directement  versés  au  trésor,  qui  en  devint  respon- 
sable ,  et  eut  à  en  payer  L'intérêt.  Us  tirent  alors  partie 
de  la  dette  flottante.  Après  1833,  lorsque  les  caisses 
d'épargne  prirent  un  notable  accroissement,  les  verse- 
ments qu'elles  opéraient  excédant  les  besoins  du  gou- 
vernement', qui  se  trouvait ,  en  outre,  devoir  en  payer 
un  intérêt  de  4  p.  100  lorsqu'il  émettait  des  bons  de 
trésorerie  à  2  1/2  ou  à  3  p.  100,  cet  état  de  choses 
fut  encore  modifié  (en  1837).  On  décida  alors  que  les 
fonds  des  caisses  d'épargne  seraient  livrés  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations ,  pour  être  employés  en 
achats  de  rentes,  le  gouvernement  restant  toujours  res- 
ponsable de  leur  remboursement.  Ce  n'était  pas  toute- 
fois plus  qu'auparavant  rendre  les  fonds  amassés  par  les 
caisses  d'épargne  au  courant  de  la  circulation  vraiment 
utile,  vraiment  profitable  au  pays,  et  l'intérêt  demeurait 
encore  une  charge  pour  l'Etat,  en  même  temps  que  les 
fluctuations  de  la  bourse  devenaient  une  menace  pour 
les  déposants.  C'est  celte  charge  de  l'intérêt  et  le  péril 
des  remboursements  qui  firent  adopter  la  loi  de  1845, 


(1)  V.  Dictionnaire  de  l'Économie  politique,  art.  Caisses  d'épargne. 
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dont  j'ai  déjà  parlé  ,  et  qui  a  limité  à  1,500  fr.  le 
montant  des  dépôts,  fixé  jusqu'alors  à  2,000,  et  pour 
quelques  caisses,  par  exception,  à  3,000  fr.  Cette 
loi  décidait  qu'une  fois  la  limite  de  1,500  fr.  atteinte  , 
les  fonds  qui  seraient  restés  en  dépôt ,  pour  quelque 
cause  que  ce  fût,  ne  porteraient  plus  intérêt.  Enfin, 
celle  de  1851  a  réduit  à  1,000  fr.  la  somme  de 
chaque  dépôt,  et  ordonné  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations d'acheter,  au  nom  des  déposants,  de  la  rente, 
tics  que  ce  maximum  serait  dépassé.  Mais  que  pourra- 
t-on  faire  encore  dans  l'avenir?  et  qu'aurait-on  fait 
autre  chose  jusqu'ici  s'il  s'était  agi  d'une  institution 
qu'on  ne  pût  détruire,  mais  qu'on  voulût  combattre  ? 

Je  n'ignore  pas  les  calculs  qu'on  a  établis  en  con- 
damnant les  restrictions  mises  aux  dépote  des  caisses 
d'épargne,  pour  prouver  que  les  appréhensions  qu'ils 
avaient  l'ait  naître  à  l'égard  du  trésor  étaient  chiméri- 
ques; mais  l'expérience  a  parlé;  il  n'es!  plus  permis  de 
se  fier  à  de  telles  illusions  (1),  Gomment,  d'ailleurs, 
pouvait-on  \  croire  des  le  principe  ? 

Dès  avant  1848,  je  disais  :  «  Le  trésor  reçoit  les  dé- 
pôts, ci  il  ne  peut  guère  en  disposer  qu'en  achetant  des 
effets  publics,  s'il  agi!  sagement ,  afin  d'être  toujours  à 
même  de  se  procurer  de  l'argent.  (  n-,  il  achète  ces  effets 
en  temps  de  calme,  lorsque  les  dépôts  abondent ,  par 


(i)  Toutefois  il  est  remarquable  combien  peu  lea  crises  industrielles 
ou  financier  s  onl  influé  sur  la  somme  di  -  dépAla  di  ■>  que  le  peuple, 
comme  je  le  disais  dans  un  autre  chapitre,  a  eu  pria  i  onfiance  d  ma 
les  caisses  d'épargne.  Au  plus  feri  de  la  crise  de  1847,  la  difien 
en  moina  des  ronds  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris,  versements  >•( 
remboursements  combinés,  n*a  été  quo  de  12,000  fr.,  entre  lea 
maines  correspondante!  de  1844  et  Je  1847. 
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conséquente  un  prii  élevé,  el  H  se  voit  Bans  cesse  me- 
nacé d'être  forcé  de  les  vendre  à  perte,  dans  un  mo- 
ment de  crainte  ou  d'agitation  ,  pour  (aire  face  aux 
remboursements  qui  lui  sciaient  alors  demandés.  Ad- 
mettez seulement  que,  en  L'absence  de  toul  danger  de 
remboursement,  le  trésor  détienne  en  dépô!  500  mil- 
lions, un  milliard;  selon  le  mode  qu'il  suit  aujour- 
d'hui ,  il  accaparera ,  à  la  hausse ,  une  forte  partie  des 
bons  nationaux  et  des  coupons  de  rente,  et  la  base  du 
gouvernement  représentatif  elle-même  serait-elle  bien 
respectée  lorsque  le  pouvoir  disposerait ,  sans  le  vote  ni 
le  contrôle  des  chambres,  de  sommes  aussi  considéra- 
bles? En  outre,  on  ne  peut  douter  que  dans  un  temps 
plus  ou  moins  prochain  L'intérêt  de  la  rente  ne  di- 
minue (cela  est  arrivé),  et  dans  ce  cas  l'État,  conti- 
nuant à  employer  les  dépôts  comme  il  le  fait ,  ne  rece- 
vrait plus  ce  qu'il  devrait  remettre,  ce  qui  donnerait 
aux  caisses  d'épargne  le  caractère  d'établissement  d'au- 
mône (l'intérêt  des  rentes  ou  des  bons  du  trésor  est, 
en  effet,  à  présent  de  4,  3  ou  2  1/2  p.  100,  et 
l'Etat  paye  5  aux  caisses  d'épargne)  ;  ou  l'intérêt  servi 
par  les  caisses  d'épargne  subirait  le  même  décaisse- 
ment, et  il  deviendrait  nécessaire,  pour  ne  pas  diminuer 
le  revenu  des  déposants,  déjà  bien  faible  puisqu'il  n'est 
pas  au  maximum  de  31  centimes  par  jour,  d'élever 
le  capital  des  dépôts  ;  c'est-à-dire  que  le  danger  que 
court  en  ce  moment  le  trésor  se  doublerait.  Evidem- 
ment il  faut  sortir  de  cette  situation  précaire  (1).  »  Et  je 
ne  saurais  trop  le  faire  remarquer,  il  en  faut  sortir  non- 

(1)  Des  lois  du  travail  et  des  classes  ouvrières,  ch.  4. 
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seulement  en  vue  du  trésor,  mais  aussi  en  vue  des  classes 
laborieuses.  Je  l'ai  suffisamment  montré ,  leurs  dépôts 
sont  entravés  de  toute  façon,  et,  en  cas  de  gène  extrême, 
ils  peuvent  être  perdus. 

Les  caisses  d'épargne  doivent  donc  ,  à  tous  égards , 
devenir  indépendantes.  C'est  la  première  mesure  à  dé- 
créter; mais  par  cette  décision  tout  ne  serait  pas  en- 
core terminé.  Car  aujourd'hui  que  pourraient  faire 
de  leurs  fonds  ces  établissements ,  à  les  supposer  com- 
plètement libres?  Us  remplissent  admirablement  cette 
première  fonction  des  institutions  de  crédit ,  de  re- 
cueillir les  épargnes,  les  économies  disséminées  entre 
toutes  les  mains,  pour  en  former  des  capitaux  ;  mais 
tout  débouché  leur  manque.  Us  ne  pourraient  en- 
core, laissés  à  eux-mêmes,  qu*'  les  porter  à  la  bourse 
et  au  trésor.  Dans  mon  dernier  chapitre,  j'ai  indiqué 
une  autre  Noie  qui  leur  sera  ouverte  bientôt,  si  l'on  De 
>\  oppose  | > ; i ^ .  Mais  ce  ne  sérail  pas  encore  suffisant.  Il 
faut,  après  avoir  reçu  par  fractions  minimes  des  mains 
des  travailleurs  d'importants  dépôts  que  les  caisses 
d'é.pargne  les  renvoient  par  filets  pins  larges  an  com- 
merce, aux  manufactures  comme  à  l'agriculture,  les 
versent  à  tons  les  canaux  de  la  production,  afin,  d'une 
part,  de  féconder  chaque  travail  industriel,  et  de  l'autre, 
qu'il  n'y  ail  plus  d'engorgement  à  redouter.  Al< t^  aussi 
les  travailleurs  économes  seront  vraiment  devenus  les 
commanditaires  de  la  production,  et  ils  profiteront 
doublement  de  l'emploi  de  leurs  fonds,  puisque  tou- 
jours, où  quelque  branche  de  l'industrie  se  développe  , 

les  salaires  montent,  ,1e  pense  ,  a  la  vente  .  que  l«'s  prêts 
des    caisses   d'épargne   aux    banques    agricoles    presen- 
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taraient  le  plus  d'avantages  :  mais  pour  cela  encore 
qu'elles  soient  libres  <•!  agissent  selon  leur  intérêt  de 
chaque  jour.  Et  s'il  en  était  ainsi,  loin  de  craindre  de 
voir  la  masse  des  dépôts  s'élever  à  de  trop  fortes  sommes, 

ne  serait-on  pas  assuré  que  plus  elle  serait  considérable, 
plus  elle  serait  féconde  (1)? 

Mais  c'est  aux  banques  ordinaires  qu'il  appartient  de 
porter  les  épargnes  au  négoce  et  à  l'industrie  ,  comme 
c'est  aux  associations  territoriales  de  les  transmettre  à 
l'agriculture;  seules  elles  sont  en  position  de  le  faire, 
et  savent  le  faire  d'une  façon  utile  et  sûre.  Les  caisses 
d'épargne  évidemment  ne  sont  pas  constituées  pour 
cela,  de  même  que  les  banques  ne  pourraient  recueillir 
le  plus  souvent  des  sommes  aussi  faibles  qu'elles  le  font. 
Seulement  les  banques  devraient  être  constituées  de 
manière  à  se  sentir  contraintes  de  recueillir  les  écono- 
mies, les  épargnes,  aussitôt  qu'elles  se  sont  élevées  à 
un  certain  niveau ,  et  à  se  voir  obligées  d'en  payer  l'in- 
térêt. C'est  dire  encore  qu'elles  devraient  être  libres. 
Que  les  caisses  d'épargne  soient  donc  indépendantes 
comme  en  Allemagne  ;  comme  en  Allemagne  aussi , 
qu'il  y  ait  partout  des  associations  territoriales,  et , 
comme  en  Ecosse  et  aux  Etats-Unis,  des  banques 
indépendantes,  qui  soient  les  vrais  réservoirs  des  capi- 
taux du  pays,  et,  les  rendant  tous  féconds,  en  rétri- 
buent tous  les  possesseurs ,  et  quelle  crainte  demeurera, 
quel  souhait  restera  à  former  ?  Dans  la  sphère  des  in- 
térêts privés,  le  monopole  ,  l'arbitraire  ,  la  réglementa- 


(1)  V.  M.  Coquelin,  Du  crédit  et  des  banques,  y.  30b. 
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tion  ne  créent  que  des  préjudices;  à  la  liberté  d'enfanter 
les  bienfaits. 


II. 


Les  monts-de-piété  sont  comme  l'opposé  des  caisses 
d'épargne.  Les  caisses  d'épargne  recueillent  les  éco- 
nomies et,  chez  nous  au  moins,  ne  les  emploient  pas; 
les  monts-de-piété  font  des  prêts  et  ne  sont  en  rien  or- 
ganisés pour  s'attirer  des  dépôts.  Ce  sont  aussi  des  éta- 
blissements de  crédit,  mais  également  incomplets. 

J'ai  eu  déjà  occasion  de  dire  L'origine  des  monts-de- 
piété;  c'esl  Bernardin  de  Feltre  qui  le  premier  en  conçu! 
la  pensée,  afin  d'enlevei '  aux  usures  des  Juifs  leur  clien- 
tèle ordinaire  (l).  Un  siècle  plus  tard  environ  ,  au 
x\r  siècle,  ces  établissements  lurent  transportés  d'I- 
lalie  dans  l'Artois,  la  Flandre  el  le  comtal  Venaissin. 
Les  lettres  patentes  qui  autorisèrent  la  fondation  d'un 
mont-de-piété  à  Paris,  sont  de  1777.  C'esl  le  moyen, 
\  est-il  dit,  le  plus  capable  de  taire  cesser  les  désordres 
que  l'usure  a  introduits,  et  qui  n'ont  que  trop  fréquem- 
ment entraîné  la  perle  de  plusieurs  familles.  Les  monts- 
de-piété  s'étaient  cependant  attiré  déjà  de  nombreuses 
eniiipies.  Barianno  les  appelait  dès  1  196  des  monts 
d'impiété,  et  plus  d'un  autre  écrivain  leuravail  appliqué 


(i)  Quelques  personnes  prétendent  que  le  promu  r  mont  d 
celui  de  la  petite  ville  ds  Salins,  en  France,  fondé,  disent-elles,  aa 

milieu  du   \ie  lîè<  le. 
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les  paroles  «lu  Dante  sur  les  caoursins.  Ce  son!  peut-êtie, 
en  définitive,  les  meilleures  institutions  qui  aient  été 

foudres  pour  secourir  l'indigence. 

<)i saurait  l'aire   que   le  travailleur  n'eut    jamais 

besoin  d'emprunter,  que  l'industriel  ou  l'homme  du 
monde  ne  pût  se  trouver  embarrassé,  soit  par  sa  faute, 
soit  par  un  malheur.  Or,  le  premier  n'a  pas  de  crédit, 
les  autres  peuvent  en  être  privés,  et  qu'arriverait-il  si, 
dans  leur  détresse,  ils  ne  rencontraient  une  caisse  de  prêts 
sur  gages?  S'ils  ne  cédaient  alors  aux  tentations  que 
suggère  la  misère,  n'iraient-ils  pas  solliciter,  dispos»-  i 
subir  toutes  les  conditions,  les  deniers  de  l'usure  ?  Sans 
doute,  quelques  débauches  s'alimentent  des  prêts  des 
monts-de-piété;  des  fils  de  famille,  à  l'échéance  de  leurs 
dettes,  y  placent  le  gage  de  leurs  créanciers  ;  mais  il  est 
facile  de  se  convaincre  qu'une  très-faible  portion  des 
secours  distribués  par  ces  établissements,  revient  au  dés- 
ordre. Il  suffît  pour  cela  d'examiner  le  nombre  moyen 
des  dégagements  effectués,  et,  pendant  les  quatre  an- 
nées qui  ont  précédé  1841,  les  dégagements  ont  été, 
en  moyenne,  dans  notre  pays,  de  93  fr.  50  cent.  p.  100. 
En  1847,  d'après  le  dernier  document  officiel  (1),  contre 
3,400,787  engagements,  représentant  une  valeur  de 
48,922,251  fr.  20  cent.,  il  y  a  eu  3,238,486  dégage- 
ments, représentant  une  somme  de  43,084,054  fr.  20  c. 
Ce  n'est  pas  le  vice  qui  retirerait  aussi  régulièrement 
les  objets  qu'il  aurait  déposés.  Deux  autres  preuves  que 


(1)  Rapport  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  sur  l'administration  des 
monts-de-pieté,  par  M.  de  Walleville,  inspecteur  général  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  in-f°,  1850. 
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les  monts-de-piété  n'entretiennent  pas  les  habitudes 
de  dissipation,  c'est,  d'une  part,  que  les  engagements 
diminuent  constamment  la  veille  des  jours  de  fête, 
c'est-à-dire  la  veille  des  jours  d'excès  pour  le  peuple. 
Ces  jours-là,  au  contraire,  les  retraits  augmentent. 
En  1847,  par  exemple,  c'est  le  samedi  que  les  dégage- 
ments ont  été  le  plus  nombreux  en  France;  ils  y  ont 
dépassé  les  engagements  du  même  jour  de  près  de 
200,000  fr.  Il  est  donc  certain  que  les  ouvriers  profi- 
lent du  jour  de  leur  paye  pour  retirer  leurs  dépôts.  El 
comment  croire,  d'autre  part,  que  l'inconduite  opulente 
s'adresse  souvent  aux  monts-de-piété,  quand  on  voit 
que  la  moyenne  des  emprunts,  chez  nous,  n'est  que 
de  16  fr.  80  cent.,  et  que  sur  1,182,23!S  prêts,  il  y  en  a 
909,993  attribués  aux  ouvriers  et  aux  journaliers  '.' 

Si  utiles  qu'ils  soient,  il  n'\  a  encore  que  îô  monts- 
de-piété  en  France,  distribués  dans  ^ti  départements. 
Mais  un  mont-de-piété,  parmi  nous,  n'est  guère  autre 
chose  encore  qu'un  établissement  <lu  gouvernement.  Il 
lui  faut  avant  qu'il  s'établisse  une  autorisation;  certaines 
règles  sont  tracées  à  sa  conduite;  il  ne  peut  être  créé 
par  voie  d'actions  ;  ses  budgets  et  ses  comptes  sont  réglés 
comme  les  budgets  des  hospices;  ses  bénéfices  ne  lui 
appartiennent  pas;  il  n'est  libre  ni  pour  les  constructions 
ou  reconstructions  qu'il  croit  devoir  entreprendre,  ni 
pour  les  Ncntcs  ou  échanges  qu'il  désirerait  réaliser. 

Et  ce  ne  sont  la  que  les  principales  dispositions  de  celte 

législation  tout  arbitraire.  Quelle  admirable  prévoyance 
toutefois  de  déclarer  qu'on  ne  pourra  rendre  service 

à  ses  semblables  que  s'il  phiit  et  comme  il  convient  ;ui 
ministre  ou  aux  préfets  !    Pourquoi  rit-on  donc  des  dé- 


i.{0  i  il  \n  i  m    m  h  ii  mi  . 

crets  d'autrefois  sur  les  Juifs  el  Les  Lombards? Ou  il  les 
faut  admirer,  ou  toute  cette  organisation  des  monte-dé- 
piété  <;si  détestable  et  ridicule.  Le  médecin  de  Molière 
a\ait-il  raison  :  doit-on  plutôt  mourir  <|uo  contredire 
une  formule  1 

Les  quarante-cinq  monts -de-piété  actuellement  en 
exercice  eu  France  disposent  d'un  fonds  de  roulement 
de  35,103,048  ir.  Ce  fonds  de  roulement  se  compose 
ainsi  : 

Fonds  appartenant  aux  monts-de-piélé 2,8.j9,136  fr.  31  c. 

—  hospices 4,460,614      99 

Emprunts  à  des  particuliers 22,641,356      08 

Cautionnements 4,120,554      47 

Fonds  pupilluires,  bonis  non  réclamés i,07:j,988      50 

Les  monts-de-piété  payent  à  leurs  créanciers  des  in- 
térêts qui  varient  de  3  à  5  p.  4  00,  et  cinq  de  ces  établis- 
sements reçoivent  des  fonds  des  caisses  d'épargne (1).  Ce 
qui  prouve  encore  que  les  dépôts  des  caisses  d'épargne 
pourraient  se  détourner  du  trésor,  et  de  même  que  les 
monts-de-piété  trouveraient  aisément  des  secours  si 
partout  on  les  laissait  libres  de  s'adresser  où  il  leur  con- 
vient, et  d'accepter  les  conditions  qu'ils  croient  bonnes. 

Ils  reçoivent  des  fonds  à  3,  4  et  5  p.  100  ;  mais,  comme 
il  leur  faut  payer  des  frais  d'exploitation  énormes,  des  re- 
devancesobligées,  et  qu'ils  cherchent  souvent  à  bénéficier, 
ils  ne  prêtent  en  moyenne  qu'à  8  p.  100.  Quatre  d'entre 
eux  cependant  prêtent  gratuitement,  et  il  y  en  a  un  qui 


(1)  Ce  sont  ceux  de  Saint-Quentin,  Lunéville,  Nancy,  Metz  et  Avi- 
rnon. 
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prête  gratuitement  jusqu'à  5  fr.,  et  ne  prend  au-dessus 
que  1  p.  100  ;  mais  les  autres  prennent  depuis  4  jusqu'à 
15  p.  100.  Celui  de  Paris,  qui  demandait  à  l'origine 
18  p.  100,  prête  en  ce  moment  à  0  1/2  p.  100,  taux 
d'intérêt  aussi  du  mont-de-piété  de  Bordeaux.  Sans 
doute,  une  moyenne  de  8  p.  100  pour  des  emprunts 
faits  aux  classes  pauvres  pendant  les  jours  de  dénùment 
est  bien  élevée;  mais  pensez  à  l'intérêt  qu'on  récla- 
merait hors  des  établissements  dont  je  parle.  Et  si  cette 
moyenne  est  encore  aussi  haute,  il  faut  avant  tout  s'en 
prendre  à  la  loi,  ou  à  l'interprétation  qu'elle  a  reçue. 
La  loi  déclare,  en  effet,  que  les  monts-de-piété  doivent 
être  administrés  au  profit  des  pauvres,  et  le  conseil 
d'État  en  a  tiré  la  conclusion  que  leurs  bénéfices  doivent 
revenir  aux  hospices  (1).  Il  en  est  résulté  que  les  monls- 
de-piété  n'ont  pu  s'acquérir  un  patrimoine,  se  former  un 
capital  (iui  leà  dispensai  d'emprunter  pour  prêter  ensuite. 
Est-ce  donc  pourtant  à  l'indigence  a  soigner  les  mala- 
dies? L'interprétation  du  conseil  d'Étal ,  incontestable- 
ment très-arJbi  traire,  est  aussi  par  conséquent  forl  dom- 
mageable. Déjà,  au  resk' ,  vingtr quatre  monts-de-piété 
sont  parvenus  as'}  soustraire,  et  trois  autres  ne  font  que 
partager  leurs  bénéfices  avec  les  hospices  (2). 

Voyez  ce  .qui  pourrait  arrivera  Paris,  par  exemple,  le 
gain  du  mont-dé  piété  de  celle  \ille,  qui  esJ  resté  sou- 
mis à  la  loi  générale,  étant  annuellement,  eu  uombres 
ronds,  d'environ  250,000  fr.  pour  -<>  millions  de  prêt,  il 

(1)  D'autre  part,  les  hospices  garantissent  lu  emprunts  contractés 
par  les  monls-de-piélé  en  concédant  aux  créanciers  une  hypothèque 
générale  sur  leurs  biens  immeubles. 

(2)  /'.  le  rapport  île  .m.  de  Watterille,  i».  5. 
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serait  à  même,  en  le  faisant  servir  à  abaisser  l'intérêt,  an- 
aée  par  année,  de  le  diminuer  dès  la  seconde  année  de 
I  p.  100,  ou  s'il  accumulait  duranl  dii  un  douze  ann 
la  plus  grande  partie  de  ses  profits,  il  parviendrai!  aisé- 
ment a  pouvoir  prêter,  après  ce  lapsde  temps,  i  i  ou 
ï  i  -j  |).  loi».  Et  les  pauvres  ne  profiteraient-ils  pasde 
l'une  ou  de  L'autre  «le  ces  mesures?  En  1847,  la  recette 
desquarante-cinq  monts-de-piété  a  dépassé  leur  dépense 
de  665,808  fr.,  somme  sur  laquelle  274,245  IV.  ont  été 
prélevés  pour  être  versés  dans  la  caisse  des  hôpitaux. 
Le  reste  a  été  employé  a  divers  usages.  Tant  que  la  lé- 
gislation sur  les  monts-de-piété  ne  sera  pas  modifiée,  le 
mieux  qu'ils  puissent  faire ,  c'est  de  réduire  leur  taux 
d'intérêt  à  l'extrême  limite  du  possible,  en  renonçant  à 
faire  des  bénéfices. 

Quatre  d'entre  eux,  comme  je  l'ai  dit,  prêtent  gratui- 
tement; ce  sont  ceux  de  Toulouse ,  de  Montpellier,  de 
Grenoble,  de  Paray-le-Monial ,  et  celui  d'Angers  prête 
gratuitement  jusqu'à  5  fr.,  et  presque  gratuitement  au- 
dessus.  Or,  il  importe  de  l'observer,  ce  sont  ces  monts- 
de  piété  qui  rendent  le  moins  de  service,  et  qui,  à  tous 
égards,  sont  le  plus  mal  administrés.  Celui  de  Paray-le- 
Monial  a  déjà  consommé  la  moitié  de  son  capital.  Celui 
de  Grenoble  ne  prête  pas  sur  un  nantissement  de  moins 
de  5  fr.  et  la  moyenne  de  ses  prêts  n'est  pas  au-dessous 
de  25  ou  30  fr.  La  moyenne  des  prêts  du  mont-de-piété 
de  Montpellier  est  plus  que  double  ,  elle  s'élève  à  60  ou 
80  fr.  Celle  du  mont-de-piété  de  Toulouse  est  de  46  fr. 
39  c.  Ce  ne  sont  pas  ainsi  les  classes  vraiment  pauvres 
que  ces  établissements  assistent,  malgré  ce  qu'on  pour- 
rait croire  d'abord.  Quelle  différence,  dit  M.  de  Watte- 


DES  CAISSES    D'ÉPARGNE    ET  DES   MONTS-DE-PIÉTÉ.    433 

ville,  avec  la  valeur  moyenne  des  prêts  effectués  dans 
les  villes  de  fabriques  du  département  du  Nord,  qui 
n'est  que  de  2  fr.,  1  fr .,  et  même  50  c! 

A  la  fois,  tandis  que  la  durée  des  emprunts  faits  dans 
ces  dernières  villes  est  d'un,  deux  ou  trois  mois  au  plu--, 
ceux  contractés  dans  les  autres  ne  s'acquittent  qu'après 
un  an  et  souvent  qu'après  dix-huit  mois.  C'est  qu'il  j  a 
là  une  aumône,  et  qu'avec  l'aumône  vient  toujours  l'in- 
souciance, quand  ce  n'est  pis  encore.  Enfin  les  monts- 
de-piété  qui  opèrent  gratuitement  sont  ceux  qui  font  le 
moins  d'affaires.  Ainsi  les  monls-de- piété  de  Grenoble, 
de  Toulouse  et  de  Montpellier  n'ont  prêté  ensemble, 
en  1847,  qu'une  somme  de  218,779  fr.,  et  celui  de 
Paray-le-Monial  en  est  réduit  maintenant  à  agir  avec  uu 
fonds  de  2,000  IV.  Tons  les  faits  montrent  donc  que,  tant 
que  cela  se  peut,  le  secours  ne  doit  pas  se  confondre  avec 
la  charité. 

Les  monts-de-piété  de  Paris,  du  Havre  et  de  Versailles 
ont  pris  une  mesure  bien  préférable  a  la  gratuité  des 
prêts.  Ils  ont  ouvert  une  caisse  d'acompte,  destinée  a  fa- 
ciliter les  remboursements  en  recevant  les  plus  petites 
sommes  depuis  l  fr.,  jusqu'à  la  parfaite  libération.  Ce 
sont,  on  l'a  dit  avec  raison,  les  caisses  d'épargne  des 
monts-de-piété  (1),  Les  intérêts  se  cal*  nient  aussi  main- 
tenant, à  Paris,  par  quinzaine  au  lieu  de  l'être  par  mois. 


(I)  La  caisse  d'à-compte  n'a  pas  produit  i«>ns  les  résultats  qu'on  en 
devait  attendre;  cela  provient  probablement  de  ce  que  les  versements 
qu'on  j  fait  n'empêchent  pas  la  perle  'lu  gage,  si,  .m  bout  de  l'an,  ils 
ne  couvrent  pas  !«•  montant  de  la  dette  et  des  intérêts.  Peut-être  de- 
vraient-ils, comme  on  L'a  demandé,  opérer  les  renouvellements  lors- 
qu'ils suffisent  à  l'acquittement  des  intérêts. 
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el  H  \  est  loisible  à  l'emprunteur  don!  rengagement  6e 
compose  de  différents  objets,  <!<■  les  retirer  séparément, 
en  rapportant  la  somme  que  chacun  d'eux  représente. 

\  Lyon,  un  perfectionnement,  non  plus  de  détail, 
mais  radical,  a  été  apporté  aux  prêts  Bur  gage  :  on  j  a 
fondé,  en  1831,  une  caisse  de  prêt  qui  fait  des  avance 
à  :»  ou  (»  p.  khi  aux  chefs  d'atelier  8ur  leurs  outils,  eri 
leur  en  laissant  l'usage.  Cela  rappelle,  maigri  le  grandes 
différences,  les  services  rendus  aux  propriétaires  fon- 
ciers par  la  banque  de  Pologne,  au  moyen  du  en 
qu'elle  leur  ouvre  pour  l'achat  des  machines  propres  à 
l'agriculture.  Ce  mode  de  prêt,  qui  ne  dépouille  pas 
l'emprunteur  du  gage  offert,  esl  forl  n  marquablé,  et  les 
emplois  qu'on  en  a  faits  déjà  prouvent  qu'il  n  a  '1  im- 
menses services  à  en  attendre.  Le  mont-de-piété  de  Pa- 
ray-le-Monial  n'exige  pas  non  plus  do  nantissement;  il 
lui  suffit  de  simples  billets,  et  lorsque  l'emprunteur  ne 
sait  pas  signer,  son  prêt  a  lieu  en  présence  de  témoin-: 
mais,  on  l'a  vu,  ce  mont-de-piété  ne  peut  être  cité 
comme  un  exemple. 

Après  avoir  montré  l'importance  des  opérations  effec- 
tuées actuellement  par  les  monts-de-piete ,  j'en  indi- 
[uerai  les  progrès  aux  époques  les  plus  marquantes.  De 
1785  a  1780,  les  engagements  aux  vingt  six  monts- 
de-piété  existant  en  France  formaient  moyennement 
un  total  annuel  de  488, 28S  articles,  sur  lesquels  ils 
prêtaient  18,205,104  livres  10  sous  (1).  De  1815  à 
1833,  la  moyenne  annuelle  des  articles  engagés  était  de 


(1)  M.  Biaise,  Des  mmts-de-piété  et  des  banques  de  prêt  sur  nantisse' 

ment. 
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1,11 4,044,  et  celle  des  sommes  prêtées  de  19,809,076  IV. 
47  c.  En  1840  enfin,  les  engagements  ont  été  de 
1,461, 828 articles,  pour  24, 339,847fr.  (1).  Toutefois  ce 
serait  une  erreur  de  croire  que  l'accroissement  de  ces 
opérations  soit  une  preuve  de  l'extension  de  la  misère. 
L'abaissement  de  intérêt,  les  facilités  des  prêts,  les  ha- 
bitudes, l'augmentation  de  la  population  ont  beaucoup 
influé  sur  cette  progression,  l'ont  même  seuls,  à  mon 
sens,  déterminée. 

A  l'étranger,  l'institution  des  monts-de-piété  s'e>l 
aussi  développée.  On  en  compte  vingt-deux  en  Belgique 
et  cent  huit  en  Hollande,  où  ils  figurent  le  plus  souvent 
parmi  les  sources  des  revenus  des  villes,  soit  qu'elles  les 
dirigent  elles-mêmes,  soit  qu'elles  les  afferment.  Dans 
et-  dernier  pays,  en  outre  .  il  y  a  un  grand  nombre  de 
banques  de  petits  prêts,  assez  semblables  à  cequeseraienl 
des  succursales  de  monts-de-piété  destinées  ;i  pourvoir 

aux  plus  faillies  emprunts.  Amsterdam  n'en  renferme  pas 
moins  de  soixante.  La  durée  moxenne  des  prèls  que  iw 

établissements  effectuent  et  qui  descendenl  jusqu'à  30  c. . 

est  de  six  semaines;  leur  taux  moyen  d'intérêt  serait 
par  an  de  56  IV.  33  e.  p.  I  on.  (  >n  trouve  aussi  i\i~>  monts- 
de-piété,  mais  en  plus  petit  nombre,  en  Allemagne,  en 

Italie,  en  Kl  issir,  où  il  J  en  a  deux,  portant  en  cure  le  nom 

de  lombards,  el  en  Espagne,  en  Irlande  el  aux  États-Unis, 
ou  au  moins  à  New-York.  M.  Naville  dit  qu'il  existe 

dans  cette  ville  un  inonl-de-piete  prêtant  à  7  p.  1(11)  SUI 
les  prêts  au-dessus  de  26  dollars    I  33  IV.  .  et  à  5  p.    100 


l1   Dana  le ibra  des  i  ngag<  mi  nls,  |e  comprends  i  •  lui  li  i  renou» 

velli  menls. 
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>ur  les  prêts  inférieurs  à  cette  somme.  Chose  remar- 
quable, L'Angl<  terre  proprement  dite  est  le  seul  pays 
vraiment  civilisé  qui  soit  resté  dépourvu  de  ces  utiles 
établissements.  Les  indigents  j  sont  toujours  oblige  -  de 
recourir  aux  simplespat&noro&ers  3  qui  ne  prêtent  pas  i 
moins  de  30  à  40  p.  100  (1). 

Les  monts-de-piété  sont  à  l'extrême  limite  du  crédit; 
au  delà  apparail  seulement  la  charité.  Je  n'ai  sous  au- 
cun rapport  à  traiter  ici  de  ce  dernier  sujet.  Je  me  con- 
tenterai, en  justifiant  une  opinion  que  j'émettais  il  j  a 
quelques  instants,  dédire  qu'on  n'y  doit  avoir  recours 
qu'en  cas  d'absolue  nécessité.  Il  faut  toujours  se  sou- 
venir de  ces  paroles  de  saint  Ambroise,  que  Rfalthus  n'a 
uuère  fait  que  répéter  :  «  Ne  laissons  pas  les  malheureux 
sans  secours,  mais  ne  leur  ôtons  pas  la  crainte  d'en  man- 
quer, »  et  de  ces  autres  de  Ricardo  :  «  Aucun  plan  pour 
secourir  les  pauvres  ne  mérite  attention,  s'il  ne  tend  à 
mettre  les  pauvres  en  état  de  se  passer  de  secours.  » 
Aussi  les  institutions  d'épargne  et  de  prêt  dont  je  viens 


(1)  En  France,  auprès  des  monts-de-piélé  se  trouvent  des  commis- 
sionnaires qui  reçoivent  les  gages,  font  les  prêts  et  vont  ensuite  porter 
ces  gages  et  en  toucher  l'avance  àces  établissements.  Ils  prennent  à  Paris 
une  commission  de  2  p.  100  pour  les  engagements  et  de  1  p.  100  pour 
les  dégagements.  On  a  déjà  demandé  souvent  que  la  lui  détruisit  l'in- 
stitution des  commissionnaires.  Pourquoi  cela?  Les  prêts  faits  par  leur 
entremise  reviennent  plus  cher,  c'est  vrai  ;  mais  on  a  le  choix,  et 
puisqu'on  s'adresse  surtout  à  eux,  c'est  qu'on  y  a  avantage.  Tout 
chez  eux,  en  effet,  est  mieux  disposé  pour  le  secret  que  désirent  tou- 
jours conserver  les  emprunteurs;  ils  sont  infiniment  plus  prévenants 
que  les  agents  directs  des  monis-de-piété  ;  ils  offrent  plus  de  facilités 
pour  les  prêts;  reçoivent  des  objets  que  refuserait  le  monl-de-piélé; 
font  des  avances  excédant  celles  qu'il  fournirait.  M.  Henri  Ricbelol  a 
très-bien  développé  les  avantages  qu'ils  présentent  dans  ses  deux  bro- 
chures sur  les  inonls-de-piélé. 


DES  CAISSES  D'ÉPARGNE  ET    DES  MONTS-DE-PIÉTÉ,     i 3 7 

de  parler  sont-elles  très-supérieures  aux  établissements 
de  pure  charité  imaginés  jusqu'à  ce  jour.  Elles  tendent 
à  procurer  un  patrimoine  ou  à  éloigner  les  privations , 
les  souffrances  momentanées,  sans  jamais  démoraliser, 
avilir,  détourner  du  travail  ceux  qu'elles  assistent.  El 
c'est  surtout  à  une  époque  comme  la  notre,  où  tous  les 
désirs  ont  été  surexcités,  toutes  les  passions  fomentées , 
qu'il  importe  de  chercher  à  relever  la  condition  des  ou- 
vriers et  a  leur  inspirer,  même  en  les  secourant,  (!«••> 
sentiments  «le  responsabilité  et  de  respect  pour  eux- 
mêmes. 


I  IN   IM     PRI  Mil  11  MU  l  MB. 
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taire général  aux  lin  inces.      «  m.  <  mu  i 
i.i.v  —  KAVii»    du  GersJ,  ancien  n  pré- 
sentant. -  -  CH.   DUNOYEB,   mi  m 
l'Institut .    ancien    conseiller    .1  I 
GCST.    DC   PDYBODE.  —  DUSSABD,  an- 
cien COns.  d'Étal.  —  D'ESTER  NO.  -     LÉON 
FAUCHER,  membre  de  l'Institut,  ancien 
ministre.  JOSEPH    «.  viimi  b,    prof. 

d  l  i  onomic  pi.liii.pn-  à  I  Ecole  des  i Il 

el  chaussées.  — de  LA  PABELLB,  mem- 
bre corresp.  de  l'Institut.  —  LOUIS  ii  - 
<  LBRC,  mi      i  BGOl  r.    chi  l   de    liu- 

ii  .ni   de    la    Slatisliq  >  do    la 

Franco.— 6.  massé,     e.  de  molinari. 

Le  journal  des  ÉCONOMISTES  a  paru  le   16  de  chaqui   mois,   par  eahiet 

7  reulllea,  jusqu'au  mois  .1  avril  1862.  Mais,  par  su  il i  dôi  roi  iui  la  presse,  .pu  assujetti! 

"«  cautionnei i  cl  au  timbre  les  I'.  icucila  do  m  tins  de  10  rouilles,  traita»!  d  économie 

sociale,  le  JOURNAL  des  économistes  ne  paruilru  à  l'avenir  que  I les  deux  mois, 

el  'l" t.ï,  au  lieu  de  &  à  6  feuilles,  de  12  à  14  feuilles    1 92  à  244  i 

Li     numéros  publiés  dans  rient  3  beaux  volumes  graudin-8°.  contenant  la 

matière  de  n>  volumes  m-^  ordinaires. 


PRIX  Dl    i   IBONN1  min  l  . 

FRANCE.    .       lUn  .,n.    .  30  A         ÉTnApjGEn     I  Un  « 

|  S.x  DOIS.    .         II.  fr.  i  S.v  dm  s 


0  fr 

1. 


Lea  dix  premlôrea  années   décembre  1841  à  décembre  1 85 1    forment  SU  beaux  volumes. 
grand  ln-8u,  renfermant  la  malière  de  plut  de  70  volun  -         .Prix.. 

Chaqui  pi |<  Irlennulc  est  terminée  par  une  table  analytique  des  n 

I"''' ire  pé le  a  élé  rédigée  pai  M.  Dalre,  celles  des  2'  e*l  M  J.Garnier. 

On  accordera   îles  facilités   paar  le    patesmeal  ru   htbbmmih  ■■! 
prendronl  lu  collection  eatlère. 


I    I  liaque  numéro  ilcvuii  oc  compo  , 

i  ira  lia  eu  de  moins  do  0  fi  u 
l' i.t.l.;  B  comprend comblci  i  il  edcsirdi» 

l'H  il     I  %l  I IV. 


COLLECTION 


PRINCIPAUX  ECONOMISTES; 

11;  in  m'  -  8ii  i  ■  ferh  rolum  P  lea 

l:  deml-n  liui  >  tr. 

I  |    .,,.  ,       j     ||  que  esl  devenue  un  b 

les  yeux  autour  d  s'ei nvaincre.  Parmi  les  questions  qui  s'agitent  < 

monde, i  citerait  a  peine  quelques-unes  qui  ne  wiei 

politique,  cl  qui  u'altendi  ni  pas  'i  •  Ile  une  tolutioi  -  S  in  po  ni 

d'appui  a  des  opinions  qui,  aujourd'hui,  Doltenl  à  l'avenlun 

un  raisceau  de  ce  qui  esl  6|  ars,  el  créer  une  force  là  où  il  n'j  ,  I  i 

des  pouvoirs  publics,  la biliti  éclations  individuelles,  même  dam 

, ,  plug  vitales  pour  le  pays,  feraient  bienlôl  place  .1  I'  in 
des  opinions,  si  l'Economie  politique  occupait  dans  l'éducation  publique  le  rangqu 
appartient,  el  que  l'avenir  lui  rés 

H,in>  |e  cours  des  relations  sociales,  l'Economie  politique  fournil 
,]nji,.  qui  ne  Boni  à  dédaigner  pour  perron  peut  être  méconnue  que  p- 

hommesqui  n'ont  jamais  pris  la  peine  d'étudier  ce  qu'elle  vaut,  ou  qui,  se  bornant  a 
nne  vue  super fleiel le,  ne  l'on)  pas  comprise.  A  quelque  genre  d'occupation  q 
voué   dans  les  affaires  privées  comme  dans  lea  affaii  es  publiques,  l  Ecoi  omie  ; 
a  des  enseignements  pré(  leux  pour  tout  le  monde;  elle  restitue 

caractère,  forme  le  jugei I,  élève  les  objets  les  plus  -p.  ciaux  jusqu  à  une  valeur  d  en- 
semble, donne  au  raisonnement  la  plus  grande  des  forci   . 
l'expérience,  Aucune  elasse  de  la   société  ne  l'étudié  Fans   fruit   't  ne  lui  d 
vainement  des  conseils.  Ce  sentiment  tend  chaque  jonr  à  s'établir,  el  l'autoi  I 

mie  politique  B'affbrmil  de  plus  en  pluSj  i  n  dépit  de  l'indifférence  des  uns,  de  la  routine 
el  des  préjuséa  des  autres. 

Un  véritable  intérêt  s'attache  donc  à  i  iblications  de  cell  snrtoul 

quand  elles  ont  l'importance  et  la  grandeur  deci  3  annonçons   l 

bibliothèque  de  loua  tes  ouvrages  capitaux  qne  l'Economie  politique  a  ins 
deux  Biècles,  réunir  les  grands  noms  el  g  ouper  les  travaux  des  maîtres  de  m 
ce  qu'on  puisse  suivre  à  la  fois  l'hisl  ouvement  de  la  scii  net:  depuis  «  n  01  igitfe 

jusqu'à  nous,  telle  a  été  la  pensée  qui  a  |  tte  Collection  d>  i principaux  I 

misk  f   el  -un  Buccès  prouve  que  le  suffrage  public  s'y  est  pleinement  assi 
Celte  Collection  forme  15  beaux  el  forts  volumes  grand  in-8°  (le  tome  2'  esl  divU 

2 parties),  imprimésavec  le  plus  grand  soin  en  caractères  neufs  et  très  lisibles.  Chaque 

volume  renferme,  en  moyenne,  la  matière  de  3  à  5  volumes  in-8°  ordinal 
Les  textes,  revus  soigneusement,  sonl  accompagnés  de  Vbft'ci  s  historiques  sur  chaque 

auteur;  île  commenlain  cplicatives  par  MM.  Blanqui,  membre  de  l'Institut; 

Rossi,  membre  de  l'Institut;  Horace  Sayj  II.  Dussaro;  Eug.  Daire  ;  Joseph   Gars 

MaORICE  MONJEAN  ;  Alt..   l'oyn  Yll.Uh  el  GOST.  DE  Mol.  NAR1. 

lia  Collection  se  compose  des  ouvrages  suivants  ; 

(Chaque  ouvrage  se  \end  séparément.] 

Tome  i.  —  ÉCONOMISTES  FINANCIERS  DC  XVIII   SIÈCLE  : 

VAUBAN  /''<'/.(  d'une  Bto»«  royale.—  BOISGUILLtBERT,  Détail  de  la  Franct .  Faction  de 
la  France;  opuscules  divers.  —  J.  LAW,  <  Œuvres  complèu  t.  —  MELON,  Essai  sur  le  com- 
inerce.  —  DUTOT,  Réflexions  politiques  tur  tes  finance*  >i  le  commerce.  — Avec  une 
■  biographique  sur  chaque  auteur,  des  Commentaires  et  d  -  tplicatives, 
par  M.  El  c.  Daire.  I1'  édition,  i  seul  vol.  grand  in-8°  de  932  pages,  orné  d'un  très  beau 
portrait  d»  Vauban,  gravé  sur  acier  par  Pannier.  Prix iô  fr. 

Tome  ii.  —  PHYSIOCRATES  (Ireei2e  parlie). 

QUESNAY,  DUPONT  DE  NEMOURS,  MERCIER  DE  LA  RIVIÈRE,  l'abbé  BEAUDIAU,  LE 
TROSNE  :  avec  une  Introduction  sur  la  doctrine  des  Physiocralea,  des  notices  biographiques 
sur  chaque  auteur,  des  commentaires  el  des  notes  explicatives  par  Eue  Daire.  Un  h-ès 
fort  volume  grand  in-S°,  de  plus  de   1,100  pages,  divisé  en  deux  parties  brochi    -  - 

meut.  Prix  des  2  parties I(;  "'• 

Tomes  m  et  iv.—  TURGOT. 

SES  ŒUVRES,  nouvelle  édition,  classée  par  ordre  de  matières,  avec  les  natta  de  Dipont 
de    Nemodrs  ;    augmentées   de  lettres  inédites,   des  questions  sur  le  commerce*  du   I 
justice  tenu  à  Versailles  pour  l'enregistrement  des  Édita  sur  l'abolition  de  la  Con 
des  Jurandes,  et  a' observations  et  do  noies  nouvelle':,  par  MM.  Eue  Daire  et  H.  Dussard; 
précédées  d'une  notice  sur  la  vie  et  les  ouvrages   de  Turgoi,  par  M.   Klg.  Daire.   3 
forts  volumes  eliaeun    de  plus  de    800  pages    grand  in-V,   ornés  d'un    beau  portrait  de 
Turgoi,  gravé  sur   acier.  Prix "0  tr. 

Il"  a  été  tiré  '2')  exemplaires  sur  papier  vélin  superflu  collé.  Prix 2j  lr. 


To»l  5  1    i  i    m.  —  ADAM   SMI  III. 

RECHERCHES  SUR  LA  NATURE  ET  LES  CAUSES  DE  LA  RICHESSE  DES  NATION?,  In- 
dnction  de  G.  Garkier   enlièremenl  revue  el  rorrijjée  ,  pI  pi  m   Pfotici  i 

phfqne   par  M.   BlaKquî,   membre   de  l'Institut,   avec   les   coi nlaires  de   liinuwv. 

(,.   GAttNIER,   MAC  Cl'LLOCH,  MaI-THDS,  J.  MlLL,  RlCARDO,  SlSHOSDI,   StORI 

,„  i  ,  inédites  deJ.-B.SAT,  et  d'éclaircissements  his'oriques,  par  M.  I:h\hm.  5 
grand  in-K,  avec  un  beau  portrait  d'  \dam  Smith,  gravé  Bùr  acïer  par  Bosselmanh    Pi  1.  J6  fr. 
H  a  été  tiré  25  exemplaires  sur  papier  vélin  superfln.  Prix 

—  La  précédente  édition,  moins  belle  el  moins  complète,   fermai!  G  volumes  in-8°. 

Xome  vu.  —  MALTHUS  (Tome  I     . 

ESSAI  SUR  LE  FRINCIPE  DE  POPULATION,  traduit  de  l'anglais  par  MM.  P.  el  G.  l'i  1  - 
M,-i    de  Genèvi  ,  précédé  d'une  introduction  par  M.  Rowi,  de  I  Institut,  el  d'une  notice 
but  la  vie  el  les  Irav  aux  de  l'auteur,  par  <'n.  »  omte,  avec  les  notes  de  l'auteur  1  t  des  Ira- 
daeteurs,  1 1  de  nouvelles  notes  pai  M.  Josi  111  G  irhii  r.  3'  êdit    1  peul  vol.  grand  in-s 
d'un  superbe  portrait  de  Malthus,  gravé  sur  acier  par  madame  Foi  rnier.  Prix.  .     10  fr. 

Il  a  été  lire  25  exemplaires  sur  papier  vélin  superfln.  Prix 13  fr. 

Celte  :'."  édition   la  2*  de  notre  Collection    a  été  revue  aussi  par  M.  J.  Garnh.r,  qui 

l'a  augmentée  de  nouvelles  notes  el  d'un  avant-propos. 

—  i.u  ir<-  édition,  ne  contenant  que  la  traduction  Beulte,  fbrmail  i  volumes  in-S°. 

Tomf.  mu.  —MALTHUS    Tome  II). 

PRINCIPES  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  CONSIDÉRÉS  SOUS  LE   RAPPORT  OE  LEUR  APPLI- 
CATION  PRATIQUE,  avec  des  Remarque»  inédites  de  J.-B.  Sat,    une  introduction 
note»  1  iplicativei  el  critiques,  par  M.  Maurice  Monjean.  1  vol.  grand  in-8°.  Prix:  10  fr. 
Celte  édition  des  Principi  t  de  Malthus  esl  suivie  d'un  autre  ouvrage  du  même  auteur 

Intitulé  :  Des  dé/initions  en  Économie  politique,  it  qui,  pour  la  prem 

traduit  en  français,  par  Alcidë  Fonleyraud, 

rom   tx.  —  J.-B.  sav   Tome  I«). 

TRAITÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,  ou  Simple  1  r  position  de  In  manil  t.  te 

distribuent  et  te  co  comment  les  richesses,  6'  édilkn,  revue  par   Horaci    Say,  •  n  iil-. 

1  beau  roi.  grand  in-8°.  Prit 10  fr. 

—  Les  1    'i  5'  éditions  étaient  en  3  volumes  in-8*. 

|..m,  s  X  El    XI.  —.1.-11.  SAV      I  ..:■     -  Il  .  I   III 

COURS  COMPLET  O'ÉCCNCMIE  POLIT  QUE  PRATIQUE  I  les 

1/,  n  1  ih  .  ii.  mu,  1  ,l  l  tut,  il  s  /a  opi  ■  iers  et  des  capitalisa  ■ 

culteurs,  il<  ■>  manufacturiers,  des 

ocn  n  s.  2  vol.  grand  In      .  P         -'"  fr. 

Celte  3a édillon  du  Court  complet  2'   de  notre  Collection    a  élé  revu  nenl  a 

de  note* par  M.  Horace  Snj  el  par  M,  1  herbu  i  1  /. 

—  La  1     1  ditl  n  fi  1  ma  1  0  roi.  In-8  ». 

foui    m.  _  J.-B.  SAV     h I\   . 

ŒUVRES  DIVERSES:  CATÉCHISME  D'ECONOMIE  POLITIQUE-  —  LETTRES  A  M4LTHUS 
ET  CORRESPONDANCE  GENERALE.  OLBIE  PETIT  VOLUME.  FRAGMENTS  ET  OPUS- 
CULES INÉDITS  :  i"  cédi  •  •  d  une  Vo/ii  1  biographiqm  .  p  ir  MM.  Il  Say  et  El'G.  Da  ftl  ,  1 1 
ornéet  d'un  beau  poi  Irail  gravé  «uraciei  par  Hopwood,  I  forl  roi.  grand  m -s  »,  Pi  ts,  i 

Tomi  mu. —  KH:\itno.  Œuvres complèi  s: 

i"  pBttU     PRINCIPES  DE  L'ECONOMIE  POLITIQUE  ET  DE  L'IMPOT.  Iraduill 

rANiO ,    revus  p|   complètes   sur  la   dernière  é.lil riuinalp,    publiée   1"    18*1 

Alcidi    Fonteyraud,     -   2*  partie  :  /)<    (a  ;>  "<<  <  lion  acrordét   .1 

pour   l'établissement  d'une  banqut  nationale.        /  ".1  tur  finfluenci  du  : 

tur  l,  v  profils  du  capit  V  n  pour  l'établissement  Wum    circulation   • 

mi, in,  et  u  I  lingots  est  une  />  1 

1I1  banque.  —  Essai  •■•n1  tes  empi  .  avec  d  -  ni-  .  1  uni    n 

travau  1  de  RU  ardo,  pur  Alo.  Fohteyraud.  t  vol.  grand    ■         P    \ 1 

I  pu        omposant  la  '.'   pai  lie,  qui  •  ►  •  1 1  obtenu   lai  I  v 

auprès  d  qui  la  connaissance  de  la  langue  nuglaisi  e*l  I 

encore  été  Iraduill  en  français.  Ha  ont  trouvé  en   Fonleyraud  un  inlcr|  il    >'i 

Odèle,  La  Voiiee  mii   Ricardo,  placée  en  tète  de  oe  volume,   >i  il  n  tn.ir.in.dd>-  .»  lanl 

d'égards,  esl  duc  s  la  plume  de  w  )enne  savant, 

ro«i  mn.  —  MM  \m.i  s  _  I      1  vi.in  : 

DAVIO  HUME-  Estai  tur  h  commerce,   '•   ' 
la  balance  'in  tommerce,   In  uttousie  commerciale,  la  population  •>•  «  nation! 
V.  DE  FORBONNAIS.    Principes  économique*,        CONDILLAC    ' 
ment.   —  CONDORCET.   Lettre  d'un  laboureur  de  /'■  M     \        N  rioiw 


6  — 

sur  CeU  !■><  x  '•         '  '  '  ""'"   "•  ■         '''    '  '"/' 

révolution  d' Amérique  sui  l'Europe, —  De  l imi  LAVOISIER    u 

territoriale  du  royaume  d     i  FRANKLIN,   la   S<  i  ni .  du  ùonhommi    Richard  el 

..ni  1 1  -  oputcu  ■  chaque  nul  .  pu 

MM.  Eue.  Dame  el  G.  de  Molinari.  I  vol.  grand  I11-80.  Prli 11»  lr. 

L'ouvrage  de  D.  Hume,  »ur  In  Jalousu  commerciale,  n'avail  pai  encore  61    Irad 
français.  I  .1  traduction  est  de  M.  Aug.  Planche,  traducteur  d  tPrincip         M     l 

I  OUI    Kl    11    DERNIER.  —  MELANGES.    —   II'    PARTI!   : 

NECKER.  Sur  la  législation  et  le  commera  det  grain*  —  L'abh  GALIANI    D 
1,  comm  rci  des  blés,  avec  la  Réfutation  de  l'abbé  Morcllet.  —  MONTYON.    '.' 
ont  le*  diverses  es  fèces  d'impôt*  tur  la   moralité,  l'activité  et  l'induslrit   <l  1   pi  iptes? — 
BENTHAM -  "■  /•  "s''  de  1  usure,  a>  1  c  des  nolici  -  Bur  chaque  auli 

parti.  Uust.  de   MoLiNARt.  1  vol.  grand  in-8°.  Prix ,    .     .     in  ir. 

O  volume  esl  lermlné  par  la  Bibliographie  délailli 

renfei  mi  a  dans  cette  Collection. 


ECONOMISTES  CONTEMPORAINS, 

COLLECTION  DES  MEILLE1  RS  OUVRAGES  MODERNES 

SUR  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE,  LES  FINANCES,  ETC. 
13  à  20  volumes  in-8°  ordina 

Cette  Collection  fait  Buite  à  celle  que  nous  avons  publiée  -oue  le  litre  di  Collection  det 
principaux  Économistes.    Voyeï  ci-contre,  p.  I. 

La  faveur  signalée  dont  jouissent  aujourd'hui  les  études  écon iqu 

éclairés,  el  l'accueil  constant  el  bienveillant  qu'ils  veulent  bien  accorder  à  nos  publica- 
tions, nous  a  engagé  à  faire  celle  nouvelle  entreprise,  qui,  nous  l'espérons,  n'aura  pat 
moins  de  succès  que  la  précédente.  Elle  Be  composera  des  ouvrages  modernes  qui  ont  le 
1 ,1  us  marqué  dans  les  sciences  économiques  lanl  en  France  qu'à  l'étranger.  En  Angleb  rre, 
notamment,  il  a  été  publié,  dans  ces  dernières  années,  plusieurs  ouvrages  remar- 
quables, dont  la  traduction  était  désirée  el  attendue  avec  une  vive  impatience  par  tons 
lés  amis  de  la  science.  Nous  citerons  d'abord  le  célèbre  ouvrage  de  John-Sluarl  Mili,  dont  la 
troisième  édition  .    actuellement  bous  presse,  est   l'objet  d'additions  el  d'améliorations 

considérables.  M.  Mill,  voulant  bien  nous  communiquer  successivemenl  les  bo «feuilles 

de  celte  troisième  édition,  notre  traduction  paraîtra  en  même  temps  que  l'éditi  in  anglaise. 
Les  personnes  qui  connaissent  son  ouvrage  le  considèrent,  par  sa  portée,  par  la  profon- 
deur de  ?es  aperçus,  par  la  puissance  de  sa  dialectique  et  par  des  points  de  vue  qui  ouvrent 
à  la  science  un  nouvel  el  immense  horizon,  comme  l'œuvre  la  plus  éminente  qui 
ail  été  produite  en  Angleterre  depuis  Adam  Smith.  —  Puis  viennent  les  Principes  de  Ma 
Gulloch,  dont  quatre  éditions  ont  à  peine  suffi  à  satisfaire  les  nombreux  lecteurs  du 
savant  économiste.  C'esl  sur  la  quatrième  édition,  la  dernière  et  la  plus  complète,  qu'a 
été  laite  la  traduction  de  M.  Planche.  Nous  avons  fait  suivre  celte  importante  publication 
de  l'Organisation  de  [industrie  de  M.  Banfleld.  Cet  ouvrage,  dont  le  mérite  a  été 
sanctionné  par  deux  éditions  successives,  esl  l'œuvre  d'un  esprit  hardi,  original,  plein  de 
D nesse  el  de  sagacité,  qui,  sur  qui  Iques  points  de  docli  ine,  se  sépare  de  I  ill  islre  l!  cardo. 

Les  deux  ouvrages  de  Mac  Culloch  el  de  Banfieldsont  en  vente,  et  celui  de  Mil]  e.-t 
sous  presse,  et  paraîtra  avant  la  lin  de  l'année  1862. 

Nous  publierons  simultanément  une  nouvelle  édition  du  Système  financier ,  pai 
M.  d'Audiffret.  Celle  nouvelle  édition,  qui  formera  î  ou  5  volumes  in-8  .  sera  complétée 
par  la  refonte  en  un  seul  ensemble  de  tous  les  points  d'Economie  politique  et  de 
finances  que  l'auteur  a  traités  dan-  plusieurs  écrits  séparés.  Klle  comprendra  en  outre 
le  Règlement  général  sur  la  Comptabilité  publique,  augmenté  de  l'ouvrage  sur  le  Budget  et 
de  toutes  les  disposition'  financières  prises  depuis  le  :;i  mai  1S38.  La  réunion  de  ces  divers 
ouvrages  formera  un  corps  complet  de  la  science  financière. 

Lu.  Richesse  commerciale,  de  Sismondi,  qui  depuis  nombre  d'années  manquait  dans  le 
commerce  et  faisait  défaut  dans  les  bibliolbèques  des  Économistes,  va  reparaître  en  un  seul 
volume,  au  lieu  de  deux,  imprimés  avec  soin,  enrichie  de  Noies  par  M.  .1.  Garnier,  el 
augmentée  d'une  Notice  biographique.  1-es  Nouveaux  Principes  du  même  auteur  suivront 
de  près  et  ne  formeront  aussi  qu'un  seul  volume  au  lieu  de  deux. 

Nous  publierons  prochainement,  dans  un  Prospectus  spécial,  la  liste  de»  autres  ouvrages 
qui  feront  partie  des  Economistes  contemporains. 

Tous  ces  ouvrages  seront  enrichis  de  notes,  notices  et  commentaires.  Le  format  adopté 
pour  celle  Collection  est  le  tonnât  in-8°  ordinaire,  dil  carré. 


Ello  fpia  imprimée  avec  soin  ft  sur  lic-iu  papier,  nn  caractères  1res  lisibles. 
Déjà  dcnx  ouvrages,  forma  ni  ■',  volumes,  Boni  publiés,  et  5  autres  volumes  Eont  sous 
presse  et  paraîtront  dans  le  courant  de  l'année  1852. 

EN     VENTE: 

r*  livraison. 
MAC  CULLOCH. 

Principes  d'Économie  politique  . 
Suivis  de  quelques  li    hert  '*•  !  rtlalh      à  I  ur  application,  et  d'un  Talleau  de  l'origine  et  des 
Progrès    de   ia   science,    traduits  de   l'anglais    sur  la    1''  édition,   par  M.    A.    Plakche. 
i  volumes  in-8  avec  une  Table  analytique  des  matières.  Prix IS   lr. 

•  M .  Mac  Culloeh  est  un  es|  ril  jud  ci<  ux  et  lucide  :  c'est  aussi  un  écrivain  habile.  Il  sait 
faire  un  livre,  chose  rare  i  n  Angleti  rre.  Ses  Principi  isonl  divisés  ■  n  quatre  parties,  dans 
un  ordre  qui  nous  semble  naturel  el  logique.  La  première  traite  de  la  production  dt  h 
richesse,  la  Beconde  de  la  valeur  et  du  prix,  la  troisième  de  la  distribution  de  la  richesse, 
la  quatrième  de  la  consommation.   La   première  partie  est  la   plus  étendue  el   la  plus 

complète,  li le  plus  clair  ''i  de  plus  attrayant  que   eel  exposé  des  moyens  dont 

l'homme  se  bi  ri  pour  obtenir  la  plus  grande  quantité  des  choses  nécessaires  a  la  satis- 
faction de  ses  bi  soins ,  >  a  échange  il  un  minimum  d'un  travail.  ■  [Extrait  d'un  Com|  te 
rendu  de  BI.  (■.  de  M.  . 

Le  numéro  d'août  1852,  du  Journal  des  Économiste»,  renferme  une  Bavante  a|  p 
lion  de  l'ouvrage  de  Mac  Culloeh  par  M.  Ainb.  Clément. 

2'  liv  raison. 

BANFIELD. 

Organisation  de  l'Industrie  , 

Ouvrag  ir   Les  Leç  par  l'auteur  à  l'Université  de   Cambridge, 

traduit  sur  la  2e  édition  et  annoté  par  M.  Eu.  Thomas.  I  vol.  in-8 6  i'r. 

Division  des  matières  :  Introduction.  Chap.  I.  Principes  généraux.  —  II.  De  la  rente 
du  sol.  Des  profits  el  des  sala  res  de  l'industrie  agricole. —  III.  Des  profits  el  des  i 
de  l'uniu-inr  manufacturière       IV.  Des  profils  el  des  salaire*  de  l'industrie  commer- 
ciale.     V.  I>'  -  monnaies.  —  l>    la  circulation,  l'a  crédit. — VI.  De  l'lm|  6t.  —  Appendice, 

•  Ai  nce  utilitaire  au  di  ssusde  la  sphère  étroite  <\ ombinaisons  mati  i 

faire  entrer  dans  les  condil  ons  du  progrès  induslrii  l  les  coml  Inaisons  purement 
latives,  la  morale  el  la  relig ;  raltachi  r  la  lendancedes  Intérêts  positifs  aux 

du  juste  cl  du  beau  :  montrer  dans  le  perfectionnement  des  Instmnv  nU  de  travail  l  ('■- 
manci|iation  du  travailleur,  et  dans  l'effort  physique  l'acheminemenl  à  l'activité  pur*- 
in .  i . t  Intellectuelle,  faire  Borl  r  enfin  ces  grands  résultats  non  pas  seulement  d 

m-  de  la  phllosophio,  mais  surtout  des  leçons  vivantes  de  l'histoire;  voilà  l'esprit 
et  I'  but  de  l'om  rage  de  M.  fiautleld.  ■    Extrait  d'un  article  du  Journal  des  l 
de  M.  K.  de  i 

8'  li  -  ire  à  la  Dn  de  I  ■ 

JOHN-STI  ART  MILL. 

Principes  de  l'Économie  politique, 

Traduits  de  l'anglais  sur  la  3'    édition,   laquelle  a  été  rel 
augmentée.  2  volumes  in-8. 

Celte  traduction  savante  el  consciencieuse,  faite  de  coneerl  avec  l'auteur  par  M.  Dus- 
rd,  ancien  conseiller  il  Etal  H  ancien  rédacteur  en  chef  du  Journal   ••'     ' 
esl  augmi  nli  i  de  notes  el  <i  écluli  clssi  mi  nls. 

.»•  n  :,  livraison     i      de  IU3.) 

DU  1)11  I  KM 

Système    iinancieh   de  la  Fhancc, 
et  auginoni 

.■t  d'E  r  le  Du  '  /'  . 

■ 

'■•     ll\: 

sismomu. 

De  la  Richesse   commchciaii: 

Ou   /'■  n'ipei  d'Eco                                    , 
• .  '  •  i       \ 
Garnier.  Un   seul     olume  in-8 ....'. 


DICTIONNAIRE 

DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

CONTENAN1    ivi;    OBDBI     U  PH  vu  i  IQI  i 

Il  \|i(>hI||imi    «1rs    |irlii<'i|ir*>     f  I  «-    la    BClCBCC       I  '  •  1>  '  «  i  n  i  n     ilr-    |  <  rlvaln* 
(|lll  OUI  |C  plu*  cniiii  -Unir  a  >a   diriilallon  ri  a  -«•»  |iio.i  |  - 

LA  BIBLIOGRAPHIE  GÉNÉRALE  DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

j'.u  ni  n.    d'au  te  u  1 1 1  pai    >i  di  i  de  m  itii 

\.\  \\w<  &vwtc\oA\oii  Taviûmxti  ici  pnncxçaui  0 

.,  ,  r,     inomistes  6Qas  la  direction  de  MM.  Ch.  COOCEE.ÏS    ;«.ui,i  iimm 

1  ai  uue  rcuufi  .1  a  Ci  * 

i     nu.  n->h<   mm     0U8  annonçons  formera  un  Immense  répertoire,  une  Tarte  encydo- 
V   '  "'",m"'""'  1      '      onomiques,  au  double  poinl  de  vue  de  la  pratique  el  de  la  il - 

>   ''V1  ^.TTorlou  deloin.serallacheala  science  dan<  ses  diverses  applications, 

y  trouve  sa  ïlace,  y  e»1  I  ni,),  '   à'm  article  spécial  :  Impôt*,  h 

monnaie,  administration,  charité,    bienfaisance,  paupérisme    caisses  dépargne.  rais 
retraite,  monts-de-piélé,  routes,  •»"*■  çheroiiii  «le  rer,  Irava  .  salaires  douanes,  lai 

,         .  ,     , ;,.,,ii,.,-,>    législation  el  commerce  des  blés,  etc.,  i  i  -. 

les  échanges,  protection,  ai:i  iciiiiui»',  .   » 
,     i,     r     ,       ,  i,    i.  / /,    ,,,„/,.    Bit,  leressanles  pour  tout  le  monde  et  si  utiles  pour 

La  Hioiiraiilth   el    la    l,it>lt<i<li  a  >hlt ,    H   h  '  .  . 

,      .  r  .    i      I- ,',,,i  ,,,.,.  nnriioi.'és  importante  il'1  noln    I1  M    . 

les  li'in s  il  l'imli-,  I iront  unr  p. un»  •■  •  . 

le  travail  immense  qu'exige  une  bibliographie  complète  et    es  difficulté* 

rem Ire  dans  l'exécution,  celle-ci  dépassera  de  ii  ™«>up  tout  ce  quia  été  fait  , 

présent  en  ce  genre,  tant  en  France  qu'à  l'étranger. 
La  Bibliographie  se  présente  sons  deux  aspects  diftéreKi*.   et.  pràee  à  cette  méthode, 

les  recherches  seronl  1res  faciles.    D'abord  elle  donne,   par  ordre  de  matière,  a  la  suite 
Iraque  arlicle.la  liste  des  ouvrages  qui  ont  été  écrits  sur  celle  parti 
onque  voudra  étudier  à  fond,  par  exemple,  les  questions  di  Banqm  »,  d<  B*  i/ouonee, 

'•>  '  .  i       /•.    ,  .  .  ;/         .1.    /   ..:.!.,     i..,,....,-      A  liil.n/i.    iri,/iii.\      cli-       I  mil  Vi* 


cette  liste    au  lieu  d'être,  comme  dans  la  plupart  des  bibliographies,  une  Bêche  nomen- 
clature de  titres   d'ouvrages,    est  accompagnée  de  notes,  d'appréciations    de  jug 
nuises  aux  meilleures  sources,  propres  à  guider  le  lecteur  dans  ses  éludes  et  ses  recherches. 


lises  uua    uiiimuiis  SUUI1.V.C,     ,ivri...'„, _:__    xi„«l..n 

Le  nom  de  chaque  auteur  est  suivi  d'unen«li«  biographique  plus  ou  moins  étendit, 
selon  l'importance  de  l'écrivain  el  le  rôle  qu'il  a  joué  pendant  sa  vie.  Quant  aux  vivante, 
•des  raisons  de  convenance  nous  fonl  nous  borner  S  donner  simplement,  sans  éloge  et 
sans  blâme,  l'indication  des  principaux  laits  de  leur  carrière,  avec  la  liste  sommaire  de 
leurs  publications.  ,  , .   , 

Nous  croyons  superflu  d'insister  sur  l'ulililé  de  cette  œuvre,  dans  un  temps  où  es  pro- 
blèmes économiques  préoccupent  toutes  les  intelligences  el  soulèvent  "^^«"««Sffi 
aussi  toutes  les  passions.  Jamais  le  beso:n  de  notions  saines  sur  1  orgaç  ration  de  i;  société 
ne  s'est  rail  plus  vivemenl  s,  .,.„•,  et  cependant  combien  ces  notions  sont  »■  .coi.  P eu  r en.  n- 
dues,  surtout  en  France!  car  l'Économie  politique  ne fait  pas  même ^  dl^  ^P^f '**  J"*{ 
partie  de  l'enseignement  officiel  dan-  la  patrie  des  Quesnay,  d  s  rurgol  et  de»  J.-LL  Si>  . 
Le-  administrateurs,  les  membresdes  assemblées  délibérantes,  les  hommes  qu»  appartien- 
nent aux  professions  libérales,  les  chefs  d'industrie,  Us  négociants,  Ks  ,u^r.e,>     .  en  on 


guère  appris  que  le  peu  qu'ils  oui  pu  en  étudier  à  leurs  moments  perdus.  Avec  Wdqua 
notions  élémentaires  de  1  Economie  politique,  ils  parviendraient  sans  peine  i  se  défendre 
contre  les  illusions  et  les  préjugés,  et  reconna  Iraient  toul  le  part,  qu  on  peut  e de 
ces  connaissances  dans  toutes  les  conditions  de  la  vie.  Nous  espérons  que  ™lre  Diction- 
naire remédiera  jusqu'à  un  certain  point  à  celle  insuffisance  déplorable  de   1  éducation 

PUNoïrâvons  voulu  que  ce  Dictionnaire  ml  digne  de  la  science  dont  il  est  l'interprète,  el 
de  la  haute  et  noble  mission  que  ("avenir  lui  réserve  infailliblement.  A  ce  titre,  nous 
savons  qu'il  peut  compter  sur  le  suffrage  des  hommes  de  bien,  des  esprits  éclairés  qui.  en 
France  el  ailleurs,  cullivenl  l'Economie  politique,  et  ont  déjà  plus  d  une  lois  encouragé  • 
»  nuits  avec  la  plus  honorable  persévérance.  Aussi  navons-nous  rien  néglige  pour  que  l 
culion  de  l'œuvre  répondît  grandement  àson  objet,  tfesldanscelle  vue  que  nous  nous  som^mes 
assure  la  collaboration  de  toutes  les  notabilités  de  la  science,  el  que  nous  avons  conte 
la  direction  scientifique  de  cet  ouvrage  à  M  Charles  Çoqutlin,  auquel  son  livre  sur  e 
Céda  ei  les  Banques,  et  ses  nombreux  articles  dan-  le  Journal  des  Economistes  et  dans  la 
Bévue  des  Deux  Mondes  ont  assuré  depuis  longtemps  un  rang  si  distingue  parmi  les 
Economistes.  Au  nombre  des  écrivains  qui   ont  concouru  à  la  rédaction  du  D.clioniidiie 


—  9  — 

depuis  le  jour  où  il  a   été  entrepris,  ou  dont  le  concours  lui   est  ir  la  suite. 

Ugurcnldès  à  pré*enl  :  M  M.  FRÉDÉRIC  iîashvt:  —  n  BAUDRILLARI  :  —  ai».  BLAISl  :; 

—  \.  i;i  a.mh'i,  m  in  I  »i  •>•  de  l'inslilul  ;  MAURICE  BLOCK  :  —  <  il  i.i;  i:  i  in  /..  ,  ,, .,,  profes- 
seur 'I  Économie  politique  à  Genève  :  —  h  H  iii.i.  ciiei  ILIER,  membre  de  l'Institut,  con- 
sei  1er  d'Elal;  —  ambroise  clément;  —  ch.  cfioiti.ix: —  courcbllr-sbneuil; 

—  r.  CUY1ER.  conseiller  d'Elal  :  —  abist.  iitmovi'.  ingénieur  des  ponts  el 

—  ihxoykiî,  membre  de  l'Institut,  aucun  conseiller  d'Elat  ;  —  DCPCIT,  ingénieur 
eu  clu  f  de  la  ville  de  Paris  ;  —  GtfST.  m  Pl'YXODE;  —  h.  DUSSARD,  ancien  conseiller 
d'Etat;  —  LÉO»  FAUCHER,  m  mbre  de  l'In.lilul,  ancien  ministre  d'Ëlat ;  —  JOSEPH 
GARNIES,  professeur  à  I  Écoli  na  onali  des  pouls  el  cha  lacleur  en  chef 
du  Ji mutai  des  Êeonomisu  v .- — LOUIS  LECLEBC,  membre  du  jurj  de  l'exposition  de 
l'Industrie;  —  ALPRBD  I.MiOVI  :  —  GUST.  IIE  MOLINARI;  —  MAURICE  MONJEAN, 
préfet  des  études  au  Co  léye  l  haptal;  —  moi::  u    DE  jo.vm.s,  membre  derinstilul; 

—  i».  PAIIXOTTET;  —  E.  DE  PARIEU  .  consi  Mur  d  Étal ,  ancien  minisire  —  h.  PASST, 
membre  de  l'Institut,  ancien  nuin-ii  ■;  —  i.  bkybavd,  membre  de  l  Institut.  —  sat. 
KiiMior.  membre  du  jurç  de  1'exposilion  de  I  industrie;  —  HORACE  s.w.  ancien  con- 
seiller 1lK1.it  —  LÉON  s\\:  —  \i\..  .M,  .t.  h  il  l'assistance  publique;-  v.vnv 
nu  mbre  de  l'Institut,  ancien  conseil lei  il  É  al  cl  ancien  ministre.;  wai.kas.  inspecteur  de 
l'Université j  —  DR  wattbville,  inspecteur  û  ents  de  bienfaisance;  — 
wolowsri,  pi                 yrislation  industrielle  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers, 

Conditions  dt   tu  Sous  ripiion. 

Lb  Dictionnaire  de  l'Economie  politique  formera  2  \olumes  prnnd 
in-s"  a  deux  colonnes,  sur  très  beau  papier,  fabriqué  exprès  et  collé.  Le 
caractère,  entièrement  neuf,  est  fondu  aussi  exprès. 

Chaque  volume,  d'environ  950  pages  chacun,  sera  publié  en  20  livrai* 
sons  on   1  parties. 

Le  prix  de  chaque  livraison  est  de  I  IV.  25  c.;  —  par  la  poste,  I  IV.  50  c. 
—        chaque  partie (>  IV.  2i5c;   -    idem  ...  7  IV.  ;»0  c. 

Il  parait  une  ou  deux  livraisons  tous  les  mois  depuis  le  rr  août  1851. 

Les  personnes  qui  payeroni  50  francs  \  l'avance  recevront  franco, 
à  domicile,  à  Paris  ou  dans  les  départements,  toutes  les  livraisons.  Elles 
recevronl  aussi  gratuitement,  à  titre  déprimes,  huit  beaux  portrait* 
principaux  Économistes,  gravés  sur  acier. 

Nous  don sci-apres  la  liste  el  les  noms  desauleui  sdes  principaux  arUcli  - 

Ici  10  premières  livraisons  qui  paraissaii  ni  au  momi  ni  de  la  publication  de  ci  I 

1  caparemenl,     iccumulalion     M     imbi    Clément;    Icii   d<   navigation,   M    <  li   Coquelin: 

Adminiitrationpubliqut    M  M igenls  naturels,  M   Coquolia;    igentdech  1 

M.  Horace  Say  ;     lyi ..  h/(.m  .     M.Passy;    imorlissemenl ,  M.    td. Biaise;     Iftprenfissa         1 
citionnement,  M    trab   Clément]     Irgtnl    M    Michel  Chevalier]  Arméet  permanentes,  M    Ami.. 
Clément;    [ssignals,  M    Coq  colin      luoctation,  M     Itnb    Clément;  Assurances,  M     Uorao 
[teliert  nationaux,    M    Coquelin;  Balance  du  commerct    M    Clément;    Banque,   M     Coquclin: 
Beaui  arl$,   M    Molinari;  Besoin»  d  \i  privée ,  M    vint   Clément;   Bienfai- 

sance publique,  }i\   Cbcrbulicz;  Hilton    M    Michel  Chevalier;  Ùtocitt  ronlinm/oJ,  M     l    Gantier; 

Boucherie,  M    \'l    Biaise     B  ri<    U    1    ier;  Bourgeoise    M    Baudrillarl;  Bourt 

commerce,    M     Horace  Soy;    Brevets  d'invention,  Budget,  t'adastre,   Cai  <>   d'amortissement. 

Caisses  des  dépôts  et  consignations,  M    Coquclin;  faiMi  d'épargne,   M    I 

de  retraite,  M    Emile  Thomas;  Canaux  di   navigation,   M    Mu  lui  Chevalier;   Capital,  Centrali- 
sation,  M    Coquclin;   Céréales,   M     Moliuari;   Chambrt    ./.    commerce,  M     Léon  Say;    Cksmar. 
M     1   Garniei    Chasse,  M    Legoyl    Chemins  di  fer,  M    M ichol  Chevalier;   firmialibti    M    I 
lin  ;  Civilisation,  M    Molinari  ;  Climat    M   Patai      I  1  industrie/tes   M   Chcrbuliet  ;  C0J0- 

ntei,   Colonies  agricoles    Colonies  militaires    u    Molinari;    C'omi  M    1    de  Vroil  : 

tinnimiir.      I  oui  m  a  n,         M       CoqUclïtll      «  "mm  n  .1  isiio  .      \l       Baudl  ill.ii  l  .    t'ompagntl     i/' »     / 

M    Coquelin  ;   Compagnonnagi     M.  L.  Si      I  ompd    M     Courtoii     I 

M    Coquelin  :  fofucrral  1        I  tféfieri    M    vNolovfski;  foutu/*,  MM    deClerqetdi    I 

l  ii     1  •:},<,,  h.iinl, .    M     1    1      1  M    lin     l'humai    forporalioni  privili 

M     k.-Ch     L il  n.i     (  nui     I  M.  1  1  < 

M     Wolovrtki;    Crédit  publie,  M    du  l'm le;   triiea  comm#rriate«,  M    Coquelia  ;  (  uli>$  i<h 

git  n  •    Mi  herbulii  1    /'■  '■■  ii  rm  ni,  M    J  de  \  roil     D  / 

*i';i.i  de  fabrique,  M    Wolovvtki      D  M    Coquclin;  /»i>.u.     \l   Cherhulii        / 

M   Coquelin     tXrurion  dw  fraraii    M    Horace  s>*     Dorfti    M    Èw    l1 
mai  n  r  publie.  M    Legoyl     flouanei     M    Horace  Sav  .  f>roi'l  na   h       ni     M     I    ■  n  I  tu  I 

M    Dupuit;  Echanges,   elcoU  lies,   M    Coquelin;  Economie poliliqu     M    Coquelin; 

l-Dii'iiaiians.  I  s,  /m  ii/.    M    Molinari;  Enfants  trouvés,  M    I     Cuvier;   '  n./»  n     M   H 
liniu/iii    M    Léon  Say;   Knfrepoti    M    11  /  «  ./ hm/iu/i  1.     M    J   Oaruiar: 

Epargne,  M    Louis  Loelcn     /  •  .i/hiiii.m  ./..«  nommes  Aùtoriquei    M   i.oqui         I  M   i- 

Exportations,  M    '    Corniei     /  y  lilions  d<  Cinduitrir,  M    lilanqui  ;  Expropriation,  M    I 
Féodalité,  M    Coureelle-Seneuil  ;    Fermaae,   M    Coquclin      I  ij  1,  M.  J.  , 

Ptorei  e|  marenéj    M    i  dg    Duv  il,  eli      ■  U 


ANNUAIRE     DE     L'ECONOMIE     POLITIQUE     ET     DE    LA    STATISTIQUE, 
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IS Annuaire  de  l'Ei  onomù  politique  et  de  la  Statutiq  i/i  est  divisé  en  quatre  parti 

La  /"•'  mien  parue,  i sacrée  à  la  Franc*»,  reproduit  ce  qu'il  >  ;i  de  plus  général  et  de 

l  lus  Important  dam  li    complet  rendue  i  fflcii  li  dei  gi  imle*  adminiitratlom  -ur  le  reeen- 

semenl  il  le  h ventent  de  la  population,   le  commerce  extérieur,   la   navigation 

lloanccs,  Ica  caisses  d'épargne,  lea  banques,   la  justice  criminelle,  civile  m  commerciale, 
i.     voies  de  communication,  etc.  <(n  y    trouve  réuni»  <\   analysés   tous  les   doeui 
épars  dans  de  nombreuses  et  très  volumineuses  publications    que  leur  dimension  et  leur 
prix  font  repousser  des  bibliothèques,   et  qui  d'ailleurs  ne  sont   pas  toujours  dans  le 
commerce. 

La  teconde  partie  et\  consacrée  à  la  ville  de  Paris,  donl  l'administration  ri  les  Dnanoes 
nul  l'importance  de  celles  de  plusieurs  nations  européenn 

Dana  la  troisième  partie  Be  trouvent  réunis,  but  les  pays  étrangers,  les  documents  rela- 
tifs ;'i  leur  population,  à  leur  budget,  à  leur  commerce,  etc. 

La  quai)  ième  pat  de  esl  plus  particulièrement  réservée  anx  notes,  notices  el  résumé»,  qnl 
ne  Be  classent  pas  dans  les  ralégories  précédentes.  <)n  y  trouve  régulièrement  un  compte 

rendu  des  travaux  de  l'Académie  des  Sciences raies  1 1  politiques,  une  n  vue  fil  ancière, 

une  bibliographie  des  out  rages  d'Economie  politique,  de  Statistique  1 1  autres,  qui  onl  paru 
dans  l'année,  el  qui  tout  lu  ni  aux  questions  sociales,  Onancières,  économiques  ;  di  -  êphémi- 
rides  et  un  coup  d'oeil  historique  sur  les  événements,  principalement  ceux  •  j  «  i  i  ont  pu 
influer  sur  le  mouvement  économique  de  l'année. 


HISTOIRE. 

HISTOIRE  DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE,  depuis  les  anciens  jusqu'à  net  jours,  suivie  'l'une 
Bibliographie  raisonnée  de   V Economie  politique,  par  M.  Blanqui,  membre    de  l'Institut. 

3e  édition.  2  beaux  vol.  in- 8  (1845).  Prix 7  fr. 

—  La  même,  de  la  même  édition, en  2  volumes  grand  in-18.  format  anglais.  Prix.  7  fr. 
Il  est  peu  de  livres  qui  soient  écrits  avec  plus  de  verve,  une  pureté  d<'  Blyle  el  une 
élégance  aussi  soutenues.  Personne  n'a  caractérisé  avec  plus  de  sagacité  el  d'i 
les  grandes  époques  de  l'histoire  économique  des  nations  européennes;  l'influence  du 
christianisme  sur  l'Economie  sociale;  Charlemagne  el  ses  institutions;  les  croi 
leurs  conséquences;  la  ligue  anséalique  el  sa  puissante  organisation  .-  h  I  harles- 

Quint;  le  ministère  de  Sully,  celui  de  Colbert  et  celui  de  ïurgot,  onl  Fournie  M.  filan- 
qui  des  chapitres  de  la  plus  grande  beauté. 


Histoire  de  l'économie  politique,  ou 
EtmL  -i  historiques,  philosophiques  el  religiettscs 
sur  /' Ei  onomie  politique  des  peuples  anciens 
el  modernes,  par  M.  Ai.it.  DE  VlLL-ENEUVE- 
BarGemont,  2  vol.  in-8.  (Épuisé). 


Histoire  de  l'économie  politique  en 
ITALIE,  ou  Abrégé  critique  des  Economistes 
italiens,  par  le  comte  J.  PkCCHIO,  traduit 
de  l'italien  par  LÉONARD  Gallois.  1  \  - 
lume    in-8.    Prix 6  fr. 


PRINCIPES  GENERAUX. 
Ouvrages    élémentaires.  —  Cours.  — Traités. 

CATÉCHISME  D'ÉCONOMÎE  POLITIQUE,  ou  Instruction  familière  qui  montre  dequelle  façon 
les  richesses  sont  pro  luiti  s,  d  tJr  '>  ures  et  consommées  dans  la  société,  par  J.-B.  5 AT,    I 
tion,  augmentée  de  notes  et  d'une  préface  par  Charles  Comte,  secrétaire  perpétuel  de 

l'Académie  des  Sciences  morales.  1  vol.  in—  I  2.  Prix 2  fr. 

éléments  de  L'Économie  politique,  ■  >  /i-sf'  des  notions  fondamentales  de  cettescience, 
par  M.  Joseph  Garnier,  professeur <T Economie  politique  à  l'Ecole  nationale  des  ponts  et 
chaussées.  2e  éd.,  augmentée  considérablement.  I  vol.  gr.  in- 18,  format  anglais.  3  fr.  50  c. 
«  Les  qualités  qu'on  remarque  particulièrement  dans  eei  ouvrage  sont  :  la  science,  la 
méthode,  la  clarté,  l'élégance  et  la  précision.  L'auteur,  a  dit  M.  Dunoyer  dans  son  Rapport 
à  1  Académie  des  Science-  morales,  a  louché  à  lous  les  points  de  l'Economie  politique,  et 
son  ouvrage,  1res  complet  quoique  fort  court,  se  distingue  par  une  très  grande  ortho- 
doxie scientifique.  » 

PRINCIPES  ÉLÉMENTAIRES  DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE,  à  l'usage  des  Écoles,  tra  iuits 
de  l'anglais  de  M.  W.  Ellis,   car  M.  C.  Terrien,  et  précédés  d'une  Introduction  par 


—  Il  — 

M.    IUki  iiéi.i  mv  S  AiNiIIir.  aiui:,  membre  de  L'iDstitut.  I  joli  sol.  în-48    -  '■  raisin. 

Prix I    fr.    2-i  c. 

Ce  petit  livre  élémentaire    est   destiné   à  l'enseignement  dans    les  ilaires 

connues  en  Angleterre  sous  le  m le  Birbeck-SchooU,  du  nom  de  leur  fondateur,  le 

docteur  Birbeck.  Il  est  le  résumé  des  leçons  qui  sont  -  aux  enfants  et  qu'on  ne 

leur  impose  pas.  On  verra,   par  la  table  ci-après,  les  matières  traitées  par  l'auteur  it 
l'ordre  qu'il  a  cru  devoir  adopli  r. 

1      Partie.  Chap.  I.  Civilis  Lion  et  barl  arie.  —  II.  Conduite  individuelle.  —  III.  Ri- 
chesse   el  capital.  —  IV.  Rente    [revenu   roncier  .  —  V.  Salaires.  —  VI.  Profit.  —  Vil. 
Division   du   travail. — VIII.    Echanges. —  IX.    Valeur    —  X.    Monnaie  :  num 
es  métalliques;  or,  argent  el  cuivre  monnayés,  —  M.  Monnaie.  Papier  <i 
XII.  Lettres  de  change. —  XIII.  Prix.  Abondance  el  disette. 

Il'  I'ai:  m:.  Chap.  I.  Richesse  et  capital.  —  H.  Renie. —III.  Salaires.—  IV.  Profit.— 
V.  Coopération  el    concurrence. —  NI.  Organisation  de   l'industrie.  —  \ll.  .M  ; 
VIII.  Commerce  extérieur.— IX.  Libre  échange.  Pi ohibilion.  —  X.  Machines.  —  XI1    - 
lonies. —  XII.  Impôts.  —  XIII.  Impôts  directs.  —  XIV.   Impôts  indirects. — XV    I    \   - 
générales  el  locales.  —  XVI.  I(.  venu  national.  —  XVII.  Consommation.  —  XViil.  I 
clusion. 

LEÇONS  PROGRESSIVES  D'ÉCONOMIE  SOCIALE,  /,      ueildtt    , 

i    W.   I'i.i.i-,    traduit  de  l'a  M.  C.  Tbbrien, 

.  I  vol.  în-18  grand  raisin.  —  Pris 7  i     . 

l    lie  exposition  de  faits,  ce  questionnaire,  ci-  recueil  de  problèmes  économ 
car  les  Leçons  progressive»  de  M    W.   Ellis  tiennent  essentiellement  à  ces   tro  >. 
d'essaU  esl  écril  sous  trois  forn  es  qui  m-  développent  Bimullanémenl  :  d'abord, 
limpide  el  laconique  d'une  vérité  Bociale  incontestable  et  incontestée  :  ensuite,  le  même 
principe,  examiné  bous  toutes  ses  faces,  Boumis  à  l'enquête  1 1  de  la  preuve  directe,  •  ] < i î 
constate  a  établir  que  telle  proposition  esl  vsaie,  el  <\f  la  preuve  indirecte,  qui  montre 
que  la  proposition  contraire  est  insoutenable,  puis  enfin  vient  la  conclusion  inévitable, 
non  écrite,  il  esl  M'ai,  non  exprimée  matériellement  dan-  le  corps  de  l'ouvi  ige  .  mais 
laissée  i  ar  ta    olution  à  la  raison  el  au  bon  cens  de  chacun.  »  [Extrait  d  la  Pi 

TRAITÉ     D'ÉCONOMIE     POLITIQUE,  |".-B.    Ml.    6*    édition.     I  . 

l'.ix • 

(Toi  '  i). 

COURS    COMPLET     D'ÉCONOMIE    POLITIQUE     PRATIQUE,       pur    J.-B.     M\. 

tion .   -  beaux  vol.  gr.   in-8.   Prix 

(Tomes  X  et  X i  ■.  dit  prin 

PRINCIPES      D'ECONOMIE    POLITIQUE  •      rt/i/Wi- 

l'.n-   Maltui  b  ,    tuivis    de   :  D<">    Définitions    en   éoon< 

tique,  par  le  mêm  .  .    .M.  Alc.Fomtbyba.cd     i 

in-8.    Prix 10 

(Tome  VIII  de 

PRINCIPES    DE    L'ÉCONOMIE     POLITIQUE     ET     DE      L'IMPOT,    pur   Rjl    LRDO 

traduits   par  M.    An.    FoNTETBAUD,    I   g  ul    tolume   grandiu-8.   1'.   ■■   • 
(Tome  XIII  de  la  Col 

PRINCIPES  D'ÉCONOMIE    POLITIQUE,     ,/.•     qutlqUêt    nchSTCh    • 

ippli  ,  et  d'un  Tableau  .  \  ar  Ma<   '  i  i  i  •  m  h  . 

lits  de  l'anglais    sur  la    I                             !.    Augustin    Plaxcb 
Prix 13  fr. 

I  ■■ut  parlio  de  la  Collection  des  Économistes  contemporaine,  \  9 

RECHERCHES  SUR     LA    NATURE    ET   LES    CAUSES  DE     LA  RICHESSE  1  ES  NATIONS, 

par  Adam  Smith.  2  vol.  9    i         20 

l'omet  V  et  VI  de  la  l  ; 

DE    LA    LIBERTE    DU    TRAVAIL,     ou    limpl  ■  Ift     Ifl 

M.  Cm.  1 
L'Institut.  3 forts  vol.   In-8.   Prix.     ...  ...  ...  .    48 

Pour  faire  apprécier  la  portée  de  ce  grand  o  i 
dis    matières    Introduction,    -  I  Iv.  I.  Ce  que  l'auteui  le  mol  llb 

Llv.  II.  Influence  de  la  race  mr  la  liberté.—  Llv.  111.  Il  I 
rleurea  pur  la  liberté,      Llv.  IV,  Influence  <\,-  la  culture  lur  la  liberté.   Ce  llvn 

i  lendu  de  l'ouvrage,  le  subdlvl n  dix  chaplln  i.)  —  Liv.  V.  0 

travaux  ri  de  fonctions  qu'embrasse  ii  société  Industrielle.—  i   v.  ni   l»  -  conditions 
auxquelles  toute  Industrie  peul  être  libre.  —  In.  vil  Que  li  •  moyi  ni  de  i  i  <  ■■ 
Ivsés  dans  le  précédent  livre  l'appliquent  Indistinctement  à  tout  -^  ordres  di   travaux 
et  de  fonctions   qu'embrasse  l'économie  de  la  société.    ■  miImIIvum   •  ; 

chapitres).  —  Llv.  VIII.  Application  de  de  liberté  aux  art»  ■  , 

I. 
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Ce  1 1 \ t ■•   es)  .H1--1  -iiIhIim-'    in  cinq  ehapll  m  I        X.  / 

déi  infimes  nu. m  n-  de  liberté  aux  i,  —  I  i \ .  X    I »•  :  i 

liberté  de  ci                     •  lions  n  il  m  i  l|<  m.  ni   il,-:  n  •■:•  •  di  ■  '•  i|ii.    I  I.. 

sociale  i  ii  il  n  ■>■•<  ,  iii.ii-  qui  lonl  des  condition  ippeineut  d 
lr-  Masse*  de  ii  arvaux  cl  de  travail 

Chaque  roiuuu  ni  loi i  |mi  une  /  /-'«  anslytiqm  de»  livret  elde*  chai 

le.  prîaoîpej  de  l'Economie   101     l<  "»,  par 

A.  >mi.'i.u,   traduit»  en  français  par  U.  Dkvjllii    -    I    i  8.  P    t.     .     .     I 

Principe*  Fondamentaux   de    l'Economie    politique 

M.  Arriyabem     I  in-8    Pi I 

lia  se  ence  de  I  Economie   politi  pie,  / 

/,/  ./,    ,,i  n  t  d    li  n  ht  ne,  >  '  appi 

m»,  par  Mn  ni.1.  A1.A//1M.  Paris,  1822.  4  vul.  in-      I  G  fr. 

PHILOSOPHIE    DE    L'ÉCONOMIE    POLITIQUE,        .  ,11     d„     pfin 

v,r/i..  par  Dutemb    de  1  Institut).  Par»,  2  vol.  iu-8.  Pria,  au  li  .    .    7  fr. 

\  1  '  1  ouvrage  011  joint  li^  deux  I  vivantes  du  même  auteur,  <]ui  sont  com- 

prises dans  le  prix   ; 

I"  Défense  de  la   philosophie  de   1  Economie  politique  contre  /  1   attaquai  dont 
1  ri  ou  I  dans  la  Biuliothèqu    m   <   ,       ■    I  lérot  de  ja 

mari  1836),  suivie  de  Notes  but  divers* 

[837.  —   2"  Appendice  à  la  défense  de  la  Philosophie  de  1  Economie  politique, 
60 u tenant  quelques   observations  sur  deux   p 
tique,  l'avis,  Aillau  1,  f839. 

Etudes  d'Economie  politique  et  de  slalistiqu  \   par  M.  !..  W0LOW6KI,  pr 
de  législation  industrielle  au  C'onsrfvatoire  des  Arts  et  ïd  ti  .1  s    P       T 

Simples  notions  de  l'ordre  social,  à  :  ittt  le  toOflie,  pat  M    .\.   K.  (  111:11- 

ni  i.ii.z ,  p  '  -  '  -  I.  Prix.    . 

harmonies  économiques,   par  Fréd.  Bastlai  ;   2-  •  I  fort  volume 

in-l  8  jes.  Prix 

■  Dansée  bel  ouvrage  qui.  sur  quelques  points, "ouvre  de  nouveaux  horizons  à  I  1 
mie  politique,  et,  sur  d'autres,  rectifie  heureusement  la  nomenclature  de  la  science, 
ni.  (Jastiat  entreprend  lu  démonstration  de  l'harm  mie  des  lui-  économiques,  c'est-à-dire 
de    leurs  tendances  vers  un  but  commun,  qui  esl  celui  du  perfectionnement  pro- 
i  de  la  vie  humaine.  Il  poursuit  la  preuve  que  les  intérêts  in  lîviducls  et  ceux  di  b 
diverses  fractions  de  l'humanité,  considérés  dans   leur  ensemble,  loin   d'être 
niques,  se  servent  au  contraire  mutuellement,  et  que,  loin  que  1"  profil  de  l'un  fasse 
nécessairement  le  dommage  de  l'autre,  comme  tant  de  gens  le  pensent  encore,  chaque 
famille,  chaque  commune,  chaque  province,  chaque  nation  est  intéressée  à  la  pn  - 
de  toutes  les  autres.  Pour  que  ces  lois  agissent  constamment  dans  le  sens  indiqué ,  une 
seule  condition  esl  nécessaire  :  le  respect  de  la  liberté  et  de  la  propriété  de  tuus  et  de 
chacun.  »    Dict.  di  t'Éooii.  politiq.,  art.  Bastiat.) 

Cette  '2'  édition,  augmentée  des  manuscrits  laissés  iar  l'auteur,  contient  presque  le 
double  de  matières  de  la  lre  édition.  Elle  est  due  aux  soins  de  deux  amis  de  l'auteur, 
MM.  PailldUêt  et  K.  de  Fontcnay,  chargés  par  lui  de  coordonner  les   matériaux  qu'il 
avait  laissés, 
SOFHISMES  économiques,  par  le  n:ème,  1 re  série,   ie  édition,  et  2e  série,  2'  édition. 

2  j.ilis  vol.  in-lti.  Prix 2  IV. 

Ce  charmant  petH  ouvrage,  (lïein  de  verve,  de  finesse,  de  bon  suis  el  d'esprit,  a  été 
traduit  en   anglais  et    aunolé  par  M.  Porter,  chef  du  bureau  du  commerce    lioard  of 
irade).  li  a  été  aussi  traduit  eu  allemand,  en  hollandais,  en  italien  el  en  espagnol. 
Petits  Pamphlet»  de  F.  Bastiat,  format  in-16,  dit  Cazin. 


Propriété  et  loi.  — JUSTICE  El  Fba- 
TEHN1TE    I      Vol.     in-l  G 40    C. 

Protectionisnae  et  communisme.  — 
Lettre  à  M.  Thiers.    \   vol.  in-l  b.    .    35  c. 

Capital  et  rente.    I  vol.iu-46.    .    40  C 

Paix  et  liberté,  ou  le  liuJyel  républicain, 
1  volviu-IG B0  c. 

Ij'Etat. — Maudit  argent!  1  vol.    40  c 


Gratuité    du    Crédit  .  ndance 

istiat  et  M.  Pn  udh  u.      I  i. 
Baccalauréat  et  Socialisme.  60  C 

Spoliation   et   toi 

Propriété   et  Spoliation.     . 

La  Iioi 

Ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ce  voit  pas, 
ou  l'Economie  politique  en  une  leçon.      oO  c. 


Clarté  (t  profondeur,  éloquence  et  rigueur  scientifique,  justesse  exquise  de  la  pensée 
et  de  l'expression,  solutions  neuves  el  simples,  chaleur  de  conviction  el  sérénité  d'âme, 
impartialité  et  patriotisme,  inspirations  généreuses  et  spirituelle  originalité,  esprit  émi- 
nemment philosophique  el  foi  religieuse  inébranlable,  v oilù  ce  qui  caractérise  les  pam- 
phlets de  F.  Bastiat. 

Voir  la  Table  des  auteurs,  à  la  fin  du  Catalogue,  pour  la  liste  complète  des  ouvrages 
de  Bastiat. 
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LES  SOIRÉES  DE  LA  RUE  SAINT-LAZARE,  Entretient  sur   les  lois  é'Onomiqvei  et  défense 
de  la  propriété,  par  M.  DE  Molinari,  membre  de  la  Société  d'Economie  politique.  t 

grand  in-1 8.  —  Prix 3  fr.  50  c. 

M.  M  ici  ni  Chevalier  a  dît  dans  le  Journal  det  Débats,  en  parlant  da  livre  cl  de  l'nuleur: 
«  M.  de  Molinari  embrasse  l'ensemble  des  institutions  économiques  d 
H  commence  par  le  commencemenl  :  il  ne  prend  pas  la  propriété  comme  nu  lait  ;  il  la 
raisonne,  il  la  démontre,  il  élablil  que  c'est  la  manifestation  et  la  sanction  de  la  liberté. 
1>  là  il  s'étend  à  1  ensemble  des  faits  raciaux,  ci  montre  comment  le  progri  -  consiste  & 
(aire  des  appréciations  il''  plus  <n  plus  larges  du  principe  libéral,  »  Et  plus  loin,  il  ajoute  : 
«  M.  de  Molinari  est  un  esprit  hardi.  I  ne  luis  bien  en  selle,  il  va  droit  devant  lui, 
guidé  par  la  logique,  Imperturbablement  ;  c'est  de  plus  un  grand  travailleur.  Une 
rabâche  pas  les  exemples  que  d  autres  auteurs  ont  relevés,  1'-  généralités  qui  ont  traîné 
dans  tou9  les  traités  ..  Ses  recherches  lui  oui  fourni  des  laits  nouveaux  ,  des  api 
ignorés  qui  donnent  a  son  livre  le  cachet  de  l'originalité,  mérite  rare.  I  -  :  ■  i  i t à 

de  cette  trempe  qu'il  est  réservé  de  faire  avancer  •  et  de  les  accréditer.» 

EXAMEN  DU    SYSTEME   COMMERCIAL   CONNU   SOUS   LE   NOM    DE    SYSTEME   PRO- 
TECTEUR, par  Michel  Chevalier,  membre  de   L'Institut  et  de  1: 

polit;.;        !  Prix 7  fr.  50  c. 

Cel  ouvrage  es!  terminé  par  une  table  analytique  des  matières  et  par  un  App< 
contenant  :  Cinq    lettres  de  M.   Michel  Chevalier  sur  l'exposition  de   I  leux 

lettres  de  M.  Jean  DolfuB  de  Mulhouse,  en  réponse  aux  M    I  état 

de  1  industrie  cotonnière,  el  un  Rapport  fait  à  la  Bociélé  industrielle  du  Mulhouse  sur 
l'industrie  des  papiers  de   tenture  par  M.  Zuber  fils. 

-  Du  BEsouvIenl  du  volumineux  discours  que  M.  1  niera  prononça  l'a  reau 

sujet  de  la  proposition  Sainle-Bearesurle  régime  commercial  delà  France;  ce  discoure, 
que  les  protectionistes ,  ravis  d'avoir  acquis  an  si  redoutable  auxiliaire,  ne  manquèrent 
pas  de  porter  aux  nues,  exigeail  une  réponse;  la  Société  de  l'Economie  politique  le 
comprit,  et  elle  pria  M.  Michel  Chevalier  de  réfuter  le  factum  retentissant  de  l'illustre 
champion  de  la  prohibition  M.  Miehel  Chevalier  se  tendit  au  vœu  de  la  Société,  et, 
malgré  le-  événements  politiqm  -  du  mois  de  décembre,  il  tint  a  honneur  de  s'acquitter 
pleinement  de  sa  tâche.  Le  livre  que  nous  avons  bous  les  yi  tu  atteste  qu'il  n  a  [  ai  failli 
à  bcs  engagements. 

«  En  effet,  la  réfutation  est  complète  ;  I  Examendu  systh  ial  connu  tout  le 

nom  de  Système  protecteur  réduit  en  poussière  les  sophia s  que  M,   I        •    irait  mit  en 

œuvre  avec  une  habileté  si  prestigieuse.  Il  ne  lajsse  aucun  ai '.'111110111  -..n-  répliqu 
chaque jrépon^e  est  péremptoire.  Ce  qui  le  dislingue  surtout  1  un  haut  ;  un 

iractère  essentiellement  pratique.  M.  Michel  Chevalier  excelle,  comm  II,  à 

tirer   parti   de!  nia  île  l'expl  rlcnCC;  nul  mieux  que  lui  1 

delà  pratique  pour  éclairer  la  théorie  :  aussi  exerce-t-il  une  influenci    consi- 
dérable, même  sur  le-  hommes  qui  se  ".i"i  iflenl  de  méprisi  1 
ipi  a  l'évidence  des  faits.  Il  leur  fournit  det  faits  avec  une  telle  abondance, 

lueutati -n  e-t  -i  Pieu  étoffée,  qu  il   1  •  force  a  l'examen  et  qu'il  les  1  ir 

cotés  où  1  -  se  croyaient  Inexpugnables  ,  de  la  aussi  la  haine  loute  | 
lui  a  vouée  l'état-major  du  parti  prolecllonlste,  haine  que  Y  Et  mien  du  tytttm 
mereial  ne  peut  manquer  de  porter  à  son  paroxisme,  cai   M    Michel  Chevalier  a  dé| 
dans  ce  livre  toutes  li    qua  lés  qui  le  rendent  à  bon  droit  redoutable  aux  meneurs 
l'association  pour  la  di  fense  du  travail  national.  ■ 

ORGANISATION  DE  L'INDUSTRIE,    par    T.-C.    I' V  M  I  M  I  ' 

stiqm  Leçons  d'Eoonoml 

.11  18  i  i,  a  L'Université  de  <  larobri  Ige;  ; 

Thomas,   ingénieur.  I  vol.  in-8.   Prix 6  fr. 

partie  de  la  Collecl loi  Eco     mittet  contemporains.  Voyei  1 

\      lia  Fable  des  matières  de  cel  important  ouvrage:  Introduction.  Ch  p.  I.  P 

.  -  -  11.  De  la  rente  du  b     profits  <  1  des  salaires  de  l'in 

111,  Des  profits  al  di  de  l'Industrie  manufaclurlère.       W    l' 

des    alalres  de  l'industrie  c merclale,       V.  Des  monnal    .        D     la  circulai 

Du  Crédit.      n  I.  De  1  Impôt.       appendice. 

Théorie    (il-    lu    rieti" 

politique ,  par  M.  Walrai 

I  vol.  gran  1  in- 18  de  4  I 

t  1   potll  volume  1  hapilres,  Irait  de  la 

richesse,  de  la  m<  tare  de  la  valeur,  de  la  mon  I"  triple 

élément  de  la  rl«  h  >in<  •'.  >.  le 

finalement,  de  l'Industrie  ou  de  la  production,  L'auleut 

libérale  représentée  par  Adam  Smith,  pai   R  If.  ii 

l'en   -epaie  quelqurfol  loi  résultat!  Importants,  m 

quelques  deinnn-ii.iii.Hi-. 

Pri'mi  sis  phîiotopoi  aues                                                     par  M.  Mathieu  Wol- 
'  n-18.  Prix  • ■     I  fr. 


—  I  » 

TRAITÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE,  ; 

pu  M.  A.  Oti  n  droit.  1  foi  ....  h  ir, 

Voici  le  sommaire  dea  matières  traitées  dans  h  livre  de  H.  OU,  qui  apparlien 
tolf  socialiste  philosophique 
Introduction,  —  Objet,  but  et  division  de  la  /     Part     i     .  i. 

avaux  née<  Maire*  |     u     n  roi         •     i cl  individ 

de  la  libi  rlé,  de  l'égal  lé  1 1  de  la  I  Liv.  II.  D 

suivant  la  libcrli  .  '■  •  -  dili    I  lé,  -  -  Liv.  III.  D    1 1  dl  Iribulion  du 

vanl  la  liberté,   l'égaillé  et  la  fraternité.— Liv.  h    De  lai 

instrumenta  de  travail.— Liv.  V.  Do  la  distribution  Liv.  VI 

De  la  conservation  sociale  cl   ividuellc.  -    //    Partie.  Liv.  \.l    I  pemenl 

unique  dans  Bes  rapports  avec  les  conditions  gém  raies  du  p 

Pbinciples   "i    political  economy,  par  Henrj    C.  (  ibbt.   1*1 

1840.  3  vol.. grand  in-8.   Prix " 

Tin     PAS!         ME    PBJ  SES  I      IHD     THE     FUTURE  ,     |  ar    le   même,   i 

cartonné  ;i  l'an  adelphie,  1848.  Prix I 

iai:ii.  des  CBAPimES:  I.  Man  and  land.—  II.    Man   and    food.         III.    Weallh.  — 
l\    Wealth  and  land.  —  V.  Man  and  hls  standard  of  value.  —  VI.  Man  li  md  b  -  fellow 
man.  —  VIL  Man.  —  VIII.  Man  and   bis  helmmate.  —  IX.  Man  and  hh 
\.  Concentration  and  ci  nlralisation.  —  M.  Colonisation. — XII.  Ireland.  —XIII.  Indra. 
—  XIV.  Annexation.  —  XV.  Civilisation.  —  XVI.  The  rature. 
iiii:    karmoni    ob     lNTERESTS   agrkultural ,    mat  \l ,     par 

Henry  C,  Cabey,    I   vol   in-8.  Prix :     .     .     .     .     5  fr. 

The  pbOSPbi  i  I,  manufaclvring,  commercial  and  (inancial  ai  the  optning 

of  the  year  1854,  par  le  même.   Brochure  in-8.  Prix I  fr.  î 


Couks  d'économie  politique,  fait  au 

'  par  M.  Rossi    membre  de 

a.  3  vol.  in-8.     .     ï  !   fr. 

Economi  i.  poi  1 1  i\i  i..  on  Prini  ipt  i  de  !  i 
,  par  M.  1  >ROZ,  du  l'Ins- 
titut. 2«  édition.  4  volume  in-8.  Prix.     •">  Fr. 

Précis  élémentaire  d'économie  po- 
litique, par  M.  A.  Blanqui,  2''  édit. 
I  vol.  grand  in-32.   Prix    ....      I  fr. 

Cours  d'économie  industrielle  fait 
au  Conservatoire  des  Ails  d  Métiers,  par 
M.  A.  Blanqui,  recueilli  et  annoté  par 
MM.  Au.  Blaise  et  J.  Garnier.  18  6  i 
18  »9.    i  vol.  in-8.   Prix 25  fr. 

Eléments  d'économie  politique  ,  par 
•  I.  Mill,  traduits  de  l'anglais  par  Parisot 

1  vol.  in-8  (<823) 5  fr. 

Nouveaux  principes  d'économie  10- 

litique,  ou  de  la  Richesse  dans  tes  rapports 
avec  la  population,  par  SlBMOSDl.  Pari-, 
1827.2  vol.  in-8.  Prix 15  fr. 

EJtudes  sur  l'économie  politiquj  .  ■  c 
le  même.  Pari-,  1838.  2v<>bim,tsui-8.  loiV. 

Cours  d'économie  politiqi  i.  . 
position  des  prini  ipes  qui  dili  rmineni  i 
périléd  s  nai  ons,  par  StORi  h,  ooec  des  notes 
erplicatives  et  critiques  de  J.-B.  Sat.  Paris, 
1823.  5  vol.  in-8.  Prix.    .     .     :57  fr.  50  c. 

Théorie  des  ri<  hi  sses  soi  im.es,  pur 
le  comte  Fréd.  Skarbkk.    Paiis ,    1829. 

2  vol.  in-8.  Prix o  fr. 

De  la  nature  de  la   ki<  hesse  et  de 

l'origine  </•'  la  valeur,  par  M.  W.vi  ras.  l'a- 
vis   I  n:ï2.  I  vol.  in-8.  Prix.     .     2  IV.  50  c. 

Économie  politique,  ouviage  fraJ  it 
de  l'allemand  de  Schmalz  par  Henri  Joï  i- 
FROT,  revu  et  annoté  sur  la  traduction  par 
M.  Fritot.  2  vol.  in-8.  Prix.    .      •     5    r. 

Des  systèmes  i> "é<  onomie  politiqi  :  . 
par  Ganilh.  2' édition,  nvec  de  nombreuses 
additions.  Paris,  2  \ol.   i\-8.  P.ix.    .    8  fr. 


Théorie  di    l'éo  inomie   politique 

par  le  ml         -'  -'  -8.  Prix  8  fr. 

Dictionnaire    \  n  u  ï  1 1   i  ;     d 
mie  poi  m  iqi  i         r  Ganilh.  Paris,  1826. 

i  n-8 3  fr. 

POTAGE  A  LA  TORTUE,  entretiens  popu- 
laires sur  les  que?tionssf'  M.  A-  E. 
'  m  ur.ri.iEZ.   1  vol.  in   18.   Prix.    .      I  fr. 

Questions  d'éci  »n<  >mie  pi  ili  riQus,  par 
II.  Fonfbede,  recueillies  et  mises  en  ordre 
par  M.  Campan,  son  collaborateur.  Bor- 
deaux,   18i0.  2  vol.  in-8.  Prix.     .     8  fr. 

Méditations  sub  l'économie  politi- 
que, par  Veriii  ,  traduit  de  l'italien  sur  la 
m,  par  Frèi>.  Néale.  Paris,  1823. 
I  vol.  in-8  de   222  pages.  Prix.     .     3  fr. 

la  ON  OMIS  POLITIQUE  DES  ROMAINS,    par 

M.    Dukeau   ]>e  la    Mai. le.  membre  de 
t.  2  volumes  ir.-S.     .     . 
Mémoires  sur  quelques  points  d'é- 
CONOMIEPOLITIQUB,  lu?  au  L\céecn4800 

:  ls  1  .par  P.-L.  Rœderer,  i  ai  rue  France, 
membre  de  l'Institut.  Paris,  I  s  i-ii .  Produire 
de  168  pages.  Prix 2  fr.  50  c. 

Etudes  sur  l'économie  soi  ial 
J'.  P>.  Marbbau.  I   vol.  în-8.     .     .     6  fr. 

Des  PBÉTBNOUBSBBSBrjBSdansIesoueilM, 
;i/  des  modernes  économistes,  seraient 
tombés  les  anciens  économistes  relativement 
au  principe  de  la  richesse  nationale  .  par 
M.  Dutens,  membre  de  l'Institut.  Brochure 
in-8.  Prix ,      .      .      .      7">  c. 

Des  CONDITIONS  VRAIES  de  la  S(  IBNCB 
ÉCONOMIQUE  .  appliquées  spécialement  à  la 
théorie  de  laRente  et  <iu  principe  de  Population, 
par  M.  Kmile  Thomas.  Brochure  în-8. 
Prix 1  fr.  Tu  C 

Tableau  synoptique  pour  servir  à  l'é- 
tude de  l'E  -onomie  politique,  par  Th.  DE  Mor- 
vn.LE.  L'ne  feuille  in-plano,  papier  iésu«. 
P.ix I  fr.  50c. 


—  15  — 


Contes  sur  l'Economie  politique  ,  par  I 
Miss  Habbibt  MartiheaU  ,    traduits    de 
l'anglais  par  M.  Bart.   Maurice.  8  vol. 
in-8.  Prix,  au  lien  de  60  fr.  ...•()  fr. 
i        Contes .  dans   lesquels  1'auleur  a 
traité  avec  un  grand  lalenl   !>  -   plus  inté- 
[es  1 1   les  plus  palpitantes  questions 
de   l'Economie  politique,  oui  obli 
iiiinp  n-r  buccôs  i  h    Vnsleli  rre.  Ces  petits 
romans,   pleins  il  intérêt  el  d'action;  de 
situations  dramatiques  el  de  haute  raison, 
sen  ni  lus  avi  c  pi  "lii  par  toutes  les 
de  lecti  h  s.  En  voii  i  les  liln  -  : 
Ti  me    i".   / u  <  i  '     ' 

Une  et  la  Vallée.-    Le  Village  el  ta  Ferme. 
Tenir  II.  />.  merara.  —  Ella  de  Gui 

—  La  Ver  enchi  ■ 

Tome  III.  Prospà  ilé  i 1  Désastre  à  G 
loch.    -  La  Coalition  d'ouvriers  <<  Man- 
chester,     l'ntn  chacun  et  pour  tous. 

Tome  IV.   L'Irlande.  ~-  I"  cousine    War- 
ihall. — Les  Vinsdt  Franceet  la  Politique. 

Tome  V.  —  L'Emigration.  —  Berkeley  le 
banquier  [parties  i  1 1  u  . 

Tome  VI.  /"  Fabrique  et  la  Contrebande. 

—  MM.  Vanderfrut  et  Snock. 

Tome  VII.    Un   Conte  de  ta   Tyne.  —  Les 
fi  i  tet  et  in  Cannelle.-   Sic  vos  non  vobis. 

Tome  VIII.  LaCriqut   de  bruyères,  —  Les 
trois   Sri  lis-.  —  Lu  I    mille  Farrens. 
I  dus  les  volumi  s,  à  l'exci  plion  du  i",  se 

vendent  séparément  3  fr.  ;><>  c. 

l'uiv  IPB8  i.l. mi;  \r  .  i,  i  .  ONOM1E  PO- 
LI i  [qi  i:.  pat  C.  de  Bkoi  ckèr]  ,  membre 
de  la  chambi  résentants  ,  !  ourg- 
mestre  de  la  ville  do  Bruxelles.  I  vol.  in-l  1. 
Pris 2  Fr. 

I    \  \  \n  s    i.i     ...i  i  i  ...i  i  -   QUI  3T10NS  D'É 

COMOHiB    politiqui  .    et    notamment  'i'' 
l'ouvrage  de    M.     Ferbu  b  ,   intitulé  :    Du 


(louvernement  considéré  dans  ses  rapports 
avec  le  18-Al  mi.  Pa- 
ris, 1823.    1       .     m-8 

Considérai  .  l'industrie  et 

i.  \  il'. i-i.  kTTON,  i  le  leur 

■ 
Rxami  n  criti  i  incipaux  c 

qui  "lit    paru 

Louis  Sat.  P  ris,    1822.    I  '■•  I. 
i .'.'       ges.  Prix 3  fr. 

ETDDES  SUR  LA  RICHE8S1     DES    STATIOKS 
et  Réfutation  'les  ;  r 
nnmie  politique,  par  le  même.  I   • 

2  fr  80  ■-. 

OMl  B  POLI  I  [QI  I.  I.l  l'Hl  '-mai  IQ1  1 

[EONiER.   Paris,    1784.    i  vol.  in-4° 



(Fait  partii 

El  i  mi.n  i  «  |.  i  •  ONOM1E    PBH  M     B 1     PI  - 
BL1Q1  B,  OU  S 

,/,.    I ,    r  des  fl  itioin, 

,    .:     DE    CAZl   \i  \.     1'.  i'  -  ,       I  825.      I      ■      . 

iu-8 

B  \-i  -  i  ..M. ami  NTALES  D]    l'Éi  ONOJflI 
POL1T1Q1  "»i    pr'1' 

Paris,  1826.    I   vol.  in-8 

1: s  i  i.ki  i  -    DB    i"  w.i.p  l'i  i  i  :;r. . 

l  du  comnv  n 
Paris,   183  '<.    Bro  i  n  B  .     . 

]    \  gi   n  s,  i    i  .  OKOM1Q1  r  D"  M-i.i  -  -Il  I  V 

ii    i  i  -   LNCIBNS,  ■  i  Moyens  d'accroître  in— 
ti  le  bitn-élt  fortuné 

dt  s  rii  ht  »,  U  • 

Brocbui        -s  .... 

I  es  quatre  ouvrages  ci-dessus  de  M    de 
Cazeaux   appartii  nnenl  à   1  i 
lioniste  el  réitlcitieulu 


STATISTIQUE. 
ÉTUDES  STATISTIQUES  ET  ECONOMIQUES  SUR  DIFFÉRENTS  PAYS- 

ÉLÉMENTS    DE  STATISTIQUE,       mi,  j,iv,i<iiif     U*   \ 

un  A  perçu  hit  loi  tvis  d'une  fii  fafii/igtw,  parM.M 

de  Jonnès,  membre  do  l'Institut.  1  beau  vol.  grandin-1 8  format        I        P 
Somhairi   des  chapitres  :  I.  Oéflnltlon  et  objet  de  la  Stallstlq 
de  celte  science.       II.  ClossIOcatlon  de  la  Statistique.       III.  Métlio  v    listiqnr. 

—  IV.  Opérations  de  la   Statistique. —  V.   Moyens   d'exécution   de  la  Statistique. — 
VI.  Organisation  des  Statistiques  ofuciellrs.  —  Vil.  Certitude  des  faits  économ   ; 
NUI.  Erreurs  de  la  Statistique.  —  l\.   Progrès  contemporains  de  la  S 
N.  Faits  toclaui  européi  ns  constatés  par  la  Statistique.  Bibliographie  de  la  Statut  que. 

STATISTIQUE    GENERALE   DE    LA   THANCE  .  /      m  ni.Vir  ,/.    | 

du  commet  i  et  rédigée  pai  M.  Mom  <\   di  Jonnj  s, 
nationale,  1835  à  4818.  •     12  \      format  grand  hi 
Volumi 
Documenta  itetistiqw  s  1835).  4  vol. 

Territoire  et  Population    t^   '.      I  volume 

Agriculture  par  départements  et  par  ma  luîti    181    i4843    <■ 

Ce  grand  ouvrage  esl  rosunn  en  nn  volume  lii-8c  de  800  i  ige*    Intitulé    Statis- 
tique de  l'agriculture  de  !■:  l  te  des  temps 

pales  contrées  de  Cl  ]  u  M.  Mori  M  di  JonnI  s  (\  ' 

Administration  publique,    SI  ■  ' 

lume 18 

Idem.   Statistique    des  éta  I         ime.  I  ' 

Commerce  extérieur    l  rolume  gr.  in—  i  ' 

C'esl  l'unique  travail  qui  puisse  fournir  «les  chlITi  i  -  i 


—  Il 

Industrie    Stal  ère  et  Je»  exploitation»  j»»r   : 

tenu  ni  -  ' -t  par  oatiu  uial. 

M   ir. 

\x  quati  lème  roluroi  |  menl. 

Celle  Impoi  lanle  collo  lion  esi  la  •  •  la  bomt 

1 .11 1  -  --H  i  pni-i  i-  il'  - 1  ii.iii  ■  -  "iii 'i  i-  potii  leurs  travaux, 
Archives  statistiques  du  mini  »•  r<    l  i  travaux  pi  I  agrieultava  et  du 

COiuilirri  <•  pi  - 

'     n     I  il  -fol.    l'iix 10   Ir. 

On  ajoute  ordinairement  cel  ouvrage  a  la  collecl  île. 

STATISTIQUE     DES     PEUPLES     DE     L'ANTIQUITÉ.      /    /      /  l 

consommations,   :                iblique,  forces  militaires;  par  Alex.  RIobbai    db  Jomàa, 
membre  de  l'Institut.  2  vol.  in-8.  —  Pria 1  2  fr. 

■  La  division  du  travail  de  M.  Moreau  deJonnès  est  d'une  rare  simplicité  et  d'une 
parfaite  clarté  : 

»  L'auteur  a  choisi  dans  l'antiquité  cinq  peuplée,  les  plus  anciens,  lai  plus  llloi 
les  plus  puissants,  ceux  qui  oui  exercé  dam   le   monde  la  plus  vaste  influence,  i 
i|ui  uni  laissé  la  trace  la    plus  brillante  de  leur  passage,  eeux  donl  la  grandeoi   si 
civilisation  n'onl  pas  été  dépassées  pa  -  modernes.  Noos  avons   nommé  les 

anciens  Egyptiens,  les  Hébreux,  les  Grecs,  les  Romains  el  les  Gaulois. 

»  Aux  lecteurs  médiocrement  érudits,  aux  hommes  du   monde  qui   i  - •  ut  la 

statistique  que  par  les  gués  dans  las  tableaux  comparatifs  des  admi- 

nistrations publiques,  H.  Moreau  de  Jonnesa  ré*  ère  surprise.  H  leur 

montri  ra  q  u  la  statistique,  telle  qu'41  l'a  comprise  el  pratiquée,  n  esl  pas  celte  nom 
clature  rigide  et  officielle  en  usage  dans  les  chancelleries  modernes,  -'  une 

science  iogi  nieuse  el  féconde,  capable  d'agrandir  le  domaine  de  l'histoire,  d'éeUlrer  la 
roule  de  i  liislorien,  de  faire  connaître  les  hommes  el  les  choses  av«  cette  exactitude 
qu'on  n'obtienl  que  des  termes  numériques,  et,  suivant  une  heureuse  expression  de 
l  tuteur,  de  chiffrer  l'inventaire  des  populations  anciennes  de  leurs  productions  agri- 
coles el  industrielles,  du-  leur  consommation,  de  leur  richesse  publique  et  de  leurs  ïc 
militaires.  De  cette  mise  en  œuvre  de  la  statistique,  m  nous  pouvons  nous  expria  i 
ainsi,  M.  .Mnr.au  de  Jonnès  a  fait  sortir  cinq  tableaux  ingéi  -    «tanlieU,  pleins 

d'intérêt  el  de  mouvement,  semés  de  recherches  savantes,  d'aperçus  neufs,  de  rappro- 
chement:; curieux  cl  instructifs,  de  renseignements  el  de  vérités  utiles  qui  ailleront  -  - 
gulièreraent  à  la  connaissance  des  civilisations  anciennes  el  qui  prendront  place  parmi 
les  travaux  les  plus  sérieux  de  nôtre  époque.  C'est  un  de  ces  livres  que  nous  aimons 
parce  qu'ils  laissent  sans  désordre,  dans  l'esprit,  des  notions  lumineuses,  et  qu'ils  ajou- 
tent, sans  effort,  à  la  soumit:  des  connaissances  de  chaque  lecteur.  Ce  n'est  pas  un  livre 
facile,  ce  n'esl  pas  non  plus  un  livre  difficile,  comme  le  pourrait  l'aire  croire  son  titre 
scientifique,  el  s'il  n'esl  pas  destiné  à  attacher  à  ses  pas  un  bruit  éclatant,  il  sera  pour 
tout  le  inonde  vm  livre  instructif.  ...»  (La  Semaine,  n°  du  14  mars  1851.) 

STATISTIQUE    DE    L'AGRÏC  JLTURE    EN    FRANCE  ,    par    MOREAU    DB  Jl 

ci-après,   /  17.)  i  vol.  in-8.   Prix S  fr. 

ÉTUDES    SUR    L'ANGLETERRE  ,     par    M.     LÉO»    FiUCHBB  ,     membre     de  l'I 
2  b  aux  vol.  in-8.  (Epuisé.  L'auteur  prépare  une  nouvelle  édition  qui  paraîtra  en  lv 

lia  France  et  l'Angleterre,  ou  Statistique  morale  et  physique  de  h  France  comparée 
à  celle  de  l'Angleterre,  sur  tous  les  points  analogue»,  par  M.  F.  DE  Tapies.  1  fort  vol. 
grau  1  in-8.  Prix S  lr. 

Des  intérêts  matériels  dans  le  Midi  de  la  France.  —  Conditions  économiques.  — 
Situations.  —  Réformes,  fax  Gustave  Ducbtj.  I  Vol.  in-8.  Prix 

LA    PUISSANCE  AMÉRICAINE,   ou    Origine,    institutions,    esprit   politique,    ressources 
militaires,  agricoles,   commerciales  et  industrielles    des   Etats—Unis  ,    par  M.  Guili.avmi  - 
Tell  Poussin,  ancien  ambassadeur  aux  Etats-Unis.  2  vol.  in-8  (1 848).  -.     .     Pr.  to  fr, 
3e  édition,  revue  et  considérablement  augmentée. 

LES  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  Aperçu  statistique,  historique,  géographique, 
industriel  et  social,  à  l'usage  de  ceux  qui  recherchent  des  renseignements  précis  sur  cette 
partie  du  Nouveau  Monde,  par  S.-G.  Goodkich  ,  consul  des  Etats-Unis  d'Amérique 

ris.  1    volume  in-8,  avec  une  carte  des  Etats-Unis.  Prix 7  fr.  50  c. 

Cel  ouvrage  contient  un  exposé  statistique,  historique  el  géographique  des  Etats-Unis 

en  général  et  de  chacun  en  particulier.  11  donne  un  aperçu  des  montagnes,  des  mines, 
allées,  du  sol,  du  climat,  du  commerce  et  de  la  condition  sociale  de  chaque  partie 

de  la  République,  avec  ses  produits,  ses  ressources  minérales,  végétales  et  animales.  11 

renferme  aussi  des  tableaux  étendus  sur  la  population,  le  commerce,  l'agriculture  et  les 

manufactures,  avec  les  salaires  des  ouvriers,  les  finances  des  divers  Etats.  Ine  carte 

des  Étals-Unis  dressée  d'après  les  meilleures  autorités,  accompagne  cet  ouvrage,  qui  sua 
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éminemment  utile  aux  Innq  liers,  aux  négociante,  aui  •    aux  voyageur?,  aux 

journalistes',  et  généralement  à  tous  ceux  qui  ont  besoin  di  -  sur 

cet  lalét  s^aut  paya, 

LA  PAU3SE,    son  proyrès  politique   et    soial,    par  A.  MoBBAD  DE  JONNÈ8,    suivi  d'un 
Exposé  é  o  tom'que  et  »t  ili-sti'iif  de*  réformes  opérées   depuis    lv''  actuelle, 

tra  luit  de  l'allemand  de  M.  DjETBRICl.  Paru,  IfciM.  I    vol.  in-B.  l'rix.      .      .      .     tj  fr. 

Statistique  de  la  Gbahde-Bbetagne  bt  i>k  l'Iblande.  Ten 
Bfgflcoltnre,  mines,  industrie, richesse  publique,  commerce,  navigation,  colonies,  finances, 
force  militaire,  justice,  instruction  ]  ,    par  M.    Muni. ai     de   Jomsi    ,    . 

in-8,  avec  noe  carte  des  îles  britanniques  (I838).  Prix,  au  lieu  de  12  fr.  .    .    i  fr.     ' 

Statistique  di;  i.'Kspaqee.  Territoire,  population,  agriculture,  industrie,  commerce, 
navigation,  Colonies,  finances,  par  le  même     I834).   I  vol.  in-8,  avec  une  carte 

isule.  l'rix,  au  lieu  du  G  fr 2  fr.  50  c. 

I/Espagne  en  1850.  Tableau                   rit  /•    plus  récente,  parMADBii  i.  Bloi  k.  1  toi 
in-12.  Prix ; I 

lettres  sur  la  Turquie,  ]>ar  M.  A. -1.  Ii.im M  .    I  iu-12.    l'r 

STATISTIQUE     DE     L'INDUSTRIE    DE     PARIS.      résull 

Chambre  de  commerce  pour  les  anm  1184*3 

1  très  lu  an  volume  grand  in-i".  l'rix '■'<" 

Ce  volume,  de  plus  de  1300  pages  et  imprimé  avec  un  1res  grand  soin,   contient  les 
résultais    de   l'enquête   sur    toutes    les  branches   dé  l'industrie  de   la  ville  «le   Paria. 
M.  Horace  Sas  a  eu  la  direction  supérieure  de  culte  entreprise  scienlifiqu    ei 
lité  de  secrétaire  de  la   Chambre  de  commerce    et   rapporleui  ;  ci    sont  MM 
Rondo!  et  Léon  Say  qui  ont  tl i i - i lj; »"*  le  travail  et  ont  élé  les  rap  -    I.  In- 

Iroduclion  étendue  et  remarquable  qui  analyse  et  commente  les  résullaU 
l'œuvre  de  M.  Horace  Say,  qui  a  signalé,  avec  celle  profonde  connaissance  qu'il  a  de 

l'Economie  politique  Cl  de  l'industrie  parisie •,  les  c lilions  économiques  et  morale? 

qui  ressortent  de  celle  grande  information  qui  marquera  dans  les  annales  d<    la  slalis- 

lique.  [Annales  de  V Economie  potitiqm   poui   1832. 

St  mSOTQUE    GENERALE,     MÉTHODIQUE  [Je  LA  BTATlBTlQl'l    DAKS  8ES  BAPPOBYS 

m    '  "mii  m     de  la  ]  kami  K ,  comparée 

aux  aut  res  gran  les  puiasanc  ■ I  I 

par  M.  S(  iim  i/ii  s   Paria .  1843 

i  vol.  iu-8   l'i  ix .'M  IV. 

I  n  \  i  ;  i     DE  STATISTIQUE,    OU  M 

- 

i  iiu  toci  ni  i ,  par  M.  Dufau.Pui    , 
1840   i  :i  vol.  in-8    Pris  .     .     7  fr.  50  c. 

I.i  i  io    i  ■  OHOYIQ1  B  DELA  Gai 

pot  lion  ".  lui  lu  1 1  de  io  oi\  ie  de 

I  te,    etc.,   avec  une  eart 

j  n  ■    .M.   i  \-.   Lbcontb.    I    ol.  in-8     mai 
18 il  ■  l'rix 7  • 
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ECONOMIE  AGRICOLE. 

STATISTIQUE  DE  L'AGRICULTURE  EN  TRANCL 

ui  production  actu  '  ■ 
ri  urop  .   par   \m  \  indue  Uoai  m    db  Jossi  -  ,                                  i 
in-8  (J  81  

Modi  e  di  Statistique  d'éc mie  rurale,  ce  livre  devrait  Olre  pla 

Ihequ    de  louti  -  les  Institut s,  locléli 

Agrioulture  de  lu  France 



DE    L'AGRICULTURE  EN     rRANCE 

'•  i .  i  ;  i  i  ■.  i .  1 1 .  •  s .  J  vol  . 

DES  9YSTB1IE8  db  culturi  km  Fbançi   , 
M.  H.  Passy, 

RECHERCHES  SUR  L'INrLUENCE  QUE  LE  PRIX    DIS    l.  : 

ni  tur  lis  iyi  .  1 1 1  mu  ii     i 

lemau  i  4     y 

in  8.  Prix 

»  Aprei  atolr  explo  I    un  g  in  i  domain    i 
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pcn  M    a  recueilli  Ici  obiervali t    et  calcul*  d'uni   com| 

mande,  c'(  »t-à  dlr iore  tenue  avec  rigueur,  cl 

icionce  du  calcul  a  do  plus  précis.  M.  de  Thuiien  o  matériaux  un  litre 

qui  reufe !  de  féconds  enseignement*,  cl  |  un  grand  nombre 

tir  qui   ii>  ii   n  i onomiques  de  pi i  mlei  ordre...  El 

piquant,  bien  qu  on  ne  le  i 'Ire  que   In  meur  bu  rronl 

ci  1,1  nu  m.   „    i  .  i  . ,  |i  m     /     , ,,  i  !  ,i     i  15  moi  -  i  • 

La  Socii  lé  nationale  ■  illurc  de  I'  :  né,  dana  •  i 

1 1  îii.i i  in.'.i».  une  médaille  d'oi  à  M.  J.  Laveri  1ère,  cliou ,  qu'il  a 

enrichie  do  noti  -  i  npllcalives. 

I«ch  travaux  publics   dani    leur   rapport    avec    l'agriculture.  —    In    , 
guttntnlt ,  routes,  chemins  vicinaux,  défrichements,  i                      par  M.  A  ki  - 1  n>. 
ingénieur  de  ■  pontt  et  cliau  -••■    ,  pn 
chau       -.1  vol.  in-8.    Prix 


\,,i  \  i.m       PBOI  i  i-i.     DE     PB]  i-  w;.\  i  i.,n 
tendant  à  obtenir  avec  moins  à 
rendement  de  I  iu  oup  plus 

rable  }««  le  rendement   actuel,  effi  aa   pour 
toutes  espèces  di  graines  ;  par  M.  de  Labob 
deiîie.  Une  brochure  grand  in  i.  Prix.  1  IV. 

EriTiu.  i>'r\  c\  \.i iv m  v.v \i  au >  Proprié- 
taires de  terres  à  oignes,  par  M.  Ange  Du- 
fbayeb,  1850,  broch.  in  8  de  64  pag.  4  fr. 


B  M    OGR  M-lliF.  FOREBTlERl    PRA1 
ou  Catalogue  i  fcronol      , 
çais  ou  traduits  en  franco  •       i  depuis 

oiir,iur 
la  sylviculture,    V arboriculture  forest 
jur  les  mat  ires  qui  l'y  ratt  ilation, 

. .  suivi  »  i  "  i  i  : 
des  auteurs  mentionnés,  avec  l'indication  de 
leurs  ou  ir  M.  Ja<  qi  i.m  lbt.   Br. 

grand  in-  :       -  .  Prix.  . 


POPULATION.  —  PAUPÉRISME.  -  CHARITE.  —  BIENFAISANCE. 

Cl  A.SS1  S   ni  \  RIÈBES. 

essai  sur  le  principe  de  population,  par  Mai. mi  s.    2e  édition.    I  seul  volume 
grand  în  8.  Prix 10  fr. 

(Tome  VII  de  la  Collection  Jes  principaux  /•-■  onomisles.  V.  page  ■>). 

Recherches  SUR  la  population  et  sur  la  faculté  d'accroissement  de  fespi  e  humaine, 

contenant  une  réfutation   des  doctrines  de  Malthus   sur  cette  matière ,  par  W  .  GrODWIH, 
traduit  de  l'anglais  par  Constancio.  2  vol.  in-8.  Prix (i  fr. 

observations  sur  l'état  des  classes  ouvrières  ,  par  M.  Théoixm 

I    beau   volume   in-N.   Prix 6  fr. 

Cet  ouvrage  remarquable  est  divisé  ainsi:  —  l,c  partie.  De  la  Situation  des 
ouvrières.  Chapitre  I.  1>''  l'Observation  des  faits  économiques. —  II.  Changements  Bnr- 
venusdans  les  formes  du  travail  et  dans  la  production.  —  III.  De  la  misère. —  IV.  Des 
Causes  de  la  misère.  —  V.  Situation  comparée  des  classes  ouvrières.  —  11e  partie.  Des 
moyens  de  réforme  et  d'amélioration.  Chapitre  1.  Droit  au  travail.  Organisation  du  tra- 
vail. —  11.  De  quelques  autres  moyens  proposés.  —  III.  Du  Capital.  —  IV.  Des  réformes 
praticables.  —  V.  Des  ouvrières  dans  les  grandes  villes.  —  VI.  Conclusion. 

du   progrès  social    au  profit    des  élusses   populaires   non   indigentes  .    - 
suivi  de  l'ouvrage  suivant  :  Plan  d'une  réorganisation  disciplinaire  des  elass> s  industrielles 
en  France,  2e  édition,  par  M.   F.    de   la  Faeelle,   membre  correspondant  de  l'Institut. 

I  beau  vol.  in-8.  Prix b  fr. 

Le  premier  de  ces  deux  ouvrages,  qui  tonnait  alors  2  vol.  in-8,  a  obtenu  le  deuxième 
grand  prix  Monlyon  à  l'Académie  française,  et  un  prix  d'encouragement  de  la  S 
Industrielle  deMulliouse,  et  le  second,  publié  d'abord  en  i  vol.  in-12,  a  i  lé  couronné  par  la 
Société  rovale  de  l'Ain.—  Cette   2e  édition   des  deux  ouvrages  a   reçu    de  nombreuses 
améliorations. 

les  classes  ouvrières;  moyen  d'améliorer  leur  sort  sous  le  rapport  du  bien-être  matériel 
et  du  perfectionnement  moral,    par  M.    Emile  Bères.    1836.  1  vol.  in-8    Prix.  .     3  fr. 
Ouvrage  couronné  par  l'Académie  française  (prix  Monlyon),  par  la  Soeiélé  de  la  Mo- 
rale chrétienne  et  par  celle  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts  de  Màcon. 

essai  sur  les  relations  du  travail  et  du  capital,  par  M.  Dupoht-Whitb, 

avocat,  ancien  secrétaire  général  du  ministère  de  la  justice.  1    vol.  in-8.  Prix.      .     6  tr. 

recherches  sur  les  causes  de  l'indigence,  par  M.  Ambroise  Clément. 
I  vol.  in-8 '6  ir- 

«  Parmi  les  livres  qui  traitent  de  l'indigence  et  des  causes  qui  l'enfantent  et  la  propa- 
gent, nous  n'en  connaissons  pas  de  plus  dignes  d'éloges,  »  a  dit  M.  Passï  dans  son  rapport 
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à  l'Académie  iJes  Sciences  morilles.  —  Une  grande  puissance  de  ravoir  >t  de  r 
rencontre  dans  les  parties  du  ii\  r<-  <mi  il  est  question  de  prévenir  l'indigence  e!  d'atté- 
nuer les  causes  de  misère  liées  aux  mauvaises  directions  que  l'autorité  publiqu 
imprimer  aux  forées  dont  elle  dispose.  Le  style  en  <>t  pur,  Bimple,  précis,  d'uni 
qui  partout  facilite  l'intelligence  des  idées  de  l'auteur.» 

DE  LA  MISÈRE,  de  ses  causes,  de  ses  effets,  de  ses  remides,  par  M.  D'Efll  BRSO,  1  Vol.in-8. 
Prix 

DU  PROBLEME  DE  LA  MISÈRE    ET  DE  SA   SOLUTION  CHEZ    LES  PEUPLES    ANCIENS 

et  modernes,  [Kir  M.  Moreau-Chbistofhe.   '■>  vol.  in-8.  —  Prix.    .     12  fr.  bO  c. 
«  Il  manquait  à  la  science  de  l'Economie  sociale  un  traité  sur  la  mise  re  antique  ■ 
derne,  traité  qni  embrassât  cette  grande  question  dans  toute  son  étendue  la  p  i 
préhensible,  el  qui,  l'envisageanl    fous  loua  Bes  aspects,  el  las  ndanl  dans  toutes  -  - 
profondeurs,  nous  en  fil  ci  n naître  l'<  nsi  mble  el  les  détails  dans  le  fait  de  l'exisl 
des  progrès  du  mal,  dans  ses  causes  et  dans  Bes  effets,   da  -   réi  lateu  - 

dan?  fcs  moyens  de  en  rai  ion,  chez  lo  '  -     •-    nations,  dans  lemps,   dei 

l'origine  des  sociétés  humaines.  C'est  cette  lacune  que  vient  remplir  le  livre  que  nous 
annonçons. 

•  l'iuit  de  vingt  années  d'études  et  de  recherches,  el  couronné  déjà,  il  * 
<iam  s  de  ses  parties  mise  au  conw  urs,  par  l' Académie  d<     - 

tiques,  l'ouvrage  de  M.  Mnrcau-Ghristophe  s'ouvre  a  nous  comme  un  vaste  réperloin  . 
comme  un  panorama  Immense  où  l'analyse  el  la  synthèse  se  prêtent  leurs  mutuelle* 
clartés,  et  où  se  déroulent  Buccessivemenl  à  nos  yeux  chaque  siècle,  chaque  période, 
chaque  peuple,  avec  Bon  cortège  de  misères,  et  le^  nuances  variées,  les  causes  mull  i 
les  prodromes  distincts,  li  a  fruits  diversemenl  amers  el  les  remèdes  norabri  ux  et  inuti- 
lement employés,  du  mal  endémique,  éternel,  qui  dévore  le  monde  de|  ion. 

•  Le  premier  volume  est  consacré  au  paganisme,  le  second  au  mosaïsme,  au  christia- 
nisme el  .m  n, (.yen  âgej  le  troisième  aux  divers  Etats  de  l'Europe  el  spécialement  à  -i 
France.  • 

M.  de  Carné,  dans  la  Revui  des  Deux  Mondes,  livraison  du  l«r  février  iab'2,  \  . 
t'exprimait  ainsi  : 

«  Vanité  des  efforts  lentes  depuis  six  mille  ans  ponr  supprimer  la  pain:. 

allé   urgente  de   ballre  la   misère  lorsqu'elle  passe  à  l'étal  chronique,   - 

de  périr  bientôt  sous  tes  i  In  Inles,  telle  est  la  grande  résultante  de  l'hMoin 

franecs  humaii  I     le  c :lusion  vienl  de  se  i luire  avec  une  remarquable  net» 

teté  dans  un  ouvrage  qui  m'a  paru  digne  d'un  examen  spécial  :  non  nue  l'auteur 
l'attache  à  la  formuler  didacliqueuicnl,  mais  parce  qu'elle  res»orl  d'une  manière  Invin- 
cible de  la  masse  de  documenta  réi  ois  par  une  érudition  patiente  et  sa     ■ .  .  M  ,  M 

Christophe  esl  parvenu  o  faire  wvre  •>  -i ilique  pans  en  allieher  la  prétention, 

il  e'e-i  an  m  d  n' ii  de  faits  accumulés  sans  partis  pris  que  J 

jours  lumineuses,  lors  même  qu'elles "ni  pas  précl  I         rquoi  il  m'a 

utile  d'appeler,  en  ce  mo I,  l'altenlion  sur  des  questions  que  les  menaces  de  I 

iiii'  recommandent  a  tous  les  esprits  sérieux,  en  résumant,  dans  un  cad 
principaux  résultats  du  travail  de  M.  Moreau-Christophe.  » 

Du  paupérisme,  et  qu'il  était  dam   l'antiquité,    c»  qu'il  ut  dt  n 
qui  lui  ita  en  I  oj  po  i     ,  d 

Analyse  de  la  législation  ancienne  et  i                      •                              r<  uamboba 
I  vol.  in-8.  Prix i 

Su  paupérisme,  pai  M        D.  Mari  band  I  i.  ] 

Sohhairi  :  •  lt,i|ni i •■  I,  De  l'incorporation  >[  du  patronage  des  ouvriers.  II.  I'  - 
bureaux  de  charité.        III    Des  hôpitaux.       IV.  De*  établissements  imbl 

V.    Des   enfants   Irouv      el  obauuoi s.  —  VI.    Des  prisons     --  Nil.   I>u   i    ni 

nu  ni  militaire  el  de  l'armi  '.  —  (  onclusion. 

Lettres  à  une  dame  nu  la  charité 

1  'I    I    \  1    .       i 

■    1  '  1  ■      '  i  •  '. .  !    ■  ]  I 

I  in-  18  i"i  mut  anglais.  Prix 

•  elle  v  édition   esl  .m  mentes  d'un   Appendi intenanl  une    Liste  indicatU 

teuvres  et  établissements  charitablt  »,  <  (  i/.  »  ». 

,l,  Paru;  elle  e>t  terminée  par  une Bibliographit    I 

De  la  Bieofaisanoe  publique,  '  rapport» 

I 
France  tt  dans  l'étranger,  pat  m  Geramdo,  .  S.  I  •  '  ir. 

Nouvelles  éludas  mit  la  législation   oheritable  hari- 

table  et  de  trois  plans  d'hôpitaux,  par  M.  Lamotiib.  4  i  8  •  10  d 

Si  '  m  in  I"  .   Vues  de  réformes  (inaitcibres  tt  admim  ■ 


,i.    bienfaisance,  —   Chap,    I**.    Revu*    pénérale   da  ni  de    bfta- 

Cha|    il    !'■    i    i  iflcalloni  i  introduire  d  liai  Ion  soi  Ici  (-niants 

trouvé*,      ( .hap.  III    I»    l  <-t panisolion  du  et  des 

agent*  i|<n  concourent  ■>  ■  >  i\    ii  ,i,,(.   i,.  r,  -,,,,,. 

des  lin  ii.niv    —  si  i  i  un  II.   huirucliom  iin  tel   ditpoiiiioin  hygiénique*  <lr\  établit  . 
menti  de  bienfaisance.       Cliap.   I*r.   I  i         .  :■-.  — 

t  hap.  II.   Notes  poui  -in  .1  l.i  réJactl l'un  projel  général  d'à  Sci  - 

riON  111.  Du  travail  et  di     travaifl  Chap    I  ■    l>  d'améliorer  le  tort  de 

la  cIomi    ouvrière  |>ai   un  Iruviill  continu  el  le  dévclopi >nl  de*  I  ■  ■:■  bien 

laitance.  -    Chap    II    Obsenalions  aui   l'i  luslrielle  prescrib  par 

le  gouvci  ncmenl. 

I  ,  /;  raphie  charitable,  qui  complète  l'ouvragi  M.  Lamolh  i.  ■•■  ipe  pai 
moini  de  IG  pages.  Elli  esl  classi     pai  o  d  i    di  uue  laide 
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une  introduction  de  quarante-neuf  pages,  suivie  d'un  résumé  de  la  législal hospita- 
lière el  du  la  bibliographie  des  hôpitaux  el  des  hospices.  .Journal  des  Economistes, 
t.  XXX,  11.287.) 

Essai  statistique  sur  les  établissements  de  bienfaisance,  par  M.  DE  Watteville, 
inspecteur  général  des  établissements  de  bienfaisance  de  la  vil  e  de  Paris.  2e  édition,  beau- 
coup augmentée.  Br.  gr.  in-8,  avec  un  grand  nombre  de  tableaux  synoptiques.    2  fr.  50  c. 

Rapport  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  sur  l'administration  des  monts  de  piété, 
par  M.  Ad.  de  Watteville  inspecteur  général  des  établissements  de  bienfaisance. 
Paris,  impr.  nat.,  1850.  1   vol.  in-4.  Prix 6  fr. 

Recherches  historique  ;  et  statistiques  sur  l'intempérance  des  Classes  labo- 
rieuses et  sur  les  Enfants  trouvés,  par  M.  L.ABOU&T.  2f  édition,  revue  et  beaucoup 
augmentée.  IH  fort  vol.  in-8.  Prix 7  fr.   50  c. 

l>es  Hospices  d'cnrants  trouvés  en  Europe,  et  principalement  en  France,  depuis 
leur  origine  ji-qu'à  nos  jours;  par  B.-B.  Remac  le.  Pais,  1838.  1  vol.  in-8.  — ■■ 
Rapport  concernant  Us  infanticides,  et  les  morts-nés  dans  leur  relation  avec  la  question 
des  enfants  trouvés;  par  le  même.  Paris,  1838.  Brochure  in  -  4°.  Les  deux 
ouvrages 8  fr. 

Études  sur  les  Enfants  trouvés  au  point  de  rue  Je  la  législation,  de  la  morale  et  de 
l'Économie  politique,  par  M.  Em.   de  CufiZON.   I    vol.  in  8.    Prix 7   fr. 

Rapport  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  situation  administrative,  morale  et 
financière  des  enfants  trouvés,  par  M.  A.  de  Watteville,  inspecteur  des  établissements 
de  bienfaisance.  Paris,  imprimerie  natio)i,ile.    1  vol.    in-4.  Prix 6  fr. 

Ce  Rapport  est  précédé  d'une  intéressante  Notice  historique  sur  les  enfants  trouvés  et 
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Subsistances  et  populations,  par  L.  Cador.  1  beau  vol.  in-8  de  4"  2  pag-îs.  Prix  6  fr. 
Cet  ouvrage,  précédé  d'une  Introduction,  osl  divisé  en  quinze  livres,  dont  voici  les 
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douanes,  les  impôts. —  Liv.  XII.  Ue?  impôts  qui  pèsent  sur  la  propriété.  —  Liv.  XIII. 
Lois  de  la  population.  —  Li\.  XIV.  Programme  de  la  société  d'économie  charitable.  — 
■ —  Liv.  XV.  Résumé  el  conclusion. 
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ÉTUDES  SUR  LES  RÉFORMATEURS  CONTEMPORAINS,    ou    Socialistes  modernes,   par 
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Sommaire  :  Tome  I,r.  Rapport  à  l'Académie  française.  —  Avant-propos.  —  Chap.  I. 
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Lamartine,  Gaultbier  de  Rumilly,  Pelletier,   Levet,   de  Tocqneville,  Ledru-Rollin,  Du- 

vergier  de  Hauranne,  Crémieux,  M.  Bartbe,  Gaslonde,  de  Luppé,  Arnaud  (île  l'Ariége), 
Thiers,  Considérant.  Boubier  de  l'Écluse,  Martin  Bernard,  Bidault,  Dufaure,  < i.ais— 
Bizoin,  Goudchaux,  Lagrange,  Félix  Pyat  et  Marins  André  (textes  revus  par  les  ora- 
teurs); suivis  de  l'opinion  de  MM.  Marrast,  Proudhon,  L.  Blanc,  E.  Laboulayk, 
CoRMENIN;  arc<-  des  Observations  inédites,  par  MM.  LÉON  Faucher  ,  Wo'LOWSKl  , 
Fr.  Bastiat,  de  Parieu,   et  une  introduction  et  des  notes  par  M.  Joseph  Garni er. 

1  vol.  in  8.  Piix 6  fr. 

La  question  du  travail  n'es!  pas  vidée:  elle  s'esl  déjà  reproduite  plus  d'une  fois  après 
la  Constituante;  elle  est  destinée  à  se  reproduire  bien  souvent  encore,  et  c'est  à  celte 
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collection  de  discours  et  de  travaux  qu'il  faudra  toujours  se  reporter  pour  avoir  l'exposé 
de  la  doctrine  rocialiste  soua  lotîtes  *eB  l'ormi  s  et  les  -  > { 1 1 i  en  oui  é- t«j  faites  au 

point  de  \  uc  de  la  politique  et  de  la  scie  ncc. 

DU    DROIT    A    L'OISIVETÉ    et    dé    VOi  . 

grecques  et  romaine,  par  M.  Mokeau-i  hristofhe    I  vol.  hi-8    Prix.    . 

Recherches enrieuses  sur  l'organisation  sociale  de  la  Société  romaine,  la  cond  '■ 
citoyens  libres  et  celle    des    classes   serviles,   les    mœurs,   les  jeux,   la  ciiliure,  les 
fabriques,  les  corporations  et  toutes  les  institutions  économiques  de  [la  République  et 
de  l'Empire. 
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Essai  site  l'obg  uns  mon  du  travail, 

.  par  Théod. 

Mobin,  représentant  du  peuple.  !  fort  vol. 

in-8.  Prix 7  IV. 
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par  M.  Fraki  b  (de  l'Institut  ,    -' 

\  vol.  in- 18 1."  c. 

QUESTION     DES    rRAVAIl  l.i  I  RS.    I.'aui.'- 
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isation  du  Travail,  par  M.  Michel 
(  hev  \i.i  1  1:.  Bn  eh.  ia-  IS.  Pi  ix.     .     50  c. 

l)r  .s\  -1  1  HE  DE  M.    LOI  l>   l'.l.  I» 
|  V impôt  ,    par  1  1  .  in 

Faucher,  de  l'Institut,   I  vol.  Prix.    75  .■. 

1  )i  dhoi  1  m  ru  wAii.  .  par  Le  môme. 
Brochure  in-18    Prix 60  c. 

!  >i:  1,'ORG  IRISATION  DU  i  i:  v\  vi  i  ,  pai 
M.  Wolowski.  Brochure  in-8.  .     .      I  fr. 

<  >RG  \M-.v  i  ION tAVAli 

no/,  par  Gustavi 
du  Puykodi  ,  \   vol.  in- 

l'nr  .      .      .      3  fr 
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li    vu  \i    1  1    11    FAUX  SOCIALISME.  —  Lb 

communisme  ei  bon  HiSTOiR]  .  par  Alp. 
Cîrun,  u  chef  du  Idoiitti 

ni    I  1     Pi  ix.   .       .       .  .       .        10  C. 
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VE! n.  Brochure  in-8.  Prix.   . 

Pi.  \n  SOI  i  M.  ET    in  MARI  i  mkk  . 
nisation  .  par  J.-J  .-B. 

Coi  1  "^  .  Bro  sh.  in-8.  75 

Des  uoi  ers  d'  v  méliorbh  i  b  bori  di 
l  \  1  lasse   "i  \  Rii  .i.   1  ar  un 
tinu  et  le 

mee,    par  M.    Lamotdje.    Brochure 
in-8    Prix 1  fr. 

De  l'org  \m-  \i  MX  Ol    ti;a\  mi 
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aux  bénétiees,  pu-  M. Daube 

Brochure  in-8.  i*  ix 
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Les  ÉCONOMISTES  ,    LES  SOCIALISTES  ET 
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FINANCES.  --  CRÉDIT  PUBLIC.  --CRÉ0IT  FONCIER.      BANQUES     -MONNAIES, 
sur  1.1  h  ci.- m-.-  d.- s  in  .mcis.  par  M.  Gandillot.  i 
Catéchisme  finaooiftr,  par  M    di   Ripbrt-Monti  lar.  4 

LE  CRÉDIT  ET  LHS  BANQUES,    par  M.    Cil      Cl  IQI   ,  i  i  \      i  .  .    >  18, 

iglais(4849).  Pria 

Après  un  rapide  aperçu  sur  le«  Banqu       M   I  le  princjp 

do  i  Intervention  de  la  monnaie  el  du  papiei  dans  li 

louche  à  l  émission  des  billi  i-.  au  rap|  i»rl  de  la  cli  t  <  i 

In  1er  i  Is,  aux  crédits  a  di  i  ouvi  il.  I.e  cliapitn 
île  l'Amérique  du  Nord  csl  certainement  un  des  pi 
que  celui  intitulé:  /><  i  Critcs- commtrciales ,  itn,i<  .1  multiplicité  du  /J<n/./'.  1 
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«•/  liberté.  M.  Conudln  f.ui  ressorllt  k>*  inconrénii  I 

avantages  de  la  1  •  * •  «  rlé  do  ce  rommen  <■. 

la  division  des  matières  de  e»-l  Important  onvragi  :  Chap.  I'».  Introduction.  It«  - 
flexions  préllmlna  I         e  du  crédit.       Kxposé  général  cl  somm 

—  III.  Développ 'il  delà  théorie  du  crédit.       IV.  Sull 

du  développement  du  crédit,  —  \    Considération  VI    H  mm. 

Vil.  Dci  crises  commerciales.  —  Unité  pI  multiplicité  des  banques.  —  Prti 
llbi  rlé.       VIII.  Les  bai  I     nce.       IX.  Les  I  \        l  rre  et  en  I 

—  \.  L(  -  banques  aux  Elals-I  a  -,  i  le.  -  -  I 

DU    CRÉDIT  ET  DE    LA    CIRCULATION,     ].'.|M.     K.  ClBSZKOWBKl 

on  Rappoi  ;                                    griculture  - 
i "j.i  i.  .  sa.  4  vol.  in-8.  Prix 

Le  livre  de  M.  Cieszkowski  va  au  fond  de  celle  vaste  question,  1 1  la  traita  d  une  ma- 
nière vraiment  transcendante.  Bien  qu'il  soit  éminemment  philosophique,  les 

i  ;  positives  el  palpables  ;  le  style  en  est  exact,  Imagé,  slatr  1 1  él<  gant.  Vold  la  labh 
mal  h  i  et 

Chap.  I.  De  la  nature  el  du  développemenl  proeressil  du  crédit  —  II.  De  la  nalnre  et 
du  développemenl  des  i  BTels  de  cireulallon.  —  III.  De  l'organiration  du  crédit  el  -le  la 
circulation.—  De  l'émission  des  billets  a  rentes.  -V.  De  la  répartition  générale  du 
crédit.  —  VI.  De  la  garantie  ré<  Ile  du  crédll  1 1  de  la  circulation.  —  \  II.  Da  déveloi  pe- 
menl  positif  du  crédil  publ  c.  —  VIII.  Du  rachat  et  de  la  réduction  des  dettes  publiques. 
Appendice.  Rapport  sur  l'organisation  du  crédil  foncier. 

Des  banqi  es  départi  mentai  es  in  Frani  i  .  de  levr  Influent»  Un 
dut  trie,  des  obstai  U  i  qui  t'oppost  nt  à  leur  étal  I                           metaret  à  prendre  pour  en  fa- 
voriser la  propagation,  pat  M.  d'Estbbno.  Paris,    1838.  in-8.  I'  '.< 

DE    L'ORGANISATION    DU    CRÉDIT   FONCIER,    pat    M.  WoLOWSKI.   Produire 

128  pages.  Prix &  &.  50  c. 

ESSAI  SUR  L'APPRÉCIATION  DE  LA  FORTUNE  PRIVÉE  AU  MOYEN  AGE,  r  / 

aux  i  i  valeur»  n  rcioi  de  l'argent,  suivi  d'nn  i 

men  critique  des  tables  de  prix  du  marc  d'argent,  depuis  1  -    nt  Louis,  pat  M 

beb.  2e- édition,  revue  et  augmentée  de  recherches.  I  vol.  in-8    .     .     .     6  fr. 

Voici  les  titres  de  quelques-uns  des  chapitres  de  cet  ouvrage,  qui  excitera  la  curiosité 
des  savants  et  des  économisa  a  : 

Erreur  commune  sur  le  mode  d'appréciation  des  anciennes  valeurs  monétaires;  — 
Force  de  l'argent  au  moyen  âge.  —  Preuves  i  réesde  la  valeur  commerciale  des  choses 
ii.  .'—aire?  à  la  vie,  d'une  part,  el  dis  produits  de  l'industrie  étrangère  el  de  lu\<\ 
d'autre  part.— Influence  du  luxe  snr  la  fortune  et  la  vie  privée  des  riches  et  des 
pauvres.  —  Bon  marché  relatif  de  la  vie  du  peuple  el  du  pauvre. —  Base  el  règle 
d'appréciation  déduite  des  lads  et  jusli fiées  par  l'application. 

Tables  du  prix  de  la  vie  au  moyen  âge  :  l  '  gages,  soldes,  salaires,  journées;  2°  prix 
des  denrées  de  première  nécessité;  3°  prix  des  objets  de  luxe. 

Tableau  du  pouvoir  de  l'argent  et  de  scs  conséquences  économiques,  depuis  le  hui- 
tième siècle  jusqu'au  dix-neuvième. 

Etudes  sur  le  budget  et  spécialement  sct  l'impôt  foncier,  par  A.-P.-«L 
Coffinieres.    I   vol.  in-8.  Prix , *  ,r- 

TnE  crédit  system  iN  France,  Great-Britain  and  tuf.  TJnited-Stati 
M.    0.   Caret,    auteur   de   Principles   of  political   economy ,    etc.    Philadelphie,    lv 
1    vol.    grand  in  8.   Prix 6  fr. 

Histoire  financière  de  la.  France,  depuis  Vorigme  de  la  monarchie  jusqu'à  la 
fin  de  IT.Mi,  avec  on  tableau  général  des  anciennes  impositions,  et  un  état  des  re- 
cettes  et  des  dépenses  du   trésor  naiional  à.  la   même  époque,   par  M.    Bailly,  insp3C- 

teur  général  «les  finances.    Paris,    1839,   2   vol.  ir.-8.    Prix 

Le  meilleur  ouvrage  sur  ce  sujet.  Souvent  cité  par  M.  P. Clément  dans  son  Histoire 

de  Colbcrt.  {Dict.  de  ÏÉconom.  polit.) 

Histoire  financière  de  la  Frakce,  depuis  l'origine  de  la  monarchie  jusqu'à  l'an- 
née 1828:  précédée  d'une  introduction  sur  le  mode  d'impôts  en  usage  avant  la  révolu- 
tion, suivie  de  considérations  sur  la  marche  du  crédit  public  et  '.es  progrès  du  système 
financier  ,    et  d'une  table  analytique  des  noms  et  dts  matières,  par  M.   J.  Bresson. 

Paris,  1842,2  vol.  in- 8°.   Prix 40  fr. 

Revue  concise  et  rapide  de  nos  fastes  financiers;  expose  les  fails,  néglige  les  causes. 
Bon  à  consulter.  (Blanqui,  Histoire  de  l'Économie  politique.) 

ESSAI  comparatif  sur  la  formation  et  la  distribution  des  revenus  de  la  France  en 
1815  et   1835.  par  M.  Dutens,  membre  de  l'Institut.   Brochure   in-8.   Prix.     .     3  t'r. 

Etudes  du  crédit  public  et  des  dettes  publques,  par  Dcfresne  Saint  -  Le'on. 
Paris,  Bossange,  I82L  I  vol.  in-8 6  fr. 
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Poui    pai  ih  >    d  m  ■ 
DE  LA  MONNAIE    DU  CRÉDIT    ET  DE  L'IMPOT. 

M  .    i  .1  -  i       il"    li  \  HOD8.    -    ■    '■■  io-8. 

\      i  l'ordre  cl  1  in  lication  dei  n  M.  l>  i 

Puynodc . 

\,,i    |,  _  ci,.,,,  |.  Do  la im.il  .  —  Chap.  II.  De  l'intérêt        C    ip.  III.  Dm  Fonc- 
tions du  crédil  i  i  dea  i  p.  IV.  D 

].,  ||,,  ii,-  il-  I      ip.  V.  D      banque»  Indépendante!   de  ■    el  de 

celles  d'Irlande.  d'Ecosse  et  dea   Etals-Unis. —  Chap.   VI.   Dea  banq  l 

VII.  L  oncier. — Cliap.   VIII.   Des  caisse!  d'épargne  et  dea  monU-do- 

piélé.  —  Chap.  IV  Du  crédil  public. 

\,,i    n.  _  Chap.  I.  De  l'impôt.  —  Chap   II.    D 
Chap.  111-  !>'•  l'impôt  foncier.—  Cliap.  IV.  de  l'impôt  mobilier.  —  Chap.  V.  De  i  impôt 
un-  le  revenu.  —  Chap.  VI.  Des  impôts  IndirecU.  —  Chap.  VII.  De*  Impôt*  sompl 
Chap.  VIII.  Des  impôts  sur  le  lalaire.  —  Chap.  IX.  Du  bu 

TRAITÉ  DES   OPÉRATIONS  DE  BANQUE  , 

Par  M.    C<>L'i;i  i  i  i  i:    Seneuil.   I  volume  in— 8.    P 

Ce  livre,  à  la  fois  théorique  el  pratique,  esl  un  recueil  dea  idi  la  qoi  peu- 

ven|  instruire  el  intéresser  Loulee  les  personnes  qui  B'oecup  ni  dea  rations 

de  banque.  Il  .-'•  divise  en  quatre  pai  ! 

Introduction.  Défini  lion  el  propriétés  générales  delà  monnaie,  dea  capitaux,  du  ■ 

/  r  lu  re.  Déflnilion  et  utilité  des  diverses  opérations  de  banque.  Change  des  moi 

recouvrements,  escompte,  dépôts,  comptes) ranta  'i  i  nsignationsi 

sur  marchandises,  contrats  liypolhécaires,  négociations  d'effets  pub  mandes 

compagnies,  émisai le  Ij  llels  au  porteur. 

2e  livre.  Comment  se  combinent  les  diverses  opérations  de  banque.  —  Usages  et  condi- 

-  Change  el  escompte. —  Escomptes,  comptes  courants  et  virements,  i ouvre- 

menls,  — C  mples  courants  el  avances  hypothécaires.  —  Banques  hypothécaires  spéciales. 

Sociétés  de    crédil   foncier.  —  Banques  île   circulation,  etc. —  Habitudes  anglaises, 

écossaises,  américaines,  allemandes. 

3«  livre.  Pratique  des  opérations  de  banque. — Qualités  personnelles   et  Onani 
indispensables.  —  Fraudes  à   éviter. — Comptabilité  spéciale  du   banquier.  — Livres 
spéciaux. —  Dernières  méthodes  de  calcul  pour  le*  diverses  opérations.  —  Formules, — 
Termes.  —  Conversion  des  monna 

Celle  dernière  partie,  exclusivement  pratique,  a  revu  dans  cet  ouvrage  un  grand  dé- 
veloppement. 

HISTOIRE  DES  BANQUES  , 

Par  M.   Ch.    Coquelix.    2  volumes  i  -s 

Étudier  le  mécanisme  dea  Banques  à  toutes  les  époques  de  leur  histoire  el  dans  tous 
les  pays  où  elles  ont  apparu  ,  les  suivre  dans  leur  marche,  dans  leurs  développements, 
dans  leurs  transformations;  retracer  les  incidents  si  curieux,  si  pleins  d'intérêt  el  d'é- 
inolion  dont  leur  existence  est  abondamment  semée;  rechercher  surtout, à  l'aide  d'uni 
unalvse  attentive  des  rails,  les  causes  de  leur  succès  ou  de  leur  ruine,  tel  esl  l'objet  que 
M.  Ch.  C  iquelin  s'est  pi  a 

tin  ~;i i t  que  M.  Coquelin,  déjà  connu  par  îles  travaux  publiés  dans  la  Revue  <h*  D 
Mondes  et  dans  le  Journal  des  Économistes,  et  par  son  exceilenl  ouvrage  sur  le  I 

Banques,  est  en  outre  rédacleur  en  chef  du  Dictionnaire  de  l'Économie  politique, 
dans  lequel  il  a  publié  un  grand  nombre  d'articles  remarquables. 

SYSTÈME  FINANCIER  DE  LA  FRANCE, 

Par  M.  d'Aldiffket.  —  iouo  vo!.  in-S". 

2e  édition,  refomlueet  augmentée  de  tous  les  écrits  de  l'auteur  sur  les  question?  de  finances 
et  d'économie  politique,  formant  uu  cours  complet  de  la  science  financière.  [Voir  pages  6 
c:  !..  4  ou  o  vol.  in-8. 
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ADMINISTRATION. 

HISTOIRE  DE  L'ADMINISTRATION  EN  FRANCE  ET  DES  PROGRES  DU  FOrVOIR 
ROYAL,  '//>;>!(.*  le  règne  de  l'hlijipe  -  Auguste  jusqu'à  Ut  mcrl  de  Lou  ?  XI  ','  p;ir 
M.   C.    Dabeste  de    la   Ciiavanne  ,  professeur  à  la    Faculté  des   lettres 

1  vol.  in-8.  Prix 15  fr. 

[Ouvrage  couronné  par  l Académie  des  sciences  morales  et  politiques.) 

Par  Arrêté  de  If.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du  Ier  septembre  1849, 

Y  Histoire  de  C  Administration  en  France  a  été  autorisée  par  1"  Conseil  de  1  Université  pour 

les  bibliothèques  des  Facultés,  des  Lycées  et  des  Collèges  communaux. 

études  administratives,  par  M.  VlTIEH,  membre  de  l'Institut.  2'  édition  entiè- 
rement refondue  et  considérablement  augmentée.  1  vol.  grand  in- 18,  format  anglais. 
Prix 7  fr. 

Table  des  matières  des  deux  volumes: 

Première  partie.—  Constitution    générale  de   l'administration. —  Titre  1.  D: 
lu  place  que  C  Administration  occupe  dans  A.  tystème  de  nos  institutions;  —  Ses  rapports 
avec  le  pouvoir  législatif;  —  Le  pouvoir  judiciaire; —  Le  pouvoir  politique. —  7        /; 
Organisation  administrative.  —  De  la  centralisation.  — Règles  générales. —  De  l'action. 

—  lies  conseils.  —  Conseils  de  prélecture.  —  Conseil  d'Etat.  —  De  la  surveillance. — 
Des  tribunaux  administratifs  —  Du  contentieux,  —  Titre  III   l  es  fonctionnaires  publia. 

—  Admission.  —  Avancement.  —  Droits  et  devoirs.  —  Retraites. —  Titre  iV.  l< 

nus  it  procédés  de  [Administration. — Actes  du  pouvoir  réglementaire. — Actes  de  direc- 
tion et  d'impulsion.  —  Actes  relatifs  à  des  affaires  spéciales  et  à  des  personnes  privées. 

—  Instruction  du  contentieux  administratif. 

hi  i  même  PARTIE.  —  Branches  spéciales  de  l'administration.  —  Titre  I.  De  l 'Ad- 
ministration locale.  —  La  commune.  —  Le  canton.  —  L'arrondissement.  —  Le  dé- 
partement.—  Titre  II.  La  police.  —  Police  générale  :  —  Son  "\>y  t  ;  —  Ses  di  voira;  —  Son 
organisation.  —  Le  préfet  de  police  à  Paris; — -Ses  pouvoirs.  —  Police  politique.  — 
Police  de  -ùreie.  —  Police  administrative. —  Titre  III.  /.es  cultes.  —  Pi  n  | 
raux.  —  Cultes   reconnus.  —  Culte  catholique.  —  Cultes   réformés.  —  Culte  U 

—  Titre  IV.  Les  théâtres. — Les  théâtres  en  Angleterre; — eu  France. —  Priviléj  -. 
Censure. 

ÉTUDES  SUR  L'ADMINISTRATION  DE  LA  VILLE    DE    PARIS  ET  DU  DÉPARTZMENT 

delà  seine,  jiar  M.  Horacb  Sat,  membre  du  Conseil  généra 

Seine  et  de  la  <  hambre  de  commerce  de  Paris.   1  beuu  volume  m-s,  orn 

OU    plans 

Sommaire.  —  Les  préfets,  les  maires,  le  i lell  général  el  le  conseil  municipal. — 

Contingent  départemental  dans  les  quatre  contributions  directes.        Budget  d 
mental.  —  Aliénés.  —  Enfants  trouvés  el  abandonnés.  —  Prisons  département 
Budget  einiiniiiii.il.  Recettes,  Octroi.   —  Budget  communal,  Dépenses.  —  Insiructio  i  pri- 
maire. •  -  Ecoles  communales  supérieui  es. — Secours  pu  Plie.-.  Hôpitaux  el  ni  ipices  civils. 
Monls-de-plélé. —  Des  travaux  d'architecture  et  des  architectes.     ■  Grande  et  petite 

voirie. — Architectes,! imissaires  >i  lm>pecl t  voyers.  —  Question  du  déplacement 

de  la  population. — Travaux  dirigés  par  les  ingénieurs  :  Navigation,  Pavage,  Di»l  ri  bu- 
lion  d'eau.  Euouls.—  Préfecture  de  police  Eclairage.  Nettolemi  ut  de  la  voie  publique, 
îpprovl* n  i i.  -     Police.  [Voir  le  Journal  des  Déi  ats  du  18  août  1846. 

voici  quels  sont  les  caries  et  plans  renfe M  dam  oel  ouvrage    i    Ecoles  < 

et  Asile,  de  Charonne    b  plans};  2°  Plan  de  Paris    3  Carte  du  département  de  la 

Semé;  i"  pian  de  Paria  teinté  d'après  la  marche  do  choléra  en  1832;  el  ■•  Plan  di» 
relief  du  soi  de  Pans. 

IIISTOIHE  DE  LA    VIE    ET  DE   L'ADMINISTRATION   DE  COLBERT, 

des  finances,  ministre,  leorétairs  d'Etat  de  la  marine,  des  manufactures  it  dn  eomn 
mrintondant  des  L  Aliments;  préoétlée  d'une  Êtvds  Mstonq  us  sur  N.  Fououet,  surintendant 
des  finances;  suivie  de  pièces  justificatives,  lettres  et  dooum  ,parM.  Pimmmj 

Ci.i.mln  r.  I  fort  v.d-in-.x.  Pria - 

a  L'ouvrage  de  II  P.  Clémentes)  un  livre  lavamraent  conçu  et  rédlg  riche  en  ra- 
cherches.  Des  corn  ipondances  Inédites,  de  nombreux  manuscrits,  des  documents  enfouis 
dans  les  portefeuilles  de  nos  bibliothèques  lui  onl  fourni  des  Informai!  ns  ni  m 
précieuses  lumii  res.  Ii  fallait,  pour  i  n  tirer  tout  le  parti  désirable,  on  lad  Un  el  idr,  nn 
esprit  nourri  de  fortes  études,  un  jugement  Impartial  et  calme,  et  surtout  la  hauteur 
d'intelligence  qui,  en  faisant  discernei  l'ensemble  des  faits,  assigne  i  chacun  mih  table 

Importance.  Toutes  ces  qualités,  M.  Clément  lésa  déployées,  't  II  clil  la  icience 

i  conomique  el  i  histoire  -i  un  travail  dont  le  mérite  est  grand  1 1  i  drull  I 
éloges,  i  (H.  Passt,  Rapport  à  FAcadém  pin., 

lr  Kmivi  rnniinit   .te  Lo«BS    XIV     OU     /,i    Cour,   |'J  ,/min.Wr  if.ni,    Us    f.niM.vj    et    I* 

Commères,  de  1683  d  1689,  Etudtt  htsi  \       •  ■    .  nr  » 
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umênis  inédits,  par  M,  Pierre  i'iunm  i  i 'u  ri  </- 

l'Administration  (U  Colbert,  aurai  I  roi.  in-8.  Prix 7  t r .  Mj  > 

Oui  1,1 1,    couronné  par  I  ieadémii   </■     /  I  '•  Lettrée, 

HISTOIHE   DE    L'ADMINISTH ATION    Dr.    LA  POLICE  DE    PAHI'J,     DEPUIS   PHILIPPE 
AUGUSTE  JUSQU'AUX   ÉTATS   GENERAUX  DE     I"  SU    mOTOi 

vilh  dt  Pari$,  pendant  cetti  période,  ■  police,  par 

M.  Fbi  '.i m;,  auteur  di    l  2  .....     1  ' 

Cel  écrit  Imporlanl  ofl i  vil  inlérêl   qui  ri »ee  i>  -  événement!  et  le* tendance! 

des  Bièclca  que  l'auteur  s  pawe  en  <  ei t  qui  ne  languit  pu  un  momi  nt.  Il  relraee  !•  - 

phimci  -lier, -mm-  de  la  civilisation  parisienne  avec  les  détails dei  mœui 

(luisent,  toui  un  aspect  auatl  vrai  que  lumineux,  la  physionomie  de  chaque  époque,  et 

ce  iablenu  est  accompagné  'I •  exposition  méthodique  des  travaux  entrepris  par  l'ad- 

ministralion  delà  police  pour  maintenir,  dam  un  ordre  régulier  et  constant,  la  marche 
de  la  ch ilisation. 

Rapport  au  ministre  de  l'intérieur  sur  l'adminifttrat'on  des  monts-de-pù-t'- 

Ai>.  de  V\  \  i  i  i,\ n.i.i'),  inspecteur  g  aérai  di                                            i  ce.  t  vol.  in    I 
Prix 6  IV.  'iO  e. 

Du  régime  municipal  de  la  France,  par  M.   1'.  MoLROG  I  i  u:.  t    vol.  grandis-48      • 

264  pages.  —  Prix 2  fr. 

L'auteur,  qui  a  l'entente  parfaite  de  son  sujet,  expose  successivement  quels  sont  les 
systèmes  organiques  des  municipalités  ndoptéa  parla  Constituante,  la  Législative,  la 
Convention,  le  Directoire,  I  Empire,  la  Restauration,  la  Révolution  de  juillet.  Il  com- 
pare en  outre  le  système  belge  et  le  système  français  ;  il  B'œcupe  de  l'adminisl 
spéciale  de  Paris,  du  régime  déparlernental,  et  donne  ses  idées  sur  la  centralisai  on. 
Histoiri   de  l'adminibtratiob  in  1i:\m  b,  ût  Vagrieulture,  itt    ■  lucom 

merce,  du  manufactures,  de*  subsistance»,  des  miner  et  de»  usmrs,  par  M.  Ch.-Ant.  Cosi  \/ 

Paris    1842.   3  vol.  in-8.  Prix 18   fr. 

De  l'autorité  en  administration  et  spérialemcnt  de  l'administration  /Inin.  lèrr  et  com- 
munale, par  M.  David.  Brochure  in-N.    Prix 1    fr. 


HISTOIRE-  —  PHILOSOPHIE—  MORALE. 

introduction  A  la  science  de  L'histoire,  par  M.  BUCHEZ,  ancien  président  de 
l'Assemblée  nationale. 2" édition,  revue,  corrigée  et  augmentée.  2  vol.  in-8.  Prix.  10  fr. 
Le  but  de  cet  ouvrage  est  de  rechercher  quelles  sont  les  hases  de  la  philosophie  de 
l'histoire,  et  d'en  établir  les  principes  ainsi  que  les  méthodes.  Le  problème  traité  par 
M.  Bûchez  n'est  donc  rien  moins  que  celui  de  la  formule  générale  de  l'activité  humain". 
Kn  effet,  M.  Bûchez  a'étant  placé  dans  ce  travail  au  point  de  vue  historique  le  plus 
général,  c'est-à-dire  à  celui  qui  embrasse  ions  les  modes  de  celte  activité,  a  été  contraint 
de  traiter  de  la  théorie  des  révolutions  qui  ont  lieu  dans  les  sciences,  les  ai  Is  et  l'indus- 
trie, aussi  bien  que  de  celles  qui  s'opèrent  dans  les  civilisations  et  dans  l'étal  politique 
des  sociétés.  L'œuvre  de  M.  Bûchez  est  terminée  par  un  plan  d'histoire  universelle. 

DU  SYSTEME  SOCIAL  ET  DES  LOIS  QUI  LE  RÉGISSENT,  par  Al>    QUÉTELET,    iirectenr 

de  l'Observatoire  de  Bruxelles  ,  membre  correspondant  de  l'Institut  de  France.  \  volume 

in-8.  Prix 6  fr. 

L'ouvrage  de  M.  Quételet  est  partagé  en  trois  sections  :  De  l'homme,  des  sociétés  et 
de  l'humanité.  Dans  les  deux  premières,  il  traite  successivement  de  l'état  physique, 
de  l'état  moral  et  de  l'état  intellectuel  de  la  société  ;  dans  la  troisième,  il  établit  les 
relations  qui  lient  ces  deu\  rapports  de  l'human  lé.  —  De  nombreuses  notes  complémen- 
taires sont  relatives  à  des  observations  statistiques  sur  la  taille  et  d'autres  aspects  phy- 
siques de  l'homme,  sur  les  mariages  et  la  criminalité,  et  aussi  à  des  questions  de  po- 
pulation, de  droit  et  de  morale  abordées  dans  le  livre. 
L'ART  DE  CONJECTURER  appliqué  aux  sciences  morales,  politiques  et  économiques,  par 

X.-J.  NorROT.  1  fort  volume  in-8  déplus  de  oOO  pages.  Prix 6  fr. 

Œuvres  de  Henri  Fonfrède,   recueillies  et   mises  en  ordre  par  Ch.-Al.  Campas. 

son  collaborateur.  2e  édit.  40  vol.  in-8.  Bordeaux,  ISiS.    Prix 30  fr. 

DE  L'ORGANISATION  DES  SOCIÉTÉS   DE  PRÉVOYANCE  OU  DE  SECOURS  MUTUELS, 

et  des  bases  scientifiques  sur  lesquelles  el'es  doivent  être  établies,  Mémoire  conte- 
nant une  table  de  maladie  et  une  table  de  mortalité  dre-sées  sur  des  documents  spéciaux, 
publié   sous   la  direction   du   Comité  pour  la  propagation   des  sociétés  de  précoyance,  par 

M.  G.  Huiîbard,  secrétaire  du  Comité.  1  vol.  in-8.   Prix 7  fr.  50  c 

La  publication  que  nous  annonçons  a  été  préparée  par  de.  graves  discussions  au  sein 
d'une  société  qui  comptait  parmi  ses  membres  :  MM.  Barlholony,  Cunin-Gridaine, 
F.  Dclesscrt,  Dulatue,  de  Mortemarl,  Ventes,  Vivien,  etc. 

L'auteur,  M.  Huhbard,  secrétaire  de  la  société,  a  eu  à  sa  disposition  de»  documents 
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français  et  étrangers  beaucoup  plus  nombreux  el  plus  précis  que  ceux  qui  avaient  pu 
être  recueilli!)  on  consulté»  jusqn  à  ce  jour. 

Ce  qui  concerne  la  partie  mathématique  a  été  particulièrement  dirig    •       H,  CHinda 
Rodrigue*.  M.  Y.  Laojoinaia,  ancien  ministre,  président  île  lasociété,  <\  M.  A  i.  <J  Eich- 

thal,  ont  donné  de.-  soins  <Je  révision  aux  autres  parties  de  l'ouvrag 
Petit  volume  contenant  •/uelr/ues  aperçut   des   homme*  de   la    société,   pnr  J  -]'• 
3a édition,  entièrement  refondue  et   publiée  sur  les  ;';lr  l'auteur  par 

AI.  Hobai  lS\v.  son  fil-.  I  joli  vol.  grand  in-.S2.  papier  vélin.  Prix 75  c. 

JLa  Révolution  du  '24  février,    par  M.  Cil.  DOEOTEB,  membre  de  i'Institut,  ancien 
conseiller  d'Etat.  I  vol.  in -8  de  230  pages.    Prix 4  fr 

Petits  traités  publiés  par  l'A 
des  Sciences  morales  et  politiques. 
Philosophie  populaire,  par  M.  Cousin.  I  vol. 
Justice  et  Charité,  par  M.  CûUSUf.  I  \ 
De    la    propriété   d'après    le   Code    cuil,    pur 

M.  Thoplowg.   I  \ol. 
lies   cause»  de   l'inégalité  des    richesses,  par 

M.  II    Pasby.  1   vol. 
liien-étre  et  concorde  du  peuple  fran 

Al.  (11.  Dr/P».    I    vol. 
Du   droit   de    propriété,    par    M.    Tiiii.k-.. 

2  vol. 
Vie  de  Franklin,  par  M.  Ain, net,  2  vol. 
De  la  vraie  démocratie,    pur  M.    Dakiiii  - 

M   M  V    -AIN  l-llll.  MlîE.    1    vol. 

Enseignement  et  sort  dp  l'ouvrier  et  dt  l'indus~ 

trie,  par  M.  Ch.  Duri.v.  I  vol. 
Des  associations  ouvrières,  par  Al.  Yii.n.i:  m  i  . 

1  vr.l. 
L'homme  et   la  Société,  par  M.  Poktali*. 

2  v.l. 
Des  classes  ouvrières  en  France,  par  M.  Bl  \n- 

"M.    i   vol. 

De  ii  /'•  ir  M.  I (amtros.    i  ■ 

I ■'••,  par  M.  l.i. i.i  1 .  1  1   .. 
1  ,1  >  luii  mi  1  illag».  I  vol. 

Prix  de  chaque  volume,  format  grand 
in-Hi 40  c. 

Im  ciMI'VI  •II'.II.II  i  I        1    \i:i  .I.MI  M'UIII-   , 

par  M.  BaBI  iat.  1 

sonDiseours  lui  la  Répreuion  dtt  coolitiont  et 

•  le  celui  sur  V Impôt  d  *  1 0  non*.  In-16.  T.'i  0. 

Mi  EOIBB  m  1:  1    c  mvi  i:-i  1  1     D  OXVOBD, 

par  M.  Lob  vin,  ai  oion  recteur  ;  lu 
demie   des    soi  nœs   mo  litiqnve, 

léancea  des  22  et  29  juin  1860.  Bi  1  b.  in-8. 
Priai 3  i 

I  'i        i.'is-i  1:1  1  riOB      BEI  OHD  M  RE      1  H 

Feabi  >  .  •  .'    vult,  dt  /''h/'  •■m 

■  ,  par  AI.  1  lu  D     PaBBI 

Brook   in-s    Prix.    .     .    .    4  fir.  15  0, 

I'kim  ii-i.»  i>  1  im  •  v  1  1. in.  1  ST  Nu. mi  v  11;, 
traduits  de  l'allemand,  sur  la  9'  i  Ihioo,  pur 
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pinion  pubhque  en  France,  en  Angleterre  et 
dont  d'autres  partie»  du  monde,  par  W.  Ai.. 
Mm  ki.nno.v,  membre  du  parlement  britan- 
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•   pour  part 
J.    BODIN  ET    SOI.'  TEMPS, 
Ou   les    I  !•■    s   politiques  et  économiques   a-j  seizième  siècle, 

Par  Henri  Baudbjllabt. —  1  fort  vol.  iu  n. 

L'aulenr  de  ce  livre  a  voulu  faire,  pour  les  Bcieno  -  morales  el  politique!  ■  i  I 
ce  que  tant  d'écrivains  ont  rail  de  nos  jours  pour  la  littérature;  il  s'est  appliqui  à  es 
recherchi  r  les  origines.  Déjà  Bodin  a  élé  considéré  comme  le  fondateur  de  la  philoso- 
phie politique  en  France  par  MM.  Villemain,  Augustin  Thierry,  Hallam,  Henri  Martin . 
jl  restait  à  lui  consacrer  une  élude  spéciale.  La  science  politique  de  »  p  i*  irseur  de 
Mont,  tquieu,  comme  dit  M.  Thierry,  est  Burloul  expéi  imentale.  bien  qu'elle  «  il 
lamment  dominée  par  des  principes.  La  théorie  des  climats  est  longuement  développée 
dans  la  République.  On  y  trouve  discutée  avec  une  remarquable  indépendanes  et  le 
plus  vaste  savoir,  les  fondemenlsde  la  société  el  de  l'Etat,  l'organisation  de  la  Famille, 
les  causes  de  l'inégalité,  l'esclavage,  les  relations  du  spirituel  et  du  temporel  (r« 
dans  le  sens  de  la  tolérance  au  plus  forl  «lis  guerres  religieuses),  les  rapports  du 
gouvernement  avec  les  communes  ,  un  examen  de  la  constitution  d'Anglei  1 1  e  el  de  la 
théorie  des  1  rois  pouvoirs,  eldes  vues  qui  semblent  souvent  toutes  modernes  mit  l'im- 
pôt el  la  propriété.  Dans  un  livre  spécial  sur  les  Monnaie»  <<  le  renchérissement,  Bodin 
traite  des  rapports  de  la  monnaie  avec  les  marchandises,  el  des  monnaies  entre  elles. 
On  s' étonne  de  tant  de  vues  Baiiies  el  profondes  à  une  pareille  époque.  Il  e*t  assuré- 
ment non  moins  remarquable  de  voir  un  écrivain  du  seizième  siècle  réclamer,  par 
d'excellentes  raisons  économiques,  l'abolition  dis  douanes  intérieures  et  même  l'eulrée 
lilire  de  la  plupart  des  marchandises  étrangères.  M.  Bandriilart  s  attache  également  à 
suivre  soit  dans  les  cahiers  des  États  Généraux,  soit  dans  les  écrits  contemporains,  la 
naissance  et  le  développement  îles  idées  économiques. 

L'auteur  raconte  la  vie  de  Bodin  mêlée  à  toutes  les  grandes  luttes  religieuses  du 
temps;  on  sait  qu'il  l'ut  président  du  tiers-état  aux  Etats  de  Blois.  Il  analyse  et  pat 
revue  les  pamphlets  des  protestants,  qui  réclament  un  gouvernement  républicain  aris- 
tocratique ou  l'alliance  des  trois  éléments  monarchique,  aristocratique  cl  populaire, 
les  idées  politiques  de  La  Boëlie,  de  Montaigne,  de  Lanoue,  etc.  Bodin  combat  à  la  fois 
les  protestants  el  les  ligueurs;  au  point  de  vue  théorique,  il  combat  Th.  Morus  et  parti- 
culièrement Machiavel.  C'est  donc  l'histoire  à  peu  prés  complète  des  idées  politiques  et 
économiques  dans  notre  seizième  siècle  que  l'auteur  du  présent  livre  a  rattachée  (oui 
entière  à  l'écrivain  qui  en  est  le  principal  représentant. 


SÉANCES  ET   TRAVAUX 

DE   L'ACADÉMIE    DES    SCIBNCES    MORALES    ET    POLITIQUES. 
COMPTE-RENDU, 

Par  M.  Cli.  Vergé,  avocat,  docteur  en  droit, 
Sous  la  direction  de  M.  MlGNBT,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie. 

Le  Compte  rendu  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  créé,  à  la  fin  de 
1841,  par  MM.  Ch. Vergé,  avocat,  docteur  en  droit,  et  M.  G. Loiseau,  procureur  général 
à  la  Cour  d'appel  de  Besançon,  sous  la  surveillance  et  la  direction  de  M.  Mignet,  secré- 
taire perpétuel  de  l'Académie,  et  dont  le  premier  numéro  a  paru  en  même  temps  que  la 
première  livraison  du  Journal  des  Economistes,  mérite  une  place  à  part  au  milieu  des 
nombreux  ouvrages  publiés  depuis  quelques  années.  Ce  n'est  pas  une  tribune  ouverte  à 
la  liberté  des  opinions,  c'est  une  sorte  de  procès-verbal  officiel  et  détaillé  des  mémoires, 
rapports  et  discussions  orales  qui  occupent  les  séances  hebdomadaires  de  l'Académie, 
et  qui  se  trouvent  ainsi  portés  à  la  connaissance  des  personnes  studieuses  de  la  France  et 
de  l'étranger  qui  suivent  avec  intérêt  les  travaux  de  l'Académie, 

Aucun  recueil  n'est  plus  universel  dans  l'ordre  des  idées  morales  el  politiques;  il  cm- 
brasse  toutes  les  sciences  dont  le  dépôt  et  la  culture  sont  plus  particulièrement  confiés 
à  l'Académie:  cVt  la  morale,  la  philosophie,  la  législation,  le  droit  public  cl  la  juris- 
prudence; l'économie  politique  et  la  statistique  ;  l'histoire  générale  et  philosophique. 

Les  hommes  les  plus  émincnls  sont,  pour  ainsi  dire,  comme  membres  île  l'Académie, 
les  collaborateurs  nécessaires  de  celle  publication.  Il  suffit  de  nommer,  dans  la  section 
de  philosophie,  MM.  Cousin,  Damiron,  Barthélémy  Saint-Hilaire,  Franck  et  Lélul;  dans 
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la  section  de  morale,  MM.  Danoycr,  Villermé,  Lucas,  de  Tocqueville,  (Je  Beaumonl, 
Louis  Reybaud  ;  dans  la  section  de  législation,  droit  public  et  de  jurisprudence, 
MM.  Du|iiii,  Bérenger,  Porlatis,  Troplong,  Giraud,  Vivien;  dans  la  section  d'économie 
politique  el  de  statistique,  MM.Ch.  Dupin,  Blanqui,  Passy,  Duchàlel,  Faucher,  Chevalier; 

dans  la  section  d'histoire  générale  el  philosophique,  MM.  Naudet,  Guizol,  Mignel,  Mi- 
chelet,  Thiers,  Thierry. 

—  Les  deux  premières  séries,  publiées  de  1842  à  1851  inclusivement,  et  se  composant  de 
20  volumes,  se  vendent  au  prix  de  20f>  francs. 

La  troisième  série  commence  avec  l'année  1852. 
L'abonnement  annuel  en,  pour  Paris,  de  20  FRANCS; 
Les  départements,  de  22  francs  KO  c.;  pour  C étranger,  de  2J  francs. 

GÉOGRAPHIE    —  VOYAGES. 

dictionnaire  GÉOGRAPHIQUE  et  statistique,  rédigé  sur  un  plan  entièrement 
nouveau,  par  AdbJBB  Goibbkt,  comprenant  :  la  Géographie  politique,  ainsi  :  pour 
chaque  Etat,  sa  dénomination  dans  la  langue  du  de  l'Eu- 

rope, aux  différente!  époques,  avec  la  nomenclature    latine;   la  position,   la 
limites,  l'aréa,  la  topographie  ;  les  détails  fournis  par  la  statistique  sur  le  climat,  '. 
population,  les  richesses  minérales,  la  Hure  et  la  Panne,  l'industrie  agricole  et  manufactu- 
rière,  le  commerce,  les  voies  de  communication,  l'instruction  publique,  l< 
finances,  la  force  armée  ;  l'analyse  de  la  constitution  politique,  de  l'organisation  adminis- 
trative, avec  la  dénomination,  dans  la  langue  dn  ]  ivisions  et  aubdh 
rit'  ire,  des  autorités  gouvernementales  et  administratives,  des  magistratures  de  tous  les 
degrés;  la  nomenclature  des  provinces  ou  grandes  divisions  territoriales,  etc.; — la  Géo 
graphie  physique,  ainsi  :  la  description  orographique  et  géologique  des  montai' 
description  des  mers  et  des  lacs,  la  profondeur,  température,  composition  de  leurs  eaux, 
leurs  courants,  les  vents  qui  régnent  a  la  Burface,  le  mouvement  commercial  qu'elles  faci- 
litent ;  lc3  cours  d'eau,  leur  étendue,  leur  pente,  leur  volume,  la  superficie  de  leur 
la  nomenclature  des  localités  qu'ils  baignent,  des  adne  de 
leur  flottage  et  de  leur  navigation,  le  mouvement  et  la  nature  de  leur  coma 
la  Statistique  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agricu  nue  ,  ni:.>i  :  les  chiffres  de  l'a- 
réa des  terres  susceptibles  de  cultures  ou  cultivées,  la  division  du  s.>l  selon  ges  produits, 
la  consommation  du  pays,  l'état  de  Filèci,  L'état  de  L'in  lu-tri  •  minérale  et  manufacturière, 
le  mouvement  d'entrée  et  de  lortied                                                                   ta  et  me- 
sures et  monnaies,  etc. —  Enfin,  la  description  oumeutiou                                   resentent 
un  intérêt  historique,  pi"                                                          Paris, 
Irl-iO.  1  vol.  grand  in-s,  de  2,0,00  p  ig  *  à  1  col.  Prix,  broché  an  carton  non  i 

En  demi-reliure  très  soignée.  

CONSIDÉRATIONS    HISTORIQUES    ET    POLITIQUES    SUR  LES   RÉPUBLIQUES  DE  LA 

riATA  i/nn  (tari  rapporli  ote  i>  Fronça  »M  h                par  M.  Altbbd  di  Bbosbabd, 
ancien  attaché  à  la  mission  extraordinaire  de  1.                 la  Plata,  <-ulSi7.l  ■. 
l'rix 7  ft 

L'ouvrage  de  H.  Air.  de  Brossard  jette  on  grand  jour  sur  les  événements  si  nombreux 
rt  si  compliqués  dont   les  deux  ri ves  de  La  Plala  oui  été  le  théâtre  depuis  un  grand 
nombre  d  années.  Ces  événements,  qui  onl  ex<  rcé  une  certaine  udliiei.ee  sur 
tlons  commerciales  de  ces  contrées  avec  la  France,  l'Angleterre  el  le  Brésil ,  tonl  i.i- 
contés  pat  H.  Alf.  de  Brossard  dam  un  récit  plein  d'Inlerêl  >i  avec  une  conna 
approfondie  de  la  politique  el  des  besoins  de  ces  pays. 

L'Irlande  et  le  pays  de  Galles.  Esouii  ■  v»<\  •'//.) 

■  ■  ■   .   I  '    /    '  .  pu  M-  Ami  DI  B  Pli  Ui  -r  en  chef  de 

fonnt'fiif.Svol.  in-8.  Prij 15 

▼oyage  en  Bulgarie   pai  U.  Blabqci  ,  membre  de  l'Iustitut.  4  vol.  grand      18, 

mut  anglais.   Prix. 

La  Polynésie  «-t  1rs  UeS  Marquisrs,    1  .    |      I    U 

h  e  et  d'un  Coup  d'ceil  sui  In  canalisation  de  l'isthn  i  na,  peu  M 

Rbtbauo  ,  repn     ntant.  4  \  9.  Prix 1  fi . 

sVAlgerie  esa  4846,  par  M    Dbwobbbt.  Brooh,  in-8  ' 

Aniui.i  r<-  .tri  uija^ci  .-t  d.-  l.i  géographie,  .  direetion 

Années  1841  i  1^*7.  —  i  forts  vol.  La  18.  Prix  de  <  bxq  .    .     .     .     - 

LES  ÉTATS-UNIS  D'AMCHIQUE      \  indus- 

triel et   social,  pai  M.  I  Ioodbk  b,  '■ 

ta  s-  Prix 

tes  Etatv-Unis  rt  le  Mexique,  etc.,  p  u   M.  n    P  v-.,.i  II  i:  DI  DOMU  vi. l  i  n    l'i,  rhure 

ml'  avec  une  carte.  Prû 10  Ti 

X»a  Suède  et  son  commerce,  pu  M    Le    a      i  Km  i  BOXDB,  l>r.  gr.  in-8.     3  fr.  oU  c. 
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d'un  l'i  and  nombre  de  cari     col  oriéi      12  fr. 

Dictionnaire  de  la  Géographie  phyiiqut 
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Prix 2fr. 
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ion  matioD  et  eominarop,  par  M.  Alt. 
mi  rsai 

du  tabac  :  I  >i  ms. 

Broch.  ii. -s   Prix     .     .     .     .     2  fr.  50  o. 
îiaiittiqitM  ntr  différentt  pays. 


REFORME  PENITENTIAIRE.  —  ESCLAVAGE- 


Des  Condamm  -  libéré»,  par  M.  A.-E. 
Cbrpbeer,  i  beau  vol.  grand  m-lK.  4844. 
Pri< 2   fr. 

Histoire  politique  et  anecdotique 
i  >  i  :  s  rui-MN^  m.  i,a  Seine,  contenant  des 
Renseignements  inédits  sur  la  période  révo- 
lutionnaire, par  M.  Babih.  M  unn  i;.  I  vol. 
in-8 .Prix 4  fr. 

Des  peines  et  des  pbisokb,  par  le  prince 
•  >s<  ai;.  Broch.  iii-S   épuisée  .  Prix.  3  fr.  50  o. 

Nouveaux  DOCUMENTS  suit  LES  iki- 
BONfl  l'i.M  I  uni  i  AIRES  ut  i.a  DÉPORT  v  riON, 
par  AI.  le  docteur  Maurice  TREILLE.  Broch. 
in-8.  Prix 1    Ir.    25  c. 

De  l'emprisonnement  individuel  sous 
le  rapport  sanitaire  et  des  attaques  dirigées 
contre  lui,  traduit  de  M.  AVarrenthapp  ; 


par  MM.   Ch.   LUCAS  et   Léon   I'au-iiui;. 
Paris, 4844. Broob.iii-S.Prix.     I  fr.  M  c. 

De  LA    REFORME JBES   prisons,    ou    de  la 
Théorie   de   l'emprisonnement,   de   ses  condi- 
tions j'ratiques  et  de  ses  conditi 
lion,   par  Charles  LUCAS,  membre  de  l'Ins- 
titut. 3  vol.  in-8.  Prix 10  fr. 

Il  i  DBS  l .'  OBOMIQUES  sur  l'organisation 
de   la  lilerté  industrielle  et  sur  l'wolition  de 

/<%  par  M.   Gdbt.  de  Mottnsbt 
I    vol.  în-48.  Prix 7-'j  c. 

De  l'esclavage  et  des  colonies,  par 
M.G- duPuynode.1  vol.  in-8.  Prix.     '■>  Br, 

ReCBBROBES  statistiques  sur  l'escla- 
vage colonial  et  sur  les  moyens  de  le  suppri~ 
mer,  par  Mi  Mokeau  de  Jonnès,  membre 
derinstitut.l8il.Ivol.in-8.     .     .      B  f . 


COMMERCE. 


THEORIE.  —PRINCIPES  GENERAUX. 

DICTIONNAIRE  DU  COMMERCE  ET  DES  MARCHANDISES  ,  conte- 
nant tout  ce  qui  concerne  le  Commerce,  la  .\avigation,  les  Douanes,  VE  ouomie  ]*olttique, 
commerciale  et  industrielle,  la  Connaissance  des  produits  naturels  et  fabriqué*,  leurs  carac- 
tères spécifiques,  leurs  variétés,  leur  histoire  :  le  Mouvement  des  ej-portatiom  et  des  impor- 
tations. Us  Changes  et  les  Usances,  les  Monnaies,  les  Poids  et  les  Mesure*  de  tous  les  pays, 
etc.,  etc.  pur  MM.  Blaise,  BlanqOJ  (de  l'Institut),  Blay,  Bontemps,  J.  et  A.  Bcrat, 
Chevalier,  Ed.  Corbière  (du  Havre),  E.  Cortambert,  A1cx.de  Clercq,  sous- 
directeur  aux  affaires  étrnng.;  Denière  ,  Dubrunfaut  ,  IL  Dcssard  ,  Th.  Fix  , 
Stéph.  Fi.A'iiat-Mony  ,  Eug.  Flachat,  FrANCŒUB,  Joseph  Gabnieb,  Kaufv- 
mann  (de  Lyon),  Ch.  Legentel,  Mac  Cdxloch,  Mauny,  de  Mornat,  Th.  de 
Morville.  A.  Mignot;  B.  Pance,  J  -T.  Parisot,  Payen  (de  l'Institut),  Pelouze, 
Pommier,  Ramon  de  la  Sagra  ,  Rey,  Louis  Reybaud  ,  Rodet  ,  Horace  Say, 
Wantzel,  etc.,  etc.,  sous  la  direction  de  M.  Guillaumm.  2  forts  vol.  petit  in-4  de  '2,252 
pages  a  deux  colonnes,  contenant  la  matière  de  plus  de  -iO  vol.  in-8  ordinaire,  avec  atlas 

colorié  de  8  planches.   Prix 30  fr. 

—  Le  même,  demi-reliure  en  vpau  ou  chagrin.  Prix 38  fr. 

Le  Dictionnaire  du  Commerce,  ou  Encyclopédie  du  Commerçant,  est  le  plus  vaste 
répertoire  des  connaissances  commerciales  qui  ait  jamais  été  fait  pour  le  commerce.  II 
n'e-t  pas  d'objet  sur  lequel  i!  ne  renferme  des  renseignements  qu'on  chercherait  vaine- 
ment ailleurs.  Chaque  article  forme  un  pet it  traité  complet  sur  la  matière.  La  connais- 
sance des  marchandises,  la  Géographie  commerçante,  la  Comptabilité,  la  Navigation,  la 
Jurisprudence  commerciale,  en  un  mol,  tout  ce  qui  entre  dans  le  domaine  du  Com- 
merce, du  Négoce,  de  la  Banque,  tout  ce  qui  intéresse  l'Armateur,  le  Comptable,  le 
Juge  consulaire  et  l'Agréé,  l'Economiste  et  le  Savant,  tout  s'y  trouve,  tout  y  a  sa  place. 
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STATISTIQUE  DE  L'INDUSTRIE  DE  PARIS,  résultant  Je  l  Enquête  faite  par  la  C 

de  commene  peur  les  an-  >'■•  i  1847 ,  1848.  I  très  fort  vol.  gr.  in-4 Prix.  30  fr. 

Voir  la  n<te  page  17 

EXAMEN  DU  SYSTEME  COMMERCIAL,     connu  80119   le   IIOID   de    S  rote,  leur,   par 

M.  Michel  Chevalier,  membre  de  l'Institut.  (Voir  page  13.)  I  volume  iu-8.  7  fr.  où  c. 

HISTOIRE  DES  RELATIONS   COMMERCIALES  ENTRE    LA   FRANCE   ET    LE    BRÉSIL, 

et  considértit't'its  générale»  sur  les  monnaies,  les  ihanges,  les  banques  et  le  commerce  ex- 
térieur, par  .M  Horace  Sat,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  la  Sein-.  1  beau 
vol.  in-8,  avec  plans,  caries  et  tableaux.  Prix 7  fr.  50  c. 

Marseille  et  les  intérêts  nationaux  qui  se  rattachent  à  son  j/ort,  par  M.  S.  Ber- 
teaut,  eecrétaire  de  la  Cha  Marseille.  Ouvrage  couronné,  en  1845, 

au  concours  fondé  par  M.   Félix  Beanjour.  2  vol.  in-8.  Marseille,  1 S 4 - > .   ...      12  fr. 

Essai  sur  le  commerce  de  Marseille,  p:ir  M.  JULES  JULLJAEY.  Deuxième  édition. 
3  forts  Volumes  in-8.  -Marseille,    1844.  Prix 21    fr. 

Histoire  du  tarif.  —  I.  Les  fer»  et  le»  houilles.  II.  Les  céréales,  par  M.  G.  de  Moli- 
naki.  2-bruchnres  in-8. Prix  de  chaque I   fr.  iiO  c. 

LES  DOUANES  ET  LA  CONTREBANDE,  pat   M.    VlLLEBM]    U.S.    I  Vol.   in   S.   IV. X.  O  fr. 

<•  Le  livre  de  M.  Villermé  csl  une  monographie  exacte  cl  curieuse  >l<-  la  contre* 
bande  par  lerre.  Il  présente  le  plus  grand  iulérôl  el  un  ensemble  de  documents  p  i  - 
que  tous  neufs  el  dignes  d'attention.  L'auteur  y  pose  en  principe  que  le  système  pro- 
tecteurs engendré  la  contrebande,  el  il  examine  successivement  les  divers  modes  de 
contrebande  tels  qu'ils  s'exercenl  par  les  particuliers ,  par  les  revendeurs  el  par  les  com- 
missionnaires. Il  expose  avec  clarté  el  d'après  nature  le»  procédés  de  toutes  ces  variétés 

de  la  fraude,  avec  leurs  conséquences  morales,  Bscales  et  économiques M.  Villermé 

démontre,  d'une  manière  péremptoire,  que  lu  protection  protège  d'autant  moins  qu'elle 
est  plus  exagérée,  el  quelle  Qnil  par  aller  contre  son  but  même,  en  sacrifiant  tout  à  la 
fois  les  intérêts  des  producteurs,  des  consommateurs  el  ceux  du  trésor  public.  ■  [Journal 
des  Economistes,  numéro  du  15  avril  1850, 

Abolition  du  système  prohibitif  des  douanes,  grande  extension  du  Commerce  exté- 
rieur, ou  entretiens  sur  le  i imerce  extérieur   te  rattachant  au  régime  pr 

douanes,  :'i  la  liboi  '  ■■  peuples.,  an  crédit  commi 

des  observations  sur   les  questions    : i ^z i t •  > ■  ^    entre   les  socialistes   et  les   < 

par  Joi  ïnk. — Paris i    1848.    I    vol.   in-8  de  238 pages.  —Prix.  ...     -I  fr.  50  c. 

Enquête  relative  à  diverses  prohibitions  établies  à  l'entrée  di?s  produits  étran- 
gers. —  Paris,  imprimerie  royale,  1835.  3  volumes  in— 4  .  — Prix 16  fr. 

Le  tome  1"  renferme  les  documents  généraux,  \<<  avis  des  Chambrée  de  i imeroe, 

les  consultations,  elc.  Le  tome  II,  l'enquête  sur  les  poteries,  les  plaques,  les  verreries; 
Le  tome  lll,  l'enquête  sur  les  Dis  el  tissus  de  laine  el  de  colon. 

Etudes  sur  les  deux  systèmes  opposés   du  libre-échanoc  et  de  la  protection 

Avi.  Mu. h:  Rcbdbber,  anoien  pair  de  Franco.  4  vol.  in-8.  Prix.    .     .     .     3  &    'ii1     . 

Réponse   de  M.    Itœderer  à  l'article  que    M.    Molinari    a    fait    insérer   dan»    le 

tournai  des  Econom  ttesûu  15 septembre  1854,  portant  réfutation  de  quelques 

do  l'ouvrage  oi.dessus.   Brochure   in-8.   Prix I  fr« 

IiC  monopole,  cause  de  tous  les  maux,  par    \i;mh  B  CoBÏ i  i  i  O'CoNNOR, 

dedivision.  Paris,  Firmin  Didot  frèros  3  vol.  grand  in-8 48  fr. 

"  M.O'Connor  est  un  vieil  ami  do  la  liberté;  il  a  voulu  rassembler  à  la  On  d'une  longue 
carrière  Ions  tes  griefs  contre  le  monopole  il  s  rail  un  tableau  rOYavant  de  la  misère 
en  Angleterre,  dont  le^  causes,  selon  lui,  appartiennent  ou  monopole  polit  que,  écono- 
mique ou  religieux,  La  critique  du  droil  d'aînesse  el  des  substitution*  occupe  la  plus 

grande  partie  du  pr ir  volume.  Les  lois  céréales  et  les  autres  entraves  économiques 

uni  en  lui  un  adversaire  déterminé.  Le  privilège  des  gens  de  i"i  ne  le  trouve  pas  moins 

lévère.  Il  attribue  à  l'obscurité  cl  aux  c pliculions  de  la  législation  anglais)  les  pro- 

liis  considérables  que  réalisent  les  gens  de  loi  dans  >•  pays,    Vprès  une  vivo  critiqua  du 
monopole  politique,  il  arrive  au  monopole  religieux,  donl  i  examen  el  la  crlliqui 
peut  s  peu  près  la  dernière  moitié  de  l'ouvra 

LE    LIBRE  -  ÉCHANGE  ,    journal    de     L'aSSOOlalfotl     P"iir    la    li 

par    M  M.    \\hvos  I  m  n  i.,,N  ,  |'i;i  l'i  i;n     BaSTIAT.  BlaNQUI,    <  .i  ~i  w  i     BaUS 

Camp  an,  Michel  Chevalieb,  CuablbsCoqcelin,  Dunoyeb,  LkorI  lcchbe,  alcjdi 
Forti  \  b  \i  d,  Joseph Gabmibr,  l  "i  i>  i  i  .  lkri  .  di  Molinari,  Paillottbt,  Hoba<  i 
Sat,  Wolowsbi,  I  vol.  in  i^»1    17.  Prix  1 1 

Conorj  -  des  i  cokomisi  u,  réuni  I  Bl  ■  II 
septembre  1847.  I  vol.  grand  h>8 

lies  Etats-Unis   et    le  Mexique,   l'ioteièt  européen  0HBSM  l'Amérique  du   Nord 
pur  M    II.  DU  PA80.UIBR  Dl    DoSOI ARTIM.  BrOCh.  gT.  in   i ",  aVM  une  carte    l'ri\.      10   'i. 
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La  Suéde  et  son  commerce,  par  M.  le  baron  Kmi  BoEDB.  Btf  •  h.  gT.  In  H.  3  1> 

M.  Kniii  I: le  parle  de  ton  pays  en  lermei   nobles,    mali  modestes;  il  en  relève 

riniporlmice  commerciale,  mali  uns  l'exagérer.  Son  l  »re  rournil  des  information- 


préciser  sur  la  silual 'éell   di  la  Sue  le 

Elémbs  ra  du  i  ommi .1:1:1 ,  par   V.   i>i 

F0RBONKAI8.  Ptlris,   I7!)ti,   2v.ii.-l2.    .'5  l'r. 
I.l.    1  l.i  I  1     1  11 1   1  1,1  B     1  B  w,  u^.    pu 

M.  le  baron  Ch.   Dupin.  6  vol.  iu-18.   i  ir. 

Tome  l" .  Pellt  tableau  des  fon  ei  pro- 

duclivei  de  la  France.  -  -  T.  II.  Le    pelil 

propriétaire. —  T.  III.  Le  pelil  fabricant 

—  T.  IV.  Le  pelil  commerçant.  —  T.  V. 

L'ouvrier.  — T.  VI.  L'ouvrière. 

Chaque  volume  se  vend  séparément  75c. 

Dr  COMMERCE,  des  douanes  et  du  Système 

des  prohibition*,  considéré  dana  Bes  rapports 

nvec  les  intérêts  respectifs  dus  Dations,  par 

Billiet.  Ouvrage  couronné  par  l'Académie 

de  Lyonen  1827.  1  vol.  in-8.   .  1  fr.  ;>0c. 

Exposition  du  système  des  douanes 

kn   Fram  k  depuis  1 7 l. ' I  jusqu'à  I.S.'li,   par 

Saint-Fekréol.  Marseille,  1835.  In-8  de 


.) ...) 


pages 


1  fr. 


Tunis  DISCOURS  en  faveur  de  la  liberté  du 
commerce,  par  M.  d'Harcourt,  ancien 
pair  de  France.  Brochure  in-8.  .     .     60  c. 

Du  STSl  î  M 1 .  PBOHIB1TIF,  par  M.  II.  Fox- 

fbède.  Bordeaux,  1 840.  Br.  in-8.  .     1  fr. 
Association  pour  la  liberté  des  échanges. 
Fondation  do  la  Société  de  Bordeaux.  Ma- 
nifeste. Brochure   in-8.  Prix.     .      .     50  c. 

DtT  COMMERCE  DE   I.A  FRANCE.    Examen 

des  états  de  M.  le  directeur  général  des 
douanes,  par  M.  le  comte  Vaublanc.  1821. 
1  vol.  in-8 2  fr.  50  c. 

Du  commerce  maritime,  considéré  sous 
le  rapport  de  la  liberté  entière  du  commerce 
et  sous  le  rapport  des  colonies,  par  le  même. 
Taris,   1828.   1  vol.  in-8.   .     2     fr.  50  c. 

Système  maritime  et  politique  des 
Européens  pendant  le  dix-huitième  siècle, 
l'onde  sur  leurs  traités  de  paix,  de  commerce 
et  de  na\  igatîon  ,  par  Arnould.  1  vol.  in  8 
de  3H  pages.  Paris,   1797.    .     .     .     3  fr. 

Du  COMMERCE  EXTERIEUR  et  de  ta  ques- 
tion d'un  entrepôt  à  Parïs,  par  Rodet.  l'a- 
vis, 1823.  I  vol.  in-8 1  fr. 

Questions  commerciales,  par  le  même. 
Paris,    1828.  In  8  de  118  pages.     .     4    fr. 

De  la  liberté  du  COMMERCE  et  de  la 
protêt  on  de.  l'industrie,  lettres  échangées 
entre  MM.  Blanqui  et  Emile  de  Girardin 
en  1846  et  4817.  Brochure  in-8.  .     .     2  fr. 

Essai  sur  les  entraves  que  le  com- 
merce éprouve  en  Europe,  par  de  Tol- 

LENARE.    1820.  I    vol.  in-8.   .     .      .     4  fr. 

Des  intérêts  matériels  en  France, 
et  spécialement  du  Commère  et  des  Entrepôts, 
par  David.  Paris,  4833.  Brochure  grand 
in  8  de  404  pages 1    fr. 

Des  besoins  du  commerce  réduits  à  leur 
plus  simple  expression,  par  Arthur  Kociie. 
Paris,  1830.  In-8  de  72  pages.   .     .     60  c. 

De  la  liberté  commerciale,  du  Crédit 
et  des  banques,  avec  projet  d'une  Banque 
générale    du    ci  é  lit  et   de  l'industrie,    par 


|.n  -  irop  p<-u  éludié  .  Irop  peu  connu. 

1  >  \- 1  \  ldi,  Turin,   4x'»i".    I    rolumi 

l'rix i    fr.    M   C. 

l 'i  m.  BASQUE  à 
en  général,  par  M.  1.1.  MoNTiOlY.  Bt 
iiiH.IVix 2  fr. 

1  \  \mi  H   ni.-   PRUN  rPEl    1  1  -    11.1  -   1  a 
VORABLE8    uur    proi/rèt     de     l'A  grii  ullure  , 

des  Manufacturé»  et  </u  Commet 

pai  I.    D.-B.  2  v  1.  in-8.  Paris,  181 

I   —\i    -1  B    1.1    GOMMER*  i    '.i  M.i'.U,  DES 
>\]]"N->    DE    1.  Ki  BOPE,     avec     1. 11     Aperçu 
sur  le  commerce  de   la  Sfile  en  particulier, 
par    Scropami.   Pari-,    180t.   I11-8 
pajies 50  c. 

I  hBSKRVATIONG  sur  le  commerce  des  Etat» 
d' A  mérique,  par  lord  ShEFFIBLD.  4  sol  in-X. 
Paris,  1789.  Prix i   fr. 

MÉMOIRE  sur  le  Commerce  des  ports  de  la 
Xouielle-liuss'e,  de  la  Moldavie  et  de  la  Vala- 
chie,    par     HaOEMEIBTER.     Od 

1  vol.  in-8,  avec  tableaux.     .     2  fr.  50  c. 
Histoire  raisonnêi:  du  commerce  i>k 

LA   RUSSIE,     par    SCHERKR.     Pari-,    4788. 

2  vol.  in-8 i  fr. 

Traité  sur  le  <ommerce  de  la  mer  Soire, 

par  M.  Pbtbbonbel,  ancien  consul  générai 
de  France  a  Smvrne.  2  vo!.  in-8.  Paris, 
47S7.  Prix. 5  fr. 

Considérations  sur  la  possibilité,  l'm- 
léiét  et  les  moyens  qu'aurait  la  France  de  rou- 
vrir l'ancienne  route  du  commerce  de  l'Inde, 
accompagnées  de  recherches  sur  l'isthme  de 
Suez,  et  sur  la  jonction  de  la  mer  Rouge  à 
la  Méditerranée,  par  Delpuech-Comeiras. 
Paris,  an  VI.  Brochure  in-8.   .      i  fr.  50  c. 

Etudes  sur  les  relations  commerciales  entre 
la  France  et  la  lie Ig  que.  4  vol.  in-8.  4811. 
Prix .     3  fr. 

Etudes  des  intérêts  réciproques 
de  l'Europe  et  de  l'Amérique.  —  La 
France  et  l'Amérique  du  sud,  par 
M.  Benjamin  Poucel,  fondateur  des  berge- 
ries de  mérinoî-naz  de  Pichinango  (répu- 
blique orientale  de  l'Uruguay).  Bi  och.  in-8  de 

51  pag.Prix "  .     2  fr.  50  c. 

Accompagné  d'une  grande  carte   de  la 

république  de  l'Uruguay,  et  d'un  plan  de 

Montevideo  et  des  environs. 

Union  du  Midi.  Association  de  douanes 
entre  la  France,  la  Belgique,  la  Suisse  et 
l'Espagne,  avec  une  introduction  sur  l'union 
commerciale  de  la  France  et  de  la  Belgique, 
par  M.  Léon  Faucher  (de l'Institut).  1  vol. 
in-8 5  fr. 

Etude  pratique  des  tissus  de  laine 
convenable  pour  la  Chine,  le  Japon,  la  Co- 
chinchine  et  l'Archipel  indien,  par  M.  Na- 
talis  Rondot,  délégué  de  l'industrie  lai- 
riière,  attaché  à  la  mission  de  France  en 
Chine.  4  vol.  in-4.  Prix 4  2  fr. 

Etude  pratique  du  commerce  d'ex- 
portation de  la  Chine,  par  Isidore  Hed- 
de.  Ed.  Renard,  A.  HacbsmaNN  et   N. 
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K'ONDOT,  délégués  commerciaux  en  Oh  me  , 
revue  et  complétée  par  Natai.is  Rondot, 
délégué  de  l'industrie  lainière  en  Chine,  etc. 
1  vol.  grand  in-8.  1818.  Prix.  .  8  fr. 
Note  sua  la  révision  des  valeurs 

OFFICIELLES    EN    France,   EN  BbLQIQUBj 

en  Angleterre,  par  le  même.  Brochure 
grand  in-8.  18i9.  (Extrait  du  Journal  des 
Economat! s.)  Prix 1  fr.  2o  c. 

Rapport  ai:  ministre  de  L'AGRICUL- 
TURE ET  DU  COMMERCE  sur  les  produiti  de 
l'industrie  lainière  belje  exposés  à  Uruxelles 
en  1847,  pat  Natai.is  RONDOT,  commis- 
saire pour  l'industrie  lainière  à  l'exposition 
de  Bruxelles.  1  vol.  grand  in-8.    3  IV.  50  c. 

Traité"  de  commerce  et  de  kaviga- 
tion  entre  la  i'ran  c  et  la  Grande- Breta  ine, 
ratifié  en  178(>.  pncédé  du  traite  de  mfime 
nature  arrêté  entre  S.  M.  Louis  XIV,  roi  île 
France,  et  S.  M.  Anne,  reine  d'Angleterre, 
en  l'an  1713,  auquel  est  ajoutée  la  sub- 
stance des  réclamations  et  discussions  qui 
s'opposèrent  à  son  exécution,  et  suivi  de 
L'acte  de  navigation  de  la  Grande-Bretagne, 
avec  des  observations  sur  les  principaux  ar- 
ticles de  cette  chatte  maritime.  Paris,  1815, 
1  vol.  in-8 2  Fr.  50  c. 

Dictionnaire  du  COMMERCE,  par  l'abbé 
Bacdeau.  Pari»,  I7s  :.  .1  v.  in  i.  rel.  K)  fr. 

(  l*'ail  partie  de  V Encyclopédie  méthodique. 

Du  l  [ONNAIRB     DES      m  \m  i  (LOTI  RJ  9 
A  ris  ft  Métier»,    par  ROLAND  DE  LA  Pla- 

ni  1:1  .  l'.u i-,  1785.  ■!  volumes  in- 1  '  ei  t- 
las.  Prix 25  fr. 

DlCnONNAIBE    i  m\  i  BSBL  de  I  I  I 
pliie  commerçante,  pai  i'i.i  i  m.i ,  b  vol.  in  4, 

rel,  Paris,  an  vu 20  Dr. 

lue   introduction  de   I  iS   pagefl    à    deux 

colonnes  occupe  la  moitié  du  premier  vo- 
lume, ei  forma  une  espèce  de  frailé  com- 
plet d  économie  commerciale,  remar- 
quable    par    la    ,-eieliee    et    l'el  IlilllOll    (le 

l  auteur. 

I > i j  monopole  des  si  is  par  li  féodalité 
financière,  pai  l.'.    Phomassy,  Broch.  in-8. 

Paris,  lHi(i.   Prix 1    fr. 

De  l'impôt  et  du  libre  commerça  du  itl  dam 


les  États  romains,  par  R.  Thomassy.  1  v  ' 
in-8.  Rome,  1849.  Prix 8  fr. 

DU  C0M3IERCE  DE  LA  BOUCHERIE  ET  DE 
LA  CHARCUTERIE  DE  PakiS  et  des  cummerces 
qui  en  dépendent,  tels  que  la  tonte  des  suifs, 
la  triperie,  etc.,  par  L.-Ch.  BiZBT,  conser- 
vateur des  abattoirs  de  Paris,  suivi  d 
port  sur  le  projet  de  l'organisation  de  la 
boucherie,  par  M.  Boulât  [de  la  Meurthe). 
Paris,  I8i7.  1   vol.  in-8 5  fr. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  Comm  ssion 
d'enquête  sur  la  production  et  la  consom- 
mation de  la  viande  de  boucherie,  par  M.  V. 
Lanjuinais,  représentant  du  peuple.  Brc— 
chure  in-8.  Prix I    t'r.  oU  c. 

NoTK  r.  sur  le  commerce  de  la  boucher, e  de 
Par/s,  par  M.  BoBRBLLl  DE  Sebri  - 
grand  in-8.  Prix ?  fr,   o0  c. 

RÉFORME  de  la  boucherie,  par  M.  A.  i>u 
TODRDONNET,  1  "  et  i'  parties.  2  brochures 
în-8.  Prix  de  chaque 75  e. 

L  INDUSTRIE   FRANC,  USE  (fcptl  <    /i  liéco- 
lution  de  février  et  l'Exposition  de  18»9,  par 
M .  Aodiganne,  chef  du  bureau  de! 
trie     Brochure  grand   in- 18.     Prix.      I  Ir. 

De    i.'imu  si  un:    \iiMi.vin;ni:i. 

Loi   //.l'ai. M  L.FAUCHBR.Broch  in-8.  50  c. 

De    i.  \    i  ABRIQl  i     m  h.\s  vi-i  ,    pat    M. 

Kai  i  i  MANN.  Broch.  in-8.  Prix.  I  fr.  50  0. 

De   L'iHLUBNCB  DBS  PÉAGES  tut  l'util  lé 

!■■  i  ommunicaliofl  ,  par  M.  Pi  pi  ;  r, 

ingénieur  en  chef 

Broch.  .     .    3  fr. 

Extrait  des  Annales  des  ponts  et  rhaus- 
,  numéros  de  mai-  et  ,o ni  ; 

Considérations  sur  lbs  octrois 
nirai  >  t  dam  /•  un  rapp  irli 

par    M.    DE    LA    GRANGE,   député  de    la   lii- 

runde.  I  gran  i  in-8.  .   .  '  i  ■ 

Paris  i  i  bob  o<  m.>i  i  tic  des 

i  n  général  et 

dans    leurs   ri  IM,    par 

I  s  i  i.  l'r  «hure  gran  l  in-8    I  fr. 

i  ..i  i  i  i  non  i'i    mi  soi  m  -  • .'  ' 
ponJances  officielle»  sur  l'adminietralion  du 

'•te.,    par   M  m  "i  i  r.  1'  ..  ;-,    an    x. 
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DROIT   COMMERCIAL. 

1E      DROIT      COMMERCIAL     DANS      SFS     RAPPORTS     AVEC     LE 
DROIT    DES   CENS    ET    IE    DROIT   CIVIL,    par  M    r, .  M  a  8*1 

oat  à  la  Cour  royale  de  Paris,  juge  tu  Tribunal  civil  d    R  ■ 

Tons  ceux  qui  cultivent  la  science  du  droit,  -"M  pour  elle-même,  soll  pour  i  appliquer 
aux  a  (la  Ires,  sentaient  depuis  longtemps  la  né»  islto  d'un  traité  de  droit  commi  i 
hauteur  des  !"■  oins  actuels,  établi  sur  des  base*  jurldlqui  et  qui  Uni  i 

du  nouvel  étal  Industriel  et  économique  delà  société. 

Tel  est  le  bol  que  s'est  proposé  l'auteur  d.  >i  i  voulu  faire  un  ■  i 
des  principes  mêmes  sur  lesquels  repose  le  droll  rommi  i  I  il,  •  ivlsagé  -"it  en  lui-même, 
soil  dans  >es  rapports  avec  le  droll  des  gens  el  avec  le*  prin  Ipes  plus  généraux  du  droit 
civil.  Dans  son  cadre  viennent  -e  placer,  poui  6lre  examinés  tous  un  jour  loul  nouvoaa 
et  éminemment  pratique,  d'abord  les  règles  du  droll  international  public  el  pi 
mile  les  euiiirais  commerciaux,  ainsi  que  les  quêtions  relatives  aux  modiQcations  que  le 
commerce  apporte  à  l'état  des  personnel  «pu  l'exercent,  t\  ù  la  nature  d iui 
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en  font  l'objet.  L'utilité  d'an  grand  travail  sur  on  pareil  sojet,  mmI  réeend  sm<  »i-tcet 
encore  inexploré,  n'a  pan  besoin  d'être  démontrée. 

Le  premier  vedume  eontirnl  i  exposition  des  caraetèrea  da  droit  civil  proprement  «lit 
et  il  u  droit  commercial,  el  le  droit  des  s/rn  pobllc,  dam  tes  rapporta  avec  le  aamnMNni 

Le  deuxième  volume  contient  le  droit  dei  gêna,  on  le  droit  International  privé,  dan- 
ses rappoi  i-  avec  le  commerce. 

Le  troinitme  volume  renferme;  il  .    •  du  droit  civil  dan»  leurs  rapports  avec  la 

personne  des  commerçants,  c'est-à-dire  les  règles  relallvei  .1  l'acquisition  el  à  la  parti 
de  la  nalionalite.au  domicile  el  mariage  des  commerçants  ;  à  l'incapacité  dei  mineure, 
des  Interdits,  des  morts  civils,  des  Femmes,  dei  faillli  et  di  -  Juifi  ;  aux  droiti  d<  •  con- 
joints et  des  héritière  des  commerçants  :  — 2e  lei  règles  do  droit  civil  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  choses  qui  font  l'objet  du  commerce,  cest-à-dlre  les  règles  mr  la  •  1 1  - 1  i  1  ■  •  -— 
lion  des  Mena  en  meubles  et  en  immeubles,  sur  les  choses  qui  peuvent  r.  1  i  1  ■  ■  l'objet  d'un 
commerce;  sur  la  propriété,  son  étendue,  les  choses  auxquelles  elle  l'applique,  les  mo- 
(I  idcai  ion  s  il  uni  elle  est  susceptible,  le  toul  envisagé  au  point  de  vue  eommi  rcial  ;  en  lin. 
Bur  la  propriété  littéraire,  artistique  et  Industrielle. 

Les  quatrième  el  cinquième  volumee  comprennent  l'exposition  ries  principes  et  des 
règles  du  droit  civil  sur  les  obligation!  conventionnelles  dans  leurs  rapports  mi'c  les 
obligations  commerciales,  c'est-à-dire  le  commentaire  l'ait  an  point  de  vue  du  droit  com- 
mercial du  uire  ;;  du  livre  III  du  Code  civil. 

Le  tome  VI  est  consacré  à  la  On  de  l'exposition  des  règles  relatives  aux  obligations 
conventionnelles;  à  l'exposé  Buccinct  des  règles  principales  qui  régissent  les  diverses 
espèces  de  contrats  commerciaux  ;  aux  contrats  accessoires,  tels  que  le  cautionnement, 
le  gage,  les  privilèges  et  hypothèques  ;  enfin,  à  la  prescription 

TRAITÉ  DES  FAILLITES  ET  DES  BANQUEROUTES,  par  M.  A.-C.   Rf.NOIAKD,    ancien 

pair  de  France,  conseillerais  (.dur  de  cassation.  1''  édition,   revue,  augmentée  et  suivie 

d'une  Talile  analytique  de»  matières.  2  forts  volumes  in  8°.    Pris IS  fr. 

Demeurer  toujours  clair,   même   en  approfondissant  les  questions;  écrire  pour  les 
étudiants  el  les  commerçants,  ainsi  que  pour  les  jurîsconsulti  -  :  rendre  l  intelligent 
la  loi  pleinement  accessible  aux  esprits  les  pins  divers,  tel  a  été  le  luit  principal  de  l'au- 
teur. —  On  sait  qu'il  a  pris  une  pari  loi  i  active  a  tous  les  travaux  préparatoires  de  cette 
loi.  et  en  a  été  le  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés. 

L'ouvrage  comprend  deux  parties  :  La  première,  qui  occupe  la  moitié  du  premier 
volume,  est  consacrée  à  l'histoire  spéciale,  que  personne  n'avait  écrite,  de  celle  branche 
importante  du  droit.  A  chacune  des  phases  de  la  législation,  elle  complète  I  histoire  par 
une  bibliographie  raisonnée  et  entièrement  nouvelle  de  tous  les  ouvrages,  anciens  et 
modernes,  écrits  sur  la  matière. 

La  seconde  partie  est  un  commentaire  de  la  loi  de  1838.  C'est  la  partie  pratique  et 
usuelle  de  ce  Traité. 

traité  des  brevets  d'invention,  par  le  même,  nouvelle  édition  entièrement 
refondue.  1  fort  vol.  in-8.  Prix 7  fr.  50  c. 

Le  Traité  dei  Brevets  se  divise  en  deux  parties.  La  première  est  consacrée  :i  la  théorie 
cl  à  l'histoire  de  la  législation  sur  les  inventions  industrielles;  la  seconde  à  la  pratique  de 
la  législation  française  sur  les  brevets  d'invention. 

Celte  seconde  partie  est  ainsi  divisée  ; 

1°  Principes  généraux  de  la  législation  et  division  de  la  seconde  partie  ;  2°  Droits  ré- 
sultant des  brevets;  8°  Objets  des  brevets:  i°  Sujets  des  brevets  ;  5°  Formes  des  brevets; 
leurs  transmissions  ;  leur  publication  ;  6°  Durée  des  breveta  ;  7e  Actions  en  nullité  et  en 
déchéance;  s»  Actions  en  contrefaçon.  —  L'ouvrage  est  terminé  par  le  texte  de  la  loi  du 
8  juillet  l  S  i  -i .  A  la  suite  de  chacun  des  articles,  il  est  renvoyé  aux  pages  du  Traité  où 
les  questions  qui  s'y  rapportent  sont  examinées,  ce  qui  rend  les  recherches  faciles  et 
sur  s. 

Une  seconde  table,  fort  étendue,  donne  le  détail  de  toutes  les  divisions  et  subdivisions 
de  l'ouvrage,  et,  en  outre,  la  série  des  207  sommaires  dans  lesquels  sont  brièvement 
analysées  toutes  les  questions  comprises  dans  la  partie  pratique. 

Traité  des  avaries  particulières  sur  marchandises,  dans  leurs  rapports  avec  le 
contrat  d'assurances  maritimes,  par  Delaisûkde,  avocat  à,  la  Cour  de  cassation.  2e  édition. 
Paris,  1838.  1  vol.  in-8 "  &• 

Traité  des  principes  d'indemnité  en  matière  d'assurances  maritimes  et  de 
grosse  aventure  sur  navires  et  marchandises,  et  de  leur  application  usuelle  à  l'exécution  des 
contrats  de  cette  nature  et  au  règlement  de  tous  les  droits  qui  peuvent  en  résulter,  par 
William  Beneke.  Traduit  et  augmenté  d'un  commentaire  où  le  système  de  l'auteur  est 
analysé  et  appliqué  aux  dispositions  du  Code  de  commerce  et  aux  usages  établis  en 
France,  par  M.  Dcbernad,  ancien  négociant.  Paris,  183o,  2  vol.  in-8.     .     ,     .     8  fr. 

Guide  de  l'Assureur  et  de  l'Assuré  en  matière  d'assurances  maritimes,  conte- 
nant :  1°  un  Vade  Jfecunt  indispensable  aux  asssureurs  pour  diviser  leurs  souscriptions 
propoitionnellement  aux  dangers  à  courir;  2°  les  polices  d'assurances  des  diverses  places 
commerciales  du  monde,  suivies  d'observations  sur  les  us  et  coutumes  de  ces  places  ; 
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3°  le  résumé  des  conditions  de  l'assurance  maritime  sur  les  principales  places  de  com- 
merce; 4°  des  tableaux  modèles  de  tous  les  livres  nécessaires  à  un  assureur,  etc.,  suivis 
de  tableaux  comparatifs  des  principales  stipulations  des  polices  d'assurances  de  toutes  les 
villes  de  commerce  du  globe  et  des  risques  garantis  par  elles,  par  M.  GABRIEL  L.ABOBD. 
1  vol.   in-S.    Prix 8  fir.  50  0. 

Manuel  des  Courtiers  de  commerce,  on  Exposé  complet  de  la  législation  et  de  h  ju- 
risprudence concernant  les  courtiers  de  marchandises,  d'assurances,  les  courti-rs  inter- 
prètes et  conducteurs  de  navires,  etc.,  suivi  d'un  Commentaire,  et  contenant  les  modèles 
de  marchés  et  de  polices  d'assurances  suivis  sur  la  place  de  Paris,  et  le  Règlement  de  dis- 
cipline de  la  compagnie  dos  courtiers  de  commerce  et  d'assurances  prés  de  la  Bourse  de 
Paris,  par  M.  Durand  S.vivi-Am  vm>,  avocat  a  la  Cour  d'appel.  1845.  Paris,  1  \ 
Prix 7  :r.  50  c. 

Traité  de  législation,  ou  Exposition  des  lois  générales  suivant  lesquelles  les  peuples 
prospèrent,  dépérissent  on  restent  Btationnaires,  par  M.  Oh.  Comte  -  -lire  perpétuel 
de  l'Aoadémîe  ■•■•s  morales  et  politiques.  -   édit.  Paris,  1835.  4  vol. 

Traité  de  la  propriété,  par  le  même.  Paris,   1834.  2  vol.    in-.X.   Prix.     .  10   fr. 

Code  maritime  ,  ou  Lois  de  I:  marine   marchande,  administrai  civiles 

h  pénalee,  réunies,  coordonnées  >t  expliquées,  par  A.  Béai  bsakt,  pr<  sident  du  Tribunal 
de  Marennes.   -  loi  ts  volumes  in-S • 16  fr. 

dictionnaire  de  droit  COMMERCIAL,  contenant  :  la  législal  ion ,  la  jurisprudence, 
l'opinion  Jes  auteurs,  les  usages  du  commerce,  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  des 
actes,  enfin  des  modèles  de  tous  les  actes  qui  pi  uvenl  être  faits  soit  par  les  membres 
bunaux  de  commerce,  soit  par  les  commerçants  eux-mêmes,  par  MM.  GOUJET  et  Ml  RGBB. 
2«  édition.  4  forts  vol.  in-8.  Prix 


formulaire  a  l'usage  des  consulats,  suivi  d'un  Appendice  contenant  le  Tarif 
des  Chancelleries  consulaires  et  les  Lois  et  Ordonnances  relatives  aux  .   pai 

M.  Alexandre  de  Clercq,  consul  de  France  à  la  <  ,         I  fort  vol.  in-8.  Pr.  13  fr. 

[Publié  tout  les  atupices  <lu  ministre  <'  étrangères, 

GUIDE    PRATIQUE    A    L'USAGE    DES    CONSULATS,   par  MM.     Al..    DE    I    I 

directeur  aux  affaires  et  M.  de  Vau.vi,   consul  de  premièi 

rogne.  1  fort  vol,   in  X.  Prix I 

Publié  également  tous  U  %  auspii  1 1  <ln  minisln  -  étrangères,] 


1  : i:<  i  in,  di  s  lois  «I    les  !<■  glt  m 

i   ^iii-    tes   breveta  d'invention,  ohez 
les  différents  peuples,  pi 
qui  ont  détei  nom-  la  législation 
Publié  d'nprès  les  documents  "<<*  en  ordre 
par  M.  J.-B.-i  '.    l 'i  .h.i  \ .  chef  de  bun  au 
au    ministère  de    l'intérieur   en    B 
Bruxelles,  1847.  I  vol.  grand  in-8.      8  I 

Kl*  ri  il    DES  LOIS    fans  toi      I  i    Etats  dt 

V  Europe  y  le    I  Ital  -- 1  nis  d'Anna  iquo.  et  les 

Indes  d'ouest    de  la  Hollande,   Bur  les  pri- 

.i  les  bre\  ets  d'înt  nntion,  par  (  !h,  F. 

Loosn  .  ingénieur  oh  il 

i-.  in-s,  \  ienne,  1849.     .     .     16  fi 
Le  texte  des  lois  fur  les  breveli  esl  Im- 
primé ii.ms  la  lati  do  du  paj  -  Dit 
ollei  onl  i      i 

Ta  mu     riqi  i    i  i    ri-  vi  i 

Conln  |  genres,  ou  Do  la  propriété 

an  mal  ière  de  Littéra  re,  ihéAtro,  musique  , 
peintui  ini  de  manu- 

factures, soulptures,  industrielles,  marq  les, 
iioius.  i  .,i  ions  com 

par     \ri;n  n    GaSTAUBIDB,    KVOOal      I     Vol 

in-s 6  r. 

<    I  INB1   I    V  I'    l'I      IV     Ml  K  ,    OU    Pan  ■' 

Droit  commercial  tt  maritime,  faisant  loi  en 
Espagne,  en  Italie,  à  Marseille  et  en  Angle 
lame,  et  consulté  partout  oomme  raison 
écrite-,  traduit  du  catalan  en  français,  par 
M.  Bovohbb.  Paris,  1808.  ï  fortsvol.in  S. 
Prix 10  fir. 


TbJU  i  i      i"      CORTRi  ï     D'  LB81  BAH 

Pothier ,  ave  un  discours  ]  rélimin 
•  un  supplément,  pur  M. 

.Mais  ill  -,  1810.  I  vol   in  s.  Pri   .... 

Ql  i  -,,  ioNB  -i  i:  i  i   «  "l'i    l'i    •  OMMBBi  i  , 

pni  M.  rloRSi 

ancien  sg  éé  ru    l 

1829.2  ï  P      .     I  -' 

\|  vm  i  i      i  in  ORIQ.I  i     i  i     PR  v  i  IQI  B    i'i: 

I  '  VKI'.I  I  l:l   ,    ■  IU     I 

MM.  i  i  nu:  ■    Jat.  Paris,   1843    I  i  I. 

.       ls     1'  

Des  Polices  d'assurakcm  marii  m  t 
ou  Renseignements  sur  les  conditions  et  les 

.  Miiv  is 
de  Tableaux  compni   I 

sur  chacune  ■'■■  M     '    »*D" 

.  m  r.  Pa     ,48  0.  I 


Coi  rb  di   i  i  oibi  ui"\  inih  - 1  an  mi, 
■    n»or\  at<  ire 

par     M        rVOLOWSKl 

si..  .         .         I    fr. 

Ml    M.'IKI'        -I    i:        IV        .   .'Ml    V    Ml  DI 

\..i  n  i  -    DI     ■  u  v\. 

de  IL';        r .     ,  4809.  Pi     ■     ■ 
l'i  i  di  i   fi    ai  rispbi  m  N'  i     ■ 

.    vi  i      pal    M.    i.  vi  i  n:i:.     •'■ 

■ut  la  i  te  de  l'aatai  r,  pat  M.  Duj 

Paria,  1829. 1  fort  vol.  in-8  Prix,     .    3  fir. 
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Manuel    DU  JDOU   l>F.  COMMBBI  Il  ,    OU 

l<,  ueil  de  doi  utnenli ,  iditi,  loti,  <'«'■  retet  ordon- 

,  -M  i'i  $t  arriti  du  <  Onuil  d'État,  ri  i  ir- 
•  tWuiri  .v  mînislèrU  lies  i  oncti  nant  la  jm  fdt'i  lion 
comtn  rciale ,  suivi  d'un  Formulaire  de  ton* 
les  actes,  ordonnance*,  procès-verbaux  et 
rapporta  le«  plua  usuels  du  ministère  dee 
juges,  par  lil  Gabbb.  6*  édition.  1  roi.  in  8. 
Prix 7  IV.  50  c. 

Traite  iiknkhai,  DE  l'ariutrage  KN 
UAT1EBJ  '  IV]  LE  ET  COMMEBCIALB,  ou  Re- 
cveil  complet  des  règles  <ï  suivre  tant  par  les 
partit  a  v"f  r,ir  '*•  arbitres,  par  M .  Gotjbeatj 
DE  i  i  Bilennerie.  Paris;  I 8 il).  4e  édition. 
'2  forts  vol.  in-8.  Prix 6  fr. 

Cour:  DE  COIIMEBCE  expliqué  pur  ses  mo- 
tifs, par  Jes  exemples  et  p:ir  la  jurispru- 
dence, suivi  d'un  formulaire  des  actes  de 
commerce,  par  J.-A,  Kogron.  8e  édition. 
1  très  fort  vol.  in-4 8.  Prix.     .     .     10  fr. 

K  lié 1 1   fr.  50  c. 

Guide  général  des  faillites  et  banque- 
routes, suivant  la  loi  du  28  mai  1838,  à 
l'usage  des  commi  rçants,  par  Isidore  Clair- 
fond.  Paris,  1812.'  Broc.  in-8.  2  fr.  50  c. 

Manuel  des  débitants  de  boissons, 
maki  hands  en  gros,  bouilleurs  et  di 8" 
Tillateubs,  précédé  d'une  Notice  histo- 
rique sur  l'impôt  indirect,  par  M.  IIélie. 
Paris,   1837.   Brochure  in-8   Prix.     60  c. 

Commentaire  sur  l'ordonnance  du 
mois  le  mars  1673,  avec  des  Notes  et  Ex- 
plications par  Bécane,    suivi  du  Traité   du 


contrat  de  •  i,  par  1  ta  Serra, 

par  M.  .loi  "i     P  1828.  4  vol       -8 

5   fr. 

Nul  vi   m    i  i.MMI  s  I  Ali:l   »i.r /'or 'i-.nrianra 

du    commet  i    '"   nu  •  dt    mari   1673,    par 
M.  Joi  MB.    I    roi.  in- 12.   V  I  Wl, 

Prix 3   fr. 

ObDOVNAXi  l.  DU  COMMEB4  I  du  mois  dr 
mais  1673,  i  t  ObOONBABi  I.  l-l.  I.  v  M  vu  i  si 
du  mois  d'août  1581.  Bofdeaox,  an  vin. 
1    vol.  iu-18.   Prix.      .     .      .     1    fr.  50  c. 

Nui  vi. ai    Ma  NI  l.I.  DBS  vi'  BS  B  l.l>lll  lil- 
TOIRES   l>l>    \nim.\u\   DOMESTIQUEE, 
leur  dénomination  et  les  délais  de  garantie 
dans  lesquels  l'action  doit  être  intentée  en 
Fiance,  par  M.  Latenab.  2'  édition.  Pi 
1838.  1vol.  in-l  2.  Prix      .      .      2   fr.  50  c. 

Esprit  dtj  Code  db  commerce,   pat 

M.  Locré.  10  vol.  in-8. Paris  18H.  I0fr. 

Analyse  raisonner  du  Code  de  com- 
UEEI  B,  par  MM.  MOKOALTT  et  GeBMAIN. 
Paris,  1821.  2  vol.  in  4.  Prix.     .     10  h\ 

Dictionnaire  di  Dioeste,  ou  Substance 
des  Pandeclesjustiniennes,  par  M.  Tiievenot- 
Dlssaules,  revu  et  augmenté  par  M.  L  b- 
paratet  par  M.  Dussans.  Paris,  1809.  2  forts 
vol.  in-4.  Prix 10  fr. 

Traité  de  la  lettre  de  change,  nr 
BILLET  A  ordre,  etc.,  par  M.  YkciiE.  Pa- 
ris et  Toulouse,  1846.  Prix.     .     .     4  fr. 

Manuel  i>r  créancibB  btpothécaibb, 
par  Zanole.  Paris,  1828.  !  fort  vol.  in- 1. s 
de  31 2  pag.  Prix 1   fr.  50  c. 


Voir  ci-après,  page  39,  la  section  :  Commerce. —  Partie  pratique. 


CONTRIBUTIONS. 

Mémento.  Ouvrage  pratique  et  substantiel  à  l'usage  des  employés  des  contribution? 
indirectes,  par  M.  J.-B.  Adenet.  2e  édition.   4844 ,  1  vol.  grand  in-8.     ...     3  fr. 

Manuel  des  contributions  indirectes  des  tabacs  et  des  octrois,  formé  des  disposi- 
tions sur  la  perception  et  le  contentieux  en  vigueur  au  1"  janvier  1826,  annoté  des 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  ainsi  que  des  décisions  ministérielles  et  administratives, 
par  M  Girard.  21' édition,  suivie  de  deux  Suppléments  présentant  la  législation  et  la 
jurisprudence  jusqu'au  1er  septembre.1842,  par  J.-B.  Fromage,  chef  du  contentieux  de 
l'administration  des  contributions  indirectes.   Paris,  4843    4  vol.  in-8.     .      .      .      10  fr. 

Le  premier  supplément 2  fr. 

Le  deuxième  supplément 2  fr.  50  c. 

Tableau  des  contraventions  et  des  peines  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes, suivi  des  dispositions  du  contentieux  de  la  R^gie  et  de  celui  des  Octrois,  avec  des 
modèles  de  procès  verbaux,  par  le  même.  5e  édition.  Paris,  1845.  1  vol.  in-1 2.  3  fr.  75  c. 

Le  même,   format  in-8 4  fr.  75  C. 

Tables  de  multiplication  à  l'usage  de  MM.  les  préfets  et  sous-préfets,  les  direc- 
teurs des  contributions  directes,  les  géomètres  en  chef  du  cadastre,  les  officiers  du  génie. 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  arpenteurs  de  l'administration  des  forêts,  le* 
architectes,  commerçants,  banquiers,  agents  de  change,  par  Oyon,  etc.,  etc.  1  volume 
ïn-4°.   Prix 15  fr. 

Code  des  contributions  directes,  ou  Recueil  contenant,  dans  un  ordre  méthodique, 
avec  les  annotations  et  développements  nécessaires,  les  dispositions  en  vigueur  des  lois, 
ordonnances,  arrêtés,  décisions,  règlements,  circulaires  et  instructions  qui  régissent  cette 
matière,  par  M.  Saurimont,  directeur  des  contributions  directes.  Nouvelle  édition.  Paris. 
•1847.  1  fort  vol.  in-8.  Prix 12fr.  50  c. 


Traité  dc  contentieux  des  contri- 
butions indirectes,  par  D'Agar.  Paris, 
1819.2  vol.  in-8.  Prix    .     .     .     .     10  fr. 

Manuel  des  droits  detimbre  et  d'en- 
BEQISTBBMENT,  pour  les  maires,  secrétaires 


des  administrations,  percepteurs  et  receveurs 
des  communes,  hospices  et  établissements 
publics,  par  M.  H.  de  Saint-Genis.  Pa- 
ris, 1836.  1  volume  in-8  de  188  pages. 
Prix 2  fr- 
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COMMERCE.  -  PARTIE  PRATIQUE. 

INDUSTRIE    ET    COMMERCE.    —    DOUANES. 

COMPTABILITÉ. —TENTE  DES   LIVRES. —CHANGES   ET    ARRITRIC.K. 

CALCULS  DES   INTERETS.  —  RARÈMES. 

[Cette  catégorie  se  compose  en  gronde  partie  des  litres  provenant  du  fonds  de 
V ANCIENNE  LIBRAIRIE  DO  COMMERCE  de  M.  RENARD,  rue  Sainte- Anne,  :  l , 

que  nous  avons  réunie  à  la  notre.) 

COMMERCE.—  INDUSTRIE. 

Bulletin  du  ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce. 

Ce  recueil  se  dhisc  en  deux  parties  distinctes,  la  Partie  officielle  el  la  Partie  non  offi- 
cielle. La  partie  officielle  contient  ; 

Les  lois  et  ordonnances  nivales  sur  lotîtes  les  matières  relatives  à  l'agriculture,  au 
commerce  intérieur  et  extérieur,  aux  haras,  aux  écoles  vétérinaires  el  bergeries  natio- 
nale-, à  l'industrie,  aux  manufactures,  aux  établissements  sanitaires,  aux  poids  el  me- 
sures, aux  caisses  dé|  argne,  aux  bourses  et  chambres  île  commerce,  aux  foires  el  mar- 
chés, aux  établissements  insalubres,  incommodes  ou  dangereux,  etc.. —  rapports;  — 
circulaires,  instructions,  arrêtés  et  décisions  du  ministre;  —  délibérations  des  conseils 
supérieurs  rtu  commerce,  des  manufactures  et  de  l'agriculture  ;  —  jurisprudence  dn 
Conseil  d'Etal  el  de  la  Cour  de  cassation,  en  ce  qui  concerne  l'administration  du  com- 
merce, de  l'agriculture  et  des  manufactures;  —  n inations  des  agents  <] u i  ressorlis- 

lenl  à  ce  i ftère;  encouragements  décernes  aux  commerçants,  agriculteurs  et  indus- 
triels; —  céréales,  etc. 
La  panienon  officielle,  intitulée  aussi  Documents  sur li  cowierci  extérieur,  contienl  : 
La  situation  commerciale  de  tous  les  pays  :  —  les  lois  el  tarifs  des  douanes  élrai  - 
—  le  mouvemenl  des  ports:  —  les  importations  el  exportations,  etc.;  — tous  les  docu- 
ments pouvant  intéresser  le  commerce  français,  etc. 

Le  prix  de  chaque  année  du  Bulletin  esl  de 15  francs. 

I<e  Commerce  du  globe,  ou  Complet  Je  revient  de  Mon  h  u  mgéee  entre  1rs  prin- 

cipaux marché»  du  momie, par  .1.-1..  Mullbr.  Le  Havre,  1839.  |  vol. in-4 oblong 

reliure.  Prix 60  tr 

Supplément.  4  vol.  In-4  oblong.  Prix 

Usages  du  Commerce,  on  Guide  du  négociant  dont  sfi  r  ipporfj  avec  fa  douane  et  as*    la 
marchéi  étrangère,  par  an  anoien  Nég    iaut  et  par  un  Employé  snpérienr  des  don 

Cet  ouvrage  esl  divisé  en  trois  parités  :  t°  Rapporta  obliges  du  commerce  avec  la 
douane  dans  toutes  les  circonstances;  2a  caractères  déflnitifs  des  marchandises  ci  leur 
classification  par  rapport  aux  droits;  8*  comparaison  des  monnaies,  poids  el  mesures  de 

1 les  pays  avec  les  monnaies,  poids  et  mesures  de  France  et  d'Angleterre;       usage 

des  principales  places,  etcr.etc.;  —  comptes  (ails  des  principales  places. 

Prix  de  chaque  partie,  formai  grand  m-s |Q  Hrancs. 

Du  paye  la  troisième  en  relu  sut  la  pi  entière. 

La  première  partie  esl  en  vente.  Elle  contient  les  caractères  dlstinctifs  des  marchait 

dises  et    les  dix  prenne  rs  chapitres  des  l'apport-  obllgl  I  du    commerce  a\cc   la  don. 

Nouveau  livre  de  Cubage,  OU  /  ,  indiquant  en 

cubes  l'encombrement  h  bord  des  navires  ■•■ 
dimensions,  suivi  des  Tables  de  conversion  en  tonneaux  français  >i  anglal 

.  .''  édition,  revue  et  corrigée  avec  le  plusgraud  - 
Prix 

Ouvrage  calculé  sur  les  bai  u  la  Chambre  de  commerce  du  Hatre  et  publié 

tous  son  p  itron 

GUIDI    Dl    I  "MMi  R|  | 

Douenue.  •     Ccmtributione  indirectes. 

t. Tarif  dêê  do:.--         —   |      t   les  del 

;        '     i    fournir.    —   /    '.  ,-n  ,   i.         l'oids    <•: 
•  --.mtrer, 

et,  .,    par   MM.    Kl  \  il  i  i;    et    afOJM*.    I*H 

.  t-8,  Prix 7  fr. 


I  ibi  i  vi  ni  -  i  ICOHPTB8,  tarfj  et  m  iget 
jiour  Im  mari  handiete,  sur  la  place  de  Paris, 
rédigé  par  les  coin  rami  rce  ,   ap 

prouvé   par   la   i  li  S 

Tribunal  de  commerce;  suivi  du   Teette  des 

f  ueur  m  i  <  sur  lit  pla>  i  de  Poi 
Tarife  dee  entrepdte  de  domine.  Purîs,  1837, 
Brochure  in-4".  Prix .'{  fr. 
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Anvers  mmm  ton  rapport  commet  toi,  on 
Recueil  contenant  tei  conditions  générale! 
de  vente  et  d'achat  dea  marchandises,  et 
tout  ce  qui  a  rapport  à  soi  sommeras  an 
général.  ga  édition,  rerue,  corrigée 
montée,  par  Mathieu  Axthomis.  Brocfa, 
gr.  in  4°  de  8Î  p.  —  Anvers,  1846.     6  fr. 

La  Ci.i.f  db  l'industrie  et  des 
sciences  qui  sb  rattache»!  aux  altts 
ihdi  btriblb,  ou  1  i  ;  i  île,  par  ordre 
alphabétique  de  matières,  de  ce  que  contien- 
nent de  relatif  à  l'industrie;  I"  l'établisse- 
ment du  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers;  2"  des  brevets  d'invention,  de  per- 
fectionnement et  d'importtition  délivrés  on 
France;  et  3"  une  analyse  raisonnée  de  138 
ouvrages  périodiques  et  autres,  français  et 
anglais,  pris  parmi  les  plus  estimés,  par  M. 
Aumon ville,  ex-secrétaire  général  du  Con- 
servatoire  des  arts  et  métiers,  etc.  2-  édi- 
tion. Paris,  1835.  3  vol.  in-8.   7  fr.  50  c. 

Dictionnaire  des  produrtions  de  la  na- 
ture et  du  l'art  qui  font  l'objet  du  commerce 
de  la  France,  soit  avec  l'étranger  soit  arec  ses 
colonies,  par  M.  Magnien  et  M.  Deu.  Paris, 
180!).  3  vol.  in-8.  Prix.     ...      10  fr. 

Dictionnaire  des  productions  de  la 
nature  et  de  l'art  qui  font  l'obj  t  du  com- 
merce de  lu  Belgique  et  de  la  France,  d'après 
le  Dictionnaire  de  MM    Magnien  et  Deu,  mis 
au  courant  des  connaissances  acquises  et  de 
nouvelles  découvertes,   suivi  d'un  Tableau  | 
alphabétique  comparatif  des  droits  de  sortie  j 
auxquels  elles  sont  imposées  dans  chacun  îles  | 
deux  pays,  à  l'usage  des  employés  de  l'admi- 
nistration des  douanes  et  du  commerce,  par 
MM.  J.  B.  Ballkroy  et  J.-B.  Germond. 
Bruxelles,  1836.  2  vol.  in-8.  Prix.     16  fr.  ! 
Manuel  du  commerçant,  par  M.  Bou-  | 
genier-Delanoy.  Paris  et  Lille,    1825.  ! 
1  vol.in-18.Prix  ...      1   fr.  50  c.  | 

Traité  des  productions  naturelles  j 
indigènes  et  exotiques,  oa  Description  des 
principales  marchandises  du  commerce  fran- 
çais, à  l'usage  des  négociants,  rédigé  par  une 
réunion  de  commerçants  et  de  courtiers  prés 
la  Bourse  de  Paris,  sur  les  matériaux  recueil- 
lis et  fournis  parM.DELANOYE.  Paris,  1831. 
I  vol.  in-8.  Prix 7  fr. 

RÉPERTOIRE    UNIVERSEL   DU   COMMERCE 

et  de  la  navigation,  contenant  :  les  droits 
de  navigation,  les  tarifs  des  douanes  de  toutes 
les  contrées,  réunis  et  publiés  pour  la  pre- 
mière fois,  et  tous  les  autres  renseignements, 
notions  et  documents   authentiques  néces- 


|  saint  an  commerce  et  à  la  navigation,  par 
M  ILubbai  .  Paris,  1835.  I  forts  vol.  in-S. 
Pria 16 

V  \m:  mi ..  i  m    DO   mi  <   v.M.ii.v  ,   ou  Lnre 
(/<•  calcule  pour  Us  ingénieur e,  constructeurs, 
charpentiers  ,    mdeaniciene,    fondeurs,   serru- 
I  ritra,  etc.,  contenant  des  règles  pratiques  et 
il  ■   tables  appliquées  aux  ma  rapeur 

•  '  a  toutes  les  parties  de  la  mécanique,  avec 
ds    exemples  pour    chaque  iprès 

l'arithmétique  décimale,  orné  de  i  planchée, 
par  MM.  Maisbatj  et  Charles  Ai.  m.  m 
canicien.  Paris,  1830.  1  vol.  in -12.    3  fr. 

I  ■  i  1 1 >i .  m  '  OMMBBI  i.  DB  L'i:i"ici'.i;n.,  re- 
lativement à  la  France,  par  M.  Petit.  Par:-, 
1843.  2  gros  vol.  in-8.  Prix    ...     6  fr. 

Guide  nu  commerce  des  baux-de-tie 
et  esprits  DE  vin,  contenant  la  connais- 
sance de  ces  liquides,  les  lieux  oh  ils  se  fa- 
briquent et  les  usages  qui  les  concernent,  par 
M.  Petit.  1  vol.  in-12.  Prix.     1   fr.  50  c. 

La  Corbbbpokdancb    comxebciaie  , 

contenant:  un  Dictionnaire  des  termes  du 
commerce,  des  modèles  et  des  formules  épi— 
stolaires  et  de  comptabilité,  pour  tous  les  cas 
qui  se  présentent  dans  les  opérations  com- 
merciales; avec  des  Notions  générales  et 
particulières  sur  leur  emploi.  Ouvrage  utile 
aux  personnes  qui  se  destinent  aux  affaires, 
ainsi  qu'à  celles  qui  en  professent  l'enseigne- 
ment, et  adopté  dans  plusieurs  maisons  de 
commerce,  par  M.  Rees-Lestienne.  Lille, 
1831.  1  vol.  in-8.  Prix 3  fr. 

Traité  du  commerce  de  la  France 
avec  l'Edrope,  ou  Essais  théoriques  sur  les 
opérations  réunies  en  marchandise*  et  en  ban- 
que, par  Tschaggeny.  Paris,  1817.  1  vol. 
in-8.  Prix 5  fr. 

Des  chemins  de  fer  en  France  et  des  dif- 
férents principes  appliqués  à  leur  tracé,  à  leur 
construction  et  à  leur  exnloitation  ;  accompa- 
gnés d'un  examen  comparatif  sur  l'utilité 
des  différentes  voies  de  communication,  d'un 
résumé  général  de  Pétat  actuel  des  che- 
mins de  fer  dans  tous  les  pays  de  l'Europe, 
et  d'un  appendice  sur  les  nouveaux  systè- 
mes de  chemins  de  fer,  exécutés  et  proposés 
jusqu'à  ce  jour,  par  Lobet.  Paris,  1845. 
'l  vol.  iu-12.  Prix 2  fr. 

Tactique  de  la  Bourse,  ou  analyse  rai- 
sonnée des  causes  et  des  chances  de  hnisse  et  de 
bawe,  par  M.  ***.  in-1  2.  Paris,  1822.   1    fr. 

Examendes  produits  de  l'industrie 
admis  au  concours  quinquennal  de  1839,  par 
Gabalde.  Paris.  1840.  I  vol.  in-8.     2  fr. 


Sous  presse  : 


DES  BOURSES  DE  COMMERCE, 

Par   M.  A.  Courtois.  —  4   volume  grand  in-18. 

Cet  ouvrage  sera  divisée  en  trois  parties,  savoir: 
lre  partie.  Des  opérations  qui  se  font  dans  les  bourses  de  commerce. 
2e  partie.  Organisation  de  bourses  de  commerce. 

3e  partie.  Des   valeurs  qui  se   négocient  dans  les  principales  bourses  françaises  et 
étrangères. 


—  il  — 


DOUANES.  —  TARIFS 

(PUBLICATIONS  DE  L'ADMINISTRATION  DES  DOUANES; 

Tarif  officiel  des  Douanes  françaises.  Paris,  imprimerie  roy.,  I8il.    1  vol.  in-i. 
Prix 8  fr. 

4"  Supplément.  Année  48i5.  Prix 2  fr. 

2e  Supplément.   Année   1851.  Prix 2  fr. 

Tarif  des  droits  de  navigation.  Paris,  impr.  11.,  1854.  In-i 2  fr. 

Tableau  général  du  Commerce  de  la  France  avec  ses  colonies  et  les  puissances  étran- 

gères.  1  vol.  grand  in-i. —  Par  année,  prix 7   fr. 

Années  1839  à  18i1,  19  volumes.  Chaque  volume  se  vend  séparément  7  fr. 
Tableau  décennal  du  Commerce  de  la  France  avec  ses  colonies  et   les  pu         \ 

étrangères.  Années  1827  à  Itt  SO.  2  vol.  grand  in  -  i.  Prix 15  fr. 

Le  même.  Années  1837  à  1816.  2  vol.  grand  in-i.  Prix 45  fr. 

Tableau  des  mouvements  du  Cabotage,  publié  annuellement.  1  vol.in-4.Prix.     3  fr. 
—  Les  publication»  faite»  par  V Administration  des  dowines  sont  sans  aucune   remise  et 
ne  se  donnent  pas  en  compte. 


Code  des  Douanes,  ou  liecueil  des  lois  et  règlements  sur  les  douanes  en  vigueur  au 
Ier  janvier  1848  ,  par  M.  Bouugat  ,  chef  de  bureau  à  l'administration  des  doui 
2  vol.  grand  in-8.  Prix 12  fr. 

SUPPLEMENT    AU    CODE    DES    DOUANES,     pat  M.  DEL.YNDK.E.  Aimées   I8'|S,    }<)    et    50. 

Brochure  in-8,  4851.  Prix 2  fr.   25  8. 

2e  supplément,  par  le  même.  Année  1851 .  Brochure  in -8".  Prix 1  lr. 


Takif  des  douanes  d'awglethrhb,  ou 
Tableau  alphuliélique  des  droits  et  franchise* 
île  la  Grande—Bretagne,  avec  Notes  explica- 
tives ,  Tares  et  Bonifications  oflicielles  , 
Drawbacks ,  Conversion  en  unités  fran- 
çaises des  monnaies,  poids  et  ne 
Royaume- 1  ni,  etc.,  traduit  sut  les  docu- 
1 1 1  -  Dts  !'■••  plus  récents  et  précédé  'rime  pré- 
faoe  faisant  connaître  les  résultats  économi- 
ques delà  reforme  de  loi(>.  par  P.  DbLaJON- 
kaike.  1852.  Broah.  in-8.  Prix.  -  fr.  50  c. 


Tarif  des  douanes  de  la  Californie.  1*51. 
Brochure    in-i".  Prix I    fr. 

M  wrr.i   PB  \  ri  |1  B  ftsP 
des  douant*  <'<•  Francs,  par  M.   Chauvas- 
3  AIGRES.    1    vol.    in-N,    :  '■ 

douanes.  Prix 6  fr. 

Coin:  BAIBOmré  DB NAVIGATION,  OU  W- 
gislation  nouvelle  dé  /i  nai  galion  'Lui--  bcs 
rapports  avec  les  douanes,  par  M.  l>i.\  u  >.. 
Paris,  180*3    i       .  in  8. 


TENUE  DES  LIVRES. —COMPTABILITÉ  COMMERCIALE. 
Science  de  l'Administration  commerciale,  OU  Commentaire  lUf  la  ternir    ! 

gale  §t  classique,  par  M.  Bei.i.ay.  2»  édition.  Paris,  4838.  <  vol.  in-8   Prix.     .     .7  fr. 

Guide  de  Commerce,  OU  l'ours  complet  di  la  U  fil*   iet  lu  T  I  80  partie  rloubl 

ntant  toutes  les  opérations  d'une  année,  par  M.  BazBNi  p.Pai      1833   I  vol. in 
cartonne  m  l'anglaise  Prix '  ' 

lia  Tenue  dc<  Iiivrcs  rendue  facile,  <n  nowsllt  Méthode  cYtnssigntmtnl  d       '■  truue  des 

titres  $n  timplt  il  doubli  partis,  comprenant  la  manière  de  tenJ 

par  le  moyen  d'un  seul  registre,  par  Edmond  Dbgran  a.  23 

revue  et  corrigée,  augmentée  de  l'Abrégé  d'um  Méthode  oui 

vello  invention,  a  l'usage  des  commerçants,  'les  gens  dn  monde, 

Gis  aîné,  professeur  de  comptabilité  générale,  u  des  douanea,  I  roi.  in  8.    ■>  tr. 

Tenue  DM  UTUI  DM  AOmt  Bl  OBAHQI  K  Dl                                  COMMERCE1,  par  le 
même.  4  vol.  in-8    Prix 

Manuel  p,cnérol  de  Comptabilité  linnncière,  administrative,  Oïl  île  et   commer- 
ciale ;  suivi  de  la  Nomenclature  générale  de  •  chefs-lieux  >les  dé] 
rt  cantons,  avec  la  désignation  'les  bureaux  d  la  population,  <\ 

les  relevé*  officiels  ;  terminé  par  un  Tableau  s'utisti  |US  sur  l.'~i  rieli  •■         '      ■ 

nancièies,  superiieies,  divisions  militaires,  Cours  d'appel  .  nombre  de 

rivières  navigables,  rovenus  et  contributions  directes  ;  la dista  Fs-lieux  à  1 

avec  des  Notions  historiques,  statistiques,  administratives,  par  M,  Hacquie-LarOi  béai  . 

Paris,  4810.  1  vol.  grand  in-i.  Prix 6  fr. 
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rVmii m.  ut  dp  la  Comptabilité  ooiiiiiiwwialg,    ot)  Diatoguti  iida  tique»  >ur  u  ..,„,- 
mrrcf,  su  comptât))                                                                      -  lois,  i>:ir  M.  I  i 
3'- édition.  1  fort  vol.  in  8   Pari  .  1837.  Pris .     .     ;>  fr. 


PRÉCIS    -il.    i   \     i  i  m  i.    M  g    i  i\  ci  -    i.i 

COHHSBCB,  tant  d  partit  $itnpU  i/u'a  partit 
double,  par  M.  Asbklik.  Nouvelle  édition. 
4824.  Brooh.  in  8.  Pria  .     .     .     .     2  fr. 

l 'oi  its  i  ni  IobicjUB  i  i  ii:  \  i  iqi  i:  de  la  te- 
nue dei  livrée  en  partie  double,  suivi  d'un  R  ■ 
cucil  de  lettrei  commeroialei  et  d'un  Traité 
sur  le  ohange,  |>:ir  les  meilleurs  auteuri  mo- 
dernes, pur  M.  J.  BbB.  l'aria,  182.S.  1  vol. 
in -12.    Prix I   fr.  50  o. 

Comptabilité"  rurale,  fobestibbb, 

STATISTIQUE    ET    A  KM  1NISTKA  1 1VK  ,     OU    1.1 

liéijie  des  biens  soumise  aux  principes  des 
parliee  Jouîtes,  par  M.  Cyrille  dk  la 
Tasse.  Paris,  4839.  1  vol.  grand  in-4. 
Prix 7  IV. 

Nouveau  système  de  tenue  des  li- 
vres d'après  Jones,  lié  à  la  méthode  des  par- 
ties douilles,  applicable  à  tous  les  genres  de 
commerce,  par  M.  Delobme.  In  4°  de  50 
pages.  Avignon,  1808 75  c. 

Essai  sur  la  comptabilité'  commer- 
ciale, ou  Tenue  des  livrée  à  par tiee  doublet, 
rendue  facile  à  pouvoir  apprendre  sans  maî- 
tre, par  .M.  DbzabSAUD.  2''  édition.  Paris, 
1831.    1  vol.  in-4° 4  fr. 

La  banque  rendue  facile  aux  princi- 
pales nations  de  l'Europe,  suivie  d'un  nou- 
veau Traité  de  l'achat  et  de  la  vente  des 
matières  d'or  et  d'argent,  avec  l'Art  de  te- 
nir les  livres  en  partie  double,  par  Girau- 
deau.  Lyon,  an  vu.  1  vol.  in-4,  rel.  10  fr. 

Le  flambeau  des  comptoirs,  contenant 
toutes  les  écritures  et  opérations  du  com- 
merce de  terre,  de  mer  et  de  banque,  par 
le  même.  Marseille,  1797.  1  vol.  in-4°.  3  fr. 

Traite  général  et  sommaire  de  la 
comptabilité*  commerciale,  avec  appli- 
cation aux  diverses  espèces  d'associations,  à 
la  banque,  aux  manufactures,  à  l'agricul- 
ture, aux  administrations  publiques  et  à 
l'administration  des  fortunes  privées  ,  par 
Godard.  Paris,  1827.  1  vol.in-i.2  fr.50c. 

Nouvelle  méthode  suisse  pour  tenir 
les  livres  en  partie  double,  par  M.  Isler. 
Bruxelles,  1810.  1  vol.  grand  m-4°  oblong. 
Prix 5  fr. 

Traité  spécial  des  comptes  en  participa- 
tion, par  Bourienne,  teneur  de  livres,  pro- 
fesseur de  comptabilité  commerciale.  1842. 
3e  édit.  Broch.  in-8.  Prix.     .     .     .     4  fr. 

Répertoire  commercial,  ou  Principes 
de  la  tenue  des  litres  la  plus  simplifiée,  en 
partie  double  et  en  partie  simple,  par  M.  Le- 
MOINE  DE  LA   GUERCIIE.    6e    édition.   1    Vùi. 

in-8 5  fr. 

Voyez  aussi  les  catégories  suivaiites 


I  '.  .mi- ii    IOOIA1  ou  tn       -  lion,  a-.  ■  •■ 

la  tuai.,.  :  rares  au  jour- 

nal et  au  grand  livre  ac  ompagnédui 
général,  par  Lobikieb.  Brocn    In-8  auto- 
graphiée.  Paria,  1835.  4   fr    50  c. 

La    mu  \  ELIS     H  Mi.     DM     i  :  • 

exemples   <F écriture,   mise  a,  la  portée  des 
jeunes  gens  qui  se  destinant  an  corn 
par  Makm  ut.  Brochure  in— 8°  oblong 
née 

T/BAI1  i.  îii  min  rAlKK  d  l'usage  du  com- 
merce et  des  finances,  contenant  des  instruc- 
tions sur  l'arithmétique,  les  changea  et  la 
tenue  des  livres,  etc.,  par  M.  Mkki.i:.  Pa- 
ris, 1844.  G' édition.  1  volume  in-8  de  28 î 
pa<:es 4   fr. 

Essai  sur  la  tenue  des  livres  d'un  manu- 
facturier, par  M.  I'avkn.  Paris,  "8'7.  In  »' 
de  1 12  pages 2   fr. 

MÉTHODE  nouvelle  de  comptabilité 
commeiciale  et  spéciale  des  marchés  à  terme  ou 
à  loyer,  appliquée  au  commerce  des  graine3 
et  farines,  à  la  meunerie,  à  la  boulangerie 
et  à  la  boucherie  ,  coni-nant  le  nouveau 
tarif  de  taxe,  par  M.  Quévy.  Pari-,  1843 
1  vol.  in-8  de  13G  pages.     .      .     .     o  fr. 

Comptable  général,  ou  Livre  déraison. 
Nouveau  système  tliéorique  et  pratique  de 
comptabilité  en  écriture  double  et  simple, 
etc.,  appropriée  à  la  comptabilité  des  admi- 
nistrations publiques  et  particulières,  et  de 
tous  les  genres  de  commerce  français  et  étran- 
gers, etc.,  par  M.  QuiBET.  Nouvelle  édition. 
Paris,  1839.  2  vol.  gr.  in-8,  cart.,  en  I  vol. 
non  rogné 10  fr. 

Arithmétique  de  commerce,  suivant 
Les  systèmes  décimal  et  métrique  français, 
par  M.  Rosaz.  Lyon,  18 1 4.  1  vol.  gr.  in-8 
de  360  pages 3  fr.  50  c. 

L'ABT  de  tenir  tes  livres  en  partie  double, 
par  Ruelle.  1  vol.  in-4".      ...     4   fr. 

La  tenue  des  livres  telle  qu'on  la  pra- 
tique réellement  dans  le  commerce,  ou  Cours 
complet  de  comptabilité  commerciale  pratique 
et  méthodique,  à  l'usage  des  écoles  et  de  tous 
ceux  qui  veulent  connaître  cette  science, 
par  M.  Vannier. 

Première  partie  :  Méthode.  In-8.    .     3  fr. 

Deuxième  partie  :  Exercices  pratiquée. 
Prix 3  fr.  50  c. 

Troisième  partie  :  Tenue  des  livres  des  né- 
gociants et  des  associés.  In-8.   .     5  fr.  50  c. 
Ouvrage  employé  aux  écoles  supérieures 

de  la  ville  de  Paris  et  des  principales  vil- 
les de  France. 


COMPTES  COURANTS. 


ARITHMETIQUE  COMMERCIALE.  —  CALCUL  DES   INTÉRÊTS. 
—  CHANGES  ET  ARBITRAGES. 

Manuel  du  Négociant,  ou  nouvlles  Tables  d'intérêts  calculés  à  tous  les  taux,  par 
M.  Delhorbe.  3f  édition.  1  vol.  in-8.  Prix 2  fr. 
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Théorie  des  comptes  courants  avec  intérêts,  précédée  des  Principes  des  propor- 
tions et  des  conjointes,  du  calcul  des  intérêts,  des  escomptes  et  des  échéances  communes, 
suivie  de  plusieurs  cas  extraordinaires  concernant  les  règlements  de  comptes  ,  et  les 
comptes  en  participation  ;  terminée  p:ir  le  calcul  des  intérêts  composés  et  par  l'exposé  d'uu 
mode  perfectionné  pour  le  calcul  des  arbitrages,  par  M.  HÉBLBB.  Paris,  1826.  I  vol.  in— 4, 
accompagné  d'un  grand  tableau  lithographie.  Prix 7  fr. 

APPLICATION  DE   L'ARITHMÉTIQUE  AD  COMMERCE  ET   A  IA  BANQUE  ,  d'après  les 

principes  de  Bezout,   contenant  un  Traité  complet  des  changes  et  arbitrages,    monnaies, 
etc.,  par  M.  Juvigny.  Paris,  4840.  1  fort  vol.  in-8.  Prix 5  fr. 

5e  édition,  approuvée  par  la  Société  des  méthodes  d'enseignement,  et  adoptée  par 
l'Ecole  spéciale  de  commerce  de  Paris. 

Cet  ouvrage  se  divise  en  deux  parties  :  la  première  e*\  consacrée  à  l'Arithmétique 
commerciale  proprement  dite,  aux  mesures,  aux  monnaies,  au  calcul  des  intérêts,  La 
deuxième  partie  contient  la  théorie  des  comptes  courants,  les  fonds  publics  français  et 
étrangers,  les  changes  étrangers  et  les  arbitrages. 

Notions  d'Arithmétique  commerciale,  on  Moym  d'apprendre  ,  en  neuf  leçons 
et  tans   mettre,  a  calculer  aussi    vite  que  la    pensée,  par. M.  Vas.nikk,  In-8,  br.    .      \   ù. 

Dictionnaire  universel  des  comptes  d'intérêts,  à  l'usage  de  la  banque,  du  commerce, 
«les  administrations,  par  M.  LOBRAIV.  Paris,  impr.  roy.,  18211.  1  vul.  in— i.  Prix.     10   fr. 

barème  D'Intérêts  ,  ou  Quatre  million»  de  comptes  faits  ,  présentant,  par  une  seule 
recherche  :  1"  le  nombre  de  jours  existant  entre  deux  époques  données,  en  prenant  pour 
point  de  départ  chaque  jour  de  l'année,  et  pour  échéances  tous  les  cas  possibles  du  point 
de  départ  à  an  an  ;  2 "  les  nombres,  c'est-à-dire,  les  produits  des  multiplications  de  toutes 
les  sommes  par  tous  les  nombres  de  jours  de  l'année  ;  3"  les  calculs  tout  faits  des  intérêts 
de  ces  sommes,  pour  ces  mêmes  nombres  de  jours,  aux  taux  les  plus  u.-ités.  —  Seuls 
tableaux  s'appliquant,  d'une  manière  prompte,  simple,  facile,  et  sans  le  secours  de  la  plume, 
2i  toutes  les  opérations  d'intérêts  en  usage  dans  le  commerce,  et  précédés  de  notions  préli- 
minaires explicatives,  relatives  à  ces  mêmes  opérations  ;  comme  :  les  nombres,  les  inté- 
rêts en  général,  les  bordereaux  d'escompte  ou  négociations,  les  échéances  communes  et 
les  comptes  courants  d'intérêts  les  plus  c<  mpliqués  et  dressés  d'après  les  méthodes  directe 
et  indirecte  à  rebours.  —Ouvrage  utile  a  tous  les  bnnquiers,  négociants,  notaires,  comp- 
tables du  Trésor,  et  h  tons  ceux  qui  ont  à  s'occuper  de  calculs  d'intérêts,  soit  comme  par- 
ticuliers, soit  comme  agents  d'affaires  en  général,  par  M.  Km  tin   Fiu  toi» 

Le  toi                       iu-80  oblong,  et  le  tome  deuxième,  Mulfinsnl  de  1  à  100 
tégorie] 1  2  fr.  broché, —  16  fr.  relie 

Lo  tome  premier,  in-8"  oblong,  et  le  tome  deuxième,  seulement  de  1  à  200  jour 
tégoric) 20  fr.  broche,  —  2i  fr.  relié. 

Le  tome  premier,  in-8"  oblong,  et  le  tome  deuxième,  complet,  de  t  :>  365  ji  a  i  (3'  c.i- 

30  fr,  broche. —  .ii   fr.  relié. 


Nouvelles  tables  d'inti Kirs  pont 
tous  ht  taux,  précédé'  s  d'autres  fables  d'un 
g  nre  nouveau,  qui  donnent  au  premier 
coup  d'œîl  le  temps  qu'a  couru  nn  intérêt 
entre  deux  dates  connues,  st  d'une  Instruc- 
tion sut  la  manière  de  le  servir  de  ces  d<  as 
de  tables,  contenant  divers  modèles 
de  comptes  a  l'échelette,  par  M.  Bajat. 
Iii-i"  oblong 5  fr, 

Muni,     Dl     CALCULATEUR,    B     l'usage 

des   commerçants,  banquiers,  négociants, 
nrohiteotes,  notaires,  eto.,  par  Chj  \  i\  ■  p, 

I    ■■    .   in    12.  Lj 1839..     . 

Méthode  fous  calculer  les  ihteIrêts 
*  rous  les  i  m  x ,  .'uiii  jamaii  faire  ut  ige  de 
lu  multiplication,  précédée  de  deux  I 
trimestriels  pour  compter  les   jour* .    pai 

DaHOI  .    lu    »°.  Pari-,  [840.    ...       1    tr. 

Mil  ik.m    Miiimi:  *t  timplifiie  d'établir 
si  dt  < i  '",'>  r  lei     mptee  couronfj   Vin 
tous  les  taux,  pour  tontes  les  somme 
tous  les  jours  de  l'année,   par  Daulxoi 
2- dit.   1840.  I  vol.  gr.  in-s.    2  • 

Le  BEQi  i  \  1 1  de  dee  op#>  ilfoni 


mires,  on  Tenue  iet  Imn  d  partiee  doublet, 
■  mt,    «l'une  mai  ière  lj  noptique  ,   le 
brouillard,  le  journal  et  l'explication  pour 
passez  l<  Is  l'un  ii  l'eut 

SCHASTBL,   I   vol.  in-8.  1'..:     ,4836. 
Te  Mil    ri:  v  i  IQUB   <l< s  i  ORJipfM   CSVI 

portant  intërtte.  Méthode  comi  1 
renfermant  H  exercices,  par  le  même        9 

.......     2   ir 

I    I      I     V  M  1.1  -  1  1.    1    M\  I   BEI   I   .   I  11    I  I 

Is  et    ii.c-ii- 

. 

leurs  colonies,  etc.,  avec  nn  exposé  de  leurs 
bsnques,  f  ndi  publies  st  pspii ; 
par  Kelli    Pi  ris    188  I   1 <   I  in-4.  1"  h 
Formules  d'arbitrao        •  ■   ■> 

de  tOUtet    1rs  i  illrs    de    l ■'• •• 

.    . 

eole  ipéi  •;  n  m  ce,  i  sx  Hebi  eh 

I8S3    i  .  -i.     .     . 

Ii-  intérêts  ;.     mpttt    .urifi/«  tout 
ni  et  Is  toi         I 
capital ,   i  u    M     Bi  lbqo  irt>Sepi 
rxiEBS.  1802   i  roi,  ln-4  Pris.      .     I  fr. 


M 


Nom  '  I  i  '    m£i  nom.  pour   l 
drt  plut  fa ■  <!••  \t  calcul  ./.s  tntirtlt,  par  M 
A.  S  v  m  \  v 1 1  i  i  ,  notaire  hou  i  B 

jeu,  Brcoh   in-4.  Lyon,  1832,  Prix.  1  fr.  50 

Table  iux  des  inte'eêtb  à  foui  Ut  taux 
m  utage  dam  '  •  ommt  ri  <-,  et  |>< «ur  tel  nombre 
de  jours  déterminés,  etc.,  par  p.  Robert, 
Brocburo  in- 18    Prix M  o, 

II    i-  \  ï  i.i  i:  DES  OOVBJ]  BS,  B<  u\  «:iu   lia- 
r&me  destiné  n  faire  promptem 
ment  le  payement  des  ouvriers  do  tom  état. 
Paris.  Is.'T.  Broch.   in- 12.    .     .     .     73  o. 

Tablettes  roui  itives  pour  l'escompte 
Compta  ilf  banque  et  d'intérêt,  ou  Comput 
financier,  ouvrage  utile  fa  toutes  les  person- 
nes qui  Be  livrent  aux  opérations  de  banque, 
et  particulièromeut  à  celles  qui  sont  peu  fa- 
milial isées  avec  les  calculs  et  règles  d'inté- 
rêts par  jour,  par  .M.  Dubiec-Lacroix. 
Broch.  ni-2i.  Paris,  1839.        .     .     58  c. 

Le  change,  le  pair  du  i  hange  et  lee  arbi- 
trages expliqués.  —  Des  banques  de  dépôt  et 
de  circulation,  par  MM.  DÉGRANGE  et 
SAiKT-AuBiH(18il).In-8de  164  pag.  1  fr. 

Nouveau  manuel  du  Banquier,  conte- 
nant tout  ce  qui  est  relatif  aux  calculs  de 

banque  et  de  CommtTCe,  par  <  iuÉHENEUC  DE 

Lano.  '2.'  édition.  Paris,  1830.  I  vol.  in-8, 
accompagné  de  tableaux  des  monnaies  co- 
loriés  2  fr.  50  c. 

Tableau  de  toutes  lez  opérations  du  ban- 
quier, d'après  lequel  on  peut  résoudre  les 
problèmes  de  tous  les  arbitrages  possibles 
de  banque,  simple  et  composé,  par  le  seul 
secours  de  l'addition,  par  Jacqukmin.  Bor- 
deaux, an  xm.  In-4°  de  I  2<S  pag.  I  fr.  50  c. 

Traité  d'arithmétique  commerciale,  aug- 
menté de  problèmes  sur  toutes  les  opéra- 
tions de  calculs  de  commerce,  à  l'usage  de 
lajeunesse  des  écoles,  par  Lagrange.  Pa- 
ris, *833.  'i  vol.  iu-lH.     .       .    .    50  c. 

Barème  MÉCANIQUE,  ou  Nouveau  sys- 
tème de  multiplication,  à  l'aide  duquel  on 
trouve  le  produit  de  tout  nombre  entier  ou 
décimal  que  ce  puisse  être,  sans  multiplier, 
par  Lemoine  delà  Guerche.  Paris,  1830. 
In-48 30  c. 

Manuel  à  V usage  de  MU.  les  capitalistes, 
présentant  le  taux  de  l'intérêt  de  sommes  à 
placer  depuis  I  fr.  jusqu'à  20,000  fr.,  cal- 
culé de  I  i  en  I  1,  depuis  1/4  pour  100 
jusqu'à  10  pmir  I Ut),  par  N.-..T.  Charpen- 
tier. Broch.  in-S.  Paris,  1821.  1    fr.  50  c. 

Tableau  de  multiplication,  ou  Ba- 
rème décimal,  avec  les  réductions  des  poids 
et  mesures,  par  M.  Martin,  I  fouille,  in- 
plano,  pliée  et  cartonnée 2  fr. 

Tables  DÉCIMALES,  ou  Comptes  résolus 
du  prix  des  objets,  d'après  le  système  obliga- 
toire des  poids  et  mesures  ;  suivies  de  Tables 
comparatives  avec  des  exemples  pour  tous 
les  cas.  et  de  plusieurs  autres  tables  d'une 
utilité  fréquente,  etc,  par  M.  Michaux-De- 
lacroix. Paris,  1842.  1  vol.  in-8  de  480 
pages 6  fr. 

Répertoire  a  l' usage  des  négo- 
ciants, ou  Traité  des  principal  s  opérations 
de  la  banque,  par  Minon.  4e  édition,  revue. 
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tions  mmeroe,  les  pu- 

pi.-r-  de  -ires 

.   des 
i  onnaissances    :  d'an   Tabl 

pour  les  arts   et  métiers,  par   Ni.w.i  ■  Pa- 
ris,  ISI2.    2  vol.   in  8 10  fr. 

Le  viihi  [i  \  i  ii  B  i'i  B  i  SI  xini  i 
M  \de  uriirf,  s  mple  etexpéditive  de  vérifier 
et  de  calculer  la  intérêts,  etc.,  etc.  3e  édi- 
tion, augmentée  de  quatre  taux  et  de  neuf 
fractions  diverses  a  chacun  d'eux,  par  .M. 
PALAISBATJ    Paris  1*30.    Br.  in    i".     50  C. 

Km  ï<  loi-lime  commerciale,  dédiée  à 
MM.  les  banquiers,  négociante,  fabricant-, 
agents  de  change,  courtiers,  etc.,  par  le 
même.  In- i"  .le  192  p.  Ni. nés,    1828.    3  fr. 

TABLES  très  utiles  pour  établir  les  in- 
térêts d'un  capital  quelconque  à  divers  taux, 
etc.,  etc.,  parM.  Paeclon.  Limoges,  1818. 
In  i '  de  Si  pages.     ...     I   fr.  50  c. 

Tables  d'i.m  i.ki  i>,  donnant,  en  une 
seule  recliercbe,  pour  toutes  les  époques  de 
l'année,  les  intérêts  à  5  pour  100  des  capi- 
taux, depuis  I  f i .  jusqu'à  10,000  fr.,  avec 
un  moyen  facile  d'obtenir  ces  intérêts  à  tous 
les  taux,  par  M.  PELLBQB1H1.  1  vol.  grand 
in-8,  cart.  Paris,  1836 5  fr. 

Manuel  de  la  Banque,  contenant  tou- 
tes k-s  opérations  d'arbitrages,  etc.  ,  par 
POTTIEE.  Paris,   18   '■').   I   v.  in-8.  3  fr.  50  c. 

Du  change,  du  Cours  des  effets  publics  et 
de  l'Intérêt  de  l'argent,  considérés  sous  le 
rapport  du  bien  général  de'l'Etat,  suivis  de 
la  nomenclature  des  monnaies  françaises  et 
étrangères  en  or  et  en  argent,  calculées  d'a- 
près la  quantité  de  fin  qu'elles  contiennent, 
par  Ramel.  8"  édition.  Paris,  1810.  1  vol. 
in-8  de  188  pages 2  fr.  50  c. 

Nouveau  guide  DU  COMMBRÇABT,  oh 
traité  élémentaire  sur  la  forme,  l'objet  et 
l'osage  des  lettres  de  change,  par  L-  Ron- 
DOHHBAU.  1  volume  in-12.  Paris,  I  H 2 2 . 
Prix 2  fr.  60  c. 

Nouveau  mode  smplifié  pour  dresser 
les  comptes  d'intérêts,  sans  connaître  l'épo- 
que de  la  clôture  du  compte,  ni  le  taux  de 
l'intérêt  de  l'année,  et  Méthode  très  abrégée 
pour  calculer  partiellement  les  intérêts  et 
les  escomptes,  etc.,  etc.,  par  Rees-Les- 
tienne.  Lille.  1832.  In-8  de  32  pag.  60  c. 

Prototype  commercial,  ou  Pratique 
élémentaire  sur  la  forme,  les  règles  et  l'u- 
sage des  lettres  de  change,  des  traites,  des 
mandats,  billets  à  ordre,  billet  simple,  sim- 
ple promesse,  par  Rigaudier.  Lyon,  1834. 
In-4"  de  123  pages 5  fr. 

Change  entre  la  France  et  les  prin- 
cipales places  d'Europe,  ou  Série  de  Tables 
pour  convertir,  d'après  les  divers  cours  du 
change,  l'argent  de  France  en  monnaie  de 
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compte  des  principales  places  de  l'Europe  et 
réciproquement,  au  moyen  d'une  addition, 
par  Saiikns.  Paris,  4820.  1  vol.  in-i".  5  fr. 

LES  AKBITBAOS8  FBAVCAIB,  en  1  20  ta- 
bleaux complétas  en  1810,  pur  Thomann. 
i  vol.  in  4"  oblong G  fr. 

Les  arbitrages  à  la  portée  de  tout  le 
monde,  ou  Moyens  simples  de  calculer  les 
arbitrages  de  changes  de  la  France  avec  les 
principales  places  de  l'Europe,  accompagnés 
d'un  répertoire  de  80  tableaux  d'arbitrages, 
leurs  règles  conjointes,  et  les  réélus  réduites 
à  trois  nombres  fixes,  présentant  des  arbi- 
trages tout  faits  ;  avec  différentes  notes 
utiles  dans  ces  opérations,  par  al.  TSCHAG- 
GEHT.  I  vol.  in-i" 4  fr. 

Le  méthodiste  ARITHMÉTICIEN,  cours 
normal   d'arithmétique  ramené  à   sa    plus 


simple  expression  par  d«s  démonstrations 
neuves,  simples  et  fondées  sur  le  juge- 
ment, par  M.  Verkhes  et  M""  Bosc.  Pa- 
ris,  1838.  1   vol.  in-12   ...  2  fr. 

Tableau  des  appointemeitmi,  ou  re- 
tenus fîtes  depuis  100  fr  jusqu'à  100,000  fr,, 

ant  le  compte  fait,  par  moi- 
jour,  de  ces  mêmes  app>  intet         -,  ou  re- 
venus fixes,  avç  ;  et  sans  la  retenue  fixée  à 
3  pour  100,  par  N.-J.  ChakpEKTŒB.  l'.rc- 
chnreîn-8.  Prix 50  c. 

La  ci.  ii  fi  r  (  vt  ■  i  i.  :  Méthode  et  Exei- 
cices    2  cabiers  in-i  lithographies. 

Prix  de  la  Méthode.     .     .     I    l'r.   25 
—    des  Exercù  es I   fr. 

Bakêhi  tel  Marchande  de  bote,  parTHTB- 
BSDRE,  avec  planches.  1  vol.  in-18.  PariSj 
1831.  Prix 2  !..  50 


MONNAIES.  —POIDS  ET  MESURES. 

Manuel  du  Capitaliste,  ou  Tableau  en  forme  de  comptes  faite  pour  1"  calcul  de-  i 
de  l'argent  à  tous  les  taux,  pour  tontes  sommes,  et  depuis  un  jusqu'à  ti  lixante- 

cinq  jours;  ouvrage  utile  aux  négociants,  banquiers,  commerçants  de  ro  I,  trési  - 

riers,  receveurs  généraux,  comptables,  généralement  aux  employés  des  administrations  "de 
finances  et  de  commerce  et  â  tous  les  particuliers  ,  par  M.  BONKET,  caissier  de  l'hôtel  des 
monnaies  de  Rouen,  auteur  du  Manuel  monétaire.  1 2'  édition,  augmentée  du  Tableau  com- 
paratif des  monnaies  étrangères  avec  les  monnaies  françaises,  et  ne  Notions  diverses,  utiles 
aux  capitalistes  et  aux  industriels,  réunies  par  Séb.  Bottin,  I  vol.  in  8.  Prix.     .     .     0  fr. 

Traité  théorique   et  pratique   sur  les  Monnaies,   Miivi   d'un  Tableau  in  liquant  le 

titre,  le  poids  et  Les  \  aleurs  des  prinoipales  monnaies  d'or  el  d'argent  qui  ont  cours  dans  tous 
le*  pays,  par  M,  Juvioht.  3*  édition.  Paris,  4834.  I  vol.  in-8.  Prix.     .     .     2  r. 
(Ouvrage  adopté  par  lu  Société  det   Méthodot   d'ttueù/nemem,   tuile  aux  orj 
changeurs,  banquu  rt,  eic) 

Nouveau  Manuel  des  monnaies,  poids,  mesure*,  cours  des  changes,  fonds 
publics,  etc.,  ;i  l'usage  dea  banquiers,  négociants  et  i  m  lus:  rie  I-,  par  M.  Nei.m  s  bri  •  m  r. . 
traduit  par. Deschamps.  Paris,  1844.  I  vol.  in-8.  Prix 7  tt.    '"  C 

DICTIONNAIRE  UNIVERSEL  DES  POIDS  ET   MESURES,   .ni    fffll  fi  mnder 

des  Tables  des  monnaies  de  tous  les  paya,  par  M.  Dodbatheb.  Bruxelles,  1810a  I  vol. 
Krand  in  h 0  fr. 


X'iivt.w  baxexi  peur  U  toèeé \du  mètre 
et  parties  du  mitre,  suivi  ilu  Tarif  de  la  va- 
leur du  décimètre  carré  d'après  le  pria  du 
mètre  oarré,  et  d'un  Barème  du  toisé  linéaire 
pour  l'utilité  générale,  par  Barthklkmi 
Orléans,  1840.  Brochure  in  12  ds  144  pages. 
Prix 2  fr,  .".(i  o. 

Noi  \i:\r    TAUll'  pour    le  oubagt 

carrés,  suivi  d'un  tarif  pour  la  poids  du  bois, 
par  pieds  oubes,  par  M.  Bek  i  iisloi  «Or- 
léans, 1839.  [n-18 2  i,. 

Noi  \  ni  code  det  poids  el  nu  litres,  con- 
tenant b's  hos,  décrets,   ordonnait 
oulairei  al  nrrcHés  ministériels  ;  disp 
pénale    al  jui  isprudenci  de  ea  •- 

lation,  etc.;  suivi  déconsidérations  sur  Ira 
améliorations  à  apporter  au  système  métri- 
que at  i»  son  application,  par  MM.  Broc  el 
I .  wrsvs.  Paria,  Is.ij.   I  fort  vc>:.  in  8  de 

024  pages S  fr.   50  0. 

Leriiytoi.omî tu, on  Tableau  général dei 
mestires  de  capacité  employées  /cuir  lr<  liquides 
dans  les  principales  villes  de  commerce 
d'Angleterre,   d'Allemagne,   d'Italie,    d'Es- 


pagno,  du  Li  \  ant,  etc.,  mis  ■ 

avec  l'beotolitre  d«  Prani 

Chailait.    2"  édition,   an 

is.ll.    I    vol.  in  12.     .     ....     8 

M  vMi  i    ni    uhim OU    I 

des  commet  çants  1 1 

les  ola  tes,  contenant  les  Tah  i  aux  d 

nniea  de  compte,  des  mi  i 

poids  et  mesures  de  il  -  du  monde, 

par    Dl  OB  vs..i      l'.u    I,    4826.   I  1  8 

l'iix II. 

Il      i  i  i  i  i     i:\unn      mi:i  i;i-i  r. 

f>i.  in  i  det  ri  la  '■  "m  h  ;■■  1 1 

triques  d'-  I  2't  csnifi 

mitres,  par  l>i  i.<  roi.   Bi  .       I  i 

I    v  BOT  MOI  i    Dl    i  '"Ki  i  v  ni       f«  •    ■ 

il  des  m  in  'i  m  I*  l'or  ri  d  trqenl,  p  u  M.  IV 
un  i    I  v.  bois      Bro<  hure    in  -  1 2. 
1839 

Mi  ri:,  n  "'.u      mi  i  *  î  ■   vi  i     il    ;  \ 
tiens.  K  ippoi  ts  exa 
i  i.ais  poi  Is en  usa]  e  en  iné 
métriqu  -   I      1840 ,  comptent 
formulaires  qni  onl  paru  d'après  la  loi  du  i 


-  il, 


juillet    4837 1    mbI  document  authi 
adopté  par  l'Académie  de  médecine,  pu  !•• 
m8me.   2-  édition,   Parie,    1  «  in.  I 

ln-32 50c. 

I.i  i.inii  du  fabricant  en  matière»  à" or  $i 
d'aï  )ent,  ttautr$emilauœt  par  Ts<  baooj  ht. 
1834.  1  roi.  in-i" 3  fr. 

I    \    (  i  i  1      Dl  -     i:i  D\  '   HO*  -      '   I    |  t 

toutes  eepècee  Ae  marchand  ut  de  Vun  ter», 
par  le  même.  Paris,  1823.  In-8  de  88  page*. 

Prix 2  fr. 

1  ■  \  i :  i  m  i; ,  on  Tableaux  Ae  comptt 
d'après  le  système  métrique,  poar  le  calcul 
des  surfaces  et  des  onbes,  des  bois  carrés, 
bois  ron  Is  ei  surfaces  des  sciages  ;  pouvant 
s'appliquer  à  trouver  la  valeur  d'une  quan- 
tité, connaissant  le  prix  de  l'unité.  Ouvrage 
utile,  en  général,  aux  maçons,  plâtriers, 
carreleurs  ,  couvreurs,  menuisiers  ,  serru- 
riers, peintres,  vitriers;  à  tous  les  entre- 
preneurs, marchands  de  pierre  et  de  bois,  et 
à  tous  les  propriétaires  qui  n'ont  pas  l'usage 
du  calcul  décimal,  par  M.  de  LapebbiÈKB. 
Bordeaux,  1b40.  1  vol.  in-4".  Prix.      12  fr. 


i  MBI  NUI  il: -  j  i      '       Ta\  l<au  n  - 
monnaie»  ttor  et  d'aï  du  pair 

incipaux  paj 
Grand   tableau  ié\  '■ 

i  o  •  mpreintei  de                    l'oi  et  d'ar- 
gent, |  ar  Ml.K.Mi.rii 18  fr 

KotrvBAi   rABil  pour  la  réduction  An  fou 
. </n<  m  mitrti    ■  timètres 

jnsqu'à  70  centin  et 

Tabli  s  d  n  p  ur  le  1  oi*  en  gruau 

10  centimètres  |  •  _•,'  i  5  mètres  <\f 
pourtour,  suivant  les  d  i;  t 
duotion  usités  dans  1"  commerça,  |  ar  Roi  - 
iii    Paris,  1839.1  vol.in-12.  .  4  fr. 

Le  CAISSIEB  ITALIEN,  ou  l'art  Ae  con- 
naître toutes  les  monnaie»  actuelle»  d'Italie, 
ainsi  que  celles  de  tous  les  Etats  et  princes 
de  l'Europe  qui  y  ont  coins,  avec  li 
des  productions  de  1  Italie,  les  usages  pour 
les  lettres  de  change,  la  manière  de  faire  les 
payements,  les  poids,  mesures  et  autres  ob- 
jets relatifs  mi  commerce,  par  Jean-Michel 
l'.LNAvi'.N.  4787.   3  vol.  in-fuiio.    .     15  fr. 


SUJETS  DIVERS  ET  ARTICLES  OMIS  DANS   LES  SECTIONS  PRÉCÉDENT}  S 


Dictionnaire  de  musique  italikn- 
FRANCAIS,  ou  Y  Interprète  Ae<  mots  employés 
en  musique  hvec  des  Explications,  des  Com- 
mentaires propres  à  diriger  et  à  faciliter 
l'exécution  de  toute  œuvre  musicale,  et  des 
Notices  historiques  sur  les  principaux  genres 
de  composition  et  sur  les  instruments  usités  ; 
adopté  par  le  Conservatoire  et  par  le  Gym- 
nase musical  militaire  ,  approuvé  par  les 
membres  de  l'Institut,  section  des  Beaux- 
Arts,  par  M.  Moreali.  2'  édition.  Paris, 
1839.  1  vol.  in- 12  oblong.  Prix.      .     2  fr. 

Cours  élémentaire  d'astronomie  a 

LA    PORTÉE    DE    TOUS    LES    LECTEURS  ,    par 

M.  Emmanuel  de  Veley.  3'  édition.  Lau- 
sanne, 1836.  1  volume  in- 8  de  400  pages. 

Prix 3  fr. 

Traité  élémentaire  d'arpentage,  ni- 
rellement,  dessin  linéaire  et  lavis  A<s  plans, 
orné  de  12  planches,  dont  2  coloriées,  par 
M.  Durand  de  Monestrol.  Paris,  1835. 

4  vol.in-8  Prix 3  fr. 

Le  Cuisinier  économe,  ou  Eléments  nou- 
veaux Ae  cuisine,  Ae  jiâtisserie  e:  d'office,  par 
M.   Archambault,    3e    édition,    ornée    de 

5  planches,  suivie  d'une  Notice  sur  les  vins. 
par  M.  Jullien.  1  tort  vol.  in  8.  Prix.     5  fr. 

Jurisprudence  électorale  parle- 
mentaire, Recueil  Ars  décimons  Ae  l'A  tsemblêe 
nationale  en  matière  de  vérifications  de  pou- 
voirs, par  M.  Alphonse  Grun,  avocat,  ré- 
dacteur en  chef  du  Moniteur  universel.  Paris, 
4850.  Broch.  in-12.  Prix.     ...     1   fr. 

De  l'établissement  des  bibliothè- 
ques communales  en  France,  par  M.  L. 
Curmer.  Brochure  in  8.  Prix.   .    .     2  fr. 

Les  campagnes  de  mademoiselle  Thé- 
rèse Figueur,  aujourd'hui  madame  veuve 
Sutter,  cx-dragon  aux  15'  et  9'  régiments; 


écrites  sous  sa  dictée  par  Saint-Gi.iim  vin- 
Leduc,  auteur  de  *ir  Richard  Arktcright. 
I  vol.  iu-8.  Prix 2  fr. 

Italie  et  semaine-sainte  a  Rome, 
par  Autran.  Marseille.  4844.  1  vol.  grand 
in-8  de  366  pages 4  fr. 

Réflexions  sur  V Algérie,  et  les  moyens 
de  contribuer  a  la  colonisation,  à  l'aide  de 
cultivateurs  choisis  dans  le  département  de 
la  Seine-ln'erieure,  par  M.  Baillet.  4  vol. 
in-8.  1848.  Prix 5  fr. 

Chemins  éoliques,  ou  locomotion  par 
l'air  comprimé,  par  M.  AndraUD.  Paris, 
1847.  Brochure  in-4,  Prix.     .     .     .     3  fr. 

Origine,  causes  et  résultats  Ae  la  pertur- 
bation tinicole  en  France,  depuis  1791  jus- 
qu'à 18i?,  par  Macaire.  Br.  in-8.     2  fr. 

Seul  moyen  de  concilier  l'imjùt  sur  les 
vins,  avec  les  intérêts  des  consommateurs, 
des  propriétaires  de  vignes,  des  octrois  et  du 
tré-or  public,  par  David  Macaire.  Brochure 
in-8.  Prix 50  c. 

Le  pain,  causes  de  sa  cherté,  moyen  d'eu 
réduire  le  prix,  par  P.  Gosset.  Brochure 
in-8.  1845 40  c. 

De  l'Assurance  contre  l'Incendie,  pré- 
cédée d'une  Introduction  sur  les  assurances 
en  général,  par  G.  Sautayra.  1  vol.  in-12. 
1844.  Prix 2  fr. 

La  France  sauvée,  par  Auguste  Fa- 
bius. Broch.  in-8.  1851.  Prix.  1    fr.  25  c. 

Le  repos  du  monde,  projet  Auguste 
Fabius,  ou  plan  pour  l'amélioration  du  sort 
des  ouvriers  en  général,  fondé  sur  le  prin- 
cipe de  l'ordre  et  de  l'économie.  Broch.  in-8. 
1851.  Prix 1   fr.  25  c. 

Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de 
la  richesse  des  nations,  traduites  de  l'anglais, 
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d'Adam  Smith,  par  Roucher,  4  vol.  in- 12 
Neufchâtel,  1792.  Prix 4  fr. 

Histoire  critique  et  raisonnée  de  la  situa- 
tion d*  l'Angleterre  an  4er  janvier  1816,  par 
M.  DE  MONTVERAN.  Paris,  I » 1 9 .  5  vol.  in-8. 
Prix 15  fr. 

EXAMEN  des  théories  du  libre-échange ,  et 
des  résultats  du  système  protecteur,  publié 
par  le  comité  de  l'association  pour  la  défense 
.lu  travail  national. Br. iu-4. Paris,  18  i7.  2  fr. 


SYLVICULTURE  FRANÇAISE:  De  ïéléva- 
tion  des  droits  de  douanes  à  V importation  des 
bois,  réclamée  de  il  le  président  de  la  Iti- 
publique  par  les  grands  propriétaires  fores- 
tiers de  France,  ou  Réfutation  de  leur  Mi- 
moire  sur  la  situation  critique  de  la  propriété 
foncière,  par  D.-A.  Jacquemart,  profes- 
seur d'économie  industrielle.  In-8  de  32  pa- 
ges. Prix.     .     , /■>'■. 

De  la  question  du  reboisement. 
Nouvel  examen  des  circonstances  climatolo- 
giques  et  des  faits  économiques  qui  se  ratta- 
chent à  L'existence  des  forêts,  par  M.  A.  Fo- 
rtEST  avocat,  ancien  sous-préfet,  membre 
correspondant  de  l'Académie  des  sciences, 
inscriptions  et  belles-lettres  de  Toulouse. 
1  forte  brochure  in-8.   Prix.   .     3  Cv.  uO  c. 

ÉTUDES  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  sur  la 

propriété  territortale,  par  M  G.  do  l'i  v- 
xode  1  vol  in-8.  <1<-  22"  pag.  Prix.  4  fr. 
observations  sur  h  s  opération»  tonti- 
nières  ;  clef  de  ces  opérations,  nécessité  de 
réformer  et  révisi  a  tatats,  conseils 
ans  familles,  par  M.  Y.  Brochure  in-8. 
1851.  Prix I   fr. 

DE  LA  QUESTION  DU  TRAVAIL  ou  Solu- 

lion  proposi  s  par  un  travailleur  tans  ouvrage. 
1    vol.  in   12.  1848.  Prix.      .      .      .      75  0. 


Mémorial  du  contentieux  des  contribu- 
tions ind  rertes  des  tabacs  et  des  octrois.  To- 
mes 15,  16  et  17.  Prix  de  chaque  vol.  6  fr. 

NOTICE  SDR  LA  CAISSE  DES  RETRAITES 

pour  la  vieillesse,  contenant  la  loi  fondamen- 
tale, le.  Commentaire  du  décret  qui  en  règle 
l'exécution,  et  un  abrégé  du  tarif  _• 
par  M  Tbescaze,  publiée  par  le  Cercle 
philanthropique  de  Toulouse.  Br.  in-8.  1  fr. 
théorie  et  pratique, ou  Union  de  l'Ê  - 
nomte  politique  avec  la  morale,  par  M.  Mau- 
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I. 

Le  crédit  public  est  une  des  choses  qui  distinguent  le 
plus  les  sociétés  modernes  des  peuples  anciens.  De  nos 
jours  cependant,  on  en  chercherait  vainement  encore 
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quelque  trace  où  l'on  ne  rencontre  ni  ordre  ni  Bécurité  ; 
où  le  caprice  seul  gouverne,  quand  ce  n'est  la  violence  : 
où  l'on  n  a  mil  souci  des  ressources  du  travail,  non  plus 
qu'aucun  respecl  de  la  propriété.  C'est  que .  quelque 
forme  qu'il  revête,  le  crédit  repose  toujours  sur  la  con- 
fiance qu'inspirent  les  engagements  contractés;  bien 
plus,  c'est  celte  confiance  même  l).  La  base  des  finances 
de  tous  les  empires,  c'est  l'économie  ;  la  source  du  cré- 
dit, c'est  la  fidélité  à  remplir  ses  engagements,  disait 
Casimir  Périer,  et  il  ajoutait  avec  trop  de  raison  :  Ces 
assertions,  toutes  vulgaires  qu'elles  puissent  paraître,  ne 
le  sont  pourtant  pas  encore  assez,  puisque  sans  cesse  on 
voit  une  pratique  contraire  (2).  Il  y  a  déjà  longtemps,  du 
reste,  que  Yauban  et  Boisguillebert  (3)  émettaient  les 
mêmes  pensées,  laissant  Louis  XIV  en  prouver  toute  la 
justesse ,  quand ,  pour  avoir  manqué  à  de  premières 
obligations,  il  subissait,  lors  de  la  guerre  de  la  succes- 
sion, toutes  les  conditions  des  maltôtiers. 

Quoiqu'on  l'ait  souvent  oublié,  les  affaires  publiques 
ne  suivent  pas  d'autres  règles,  une  autre  marche  que 
les  affaires  privées.  Elles  ne  présentent  pas  un  risque  qui 
n'engendre  une  exigence ,  elles  ne  font  pas  naître  une 
crainte  qui  ne  commande  une  précaution.  A  quelques 
chances,  d'ailleurs,  que  cèdent  les  destinées  d'un  pays. 


(I)  «  Crédit  puWic  se  dit  de  la  confiance  que  ,les  capitalistes  et  les 
particuliers  accordent  au  gouvernement  lorsqu'il  emprunte  pour  les 
besoins  de  l'État.  »  [Dictionnaire  du  commerce  et  des  marchandises, 
v°  Crédit  public.) 

(2    Réflexions  sur  le  projet  d'emprunt,  p.  19. 

(3)  Vauban,  Dîme  royale,  p.  77  et  suiv.  —  Boisguillebert,  Détail  de 
la  France,  ch.  8,  p.  2i8,  édition  Guillaumin. 
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le  premier  devoir  de  son  gouvernement,  c'est  de  respec- 
ter les  engagements  pris,  les  promesses  faites  ;  car  on  ne 
contracte  pas  avec  tel  ou  tel  ministre,  tel  ou  tel  pouvoir, 
on  contracte  avec  l'État,  qui  ne  meurt  ni  ne  change. 

Pour  nous,  c'est  la  résolution  de  garantir  le  payement 
intégral  des  créances  qui  semblaient  menacer,  en  1814 
et  en  1815,  notre  fortune  publique,  qui  a  été  en  réalitû 
le  fondement,  le  point  de  départ  de  notre  crédit.  Et  l'on 
pourrait  dire  qu'il  a  toujours  été  facile  depuis  de  suivre, 
par  le  cours  des  emprunts  ou  celui  des  rentes,  la  con- 
fiance que  nos  divers  gouvernements  ont  inspirée,  non- 
seulement  aux  capitalistes,  mais  au  pays  lui-même.  Ainsi, 
en  181 G  et  en  1817,  la  restauration  ne  reçut  que  56,  57 
et  58  fr.  p.  100  fr.;  c'était  emprunter  à  près  de  10 
p.  100;  elle  reçut,  en  1818, 66  et  07  IV.  p.l00;en  1S21, 
87  fr.  <)7  c;  en  1823,  89  fr.  53  c.  ;  enfin,  en  1824,  le 
cours  du  5  p.  100  dépassa  le  pair.  En  1831,  les  cours 
fléchissent  de  nouveau,  l'emprunt  de  cette  innée  ne 
b' adjuge  qu'à  84  IV.:  mais,  dès  1833,  le  5  p.  100  re- 
monte au  pair;  et  en  1844,  un  emprunt  en  3  p.  100 
put  atteindre  jusqu'à  84  IV.  75  c;  tandis  que  l'emprunt 
en  5  p.  loo,  qui  a  sui\i  la  révolution  de  1 8  vs.  ne  s'est 
donné  qu'à  65  fr.  25  c,  (1).  Si  nous  voyons  en  ce  mo- 
ment renaître  le  crédit  <!<•  l'Espagne,  c'esl  uniquement 
parce  que  la  volonté  d'acquitter  ses  dettes  commence  ft 
apparaître  dans  son  gouvernement. 


.  1 1  si  même  on  lient  compte  des  :  fr.  52  c.  représentant  la  remise 
des  Fonda  déposes  au  irésor,  en  gage  des  versements  a  opérer  pour  IVnn- 
prunl  de  1847,  donl  63  millions  soulemenl  avaient  élé  réalisés,  etea 
même  temps  de  l'avance  des  intérêts  payés  aui  prêteurs,  avant  •  d<  i 
mois  environ,  soit  2  fr.  50  c,  la  négoi  ialion  de  l'emprunt  n'a  i  n  lieu 

qu'à  (i.'i  IV.  fiO  c. 
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On  ne  commande  jamais,  en  effet,  aux  capitaux:  ils 
ne  se  livrent  qu'à  qui  les  mérite,  et  ne  vont  qu'où  se  ren- 
contre (le  la  sécurité.  A  chercher  à  les  contraindre,  <>n 
porterait  un  coup  aussi  funeste  même  à  l'industrie  qu'au 

crédit  public  ;  car  les  capitalistes  restreignant  alors  leurs 
dépenses,  dissimulant  leur  fortune,  enlèveraient  a  l'a- 
griculture, aux  manufactures,  au  commerce,  les  res- 
sources qu'ils  auraient  mises  en  usage.  «  Ce  serait,  remar- 
quait, dans  une  commission  célèbre  (1),  le  duc  de  Gaëte, 
une  diminution  dans  la  production  et  la  distribution  des 
salaires ,  qui  nuirait  également  et  à  la  richesse  natio- 
nale et  aux  moyens  de  subsistance  d'une  immensité  de 
familles.  »  En  finances,  il  y  faut  prendre  garde,  toute 
mesure  a  des  effets  indirects,  qui  dépassent  souvent  en 
importance  ses  effets  directs.  Là  aussi,  là  surtout,  il  est 
des  récoltes  qui  épuisent  le  sol. 

Les  gouvernements  de  l'antiquité,  ignorant  la  puis- 
sance et  les  usages  du  crédit,  se  contentaient  d'amasser, 
durant  la  prospérité,  des  trésors  que  bientôt  leur  prodi- 
galité ou  la  guerre  dissipait.  Ces  trésors  s'élevèrent  par- 
fois à  des  sommes  considérables.  Ainsi  Cyrus,  à  la  suite  de 
la  conquête  de  l'Asie,  rassembla,  au  rapport  de  Pline  (2), 
34  mille  livres  d'or.  Appien  estime  le  trésor  de  Ptolé- 
mée  Philadelphe  à  740  mille  talents,  et  cette  estimation 
ne  paraît  pas  exagérée  au  savant  auteur  de  Y  Economie 
politique  des  Athéniens.  Le  trésor  qu'Alexandre  trouva  à 
Hecbatane  était,  selon  Strabon  (3),  de  380  mille  talents, 


(1)  Commission  nommée  en  1815  par  le  gouvernement  de  la  res- 
tauration, pour  s'occuper  des  firiances. 

(2)  Pline,  XXXlll,  15. 

(3)  Strabon,  XV,  731. 
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ou  de  plus  de  900  millions  de  notre  monnaie.  Malgré 
ses  coûteuses  débauches,  Tibère  lui-même  recueillit 
2  milliards  700  millions  de  sesterces,  que  Caligula  dé- 
pensa en  moins  d'une  année.  On  sait  enfin  ce  qu'étaient 
le  trésor  dont  César  s'est  emparé  après  la  bataille  de 
Pharsale  (1),  et  celui  qui  fut  transféré  de  l'île  de  Délos 
à  Athènes  avant  la  guerre  des  Perses. 

Tout  le  crédit  que  reçurent  les  gouvernements  anciens 
s'est  à  peu  près  borné  aux  avances  des  fournisseurs  des 
armées,  pendant  la  durée  des  expéditions.  Par  suite,  on 
fut  réduit  un  jour,  à  Clazomène,  au  moment  d'une 
disette  et  en  présence  d'un  trésor  vide,  à  ordonner 
aux  citoyens  de  livrer  à  l'État  leur  récolte  d'huile,  pour 
l'échanger  contre  du  blé  (2).  A  Sparte,  afin  de  fournir 
aux  Sauriens  le  secours  qu'ils  imploraient,  un  décret 
prescrivit  que  les  personnes  et  les  animaux  jeûneraient 
pendant  un  jour,  et  que  l'épargne  qui  en  résulterait  se- 
rait versée  aux  caisses  publiques  (3).  C'est,  on  !«•  sait,  le 
moyen  qu'en  pareille  occurrence  croyait  avoir  décou- 
vert Gil  Hlas. 

La  formation  des  trésors,  cette  soustraction,  ce  retrait 

des  capitaux,  suivi  le  plus  BOUVenl  de  leur  réapparition 

soudaine  dans  la  circulation,  au  risque  des  pins  graves 
perturbations,  est  demeurée,  du  reste,  la  pratique  gé- 
nérale de  l'Orient.  Nous  nous  sommes  emparés  d'un  de 
ces  trésors  à  Alger,  et  c'est  de  cet  usage  que  vient  la  tra- 
dition qui  lait  encore  des  pyramides  d'Egypte,  ces  pro- 


(l)  Le  trésor  <!<•  la  république  romaine  s'élevait  s  î  millions  de  livres. 

CD  Anatole,  /  oon.,  1 1,  20  el  28. 

(3]  /./.,  11,2,  7.  V.  Bœchk,  Êconom.  pottf.  des  Athéme*$,  i.  Il, 

ch.  18. 
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digieux  tombeaux  des  Pharaons,  des  dépôts  d'immenses 
richesses.  Dans  l'Europe  moderne  même,  Charles  V, 

Henri  IV  (1),  les  papes  Paul  II  et  Sixte-Quint,  les  can- 
tons suisses  ont  tour  à  tour  amassé  des  sommes  impor- 
tantes. De  nos  jours,  Napoléon  ne  s'est-il  pas  aussi  servi 
des  fonds  qu'il  avait  recueillis  dans  les  caves  des  Tuile- 
ries, pour  les  campagnes  de  1813  et  1814,  et  100  mil- 
lions de  roubles  (400  millions  de  francs)  ne  sont-ils 
pas  encore  enfouis  dans  la  forteresse  de  Saint-Péters- 
bourg? Chose  au  moins  singulière,  il  faut  le  reconnaî- 
tre, en  présence  d'une  dette  de  326,675,853  roubles, 
comme  la  dette  russe,  et  d'une  circulation  en  papier- 
monnaie. 

Cependant  il  y  a  eu,  dès  les  temps  anciens,  quelques 
prêts,  quelques  emprunts  se  rapprochant  au  moins  des 
prêts  ou  des  emprunts  publics.  Cicéron,  dont  le  témoi- 
gnage ne  peut  malheureusement  être  contrôlé  sur  ce 
point,  dit  dans  deux  passages  (2)  que,  pour  subvenir  à 
des  dépenses  extraordinaires,  les  villes  des  provinces  ro- 
maines de  l'Asie  étaient  accoutumées  à  emprunter.  Mais 
à  quelles  conditions,  suivant  quels  principes?  On  l'ignore. 
Il  paraît  aussi  que  dans  la  Grèce  il  y  eut  des  prêts  faits 
aux  gouvernements,  et  quelquefois,  comme  cela  devait 
plus  tard  avoir  lieu  dans  toute  l'Europe,  qu'ils  furent 


(1)  Sully  rapporte,  dans  ses  Mémoires,  qu'il  avait  amassé  dans  les 
caves  de  la  Bastille  jusqu'à  3G  millions  de  livres  tournois,  pour  servira 
l'accomplissement  des  desseins  de  Henri  IV  contre  la  maison  d'Autri- 
che. Quoiqu'il  y  ait  eu  une  très-forte  dépréciation  dans  la  valeur  des 
métaux  précieux  pendant  le  règne  de  Henri  IV,  ces  36  millions,  d'après 
leur  valeur  à  la  mort  de  ce  roi,  appréciée  par  le  prix  du  blé  d'alors  et 
d'aujourd'hui,  vaudraient  à  présent  126  millions  de  francs. 

(2)  Cicéron,  Ad  Atticum,  lib.  VI,  2;  Pro  Flacco,  IX. 


DU    CRÉDIT    PUBLIC.  7 

hypothéqués  sur  les  produits  de  l'impôt  (1).  Tite  Live  (2) 
parle  enfin  d'un  emprunt  contracté  par  Rome,  du- 
rant la  guerre  punique  ;  mais  il  est  permis,  lorsqu'on 
connaît  les  mœurs  romaines,  de  douter  de  ce  dernier 
fait.  En  tout  point,  il  est  bon  de  se  souvenir  de  Niebuhr 
quand  on  lit  Tite  Live. 

Le  défaut  presque  absolu  de  crédit  dans  les  États  de 
l'antiquité,  joint  à  l'exiguïté  de  leurs  capitaux,  explique 
non-seulement  les  difficultés  financières  qu'ils  éprou- 
vèrent, mais  aussi  en  partie  les  exactions,  les  crimes  si 
divers  et  si  répétés  qu'ils  accomplirent.  Ce  fut,  par  exem- 
ple, pour  ajouter  quelques  faits  à  ceux  que  je  citais  il  y 
a  un  instant,  un  grave  embarras  pour  la  république  ro- 
maine de  payer  les  2,000  livres  (1  million  à  peu  près  de 
notre  monnaie)  dues  aux  Gaulois.  LesThébains  ne  pu- 
rent non  plus  recouvrer  leur  citadelle,  parce  qu'ils  n'a- 
vaient pas  cinq  talents.  Et  tout  ensemble,  lorsque  Néron 
fit  mettre  à  mort  les  si\  propriétaires  qui  possédaient  la 
moitié  de  la  province  d'Afrique,  ce  fui  uniquement  afin 
de  B'approprierleurspatrimoines.C'estde  mêmedans  un 
moment  de  besoin  que  l)en\s  l'Ancien  remplaçait  le 
manteau  d'or  de  la  statue  de  Jupiter  par  Le  sien  qui  était 
de  laine,  en  disant  que  le  premier  était  trop  froid  pour 
l'hiver  :   épouvantable  Bacrilége  devenu  seulement  un 

bon  mot!  Pressé  par  la  nécessité,  que  faire,  en  effet, 

lorsque  l'emprunt  n'est  pas  possible  et  que  se  trouve  ta- 
rie la  source  des  contributions)  Qu'attendre  alors  sur- 


(i)   V.  Bcechk,   Écon.  polit.  dot  4iM*ien*\   Démosthène,  Cota 
/.'■/'.;  Plularque,  Lyntnd.,  M.  Inter.  \\,  §  m,  du  jhwrtjptid- 

mm  de  Bœchk. 

(2)  Tite  Live,  lib.  IX,  ch.  16. 
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tout  de  gouvernements  barbares,  avides,  cruels  comme 
ceux  de  l'antiquité,  qu'on  ue  cesse  pourtant  de  nous 
offrir  eu  modèle?  Rappelez-vous  où  la  France  en  était 

réduite   au    commencement   du    Consulat ,    quand    le 

trésor  avait  100,000  fr.  à  payer  sans  savoir  où  les 
prendre. 

Cependant  le  crédit  lui-même  a  ses  défauts,  ses  dan- 
gers, ses  désastres.  Combien  de  fois  cette  planche 
de  salut  n'a-t-elle  pas  conduit  aux  écueils  !  Aussi  d'il- 
lustres publicistes,  à  la  tète  desquels  il  faut  placer  Hume 
en  Angleterre,  et  J.  B.  Say  en  France,  ont-ils  condamné 
le  système  des  emprunts  publics,  sans  nulle  réserve, 
nulle  exception.  En  détruisant  de  nombreuses  épargnes, 
des  capitaux  considérables,  ils  peuvent  effectivement  ne 
servir,  et  en  réalité  n'ont  guère  servi  jusqu'à  ce  jour 
qu'à  organiser  ou  à  entretenir  la  guerre,  sinon  à  fournir 
à  de  scandaleuses  profusions.  Il  serait  difficile  assuré- 
ment d'indiquer  les  bienfaits  qu'ont  retirés  les  peuples 
de  leurs  dettes,  dont  l'intérêt  cependant  absorbe  près 
du  quart  du  revenu  public  en  France,  plus  de  la  moitié 
à  Naples,  environ  les  deux  tiers  en  Espagne  et  en  Por- 
tugal, près  des  deux  cinquièmes  en  Hollande,  plus  des 
trois  huitièmes  en  Autriche,  le  quart  en  Prusse,  près  de 
la  moitié  en  Angleterre,  et  à  peu  près  le  cinquième  en 
Russie  (1). 

Il  eût  mieux  valu,  cela  n'est  pas  douteux,  recourir 
dans  la  plupart  des  cas  à  l'impôt,  qui  ne  grève  que  le  pré- 
sent,  qu'au  crédit,  qui  enchaîne  l'avenir.  Ricardo  avait 

(1)  V.  M.  Blanqui,  Cours  d'économie  i7iduïtriclle,  1838-1839.  —En 
1841,  la  dette  autrichienne  était  de  2,522,000,000  fr., M.  Tegoborski, 
Des  finances  et  du  crédit  public  de  l'Autriche. 
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mille  fois  raison,  en  thèse  générale,  de  dire  dans  un 
article    demeuré    célèbre    de    Y  Encyclopédie    britan- 
nique (1)  :  «  Il  est  fort  à  désirer  que  nous  débarrassions 
notre  politique  du  système  des  emprunts.  Surmontons 
les  difficultés  à  mesure  qu'elles  se  présentent,  et  soyons 
libérés  de  toutes  dépenses  anciennes,  dont  nous  ne  sen- 
tons bien  le  fardeau  que  lorsqu'il  est  devenu  intolé- 
rable !  »  Mais  les  peuples  ne  sont-ils  pas  exposés  à  des 
embarras,   à  des   malheurs   imprévus  et  accablants? 
Restent-ils  toujours  maîtres  de  pourvoir,  par  leurs  res- 
sources présentes,  aux  nécessités  qu'ils  ont  à  surmonter? 
Hélas  !  l'abîme  des  guerres  et  des  révolutions  est  con- 
stamment ouvert  devant  eux.  Sans  doute  il  convient  de 
faire  appel  à  leur  sagesse,  mais  il  importe  aussi  de  tenir 
compte  de   leurs   passions  et  des  événements.  Et,  à 
l'heure  fatale,  lorsque  leurs  revenus  sont  épuises,  qu'ils 
doivent  s'en  procurer  de  nouveaux,  sous  peine  «le  perdre 
leur  indépendance  ou  tout  ordre  social,  faut-il  qu'ils  re- 
courent à  l'emprunt  ou  à  l'impôt?  Telle  est  la  question. 
Pour  moi,  je  crois  l'emprunt  toujours  préférable  alors, 
souvent  même  seul  possible.  A   de  pareils  moments, 
en  effet,  il  devient,  trop  malaise  de  payer  les  anciennes 
taxes  pour  qu'on  les  élevé  encore,  ou  qu'on  en   crée 

de  DOUVelle8,  sans  amener  la  ruine  des  classes  riches 
et  doubler  la  misère  des  classes  pauvres.  Ce  >erait  s  at- 
taquer directement  et  de  ta  manière  la  plus  fâcheuse 

au  capital,  arrêter  le  travail,  demander  de  l'argent  OÙ  il 

n'y  en  a  plus.  Pour  rappeler  une  expression  de  TuTgOt, 


(l)  Article  intitulé  :  Ptmdfag  tystem.  il  est  traduit  .'i  II  fia  des  Œu- 
vres de  Ricardo,  dans  L'édition  Guillaumio. 
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ce  serait  vouloir  faucher  plus  que  l'herbe.  Nous  deroas, 
quant  à  nous,  en  être  bien  convaincus  après  1815,  1830 
et  1848.  Mais  il  n'y  a  que  cesdeui  causes  qui  excusent 

l'emprunt  :  ou  une  pierre  à  soutenir,  et,  bien  entendu,  je 
parle  d'une  guerre  inévitable,  ou  une  l'évolution  à  réparer. 

Quant  aux  emprunts  destinés  à  des  ouvrages  utiles, 
profitables  au  développement  de  la  fortune  publique, 
comme  les  routes,  les  canaux,  les  chemins  de  fer,  on  ne 
saurait  jamais  a  mon  sens  les  approuver.  L'industrie 
privée,  toujours  plus  habile,  plus  active,  plus  économe 
que  l'État,  peut  et  doit  seule  en  être  chargée.  Et  pour 
les  travaux  qu'il  ne  lui  appartient  point  d'accomplir, 
qu'elle  est  impropre  à  diriger,  parce  qu'ils  ne  rapportent 
rien ,  ou  qu'il  y  va  d'intérêts  étrangers  à  ses  calculs  ; 
lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  de  l'entretien  des  rivières, 
de  l'amélioration  des  phares  ou  des  rades,  l'impôt  y 
suffit  en  temps  de  prospérité,  et  à  d'autres  époques  il 
n'y  faut  pas  songer  à  moins  d'avoir  des  avances  dispo- 
nibles. Ai-je  besoin  d'ajouter  que  ce  n'est  pas  au  crédit 
à  pourvoir  aux  entreprises  de  luxe,  d'art  ou  de  simple 
caprice?  Louis  XIY  s'adressait,  il  est  vrai,  à  Samuel  Ber- 
nard afin  d'achever  Versailles,  mais  dans  quel  état  a-t-il 
laissé  la  France?  Est-il  donc  un  plaisir  qui  vaille  des 
privations  innombrables  et  d'indicibles  souffrances?  Nul 
pouvoir,  je  le  répète,  n'a  le  droit  de  dissiper  des  capitaux, 
de  charger  les  générations  futures,  après  avoir  dévoré 
une  partie  de  ce  qui  devait  former  leur  patrimoine,  sans 
une  absolue  nécessité. 

Sur  la  pente  des  emprunts,  aussi  bien,  où  s'arrêter, 
quand  on  n'y  marque  point  de  limite  ?  On  s'habitue  si 
aisément  à  ne  voir  que  la  satisfaction  présente,  sans 
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s'inquiéter  des  désastres  ni  du  dénùment  de  l'avenir! 
Je  le  redirai  encore  :  une  guerre  à  soutenir  ou  une  ré- 
volution àréparer,voilà  les  deux  seules  circonstances  qui 
légitiment,  de  la  part  d'un  Etat,  l'emploi  du  crédit;  mais 
à  parler  d'une  façon  générale,  elles  le  légitiment  plei- 
nement. Pour  repousser  une  invasion,  garder  son  auto- 
nomie, de  même  que  pour  rétablir  l'ordre  politique, 
administratif,  financier  d'un  pays,  lorsqu'il  a  été  dé- 
truit, rien  nedoitcoùter,  rien  ne  peut  arrêter  (1).  Il  n'y 
a  qu'un  augure  souverain,  fait  dire  Homère  à  Hector, 
dans  un  magnifique  passage,  c'est  de  sauver  la  patrie. 
On  n'a  de  nos  jours,  je  crois,  condamné  le  système 
des  emprunts  sans  faire  d'exception,  de  restriction, 
que  parce  qu'on  l'avait  beaucoup  trop  vanté,  beaucoup 
trop  admiré  auparavant.  Même  dans  les  sciences,  un 
excès  en  entraîne  toujours  un  autre.  Ce  que  Rfalthus  di- 
sait de  lui  est  vrai  de  tout  le  monde  :  lorsqu'on  trou?e 
l'arc  trop  tendu  d'un  côté,  il  est  raie  qu'on  ne  le  tende 
trop  de  l'autre.  Ainsi,  au  dix-huitième  siècle,  malgré  les 
écrits  de  Hume,  de  Smith,  de  Montesquieu  (2  et  de  ces 
commerçants  hollandais  qui  ont  publie  le  livre  si  cu- 
rieux de  la  Richesse  de  lu  Hollande  [3),  le  crédit  public 
causait  un  véritable  enthousiasme,  un  engouement  gé- 
néral; c'était  comme  une  mode.  Pinto  î  affirmait,  par 
exemple,  (pic  les  dettes  publiques  augmentaient  les  ri- 

(i)  En  dehors  de  cotre  emprunt  de  1 3,005, 250 fT.  de  rentes  p.  100 
à  la  suite  de  notre  dernière  révolution,  quelle  ressource  nous  reslait-ill 
nn'\  avait-il  de  possible,  Bi  ce  n'es!  la  banqueroute! 

(2]  V.  Esprit  de$  Lois,  liv,  XXII,  ch.  17. 

(3)    liichrssc  delà  Hollande,  I.  Il,  p,  33.Ce  li?W  6St  du  dlX-«  ipUèOM 

siècle. 

(V)  Truite  de  la  circulation  cl  du  crédit. 
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chesses  sociales  de  tout  I*1  moulant  de  leur  capital .  Berc- 
keley  les  assimilait  à  des  mines  d'or.  Melon  \  voyait  au 
plus  des  délies  de  la  main  droite  à  la  main  gauche  (i). 
Un  État  «(il i  ne  doit  qu'à  lui-même  ne  s'appauvrit  pas, 
disait  Voltaire  (2);  ses  dettes  mêmes  sont  un  nouvel  en- 
couragement pour  l'industrie,  et  Condorcet  ne  rejetait 
cette  opinion  que  parce  qu'une  partie  des  intérêts  pou- 
vait être  payée  à  des  étrangers,  n'ayant  nul  avantage  à 
faire  servir  leurs  capitaux  aux  progrès  de  l'industrie  na- 
tionale :  nouvelle  erreur,  où  se  trouvait  de  plus  con- 
fondu un  revenu  avec  un  capital,  ainsi  que  l'a  remarqué 
J.  B.  Say.  Quant  aux  exagérations  de  Law  sur  les  mérites 
du  crédit  aux  mains  des  gouvernements,  on  les  connaît 
trop  pour  que  je  les  rappelle. 

L'opinion,  au  dix-huitième  siècle,  était  si  favorable 
aux  emprunts,  que  c'est  surtout  parce  que  le  compte 
rendu  de  Necker  les  indiquait  comme  devant  remplacer 
en  grande  partie  les  impôts,  qu'il  rassura  autant  les  es- 
prits, et  fit  tant  admirer  son  auteur,  financier  sans  portée, 
homme  si  médiocre  pourtant.  Ces  erreurs,  ces  illusions, 
au  reste,  ont  encore  été  partagées,  de  notre  temps,  par 
Dufresne  Saint-Léon,  Saint-Aubin,  Ganilh  et  Alexandre 
Hamilton,  l'un  des  premiers  secrétaires  de  la  trésorerie 
des  Etats-Unis.  «  Il  y  a,  disait  ce  dernier,  en  excitant 
ses  concitoyens  à  fonder  des  manufactures,  une  espèce 


(\)  Melon,  Essai  politique  sur  le  commerce.  —  «  Les  intérèls  sont  eu 
effet  une  valeur,  dit  J.  B.  Say,  qui  passe  de  la  main  du  contribuable 
dans  celle  du  rentier  de  l'État  ;  mais  le  capital  de  celle  rente,  où  est-il? 
Il  n'est  plus.  » 

(2)  Observations  sur  le  commerce,  le  luxe,  les  monnaies  et  tes  impôts. 
—  Le  père  de  Robert  Peel  avait  publié,  en  1780,  un  pamphlet  sous  ce 
titre  :  De  la  dette  nationale  productive  de  la  prospérité  nationale. 
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de  capital  actuellement  existant  qui  exclut  toute  inquié- 
tude sur  le  manque  de  capital  :  c'est  la  dette  fondée  (1).  » 
Etrange  ressource,  cependant,  qu'une  dette  !  Que  de  gens 
riches,  à  ce  compte,  manqueraient  de  pain  ! 

Les  écrivains  qui  ont  soutenu  le  plus  récemment  la 
pratique  des  emprunts,  moins  enthousiastes  que  leurs 
devanciers,  se  sont  contentés  de  les  présenter  comme 
une  excitation  aux  économies,  à  la  prévoyance  des  par- 
ticuliers, à  cause  des  placements  commodes  qu'ils  leur 
offrent.  Un  de  leurs  plus  remarquables  adversaires, 
Henry  Parnell  (2),  ne  peut  s'empêcher  lui-même  de  leur 
reconnaître  cet  avantage.  Je  doute  pourtant  qu'il  faille 
s'y  arrêter.  Que  les  opérations  de  bourse  conviennent 
parfois  aux  capitalistes,  c'est  incontestable  ;  mais  quel 
intérêt  le  public  a-t-il  à  ce  que  les  titres  des  dettes  exis- 
tantes, pour  parler  d'abord  de  celles-là,  se  transmettent 
en  se  soldant  sans  cesse?  Que  lui  importe  que  je  con- 
serve ou  que  je  cède  mon  coupon  de  rente  an  cours  du 
jour?  Il  n'est  pas  agent  de  change,  et  je  n'acquiers  une 
rente  que  parce  qu'un  autre  s'en  défait.  Sans  doute, 
il  est  utile  que  les  valeurs  circulent  aisément,  rapide- 
ment; mais  c'est  uniquement  lorsque  la  production  peut 
en  tirer  parti.  A  quoi  sert  un  mouvement  qui  n'est  qu'un 
mouvement? 

D'autre  part,  ce  sont  beaucoup  moins  les  nouvelles 
dettes  qui  portent  les  particuliers  à  l'épargne  que  les  pro- 
grès de  l'industrie,  auxquels  elles  s'opposent  toujours. 

(1)  Report  on  theiubjtel  <>/'  manufactures,  lome  l.  page 201.  Worksof 
AUcoander  Hamilton,  New-York,  1810.  La  dette  américaine  l'élevail 
alors  à  7o  milliom  de  dollars. 

(2)  On  (imincntl  reform,  p.  277, 
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Le  travail  produit  seul  la  richesse,  et  les  mœurs  qu'il 
donne  fonl  seules  aimer  l'économie,  seules  y  accoutu- 
ment. D'ailleurs,  si  une  somme  s'amasse  pour  acquérir 

un  titre  de  rente  lors  de  son  émission,  une  semblable 
somme  n'est-elle  pas  dissipée  au  même  moment,  grâce 
à  l'emprunt  lui-même,  puisqu'on  n'emprunte  que  pour 
solder  une  dépense?  Quoi  qu'on  en  ait  dit,  l'Etat  dénué 
de  dettes,  où  les  fonds  s'emploient  surtout  à  féconder  le 
champ  de  la  production,  à  développer  sous  toutes  leurs 
faces  les  arts  industriels,  est  dans  une  meilleure  condi- 
tion que  celui  sur  qui  pèsent  de  lourds  engagements,  et 
dont  l'impôt  doit  être  assez  élevé  pour  comprendre  les 
intérêts  qu'ils  produisent.  Comment  l'Angleterre  serait- 
elle  moins  riche,  moins  industrieuse;  comment  sa  poli- 
tique serait-elle  moins  grande  et  moins  libre,  parce 
qu'elle  ne  serait  plus  grevée  d'une  dette  de  plus  de 
19  milliards?  Cette  maxime  d'une  femme  célèbre  du 
dix-huitième  siècle  (1)  :  «  L'économie  est  la  source  de 
l'indépendance  et  de  la  liberté,  »  est  aussi  vraie  des  peu- 
ples que  des  individus,  et  l'économie,  jointe  au  travail, 
seule  aussi  mène  à  la  fortune.  Quand  M.  Polk,  dans  son 
dernier  message  au  congrès  des  Etats-Unis,  montrait 
comme  un  heureux  espoir  la  possibilité,  pour  ce  pays, 
de  rembourser  l'emprunt  qu'il  avait  contracté  lors  de  sa 
guerre  avec  le  Mexique  (2),  le  seul  qui  grevât  alors  ses 
finances,  il  appréciait  assurément  mieux  les  faits  que 
l'ancien  secrétaire  de  la  trésorerie,  Hamilton. 

En  entrant  dans  la  rente,  a-t-on  parfois  aussi  répété, 


(1   Madame  Geoffrin. 

(2   En  1S36,  l'Union  américaine  avait  éteint  toutes  ses  dettes  anté- 
rieures.—De  1790  à  1848,  disait  lesecrétaire  du  trésor  américain,  dans 
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les  capitalistes  s'attachent  au  gouvernement,  devien- 
nent solidaires  de  sa  destinée,  et  de  la  sorte  la  fortune 
mobilière,  toujours  si  changeante,  si  aventureuse,  se 
fait  stable,  se  relie  au  pays.  Cette  considération  a  semblé 
d'une  telle  importance,  qu'elle  a  fait  dire  qu'un  Etat 
gagnerait  à  avoir  une  dette,  dût-il  la  dissiper  en  folles 
ou  ridicules  entreprises.  Cependant,  s'il  est  bon  que  les 
capitalistes  soient  intéressés  à  l'ordre,  au  respect  des  in- 
stitutions, au  maintien  du  pouvoir,  il  est  au  moins  dou- 
teux que,  dans  la  condition  présente  des  sociétés,  le 
danger,  sous  ce  rapport,  provienne  de  ceux  qui  ne  pos- 
sèdent point  de  rentes.  La  meilleure,  la  seule  sauve- 
garde des  Etats  aujourd'hui,  se  trouve,  je  l'ai  déjà  dit, 
dans  l'aisance  publique,  dans  la  satisfaction  qu'inspire 
au  grand  nombre  le  sort  qu'il  a,  la  vie  qu'il  mène  ;  il 
faut  peu  réfléchir  pour  s'en  convaincre.  Or,  tout  prélè- 
vement de  l'impôt,  qu'il  soit  destine  à  solder  des  inté- 
rêts, ou  à  remplir  une  autre  fin,  est  un  obstacle  à  la 
constitution  de  la  propriété,  à  l'expansion  du  bien-être, 
de  même  que  tout  retrait  de  valeurs  importantes  opéré 
sur  le  marche  de  la  circulation,  connue  cela  a  lieu  cha- 
que fois  qu'un  emprunt  s'adjuge. 

Ne  vous  ingéniez  pas  enfin,  en  proie' à  la  crainte  que 

ressentait Gondorcet,  à  fixer  par  des  emprunts,  ou  tout 
autre  moyen,  les  capitaux  sur  votre  territoire.  Laissez- 
les,  au  contraire,  choisir  librement  les  emplois  les  plus 

profitables,  aller  au\  industries  les  plus  lucratives,  c'esl 

son  rapport  sur  les  finances  au  congrès,  le  9  novembre  1848,  nous  avons 
remboursé  une  dette  de  500  millions  de  <lnli.irs.  Notre  dette  actuelle 
est  de  65 '/«millions  de  dollars. — La  dette  particulière  des  différents  I 
«li>  l'Union  s'élevait,  en  1840,  .i  205,708,838  doll.,  ci  produisait  un  intérêt 
do  8,521,671  doll.  i><i>m>  1846,  elle  avait  diminué  de  16,31 1,089  doll. 


1G  i  n  M'inu;    PftBMIl  it. 

de  la  sorte  qu'ils  icikIionI  le  | » I » i ->  de  services  à  leurs  dé- 
tenteurs, comme  à  tous  les  peuples,  el  chacun,  excité 
alors  à  travailler  et  à  épargner,  enrichira  et  honorera 

surtout  les  lieux  qu'il  habite.  D'ailleurs,  quand  DOS  ca- 
pitaux vont  au  dehors,  nous  en  touchons  le  loyer,  et  c'est 
l'étranger  qui  le  paye.  On  peut  craindre,  à  la  vérité, 
qu'ils  ne  nous  fassent  défaut  par  moments  ;  mais  combien 
il  est  rare,  même  dans  ce  cas,  qu'ils  ne  restent  pas  à  notre 
entière  disposition  !  Et  n'est-il  pas  temps  de  ne  plus  ré- 
gler la  conduite  des  Etats,  seulement  en  vue  de  l'oppo- 
sition, de  la  contradiction  de  leurs  intérêts?  J.  B.  Say 
avait  raison  :  qu'on  laisse  aller  nos  capitaux  à  l'étranger 
plutôt  que  de  grever  nos  contribuables. 


II. 


A  l'origine,  les  emprunts  ne  se  contractaient  que  sur 
la  garantie  personnelle  des  Etats;  aucun  fonds  spécial, 
aucun  bien  particulier  n'étaient  affectés  à  leur  paye- 
ment. Lorsqu'eurent  lieu  plus  tard  de  pareilles  assi- 
gnations, les  gouvernements  donnèrent  ordinairement 
en  gage  quelque  branche  des  revenus  publics,  soit  pour 
un  temps  limité,*  si  le  prêt  était  à  terme,  soit  à  perpé- 
tuité, lorsque  le  prêt,  étant  indéfini,  il  n'y  avait  de  ga- 
ranti que  l'intérêt.  Seulement,  dans  ce  cas,  l'Etat  se  ré- 
servait toujours  la  faculté  de  se  libérer  en  remboursant 
le  principal  emprunté.  C'était,  dans  le  premier  cas, 
l'emprunt  par  anticipation,  et,  dans  le  second,  V emprunt 
avec  fonds  (1)  à  perpétuité.  Adam  Smith  remarque  que 

(1)  De  là  vient  qu'on  dit  :  Dette  fondée. 
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c'est  de  la  première  façon  que  furent  contractés  les  em- 
prunts demeurés  célèbres  de  Guillaume  et  de  la  reine 
Anne  (1),  pour  le  service  desquels,  ajoute-t-il,  la  plu- 
part des  impôts  durent  alors  être  votés  par  le  parlement. 
Les  dettes  de  François  Ier  et  de  Charles-Quint,  ces  deux 
grands  emprunteurs,  devaient  aussi  être  remboursées 
après  un  temps  assez  restreint,  au  moyen  de  contribu- 
tions particulières.  Mais  il  est  rarement  arrivé  qu'on 
n'ait  pas  été  obligé  de  proroger  les  délais  accordes  d'a- 
bord, et  c'est  probablement  à  la  suite  de  telles  proroga- 
tions qu'on  a  pensé  aux  emprunts  perpétuels,  aux  con- 
solidés, qui  effrayèrent  tant  dans  le  principe,  et  qui 
semblent  maintenant  si  naturels. 

Outre  les  emprunts  momentanés  et  perpétuels,  il  en 
a  encore  été  pratiqué  autrefois  de  deux  sortes,  tenant 
comme  le  milieu  entre  ceux-ci;  je  veux  parler  des  em- 
prunts sur  annuités  à  terme,  et  sur  annuités  viagères  ^2). 
Dans  ces  deux  cas,  le  service  des  intérêts  comprenait 
chaque  année  le  remboursement  d'une  partie  du  capital  ; 
mais,  selon  que  celle  part  était  plus  ou  moins  forte,  la 
durée  des  engagements  restant  plus  on  moins  longue, 

OU  elle  ne  dépassait  pas  une  limite  assez  restreinte,  ou 

elle  s'étendait  sur  plusieurs  existences.   Les  annuités 

viagères  Ont  aussi  été  créées,  BOit  BUr  des  \ies  séparées, 

de  façon  que  la  mort  de  chaque  rentier  dégrevai  le  tré- 
sor de  ce  qui  lui  n  venait ,  soit  sur  des  lois  de  plusieurs 

\ie->  réunies,  cas  auquel  1rs  survivants  profitaient  .1rs 
renies  (les  prédécédés.  Ce  dernier  système,  on  lésait,  est 

(l)  Riohêstt  du  notion*,  lit.  V,  eh.  8. 
(9  Une  annuité  esl  une  rente  annuelle  qui  comprend,  chaqu<  tni 
le  remboursement  d'une  partie  du  capital. 

II  3 
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celui  des  tontines,  dont  Necker  lit  un  si  large  ut 
En  1364,  d'après  un  mémoire  présenté  au  roi  par  le 
parlement  de  Bordeaux,  le  huitième  de  la  dette  pu- 
bliquedela  France,  montant  alors  à  1  milliards  400  mil- 
lionsde  livres  tournois,  soit  300  millions,  résultait  d'em- 
prunts stipulés  en  rentes  viagères.  La  dette  d'aucun  autre 
État  n'a  probablement  jamais  renfermé  une  somme  aussi 
considérable  d'annuités.  11  n'y  en  a  plus  aujourd'hui 
d'inscrites  sur  notre  grand-livre  que  pour  1 ,795,689  fr., 
divisés  en  8,225  parties.  La  dette  de  l'Angleterre  en  con- 
tient pour  environ  85  millions. 

On  a  généralement  renoncé  à  ce  mode  d'emprunt, 
le  regardant  comme  trop  onéreux  et  trop  aléatoire  (1). 
N'est-ce  pas  effectivement  en  présence  des  incertitudes, 
des  chances  de  l'avenir,  le  comble  de  l'imprudence, 
pour  un  Étal ,  d'aliéner  sa  liberté  ?  Lorsqu'un  terme 
est  marqué  au  remboursement  de  sa  dette,  combien  lui 
en  coûte-t-il,  s'il  n'est,  à  cette  époque,  en  position  d'y 
pourvoir?  car  c'est  dans  le  besoin  qu'il  doit  alors  de- 
mander un  secours  (2).  Avec  une  dette  perpétuelle,  au 
contraire,  il  reste  toujours  maître  de  se  libérer  en  choi- 
sissant seul  son  heure,  en  cédant  uniquement  à  sa  vo- 
lonté. Il  n'y  a  donc  nulle  comparaison  à  faire  entre  les 
deux  systèmes.  Seulement,  on  a  parfois  encore,  à  notre 
époque,  attaché  des  primes  h  quelques-uns  des  titres  des 
prêteurs,  en  s' engageant  à  les  rembourser  par  série, 


(1)  En  France,  on  l'a  abandonné  depuis  1815. 

(2)  Henry  Parnell  a  cependant  soutenu  le  système  des  annuités  dans 
son  livre  :  On  financial  reform,  ch.  22,  et  dans  ses  discours  à  la  cham- 
bre des  communes  (en  1823).  11  se  fonde  sur  ce  que  ces  emprunts  obli- 
gent l'État  à  se  libérer. 
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afin  de  conserver  l'attrait  du  hasard,  de  Valea.  C'est  le 
mode  que  suit  habituellement  et  avec  succès  la  ville  de 
Paris. 

On  sait  par  un  règlement  que  fit  Sully,  en  1604, 
qu'on  payait  encore  à  ce  moment  des  rentes  créées,  en 
1375,  par  Charles  Y;  ce  sont  les  plus  anciennes  dont, 
en  France,  nous  ayons  connaissance.  Après  Charles  V, 
François  1er  emprunta  pour  porter  la  guerre  en  Italie, 
puis  pour  acquitter  sa  rançon,  et  c'est  ce  dernier  emprunt 
qui  a  été  l'origine  de  la  vénalité  des  charges,  que  Saint- 
Simon  a  si  bien  caractérisée  en  l'appelant  la  plaie  de  l'É- 
tat, le  déshonneur  du  pouvoir,  et  que  Montesquieu,  par 
une  étrange  erreur,  vantait  comme  le  stimulant  de  l'in- 
dustrie et  de  l'économie  des  citoyens.  Sull\  n'emprunta 
pas;  il  remboursa,  au  contraire,  une  partie  de  la  dette 
existante,  par  des  réductions  forcées,  tout  arbitraires,  il 
est  Mai  :  mais  après  lui,  !<•  gouvernement  reprit  le  cours 
de  ^<'s  profusions.  A  la  morl  de  Mazarin,  la  dette  perpé- 
tuelle montait,  en  intérêts,  à  27  millions  .'mu  mille  liv.  ; 
et  en  capital  à  500  millions.  Colberl  résista  longtemps 
an\  emprunts  (i),  et  lorsqu'il  \  céda,  ce  fut  enc  >re  l'oc- 
casion pour  son  génie  de  se  révéler  par  l'emploi  des  plus 
habiles  mesures  (2).  En  somme,  il  sut  réduire  l'arrérage 


(1)  il  disait  ;in  président  Lamoigoon,  don!  l'avis  avait  lai!  adopter 
l'emprunt  dans  le  conseil  royal  '•  ■  Voua  iriomphei  ;  mais  a 
avoir  f.iii  l'action  d'un  homme  de  bien?  I     j      roua  que  je  ne  - 
pas  comme  tous  qu'on  pouvait  trouver  de  l'ai  genl  à  emprunter?  M  i  - 
connaissez-vous  comme  moi  l'homme  auquel  nous  avons  affaii 
passion  pour  la  représentation,  pour  li  -  grandi  >  i  nlreprisi  -,  pour  tout 
genre  de  dépenses?  Voilà  donc  la  carrière  ouverte  aui  «  mprunts,  par 
conséquent  à  des  dépenses  et  à  des  impôts  illi  ndea 

ii  la  nation  et  à  la  postérité,  a 

2  II  étendit  ses  appels  de  fonds  dans  toute  la  France  et  menu 
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des  rentes  à  S  millions  ;  mais  six  ans  à  peine  s'étaient 
écoulés  depuis  sa  sortie  des  alVaires.  qu'on  vil  cet  ar- 
rérage remonter  à  11,700,000  livres.  A   la  mort  de 

Louis  XIV,  la  dette  parait  avoir  été  de  1,925  millions, 
ce  qui  ferait  aujourd'hui,  en  se  réglant  sur  le  prix  com- 
paré des  blés  aux  deux  époques,  3  milliards  82  mil- 
lions (1).  Qu'aurait  donc  dit  l'Hôpital,  qui  s'écriait  en 
présence  d'une  dette  de  50  millions  seulement,  que  si 
l'on  mettait  la  couronne  à  l'encan  ,  elle  ne  trouverait 
pas  d'acquéreur  ?  Law,  trop  follement  épris  de  ses  con- 
ceptions pour  ressentir,  lui,  aucune  crainte,  s'effrayer 
d'aucun  embarras,  proposa,  sous  Louis  XV,  de  rem- 
bourser toute  la  dette,  en  émettant  pour  une  somme 
équivalente  de  nouvelles  actions  de  sa  compagnie.  Cela 
fut  tenté,  et  l'entraînement  universel  qu'excitaient  ses 
projets  put  faire  croire  un  moment  à  son  succès.  Quoi- 
qu'il eût  déjà  émis  300  mille  actions  au  capital  nomi- 
nal de  oOOfr.,  il  fit  encore,  en  10  jours,  trois  émissions 
successives,  chacune  de  100,000  actions.  Et  pendant 
qu'aux  bureaux  de  la  compagnie  on  les  délivrait  pour 

tranger.  Au  moyen  de  .«a  caisse  des  emprunts  à  terme,  il  parvint  à 
n'emprunter  qu'à  5  p.  100,  après  avoir  dû  payer  le  dernier  18  aux  pre- 
miers prêteurs,  etc. 

(1)  Le  contrôleur  général  Desmarest  remit  au  duc  d'Orléans,  régent, 
un  mémoire  où  Ton  trouve  un  état  de  la  dette  mobile  en  1708.  Elle  se 
montait  alors,  en  principal,  à  68o  millions.  11  ne  donne  pas  le  montant 
des  renies  sur  l'hôtel  de  ville;  mais  on  voit  un  peu  plus  loin,  qu'on 
y  consacrait  la  totalité  du  produit  des  fermes  générales,  qui  rappor- 
tèrent 31  millions  en]  1709,  et  que  ce  produit  ne  permit  pas  de  payer  au 
delà  de  six  mois  dans  une  année.  On  peut  donc  supposer  que  la  dette 
constituée  s'élevait  à  62  millions  de  rentes,  au  principal  de  1,240  mil- 
lions. En  les  joignant  aux  685  millions  du  montant  des  engagements  à 
terme,  on  aura  1,925  millions.  V.  J.  B.  Say,  Traité  d'Économie  po- 
litique, p.  290,  édit.  Guillaumin. 
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5,000  fr.  à  une  foule  en  délire,  on  les  revendait  0,000 
et  8,000  fr.  dans  la  rue  Quincampoix.  Cette  fascina- 
tion, cette  fièvre  du  crédit,  est  certainement  un  des  faits 
les  plus  singuliers  que  présente  l'ancienne  France,  si 
peu  industrielle,  si  éloignée  de  toute  spéculation.  Tou- 
tefois ,  d'après  le  compte  rendu  de  Necker  à  l'as- 
semblée nationale,  la  dette  était,  à  la  révolution,  de 
101,460,000  livres  de  rentes. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  l'augmenta  d'abord 
de  47  millions;  mais,  plus  tard,  la  banqueroute  des 
deux  tiers  et  l'annulation  des  rentes  des  émigrés,  des 
établissements  mainmortables,  et  de  celles  échangées 
contre  les  domaines  nationaux  ,  la  firent  descendre  à 
42  millions.  Depuis  1800  jusqu'à  la  chute  de  l'empire, 
cette  dernière  somme  s'est  accrue,  par  suite  delà  réunion 
de  certaines  provinces  à  la  France,  de  1,586,000  fr.  ; 
par  l'acquittement  de  l'arriéré  antérieur  à  isoii,  de 
11, 2.'i  1,000  francs;  enfin,  par  le  remboursement  des 
avances  de  la  cuisse  d'amortissement  et  du  domaine 
extraordinaire,  de  5,750,000  francs;  ensemble  de 
21,590,000  IV.  La  restauration,  à  son  tour,  forcée  d'ac- 
quitter les  charges  d'un  arriéré  considérable  h  d'une 
double  invasion,  éleva,  presque  des  sou  avènement, 
la  dette  de  63,610,000  IV.,  à  près  de  195  millions. 
Mais  elle  était  parvenue,  en  ls3o,  malgré  l'indemnité 
pavée  au\  émigrés,  à  la  réduire  à  environ  170  millions, 
représentant  au  pair  un  capital  de .!  milliards  9  i->  mil- 
lions (1).  L'administration  financière  de  la  restauration 
est,  on  ne  saurait  le  nier,  l'un  de  ses  plus  grands  mérites, 

(1)  Je  ne  pàrlfl  Ici  'lin'  'I'  I  i.  ni.  I  5,   »  I  :.  I  et  it  p.  100  «lues  à  des 
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r u ii  de  ses  plus  grands  honneurs.  A  la  lin  de  1839,  la 
dette  inscrite  étail  à  peu  près  ramenée  à  ces  1 70  millions 
de  rentes,  bien  que  la  monarchie  de  1830,  dans  le  l»ut 
de  raffermir  sa  puissance  et  de  ranimer  le  mouvement 
du  travail,  eût,  durant  les  quatre  premières  années  de 
son  existence,  créé  de  nouvelles  rentes,  montant  ,  en 
principal,  à  545,800,000  fr.  Malheureusement,  à  partir 
de   I8Î0,  les  emprunts  recommencèrent  à  se  renou- 
veler; des  armements  sans  utilité,  une  administration 
sans  prévoyance,  pesèrent  de  nouveau  sur  le  trésor. 
Au  total,  le  gouvernement  de  juillet,  du  1er  août  1830 
au    23    février    1848,   a  créé    pour    77,746,064    fr. 
de  rentes,  et  en  a  annulé  pour  32,870,060  fr.  ;  soit 
44,869,998  de  rentes  créées.  A  sa  chute,  le  capital  de 
la  dette  était  de  5  milliards  200  millions.  Enfin  depuis 
la  révolution  de  février,  les  rentes  5  p.  100  ont  été 


particuliers.  Voici  la  décomposilion  et  le  montant  de  toute  la  dette 
inscrite  à  cette  époque  : 

Rentes  5  p.  100  appartenant  à  divers 120,786,971  fr. 

Idem,  à  la  caisse  d'amortissement 37,070,107 

Renles3p.  100  appartenant  à  divers 39,377,047 

Idem,  à  la  caisse  d'amortissement 433,097 

Renies  4  1/2  p.  100 1 ,029,237 

Rentes  4  p.  100 3,134,950 

Dotation  annuelle  de  l'amortissement 41,665,050 

Total 249,496,459 

La  dette  viagère  était  alors  de 7,271,914 

Les  pensions  inscrites  sur  les  livres  du  trésor 

étaient  de 56,984,196 

Enfin  les  capitaux  de  cautionnements,  mon- 
tant à  226,483,973  fr.,  exigeaient,  chaque 

année,  des  intérêts  pour  la  somme  de 9,000,000 

V.  Système  financier  de  la  France,  par  M.  d'Audifïret,  t.  II,  p.  300, 
321  et  322. 
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augmentées  de  41,944,970  fr.,  et  celles  3  p.  100  de 
33,796,411  fr.  ;  ensemble  de  75,741,381  fr. 

Voici  quel  était  le  montant  de  chacune  de  nos  rentes 
avant  la  conversion  de  l'année  dernière  : 

Le  5  p.  100  était  de 187,184,621  fr. 

Le  4  1  /2  p.  100  de 895,302 

Le  4  p.  100  de 2,371,911 

Le  3  p.  100  de 56,603,318 

217,053,352 

En  capital 3,743,692,420  fr. 

—       40,342,950 

—       59,297,7::. 

—       1,884,899,150 

5,728,232,295  (1) 

Par  suite  de  la  conversion,  75  millions  de  rentes 
5  p.  100  oui  été  rembourses,  et  1,475,655  IV.  !>0c. 
de  rentes  4  1/2  p.  1(10  oui  élé  c«>n\rrlis,  selon  eonven- 
tion  particulière, en 4,403,436 fr.de  rentes  :>  p.  1<><>. 

Cesl  après  la  liquidation  générale  de  toutes  les  rentes 
par  la  banqueroute  des  deux  tiers,  au  reste,  qu'a  eu 

(1)  Je  prends  ces  chiffres  dans  le  budget  de  1852,  présenté  à  l'as- 
semblée législative. 

Enoutre,  notre  dette  viagère  est  de  1,795,689  fï.,  divisés  en  8,225  par- 
ties; Les  pensions  Boni  de  12,593,737  lï..  divisés  ''il  88,038  parties; 
[es  cautionnements  Boni  de  237,31 1,228  fr.,  divisés  i sn  57,000  titulaires 
(Compte  «1rs  finances  arrêté  au  !•'  janvier  1851),  — le  ne  com- 
prends ici  que  Les  pensions  qui  font  partie  de  la  dette  publique  (pen- 
sions militaires,  ecclésiastiques,  pour  récompenses  nationales,  etc.). — 
Les  pensions  dues  par  les  caisses  de  retraites  des  ministères  et  adminis- 
trations aui  anciens  employés  de  L'État,  qui  forment  un  autre  artich  de 
dépense,  s'élèvent  ensemble  à  près  de  22  millions,  divisés  entre  10,000 
titulaires.  Le  trésor  participe,  dans  cette  dép  \\->-,  au  moyen  de  sub- 
ventions votées  annuellement,  jusqu'à  concurrence  de  près  de  1 1  mil- 
lions. 
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lieu  l'inscription  de  chacune  «les  créances  reconnues  par 
l'Etat  Burun  seul  registre,  le  grand-livre.  A  la  prodigieuse 
diversité  des  titres,  (cls  que  contrats,  quittances  'le 
finances,  effets  au  porteur,  actions  de  compagnies,  etc., 
que  détenaient  les  rentiers,  ont  succédé  dès  lors  des  cer- 
tificats d'inscription,  tous  semblables,  de  même  nature, 
de  même  forme.  Seulement,  depuis  1825,  on  a  ajouté 
au  5  p.  100,  seul  intérêt  servi  d'abord,  le  4  1/2,  taux 
aujourd'hui  le  plus  élevé  de  nos  rentes,  le  4  et  le  3  p.  100. 
C'est  là  la  seule  différence  qui  résulte  maintenant  de 
l'hypothèque,  de  la  mainmise  que  les  rentes  entraînent 
et  conservent  sur  tous  les  revenus  du  pays. 

En  Angleterre,  la  dette  ne  remonte  pas  plus  haut 
qu'en  France.  Le  prêt  de  1,200,000  liv.  st.,  fait  par  la 
banque  au  gouvernement,  lors  de  sa  fondation  (1694  , 
en  est  généralement  considéré  comme  l'origine.  Il  exis- 
tait pourtant  avant  cette  époque,  en  Angleterre,  des 
arrérages  à  la  charge  de  l'Etat  ;  mais  ce  n'étaient  que 
des  annuités  viagères.  Ce  fut  la  première  fois  alors  qu'on 
vit  figurer  au  compte  du  trésor  une  dette  dont  le  rem- 
boursement n'était  pas  prévu ,  dont  l'intérêt  seul 
était  dû. 

Cependant  dès  le  commencement  du  dix-huitième 
siècle,  la  dette  anglaise  était  déjà  montée  à  un  milliard. 
En  1772,  elle  atteignait  3  milliards  et  demi.  Quand 
Pitt  parvint  au  gouvernement  (1784),  elle  était  de  près 
de  5  milliards  et  demi,  et,  après  être  montée  à  28  mil- 
liards en  1815,  elle  est  encore  de  plus  de  19  milliards 
aujourd'hui  (774,022,6381iv.  st., ou  19,350,563,950  fr.). 
L'intérêt,  qui  s'en  élève  à  27,686,458  liv.  st.,  esta 
peine  inférieur  à  tout  le  revenu  foncier  de  l'Angleterre; 
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estimé  30  millions  sterling  ;  il  absorbe  42  p.  1 00  environ 
du  montant  de  son  budget  (1). 

(1)  V.,  pour  l'histoire  de  la  dette  anglaise  ,  l'Histoire  du  revenu 
dans  la  Grande-Bretagne,  par  John  Sinclair;  la  I\é  for  me  financière  en 
Angleterre,  par  Henry  l'arnell  ;  Y  Histoire  financière  de  l'empire  bri- 
tannique, par  Pablo  de  Pebrer  ;  Robert  Hamilton,  De  la  dette  natio- 
nale de  l'Angleterre,  p.  34,  40  el  suiv.  de  la  traduction;  Mac  Cul- 
loch,  On  taxation  and  the  fimding  System,  p.  42  i,  4  15,  et  le  Mémorial 
de  chronologie,  p.  1069, 1070.  —  En  voici  le  capital  aux  principales 
époques  : 

En  1689,  16,606,550  fr. 

—  1715,     1,300,000,000      —  après  la  paix  d'Utrecht. 

—  1815,  28,025,000,000      —  à  la  paix  générale. 

—  1837,    19,132,487,000      —  après  22  ans  de  paix. 
V .  M.  Moreau  de  Jonnès,  Statistique  de  la  Grande-Bretagne. 

Voici  la  composition  présente  de  la  dette  anglaise: 

liv.   St. 

Dette  due  à  la  compagnie  de  la  mer  du  Sud, 

à  3  p.  100 3,602,784 

Anciennes  annuités  de  la  mer  du  Sud,  id.  3,204,578 

Nouvelles  annuités  de  la  mer  du  Sud,  id.  2,203,784 

Annuités  de  la  mer  du  Sud  de  1751,  W..  .  (98,000 

Dettrs  dues  à  la  banque  d'Angleterre,  id.  11,015,100 

Annuités  de  la  banque,  17-2»;,  Id :  i  i  892 

Annuités  consolidées,  Id 375,124,004 

Annuités  réduites.  Id 122,54  1,022 

Total  de  la  dette  3  p.  10o...     518,998,164 

Annuités  a  3  1  i  p.  100 215,617,298 

Nouvelles  annuités  à  :;  p.  100 I  10, 

Dont  il  convient  de  déduire  en  délie  raelie- 

tee,  mais  non  encore  annulée  par  l'amor- 
tissement   2,566,263 

Reste  net..  .  732,470,776 

Irlande 5,361,597 

Annuités  irlandaises  à  3  p.  100 115, 

/</.      réduites.            Id. 
Annuités  à  •'!  i  I 
Dette  >\u>~  à  la  banque  d'Irlande,  3  i  i... 
Nouvelles  annuités  à  5  p.  100 3,4" 

Total 10.68S 

Angleterre 

T.lal 773,168 
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Quanl  ;iu\  autres  grandes  monarchies,  elles  ont,  elles 
aussi,  suivi  la  pente  «les  emprunta.  Leurs  dettes,  déjà 
considérables  avani  la  fin  du  dernier  siècle,  se  sonl 
beaucoup  accrues  depuis.  J'ai  précédemment  montré 
dans  quelle  proportion  leurs  revenus  en  étaient  affectés. 
Les  Etats  les  plus  obérés  se  présentent  dans  l'ordre  sui- 
vant: le  Royaume-Uni,  la  France,  l'Espagne,  l'Autriche, 
la  Hollande,  la  Russie,  le  Portugal,  la  Belgique,  la 
Prusse  et  la  Sardaigne.  Mais  si,  au  lieu  de  considérer 
seulement  la  somme  des  diverses  dettes,  on  les  compare 
au  chiffre  de  la  population  des  pays  qui  les  supportent, 
ce  n'est  plus  le  même  ordre  qu'il  faut  suivre.  Ainsi, 
chaque  habitant  aurait  à  payer  en  Sardaigne,  pour  rem- 
bourser la  dette  de  ce  pays,  3i  fr.  20  c.  ;  en  Prusse, 
3o  fr;  en  Russie,  38  fr.  33  c.  ;  en  Autriche,  79  fr.  88  c.  ; 
en  Belgique,  135  fr.  28  c. ;  en  France,  146  fr.  84  c.  ; 
en  Portugal,  160  fr.  29  c.  ;  en  Espagne,  403  fr.  22  c.  ; 
dans  le  Royaume-Uni,  696  fr.  42  c.  ;  en  Hollande, 
812  fr.  50  c.  (1).  M.  de  Reden  a  calculé  que  le  capital 
de  la  dette  des  Etats  européens,  pris  en  masse,  s'élevait, 


Il  existe  encore  une  partie  de  la  dette  qui,  à  cause  de  son  caractère 
viager  ou  à  terme,  n'a  pas  de  capital  facilement  appréciable,  et  qui 
n'entre  dans  les  écritures  que  pour  la  charge  annuelle  qu'elle  impose 
au  trésor.  Celle  délie  temporaire,  réunie  aux  intérêts  de  la  dette  per- 
pétuelle, s'élevait,  au  5  janvier  1850,  pour  la  Grande-Bretagne  et 
l'Irlande,  à 27,591,532  liv.  st. 

En  y  comprenant  les  frais  d'administration  qui 
s'élèvent  à 94,925 

On  arrive  à  un  total  de 27,686,457 

J'emprunle  ces  chiffres  au  The  finances  account  pour  l'année  termi- 
née le  5  janvier  1850. 

(i)  Voyez,  dans  l'Annuaire  d'économie  politique  pour  1849,  un  article 
de  M.  Ripert-Monlclar,  p.  323. 
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vers  le  milieu  de  1850,  à  un  peu  plus  de  40  milliards 
et  demi  de  francs,  soit  à  174  fr.  37  c.  par  tête  d'habi- 
tant. Le  remboursement  de  ce  capital  exigerait  sept  lois 
un  quart  le  revenu  annuel  de  tous  les  Etats  de  l'Europe, 
et  représente  à  peu  près  20  fois  la  valeur  annuelle  de 
leurs  manufactures  de  coton.  La  somme  qu'ils  affectent 
au  service  des  intérêts  de  cette  dette  s'élève  à  1,764  mil- 
lions de  francs,  soit  20  fr.  50  c.  p.  100  de  l'ensemble 
de  leurs  dépenses  ordinaires,  et  environ  G  fr.  00  c.  par 
tête  d'habitant  (1).  Voilà  quelles  charges  pèsent  sur  la 
fortune  des  peuples  !  voilà  le  legs  des  guerres,  des 
profusions  et  des  révolutions  du  passé  au  présent  et  à 
l'avenir  ! 

Combien  serait  différent  le  sort  de  notre  génération, 
si  d'aussi  Portes  sommes  stérilement  dépensées,  d'aussi 
gros  capitaux  inutilement  détruits,  avaient  été  empl<  i  - 
à  alimenter  la  production,  à  développer  le  commerce, 
à  fonder  des  institutions  de  crédit,  de  prévoyance,  de 
secours,  d'enseignement!  Ce  serait  tout  une  autre  <re. 
tout  une  autre  civilisation.  Le  champ  encore  inculte 
(humerait  de  riches  moissons;  l'homme  encore  courbé 
sous  la  fatigue,  tout  entier  aux  soins  de  m  subsistance, 
pourrait,  doue  de  quelque  aisance,  goûter  parfois  au 

moins  les  joies  de  l'esprit  et  du  CQ3Ur.  Il  est  raie,  je  h1 

sais,  que  la  page  des  révolutions  ou  des  combats  oe 
commence  par  un  mot  d'espoir,  mais  elle  se  termine 
toujours  par  une  parole  de  deuil.  Quelle  fanfare  s*esl 
assez  prolongée  pour  couvrir  les  ens  de  leurs  victimes  1 


(1)  V.  V Annuaire  cTicon.  poUt,    pour  1851,  p.  364.  M.  di 
comprend,  dam  les  diverses  dettes  publiques,  !<•>  500  millions  et  demi 
de  papier-monnaie  qui  circulaient  alors  en  Europe. 
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Dans  celle  grande  épopée  du  quart  de  siècle  terminé  à 
la  paix,  sang  parler  des  autres  maux,  des  autres  souf- 
frances qu'on  j  rencontre,  |>lus  de  36  milliards  onl  été 

dissipés,  en  outre  des  impôts.  Que  de  tristesse  et  de 
malheurs  sont  renfermés  dans  un  tel  chiffre  !  Le  crédit, 

après  le  travail,  avait  fourni  cette  somme,  les  batailles 
l'ont  dévorée.  De  même,  depuis  le  commencement  de 
l'année  1848,  la  dette  de  l'Europe,  livrée  de  nou- 
veau au  souffle  des  révolutions,  s'est  augmentée  de  plus 
de  4  milliards  78G  millions  de  francs.  Là  encore,  que  de 
souffrances  et  d'obstacles  pour  l'avenir  de  bonheur  et 
de  dignité  auquel  Dieu,  dès  le  premier  jour,  a  convié 
l'humanité  ! 

C'est  pour  se  soustraire  aux  difficultés  qu'engendrent 
de  telles  charges,  que  les  États  ont  si  souvent  déchiré 
leurs  contrats  en  décrétant  la  banqueroute.  Mais,  pour 
rejeter  un  embarras,  peut-être  seulement  momentané, 
ils  s'en  sont  ainsi  créé  à  toujours  de  nombreux  et  bien 
plus  redoutables.  Ce  n'est  pas  tout  de  dire  comme  Dan- 
ton :  «  La  meilleure  manière  de  régler  ses  comptes  est 
de  brûler  ses  registres.  »  Quand  on  agit  de  cette  façon, 
avec  le  déshonneur  on  s'assure  l'impossibilité  de  pour- 
voir aux  éventualités  futures.  Un  ministre  anglais,  à  qui 
on  reprochait  d'engager  l'avenir  par  ses  mesures  finan- 
cières, répondait  avec  une  grande  raison,  comme  avec 
une  noble  probité  :  «  L'avenir,  pour  un  peuple,  c'est  le 
présent.  Comment  pourrai-je  espérer  du  crédit  demain, 
si  je  fais  banqueroute  aujourd'hui?  »  Et  c'est  parce  que 
de  toutes  les  nations  la  Grande-Bretagne  est  celle  qui  a 
le  mieux  respecté  le  droit  de  ses  créanciers,  qu'elle 
trouve  le  plus  aisément  et  aux  meilleures  conditions, 
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bien  qu'ayant  la  plus  lourde  dette,  les  sommes  dont 
elle  peut  encore  avoir  besoin. 

Pour  nous,  nous  avons  vu  ce  qu'a  coûté  au  trésor, 
après  la  révolution  de  1848,1a  consolidation  des  créances 
des  déposants  aux  caisses  d'épargne  et  des  porteurs  des 
bons  du  trésor  à  un  taux  de  spoliation,  de  véritable 
confiscation.  Quand  il  a  adjugé  ensuite  l'empruni  de 
175  millions  en  rentes  5  p.  100,  il  n'en  a  trouvé, 
comme  je  l'ai  déjà  remarqué,  que  75  fr.  25  c,  tandis 
que  presque  au  même  moment,  la  ville  de  Paris  em- 
pruntait à  moins  de  5,  à  4  fr.  53  c.  p.  100.  Une  fois  de 
plus,  cette  parole  de  Franklin  s'est  donc  réalisée  :  «  Si 
celui  qui  paye  mal  a  jamais  de  nouvelles  occasions  d'em- 
prunter, il  lui  en  coûte  cher  pour  sa  négligence  et  son 
injustice.  »  C'était  un  calcul  politique,  autant  qu'une 
honnête  pensée,  qui  faisait  imposer  à  Turgot,  pour  ac- 
cepter le  contrôle  général  des  finances,  l'assurance  du 
roi  qu'il  u'n  aurai!  pas  de  banqueroute. 

.lr  parlais,  il  \  a  un  instant,  de  la  facilité  de  l'Angle- 
terre à  placer  ses  emprunts  ;  il  vaut  la  peine  '!<■  rappeler 
à  ce  sujet  quelques  laits  de  son  histoire  financière  du- 
rant la  lin  du  siècle  dernier  et  le  commencement  de  ce- 
lui-ci, pendanl  ses  guerres  avec  les  colonies  américaines 
et  sa  lutte,  gigantesque  avec  la  république  et  l'empire 
français.  Cette  facilité  de  l'Angleterre  a  trouver  des  pré- 
teurs u  est  assurément  ni  moins  surprenante  ni  moins 
ad  mi  table  <  pic  sou  a  m  Lice  i  pie  rien  a  lois  n'a  rpou\anl<  e, 
que  sa  résolution  qui  ne  s'est  arrêtée  qu'au  BUCCès.  l'ai 
vingt  années,  son  gouvernement  a  reçu  pies  de  26  mil- 
liards du  crédit,  bien  que  les  taxes  qu'il  s  recouvrées 

dans  le   même  temps  aient   dépassé   annuellement,   au 
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rapport  de   Mac  Cullocfa    l   .  la  somme  énorme  de 

1, 300  millions  sterling.  El  pourtant  son  sol  se  couvrait 
durant  celle  époque  . ui^-i  de  docks,  «le  routes,  de  ca- 
naux :  chaque  jour  y  voyail  de  nouvelles  manufactures 
se  fonder,  s'accomplir  de  nouvelles  entreprises.  C'est, 
en  vérité,  le  triomphe  «lu  travail  et  du  crédit.  En  1804, 
l'échiquier  anglais  était  allé  jusqu'à  demander  860  mil- 
lions à  l'emprunt;  il  lui  demanda,  en  180."j,  1  milliard; 
en  1806,  800  millions;  en    1SI2,  la  guerre  redouble, 
et  les  prêts  s'élèvent  à  1  milliard  570  millions  ;  en  1813, 
à  1  milliard  400  millions;  en  1814,  à  800  millions;  en 
1 81  li  enfin,  à  1   milliard  080  millions.  Noble  peuple 
que  celui  qui  trouve  de  semblables  ressources  dans  les 
fruits  de  ses  labeurs,    et  qui,   dans   son    patriotisme, 
les  remet  sans  crainte  au  service  de  sa  patrie.  Il  est,  je 
le  crois,  peu  de  faits  aussi  beaux  dans  l'histoire. 

Mais  seule  aussi  l'industrie  britannique  pouvait  assez 
produire  pour  alimenter  de  si  énormes  consommations, 
et  ce  sont,  en  réalité,  Watt,  Àrkwright,  Crompton, 
Wedgwood  qui  sont  les  sauveurs,  les  libérateurs  de  l'An- 
gleterre. Qu'eussent  pu,  en  effet,  Nelson  et  Fitt,  cet 
amiral  plus  habile  que  Ruyter,  ce  ministre  plus  grand 
que  Colbert,  presque  aussi  grand  que  Richelieu,  sans  la 
machine  de  Watt,  la  Jennif  d'Arkwright,  le  rouleau  de 
Crompton,  ces  merveilleux  engins  qui,  en  aidant  le  tra- 
vail ,  engendraient    chaque   jour  de   nombreuses   ri- 


(1)  On  taxation  and  the  funding  System,  p.  8  et  9.  —  Pebrer  [His- 
toire financière  de  l'empire  britannique)  évalue  à  près  de  oO  milliards 
de  francs  la  somme  des  revenus  perçus  et  des  eroprunls,consommés 
par  le  gouvernement  anglais,  depuis  le  commencement  de  la  révolu- 
tion française  jusqu'à  la  paix  de  1815. 
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chesses?  En  présence  de  tels  faits,  on  ne  saurait  se  rap- 
peler sans  sourire  le  dédain  de  Napoléon  pour  ce  peuple 
de  marchands y  ainsi  qu'il  nommait  le  peuple  anglais  (1). 
Ce  peuple  de  marchands,  le  grand  Frédéric  annonçait 
sa  banqueroute  dés  1775,  parce  que  sa  dette  s'élevait  à 
3  milliards;  et,  pour  l'honneur,  la  gloire  de  son  pays, 
il  en  a  porté  une  presque  décuple  avec  aisance,  et  nulle 
inquiétude  ne  l'atteint  aujourd'hui  qu'il  doit  encore 
presque  19  milliards  et  demi. 

Ah  !  noble  Angleterre,  lointain  rocher  battu  par  les 
flots,  qui  si  longtemps  es  resté  ignoré  du  monde,  que 
de  choses  tu  as  enseignées  et  accomplies  !  Beaucoup, 
parmi  nous,  croient  devoir  te  jeter  l'outrage  et  la  pitié  : 
mais  je  me  souviens,  quant  à  moi,  que  c'est  de  tes 
plages  que  nous  sont  venues  les  institutions  de  la  liberté 
et  les  mœurs  du  travail.  Et  dans  ces  jours  de  luttes  st<  - 
rilcs,  de  folles  illusions,  d'entreprises  sans  lendemain, 
qu'il  nous  faut  vivre,  poursuivant  ton  œuvre  glorieuse, 
la  première  lu  donnes  encore  l'affranchissement  au  né- 
goce et  aux  colonies,  après  l'avoir  porté  aux  derniers 

esclaves,  (-'est  sur  un  commerce  étendu  et  sur  la  ri- 
chesse (les  habitants  que  la  puissance  de  I  i  France  de- 
Vrail  elre  fondée,  écrivait  Liw  dans  un  de  ses  éclairs  de 

génie  ;  toi,  depuis  longtemps,  tu  as  choisi  ces  deux  b 
pour  asseoir  ton  autorité,  et  tu  es  devenue  l'un  des  ar- 
bitres, sinon  le  premier  arbitre  des  nations.  Oui,  je  t'ad- 
mirerai toujours;  et  s'il  con\ieiit  de  ne  point  rabaisser 

(i)  Napoléon  ne  comprenait  pas  que  les  cours  de  la  bourse  di 
seni  pas  .i  bs.  >lis|>"-iiioii  comme  les  manœuvres  d'un  régiment,  n  lui 
fallut  une  longue  explication  pour  qu'il  m  rendit  compte  qu'il  ne  p  >u- 
vait  décréter  la  hausse  des  fonds  publics. 
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son  pays,  c'est  assurément  peu  l'estimer  que  de  se  croire 
obligé,  pour  son  honneur,  à  avilir  tout  ce  qui  esl  grand 
autour  de  lui.  Chaque  peuple  a  sa  gloire ,  comme  sa 

mission  dans  le  monde. 

Il  esl  remarquablej  au  reste,  que  L'intérêt  de  la  dette 
et  le  produit  de  L'impôt  foncier  se  balancent  a  peu  près 

en  France,  tandis  qu'en  Angleterre  cet  impôt  repré- 
sente à  peine  le  cinquième  du  montant  des  rentes.  J'ai 
dit  précédemment,  on  se  le  rappelle,  que  ce  montant 
équivalait  presque  au  revenu  territorial  entier  de  la 
Grande-Bretagne.  Là  aussi,  l'intérêt  de  la  dette  se  paye 
par  l'intermédiaire  de  la  banque  (1),  et  tous  les  trois 
mois;  il  se  paye,  au  contraire,  en  France,  directement 
par  l'État,  et  seulement  chaque  semestre.  Je  me  conten- 
terai de  faire  observer  à  ce  sujet  que  plus  de  tels  soldes 
sont  répétés,  moins  il  y  a  de  secousses  financières  dans 
le  pays,  mieux  est  maintenu  à  son  niveau  ordinaire  le 
courant  de  la  circulation,  sans  que  les  charges  de  l'État 
en  soient  d'ailleurs  augmentées.  Je  ne  parle  pas  de  la 
différence  des  agents  chargés  de  ces  payements  ;  c'est  là 
beaucoup  plus  une  question  d'administration  qu'une 
question  de  finance. 

(i)  Moyennant  une  indemnité  de  3  millions,  la  banque  d'Angleterre 
esl  chargée  de  faire  le  service  des  transferts  et  des  intérêts  de  la  dette. 
Le  grand-livre  qu'elle  tient  à  cet  effet  est  une  collection  de  comptes 
courants  ouverts  aux  rentiers;  il  n'y  a  ni  litres,  ni  certificats  ou  in- 
scriptions en  circulation,  comme  chez  nous.  Lorsqu'une  rente  est  ven- 
due, l'acquéreur  et  le  vendeur  se  présentent  au  bureau  des  transferts 
de  la  banque,  à  des  jours  fixés  pour  chaque  fonds,  et,  sur  leur  décla- 
ration, un  compte  est  débité,  et  un  autre  esl  ouvert  et  crédité. 
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III. 


Longtemps  on  a  cru  qu'il  existait  un  moyen  fort  aisé 
de  rembourser  les  dettes  nationales.  On  s'attendait 
même,  tellement  cela  semblait  facile,  à  pouvoir  sans 
cesse  les  renouveler,  et  l'on  se  plaisait  à  y  voir  cet  avan- 
tage pour  les  États,  d'être  à  môme  d'entretenir  des 
guerres  perpétuelles.  Ce  procédé  si  précieux,  c'était  l'a- 
mortissement. Le  docteur  Price,  à  qui  revient  surtout 
l'honneur  d'en  avoir  exposé  les  merveilles,  en  fit,  dans 
son  Traité  sur  les  annuités  réversibles,  comme  une  mine 
inépuisable,  comme  une  toison  d'or  de  nouvelle  sorte. 
Les  trésors  publics  ressemblaient,  sous  sa  plume,  à 
la  poche  du  Juif  errant;  on  avail  beau  y  puiser,  ils 
se  remplissaient  toujours.  l'itt  s'empara  de  L'idée  de 
l'amortissement,  et,  parmi  les  hommes  m-  gouver- 
nement, plus  que  tout  autre  il  a  contribué  à  taire  croire 
à  ce  décevant  mirage.  L'avidité  qu'on  \  mit  rappelle 

d'ailleurs  le  loi  espoir,  remuement  qu'avaient  produit, 
quelques  années  auparavant,   les  conceptions  de   Law. 

Cependant,  une  caisse  d'amortissement,  fort  imparfaite 
à  la  vérité,  avail  déjà  été  proposée  par  le  comte  de 
Stanhope,  probablement  même  après  plusieurs  au- 
tres (1),  et  avail  été  expérimentée  par  Walpole.   Mais 


(!)  Plusieurs  auteurs  attribuent  l'invention  de  l'amortissement  à  nu 
Génois  du  seiiîème  siècle,  amaldo  Grimaidi.  Avant  !<■  comte  de  s:.iu- 
hope,  un  sieur  Nalhanh  l  Ground  avait  publié,  en  Angleterre,  un  Eu 

II.  3 
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cela  s'était  piissr  sans  bruit  ;  le  public  B'en  élail  à  peine 

(■mu. 

Et  ce  n'est  que  toul  récemment  que  Hamiltoo  (1) 
d'abord,  puis  Ricardo  (2)  oui  détruit  la  confiance  qu'in- 
spirail  une  pareille  institution.  Appuyés  sur  les  faits,  ils 
n'ont  pas  eu  de  peine  d'ailleurs  à  prouver  qu'elle  n'a- 
vait jamais  réduit  aucune  dette,  que  loin  de  là  elle  n'a- 
vait servi  qu'à  charger  les  budgets,  en  dissimulant  la 
vérité.  Il  n'y  a  effectivement,  il  ne  saurait  y  avoir  d'au- 
tre moyen  de  se  libérer,  pour  un  Etat,  comme  pour 
un  particulier,  que  d'appliquer  ses  revenus  à  liquider 
ses  emprunts.  La  manœuvre  des  intérêts  composés  n'y 
peut  que  faire,  et  si  l'on  y  voyait  quelque  charlatanisme, 
ce  n'est  pas  le  calcul  de  Price  sur  le  nombre  de  globes 
d'or  qu'aurait  formés  de  son  temps  un  sou  placé  à  pareil 
intérêt  lors  de  la  naissance  de  Jésus-Christ,  qui  lui  ôte- 
rait  cette  apparence  (3). 

Toutefois,  si  l'on  crée  pour  5  millions  de  ren- 
tes, et  qu'on  affecte  à  leur  service  un  impôt  de 
5,500,000  fr. ,  ces  500,000  fr.  servant  chaque 
année  à  racheter  quelques  coupons  de  rentes,  dont  on 
continue  pourtant    à    toucher    l'intérêt,   il   arrivera, 

the  public  debt  of  the  kingdom,  dans  lequel  il  parlait,  pour  éteindre  les 
dettes,  de  l'intérêt  composé.  —  On  a  aussi  attribué  la  découverte  de 
l'amortissement  aux  frères  Paris,  et  au  contrôleur  géuéral  Machaut, 
sous  Louis  XIV. 

(1)  On  the  national  debt. 

(2)  Dans  ses  Principes  de  l'économie  politique  et  de  l'impôt,  et  dans 
un  travail  intitulé  :  Essai  sur  le  système  des  dettes  consolidées  et  sur  l'a- 
mortissement. 

(3)  Price  trouvait  qu'un  gros  sou  placé  à  intérêt  composé,  depuis  la 
naissance  de  Jésus-Christ  jusqu'en  1791,  se  serait  élevé  à  une  valeur 
de  300  millions  de  globes  d'or  aussi  vaste  que  notre  planète. 
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grâce  en  partie  aux  effets  de  l'intérêt  composé,  que  l'em- 
prunt se  remboursera  assez  promptement  :  c'est  incon- 
testable, et  c'est  là  tout  le  système  de  l'amortissement. 
Mais  ne  serait-il  pas  plus  simple  d'arriver  à  ce  résultat 
sans  la  complication  d'une  nouvelle  institution  ni  les 
frais  d'une  administration  supplémentaire?  Pourquoi, 
par  exemple,  le  trésor  ne  rachèterait-il  pas  tout  simple- 
ment lui-même  les  rentes  pour  lesquelles  il  a  des  fonds) 
L'effet  qu'on  attend  de  la  caisse  d'amortissement  serait 
tout  aussi  bien  atteint  de  la  sorte,  le  cours  des  fonds  pu- 
blics serait  également  maintenu,  si  c'est  là  ce  qu'on  se 
propose  (1),  et  l'on  n'aurait  pas  établi  un  rouage  inutile, 
trompeur  et  dispendieux.  On  ne  laisserait  pas  non  plus 
s'accumuler  alors  entre  les  mains  du  pouvoir  une  masse 
de  numéraire  qui  lui  semble  toujours  disponible  pour 
payer  l'intérêt  de  nouvelles  dettes,  s'il  attend  même, 
pour  [a  dissiper,  d'en  contracter  de  nouvelles.  C'esl 
quand  on  cède  à  l'erreur  de  l'amortissement,  que  ces 
paroles  d'un  des  plus  célèbres  publicistes  anglais  2) 
seinblenl  Maies  :  «  Il  faut  qu'une  nation  tue  le  en  dit  pu- 
blie, ou  que  le  Crédit  lue  la  nation.  » 

Partout  aussi  bien  les  l'omis  de  l'amortissement,  que 
Pitt  déclarait  inviolables  el  saints  (3),  onl  eu  le  même 

sort  que  les  trésors  d'autrefois,  si  pronipteinenl  ,-|  steri- 


(I)  N'est-ce  pas,  d'ailleurs*  chose  fort  bizarre  d'établir  une  iosU- 
tiiiinii  destinée  a  racheter  les  n  nies,  el  don)  l'aciion  doil  constamment 
en  élever  le  pi  i\  ! 

(t)  Hume. 

(3]  Le  plan  de  Pitl  consistai!  à  appliquer  lous  les  ;ms  un  million 
sterling  au  rachat  d<  b  titres  de  la  dette  au  cours  du  jour  :  ce  tonds  de- 
vait être  déclaré  Inaliénable,  même  en  temps  de  guerre,  el  accru 
d'année  en  année  de  l'intérêt  composé  des  sommes  ra<  b< 
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lement  dissipés  après  avoir  été  le  plus  BOti?eni  amassés 
par  les  plus  détestables  moyens.  Les  traditions,  smis  ce 
rapport,  paraissent  même,  en  France,  avoir  peu  souffert 
d'interruption.  Ainsi,  en  1 7o.">,  pour  rappeler  un  lut  issez 
curieux,  un  arrêt  du  conseil  avait  créé  une  caisse  des 
remboursements,  pour  laquelle  on  lit  une  retenue  d'un 
dixième  sur  les  rentes  viagères,  et  d'un  quinzième  sur  les 
perpétuelles.  Afin  d'en  mieux  administrer  et  conserver 
les  fonds,  le  caissier  fut  soumis  à  l'inspection  de  deux 
conseillers  au  parlement;  maiscelan'emperha  pas  le  tré- 
sor roya  1  de  bientôt  s'en  emparer.  On  en  fut  quitte  pour 
donner  à  chacun  des  deux  conseillers  1,000  écusde  pen- 
sion. La  première  caisse  d'amortissement,  dont  la  liqui- 
dation fut  décidée  en  1816,  n'a  pareillement  servi  que 
d'intermédiaire  pour  recouvrer  des  sommes  toujours  ap- 
pliquées aux  nécessités  du  moment.  Bien  plus,  la  ré- 
union de  son  actif  et  de  son  passif  à  la  situation  des 
finances  a  ajouté  une  nouvelle  insuffisance  de  recettes 
de  16  millions  au  premier  déficit  du  trésor,  montant  à 
84  millions.  Quant   à   la  caisse   d'amortissement  ac- 
tuelle (1),  elle  a  vu,  il  est  vrai,  ses  ressources  annuelles 
s'élever  de  40  à  48  millions  avant  notre  dernière  révo- 
lution; mais  durant  ce  temps  notre  dette  s'était  accrue 
de  plusieurs  milliards;  et  quel  emploi  fait-on,  aujour- 
d'hui encore,  des  64,818,825  fr.  qui,  par  suite  des  nou- 
velles créations  de  rentes,  forment  sa  dotation  (2  ?  Ils 

(1)  Qui  date  de  1816.  La  dotation  de  notre  caisse  d'amortissement 
fut  alors  portée  à  20  millions  ;  mais,  en  1817,  on  la  porta  à  40  millions. 

(2)  Ou  a  constitué  à  la  caisse  d'amortissement  une  dotation  supplé- 
mentaire de  1  p.  100,  calculé  sur  le  capital  au  pair  des  nouvelles 
rentes  créées,  comme  pour  les  anciennes.  Le  fonds  de  la  dotation  an- 
nuelle de  l'amortissement  est  proportionné  à  raison  de  1  p.  100,  à  la 
quotité  des  rentes  inscrites. 
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sont  plus  qu'une  ressource  ordinaire  du  budget  ;  des- 
tinés qu'ils  sont  à  couvrir,  chaque  année,  une  partie  de 
notre  déficit  (1).  Selon  un  calcul  déjà  fait,  notre  caisse 
d'amortissement  n'a  servi  à  éteindre  que  16  millions 
de  rentes  depuis  1816,  et  pour  ce  résultat  elle  nous  a 
coûté  2,945,936,181  fr. 

Non-seulement  les  dettes  inscrites  n'ont  pas  été  dimi- 
nuées par  l'amortissement,  mais  il  a  constamment  et 
partout  servi  à  les  augmenter,  grâce  aux  erreurs  qu'il  a 
propagées,  aux  fausses  espérances  qu'il  a  engendrées.  Il  a 
été  surtout  funeste  à  l'Angleterre,  dans  le  principe,  par 
cela  même  qu'il  s'y  était  plus  largement  développé  qu'ail- 
leurs. Durant  ses  guerres  avec  la  France,  alors  que  par 
suite  de  l'excès  de  ses  dépenses  l'Angleterre  comprenait 
dans  chaque  emprunt  les  fonds  destinés  à  l'amortir,  il 
lui  a  coûté,  d'après  des  documents  exacts,  6  millions  de 
liv.  st.  (loO  millions  de  francs),  en  outre  des  frais  d'ad- 
ministration (2).  A  la  paix,  les  capitaux  de  l'amortisse* 
menl  anglais  furent  enfin  diminués;  on  commença  à  se 
rendre  compte,  dit  Mac  Culloch,  de  la  folie  d'emprunter 
pour  payer,  et  en  1*2!».  après  plusieurs  modifications 


(1)  An  i,r  janvier  1851  ,  la  caisse  d'amortissement  possédait 
1,308,000  iv.  de  rentes  ES  p.  too,  613,701,441  fr.  de  rentes  3  p.  100. 
La  première  de  ces  coupures  est  ai  tuellement  dans  les  caisses  de  la 
banque.  Elle  garantit  à  cet  établissement,  jusqu'à  due  concurrence) 
l'emprunt  de  150  millions  <]u<-  lui  a  lait  le  trésor  en  1848. 

(2)  De  1786,  époque  où  Pitl  établit  la  caisse  d'amortissement,  jus- 
qu'en 1813,  l'Angleterre  a  racheté  238  millions  sterl.  de  la  dette  en 
capital,  et  a  emprunté  par  milliards.  A  quoi  donc  a  servi  de  racheter 
ces  238  millions  î  De  1089  a  1813,  dit  Dufresne  Saint-Léon  Dm  eréaW 
publio,  p.  115),  l'Angleterre,  en  63  années  de  guerre  et  61  années  de 
paix,  a  emprunté  chaque  année,  l'une  portant  l'autre,  14  millions 
de  francs. 
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successives,  le  système  entier  de  l'amortissement  b  été 
abaadonné  dans  le  Royaume-Uni,  par  l'acte  de  Geor- 
ges IV  établissant  que  la  dette  serait  rachetée  avec  l'ex- 
cédant des  revenus  sur  les  dépenses.  Comme  son  ori- 
gine, on  doit  ainsi  la  destruction  de  l'amortissement  à  la 
Grande-Bretagne,  qui  n'est  peut-être  pas  l'institutrice 
générale  des  peuples,  comme  le  pensait  Milton,  mais 
qui  certainement  a  Ûonné  les  leçons  et  les  exemples  pour 
tout  ce  qui  a  rapport  au  crédit. 

Dès  le  principe,  au  reste,  un  auteur  anglais,  quon 
croit  être  le  chancelier  de  l'échiquier  Granville,  avait 
prévu  les  résultats  qu'a  produits  l'amortissement.  Et 
c'est  aujourd'hui  une  institution  définitivement  con- 
damnée par  toutes  les  personnes,  peu  nombreuses  il  est 
vrai,  qui  cherchent  à  comprendre  quelque  chose  aux  fi- 
nances avant  d'en  parler.  Montesquieu  ne  la  citerait  as- 
surément plus  comme  étant  d'autant  plus  heureuse  que 
le  succès  en  augmente  tous  les  jours  (1). 

Après  avoir  trouvé  une  recette  disponible,  le  mieux, 
je  le  répète,  est  de  payer  sa  dette  sans  intermédiaire. 
Rien  ne  distingue,  sous  ce  rapport,  un  gouvernement 
d'un  particulier,  chez  lequel,  écrivait  Priée  lui-même, 
un  fonds  d'amortissement  à  intérêt  composé  serait  chose 
absurde.  Les  États-Unis  n'en  ont  jamais  eu,  et  c'est  le 
seul  pays  jusqu'ici  qui  se  soit  libéré.  11  faudrait  encore 
renoncer  aux  caisses  d'amortissement,  ces  véritables 
tonneaux  des  Danaïdes,  lors  même  qu'on  ne  devrait 
ainsi  qu'empêcher  de  contracter  aussi  facilement 
des  emprunts,  qu'on  ne  laisserait  plus  croire  aux  peu- 


(l)  Esprit  des  Lois,  liv.  XXII,  chap.  18. 
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pies  qu'ils  n'ont   aucune  raison   de  s'en  inquiéter  (1). 

L'idée  de  rembourser  les  dettes  publiques  est  d'ail- 
leurs le  plus  souvent,  à  mon  sens,  au  moins,  d'un  esprit 
peu  élevé,  peu  politique.  Un  peuple  ne  rembourse  ja- 
mais sa  dette  qu'au  moyen  de  lourds  impôts,  de  sacri- 
fices excessifs,  et  ne  vaut-il  pas  mieux,  en  oubliant  ce 
but,  laisser  son  bien-être  s'accroître,  ses  capitaux  s'ac- 
cumuler, son  industrie  se  développer,  abolir  ses  mau- 
vaises contributions,  ou  entreprendre  les  travaux  qui  lui 
seront  le  plus  profitables?  L'accroissement  de  la  richesse 
sociale,  voilà  le  meilleur,  le  véritable  amortissement  de 
la  dette  d'un  Etat.  Lorsque  seulement  des  ressources  sur 
lesquelles  on  n'.avait  pas  compté  arrivent,  que  des  dé- 
penses qu'on  avait  prévues  n'ont  pas  lieu,  il  convient  de 
racheter  «1rs  rentes  (2). 

Il  est  un  moyen  d'alléger  les  dettes  publiques,  sinon 
de  les  éteindre,  bien  préférable  à  toul  système  d'amor- 
tissement :  je  veux  parler  de  la  conversion  des  rentes. 
Ne  plus  payer  effectivement  que  1  <>u  3  d'intérêt  au 
lieu  de  5,  n'est-ce  pas  un  bénéfice  évident,  considé- 
rable, et  qu'aucun  inconvénient  n'amoindrit)  Il  fallait, 
connue  Ricardo,  ne  chercher  qu'à  poursuivre  un  rai- 
sonnement pour  ne  pas  s'en  apercevoir,  e1  céder  ans 
idées  les  plus  fausses  sur  l'impôt  pour  enseigner  qu'il 
n'y  a  nul  avantage  à  moins  de  demander  aux  rede- 


(l)  D'après  la  loi  de  1828,  les  fonds  de  l'amortissement  » 
ploienl  chej  dous  qu'à  racheter  les  fonds  qui  sont  au  dessous  <lu  pair 
liais  ue  vaudrait-il  pas  dtieui  racheter  du  B  p.  100  à  HOfr.  que  du 
3  p.  100  à  801 

[%)  ».  à  ce  sujei  n.  Parnefl,  On  fkumeM  rt/brm,  p.  I  B;  Ma 
CuUoch,  On  taooatitm  and  the  fimdmg  system,  p.  H  l 
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vables  si  l'on  donne  moins  aui  porteurs  de  rentes  (1). 

Or,  en  temps  de  prospérité,  lorsque  la  richesse  cher- 
che des  débouchés,  va  d'elle-même  a  l'Etat,  il  lui  est 

facile  de  réduire  les  intérêts  qu'il  acquitte.  El  c'est  seu- 
lement alors  qu'il  doit  l'entreprendre  ;  car  je  ne  parle 
pas  ici  de  ces  conversions  violentes,  frauduleuses, 
oppressives,  véritables  banqueroutes,  auxquelles  a 
recouru  si  souvent,  chez  nous,  l'ancienne  monar- 
chie (2).  A  moins  de  tentatives  intempestives  ou  mal 
conduites,  il  n'est  pas  de  gouvernement  qui  ait  eu 
plus  de  10  p.  100  à  rembourser  en  cas  de  conver- 
sion. En  France  même,  où  les  six  dixièmes  et  demi  en- 
viron des  fonds  publics  sont  immobilisés  entre  les  mains 
des  corporations,  l'Etat  peut  plus  aisément  qu'ailleurs 
abaisser  l'intérêt  des  rentes.  Cette  énorme  immobilisa- 
tion garantit  qu'il  n'y  a  pour  lui,  en  temps  ordinaire, 
nulle  témérité  à  offrir  aux  créanciers  qui  ne  consenti- 
raient pas  à  la  réduction  le  remboursement  de  leurs 
titres. 

Cette  option  en  effet  entre  la  réduction  de  l'intérêt 
et  le  remboursement  de  la  créance  doit  être  toujours  ré- 
servée aux  créanciers.  Autrement  la  conversion  ne  sau- 
rait être  ni  licite  ni  morale;  ce  ne  serait  qu'une  spolia- 
tion détournée,  qu'une  confiscation  colorée;  mais  ainsi 
effectuée,  quelle  critique  peut  lui  être  adressée?  L'E- 
tat n'est-il  pas  seulement  assujetti,  à  moins  d'exception 

(1)  V.  Principles  of  political  economy,  3e  édition,  p.  28o,  ch.  17, 
p.  219  et  suivantes  de  l'édition  Guilkumin. 

(2)  Henri  IV,  par  l'influence  de  Sully,  réduisit  l'intérêt  de  la  dette 
au  denier  16;  Louis  XIII,  par  celle  de  Richelieu,  au' denier  18; 
Louis  XIV,  au  denier  20  ;  Turgot  le  fil  porter  au  denier  25  ;  mais  c'é- 
taient des  réductions  forcées. 
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précédemment  formulée,  à  la  loi  commune,  qui  recon- 
naît à  tous  les  débiteurs  la  faculté  de  se  libérer  dès  qu'ils 
le  désirent,  et  les  rend  maîtres  de  stipuler  de  nouvelles 
conditions  lorsque  leurs  créanciers  préfèrent  ne  pas  être 
remboursés?  Lorsque  l'Etat  emprunte,  ce  sont  les  par- 
ticuliers qui  fixent  le  taux  de  l'intérêt;  lorsque  l'Etat 
veut  payer,  c'est  à  lui  à  le  fixer,  dit  très-bien  Montes- 
quieu (1). 

Presque  tous  les  pays  ont  opéré,  au  reste,  des  conver- 
sions de  rentes.  Souvent,  dans  les  derniers  temps  de  la 
monarchie,  on  en  avait  réclamé  parmi  nous  le  bénéfice, 
mais  cette  mesure  avait  constamment  échoué  devant 
l'inintelligence  du  pouvoir.  L'an  dernier  enfin,  notre 
5  p.  100  a  été  réduit  à  4  1/2,  et  cette  mesure,  qui  en 
réalité  s'est  facilement  opérée,  puisque  le  trésor  n'a  eu  à 
rembourser  qu'une  somme  d'environ  75  millions,  pro- 
duit une  économie  de  18  millions.  Les  trois  dernières 
conversions  accomplies  pivrrdemment  sont  de  lsii; 
elles  ont  été  réalisées  en  Belgique,  dans  1rs  Deux-Siciles 
et  en  Angleterre.  Celle  de  L'Angleterre  a  porté  sur  le 
3  i/2  p.  100,  résultat  lui-même  pour  lapins  grande 
partie  de  précédentes  réductions,  et  l'a  changé  en  •'* 
p.  100  (2).  De  1822  à  1834  seulement,  L'Angleterre 
a  proposé   la    diminution   d'intérêt   d'un   capital   de 

(1)  Esprit  des  Lat$%  H?.  XXII,  chap.  18. 

(2)  Le  :\  1/2  p.  100  anglais  m  composait  :  i  ■  de  la  renia  originaire- 
menl  constituée  en  3 1  S  p.  100,  en  1818,  au  capital  <l<'  i"  millions  ster- 
ling; 2°  de  la  rente  fondée  en  1784,  à  B  p.  100,  réduite  en  1821  en 
5  p.  100,  et,  «'H  1830,  en  3  i  -2;  3°  de  la  rente  de  t  p.  100  de  1826, 
réduite  en  't  1/2  en  1834  :  !<•■;  deux  ensemble  représentant  un  capi- 
tal de  157,500,000  liv.  sterl.  ;  enfin,  de  la  rente  établie  en  1781  an 
capital  de  14,000,600  liv.  Blerl.  En  tout,  181,500,60011t.  itarL 
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9,82 1,269,000  fr.,  en  opéranl  deoi  fois  sur  un  capital  de 
près  de  4  milliards.  En  L854j  lorsque  son  'ï  l/î  i 
réduil  en  '-*>  p.  100,  elle  aura  effectué  une  réduction 
de  '.\.\'iijl)l  liv.  sterl. sur  les  intérêts  de  sa  dette  de- 
puis 1822.  Ces  conversions  si  multipliées  des  pentes  an- 
glaises < > 1 1 L  élé  facilitées,  d'ailleurs,  par  les  nombreux  - 
catégories  entre  lesquelles  elles  étaient  divisées;  car  elles 
se  composaient  simultanément,  de  3,  de  3  1/4,  de  3  1/2, 
de 4,  de  i  1  2  et  de  5  p.  100. 

C'est  principalement  parce  qu'ils  empêchent  de  reti- 
rer des  conversions  tout  l'avantage  qu'elles  peuvent  pro- 
curer, que  les  emprunts  souscrits  comme  ils  le  sont  en- 
core, à  un  capital  nominal  pins  élevé  que  celui  que  le 
trésor  reçoit  réellement,  sont  si  préjudiciables,  si  profon- 
dément nuisibles.  Par  là,  effectivement,  quand  le  calme 
a  succédé  à  l'inquiétude,  la  prospérité  au  dénùment,  on 
reste  soumis  à  l'intérêt  qu'on  a  accepté  au  moment  de  la  né- 
cessité, au  tempsdubesoin,  puisque  c'est  l'intérêt  normal 
qu'on  a  alors  stipulé.  Ce  n'est  pourtant  pas  parce  qu'on 
reconnaît  recevoir  100  fr.  lorsqu'on  n'en  touche  réelle- 
ment que  75,  comme  lors  de  notre  dernier  emprunt,  en 
en  servant  l'intérêt  à  5,  que  les  lois  sur  le  loyer  de  l'ar- 
gent sont  moins  violées  du  fait  de  l'Etat.  Et  vraiment 
quelle  habileté  d'assurer  qu'on  reçoit  100  fr.  quand  on 
ne  vous  en  compte  que  75  !  Comme  elle  se  montre  sur- 
tout lorsque  vient  le  moment  de  se  libérer  et  qu'on  ne 
peut  plus  le  faire  en  payant  seulement  la  somme  qu'on 
a  perçue!  Cette  manière  de  procéder  semble  sans  doute 
assez  commode  pour  la  vente,  la  transmission  des  titres; 
mais  c'est  un  bien  mince  avantage  en  comparaison  du 
dommage  qui  en  résulte.  Demandez  à  un  commerçant 
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ou  à  un  banquier,  s'il  consentirait  à  devoir  100  fr.  au 
lieu  de  60  ou  80,  pour  rendre  ses  comptes  plus  aisés, 
ses  coupons  plus  facilement  négociables.  Il  serait  évi- 
demment très-préférable  d'emprunter  ouvertement  à 
6,  à  7  ou  à  8  p.  100,  et  de  ne  s'engager  que  pour  la 
somme  réellement  livrée.  Entre  les  deux  systèmes,  il  y  a 
toute  la  différence  d'une  charge  essentiellement  tempo- 
raire à  une  charge  perpétuelle.  En  France,  seulement 
pour  les  emprunts  contractés  depuis  1S1C,  le  gouverner 
ment,  en  suivant  cet  usage  (dont  l'origine  remonte  aux 
emprunts  de  1759  et  de  1760  de  l'Angleterre  (1),  et  qui 
a  été  généralisé  surtout  par  Pitt),  s'est  reconnu  débiteur 
de  700  millions  environ  qu'il  n'a  pas  reçus,  et  continue 
à  en  servir  l'intérêt  (2).  Henry  Parncll  a  calculé  que  si 
l'Angleterre  remboursait  les  prêts  qu'elle  a  [kits  de  1775 
à  1816,  au  moment  où  son  3  p.  100  sciait  au  pair, 
elle  perdrait,  en  raison  des  emprunts  faits  à  un  capital 
nominal,  171,234,449  liv.  stcrl.  (3). 

Le  ministère  des  finances  a  publié  un  tableau  fort 
intéressant,  sous  ce  rapport,  des  diverses  négociations 
de  rentes  opérées  parmi  nous  de  1*1  I  à  1838. 


Tableau. 


(I)  V.  Hatnillon,  />*  l<i  dette  nationale,  etc.,  p.  >s*  el  201. 

Cl)  /'.  le  Tableau  génital  des  négociations  de  rentu  <t  <: 
prumts  législatifs,  qui  oui  eu  lieu  depuis  le  l,r  avril  ist  •  jusqu'au 
rr  janvier  1838, 1 1  ie  Compte  </<•  /</  dette  consolidée  pour  Pam      i  <  '• 

(3)  On  fiiuuuKil  ra/om»,  |».  289. 
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TAIIM:%I    GENERAL 

DES   NÉGOCIATIONS   DE  IlENTES  ET  DES    BMPRUKT8  LÉGISLATIFS  QUI    nM    I  r 
LIEU  DEPUIS  LE   lur  AVIUL   1814  JUSQU'AU    i,r  JANVIER  1838. 


ÉPOQUES 

DES  NÉGOCIATIONS 

OU 

DBS  BMrRCNTS. 

NATCHB 

des 
nt>Tis. 

MONTANT 

des  rentes 

ALIÉNÉES. 

TAXB                         TBODCIT 

des                     des 

HBOOOATMPi             BMPRINTS. 

Mai  et  juin  1815 

Du  1"  janv.  1810  au  l«av.  1317. 

5  P-  % 
5p.°/o 

5  p.  0/0 

5  P.  % 

S  P   % 
5  P-  % 
5  P-  % 
5  p.  0/0 

3,500.000  f. 
6,000,000 

669,755 

30,000,006 

14,925,500 

12,313,433 

401,942 

12.514.220 

51  f.  23  c.       S5,MS,tOO  fr. 

57  26  |  69,763,000 
Prix  mo»en 

59  16  i  7,924,035 
Prix  m 

57  51  '  341,065,000 
Prix  tr, 

66  50         197.909,400 

67  00         165,000,000 
87     07     !       7,000,000 
85     55         214.118,304 
89     55         413.980,981 

102    07     '     80,000.005 
84     00         120,000,014 

Au  pair.           20,438.900 
98     50         150  000,000 
97     25           91.190,741   50 
97     80           24,817,605  75 
81     25          23.236.585  42 
80    40           14.806.812  40 

Anoéesl817  et  1818 

9  mai  ISIS 

9  octobre  i  SIS 

Juin  1S2I 

9  août  1821 

10  juillet  1 823 

5  p.  0/0       22.114  516 

i  p.% 

5  p.  % 
5  p.  0/, 
5  P-  % 
•t  P-  % 
*  P-  % 
3  p.  % 

3  P-  % 

4  P-  % 
4  P-  % 

3,134,950 
7, 142,858 
1,021,945 
7,614,213 
3,750.776 
1,015,035 
857,597 
552.493 

ld 

27  août  1835 

9  juillet  1836 

25  août  IS37 

3,753,239          Au  pair.          93,850,975  00 
339,403      l         ld.                 8.485.200 

12  décembre  1837 

Les  emprunts  qui  ont  suivi:  celui  de  1841,  de  150  mil- 
lions, celui  de  1844,  de  200  millions,  ont  été  adjugés, 
le  premier  au  cours  de  78  fr.  52  c.  1/2,  le  second  au 
cours  de  84  fr.  75  c.  Ce  dernier  cours  a  été  aussi  celui 
de  l'emprunt  de  1847,  de  250  millions,  dont  les  deux 
tiers  environ,  non  versés  lors  de  la  révolution  de  1848, 
ont  été  de  nouveau  adjugés  en  1849,  au  cours  de  75  fr. 
25  c. 
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Il  est  vraiment  singulier  qu'en  tout  on  ait  imaginé, 
pour  gérer  la  fortune  publique,  des  règles  opposées  à 
celles  qu'on  suit  et  que  chacun  recommande  dans  l'ad- 
ministration des  fortunes  privées.  Certes  de  tels  usages, 
au  sein  des  gouvernements  montrent  peu  qu'on  doive 
leur  remettre  la  direction  du  crédit  industriel  ou  agri- 
cole, comme  il  semble  de  mode  de  le  demander  aujour- 
d'hui. Il  est  vrai  que  pour  cette  mode,  et  d'autres,  il 
n'est  guère  utile  de  réfléchir,  même  de  comprendre. 

En  1818,  lorsque  la  maison  Baring  soumissionnait  un 
de  nos  emprunts,  un  financier  français,  convaincu  de 
la  vérité  des  principes  que  je  viens  d'exposer,  engagea 
le  duc  de  Richelieu,  alors  premier  ministre,  à  se  sou- 
mettre ostensiblement  à  un  intérêt  de  7  ou  de  8  p.  100, 
puisque  les  circonstances  imposaient  un  emprunt  oné- 
reux, plutôt  que  de  déclarer  qu'il  recevait  une  somme 
qui  n'entrait  pas  au  trésor.  Le  duc  de  Richelieu  parut 
un  moment  disposé  à  suivre  cet  avis  ;  mais  M.  Baring, 
prévoyant  que  nos  affaires,  et  par  suite  notre  crédit 
se  rétabliraient  bientôt,  s'y  refusa  afin  de  replacer  au 
pair  ou  près  du  pair  ce  qu'il  ne  soumissionnai!  qu'à  57 

ou  66  fr.  Le  ministre  n'insista  plus,  et  subit  l'usage 
reçu.  Cependant  s'il  avait  montré  plus  de  fermeté,  de- 
puis longtemps  déjà   il  aurait   été    possible  de   réduire 

l'intérêt  qu'il  aurait  consenti  j  ou  si  ce  moyen,  le  meil- 
leur, le  plus  simple,  avait  été  rejeté,  nu  nouvel  em- 
prunt offert  dans  des  conditions  favorable--,  BOU8CIÏ1 
au  plus  au  pair,  aurait  aisément  rembourse  les  07  mil- 
lions qui  ont  été  réellement  \eises,  et  qui  continuent  à 
rapporter  environ  S  I  i  p.  100,  La  prospérité  en 
renaissant  aurait    repare  les  désastres   de    l'infortune  ; 
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sans  <jue  le  passé  eûl  été  plus  grevé,  le  présent  sérail 
dégagé.  Assurément,  quand  la  nécessité  s'impose,  il 
faul  la  subir,  mais  pourquoi  oe  pas  se  ménager  d'en 
faire  un  jour  disparaître  les  effets?  Lorsque  gronde To- 
riijc  doit-on  renoncer  à  réparer  plus  tard  les  dévasta- 
tions qu'il  causera?  La  peine  qu'on  endure,  les  mauv 
qu'on  souffre,  est-ce  donc  un  héritage  à  désirer  laisser 
à  ses  descendants?  Dût-on  emprunter  à  8  1/2,  comme 
le  fit  une  fois  François  Ier,  ou  à  10,  comme  Guil- 
laume III  d'Angleterre,  cela  vaudrait  encore  mieux  que 
de  dissimuler  de  telles  charges  sous  un  capital  fictif. 
Bien  des  fois,  le  baron  Louis,  ce  grand  financier,  ce 
véritable  homme  d'État,  qui  a  sauvé  deux  fois  la  for- 
tune et  l'honneur  de  la  France,  s'est  repenti  d'avoir  suivi 
ce  mauvais  usage. 

Il  ne  peut  même  plus  complaire  à  l'amour-propre 
d'un  ministre  ;  car  le  lendemain  d'une  adjudication, 
tout  le  monde  maintenant  en  sait  les  clauses  et  les  con- 
séquences. Et  cela  a  cet  avantage  entre  beaucoup  d'au- 
tres, de  tenir  chacun  au  courant  de  la  réputation  des 
gouvernements  dans  le  monde  des  affaires,  ce  miroir  si 
exact,  le  plus  digne  de  confiance. 

Les  capitaux,  je  l'ai  déjà  dit,  ne  vont  qu'aux  pouvoirs 
qui  s'appliquent  à  l'accroissement  de  la  richesse,  à  la 
bonne  gestion  des  affaires,  au  maintien  et  à  l'affermisse- 
ment de  l'ordre.  Si  Napoléon  avait  mieux  recherché  ce 
qu'il  a  appelé  à  Sainte-Hélène  la  gloire  de  la  paix,  il  ne 
se  serait  pas  vu  constamment  refuser  du  crédit.  Et  nous 
avons  éprouvé  plus  récemment  encore,  il  y  a  à  peine  cinq 
ans,  ce  que  peut,  sur  le  marché  des  capitaux,  une  auto- 
rité sans  contrôle,  ne  prenant  pour  guide  ni  le  bien  du 
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pays  ni  les  règles  de  l'équité.  Au  lendemain  de  son  usur- 
pation, et  déjà  à  bout  de  ressources,  elle  n'a  pu  recourir 
qu'à  la  banqueroute,  ce  moyen  ignominieux,  criminel, 
déjà  deux  fois  employé  pourtant  par  l'ancienne  mo- 
narchie (1),  et  une  fois  par  la  première  république. 
Si  puissant  que  fût  Louis  XIV,  pour  souverain  si 
absolu  qu'il  se  proclamât,  quand  sous  son  règne  aussi  le 
désordre  des  finances  était  tel  que  la  moitié  des  impôts 
acquittés  par  le  peuple  ne  rentrait  pas  au  trésor;  que 
Mazarin,  après  une  vie  princière,  laissait  en  mourant 
une  fortune  de  100  millions  (2)  ;  que  Fouquet  volait 
50  millions  en  six  mois;  lorsque,  les  goûts  du  roi  sem- 
blant les  seules  lois  de  l'État,  3G,000  travailleurs  et 
0,000  chevaux  étaient  employés  à  construire  Versailles, 
et  queMarly  s'achevait  moyennant  3  millions  par  mois, 
on  n'empruntait  qu'à  25  ou  30  p.  100.  Louis  \\  oe 
trouva  même  plus  ces  conditions;  Il  fut  réduit  un  jour 
à  demander  aux  gens  de  ses  écuries  les  quelques  écus 
qu'ils  avaient  épargnés;  une  autre  fois,  on  le  vit  ouvrir 
une  souscription  sous  le  prétexte  mensonger  de  rempla- 
cer l'IIotel-Dieu  par  quatre  hôpitaux  situés  à  l'extérieur 
de  Paris,  Sous  Louis  XVI,  Calonne  se  crut  contraint, 
un  soir,  de  faire  enlever  la  recette  de  l'Opéra.  De  même, 


(1)  En  171."»  et  en  1769.  —  L'Autriche  à  fait  aussi  trois  foie  banque- 
roule. 

i -■  \  la  mort  de  Mazarin,  «lit  M.  d'Audiffret,  le  paya  supportait,  in- 
dépendamment des  taxes  locales,  84  millions  de  contributions  géné- 
rales, Bur  lesquelles  té  trésor  avait  engagé  52  millions  par  des  aliéna- 
lions  ou  des  constitutions  de  rentes,  et  ne  recevait  pins  que  32  millions 
de  ressources  pour  acquitter  une  dépense  annuelle  de  60  millions,  el 
pour  satisfaire  à  «1rs  profusions  de  courtisans  el  de  financiers  qu 
levaient  ordinairement  à  près  de  100  millions. 


48  CHAPITRE    l'iti  HIER. 

il  fallait  à  la  reine  Anne,  pour  un  emprunt  de  9  millions 
sterl.,  ajouter  aui  intérêts  des  lots  dont  la  valeur  ne 

montait  pas  à  moins  de  2,723,918  liv.  stert. 

A  mesure  seulement  que  L'influence,  la  surveillance 
de  l'opinion  s'exercent  sur  la  marche  des  gouvernements, 

qu'ils  se  voient  forcés  à  mieux  comprendre,  à  mieux 
étudier  les  intérêts  publics,  et  s'efforcent  d'y  mieux 
pourvoir,  que  la  richesse  à  la  fois  se  développe  dans  les 
nations,  les  conditions  du  crédit  s'améliorent.  Aussi  la 
discussion  des  affaires  générales,  le  régime  des  constitu- 
tions libres  sont-ils  toujours  profitables,  utiles  au  crédit 
public.  Casimir  Périer  défendait  la  liberté  de  la  presse 
en  disant  :  «  La  liberté  des  journaux  a  un  avantage  que 
j'ai  d'autant  plus  à  cœur  d'établir,  qu'il  a  rapport  aux 
objets  qui  me  sont  le  moins  étrangers  ;  elle  est  une  des 
bases  du  crédit  public,  qui  n'existera  pas  tant  qu'il  fau- 
dra lire  des  volumes  pour  avoir  une  idée  de  notre  si- 
tuation financière.  Les  affaires  d'argent  doivent  être 
claires  comme  le  jour  ;  la  publicité  seule  appelle  la 
concurrence.  »  La  liberté  plaît  encore  au  crédit,  parce 
qu'il  la  tient,  et  ajuste  raison,  pour  une  garantie  d'or- 
dre, qu'il  la  juge  amie  de  la  sécurité  générale  et  indivi- 
duelle, protectrice  des  droits  de  tous  et  de  chacun  (1). 
Utilité  et  surveillance,  on  l'a  déjà  dit,  telle  est  la  devise 
des  emprunts.  Quand  il  en  est  autrement,  le  mot  plai- 
sant de  Voltaire  :  «  Les  financiers  soutiennent  l'État 
comme  la  corde  soutient  le  pendu,  »  est  bien  près  de 
devenir  une  réalité.  Sans  revenir  aux  faits  que  j'ai  signa- 


li)  V.  M.  Michel  Chevalier,  discours  d'ouverture  de  son  cours  de 
1845. 
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lés  plus  haut,  Venise  empruntait  à  5  quand  Charles  Vil 
ne  trouvait  de  l'argent  qu'à  42  p.  100;  l'Angleterre,  la 
Hollande,  la  France,  ont  aussi  emprunté  à  de  bonnes 
conditions,  dans  ces  derniers  temps,  alors  que  Naples, 
l'Autriche,  et  la  Russie,  ne  pouvaient  le  faire  qu'à  des 
taux  usuraires.  On  le  voit,  les  fourches  caudines  de  la 
banque,  comme  disait  le  gouvernement  provisoire  dans 
son  singulier  langage,  ont  différents  niveaux  ;  et  com- 
ment n'en  serait-il  pas  ainsi,  puisque  dans  tout  prêt  se 
trouvent  une  prime,  un  contrat  d'assurance  ? 

C'est  pour  éviter  ces  prétendues  fourches  caudines, 
qu'on  a  proposé,  surtout  de  nos  jours,  de  remplacer 
les  emprunts  par  adjudication,  par  des  emprunts  ou- 
verts à  tout  le  monde  et  au  taux  que  fixerait  le  gou- 
vernement. Sortes  d'emprunts  qu'on  a  nommes  na- 
tionaux, car  il  faut  à  toute  chose  son  nom,  qu'on  choisit 
rarement  trop   modeste.    Le    nom,  d'ailleurs,   esl    seul 

nouveau.  Avant  la  révolution,  les  emprunts  ne  se  con- 
tractaient pas  différemment,  lorsque  les  ministres  re- 
nonçaient à  enrichir  leurs  amis  par  une  complaisante 
concession  1  ,  A  combien  de  réformateurs  ne  manque- 
t-il  que  de  connaître  l'histoire  pour  ne  pins  prétendre 
au  génie  ! 

Mais  <|nr  vaui  le  procédé  dont  je  parle  ?  An\  moments 
de  véritable  détresse,  de  grande  inquiétude,  il  esl  im- 
pratiquable;  le  public,  loin  alors  de  porter  son  argent 
au  trésor,  le  resserre,  le  garde,  le  cache.  On  en  a  fail  l'ex- 
périence après  nos  deux  dernières  révolutions.  En  18 


(i)  Cesl  l'Ut  qui  introduisit  l<-  mode  de  <<>u<<  jsii  o  des  i  mprunls  par 
adjudication. 

ii. 
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malgré  quelques  circonstances  favorables,   L'emprunt 

national  n'a  pu  produire  que  21  millions,  el  le  résultai 

en  a  été  absolument  nul  en  1848  1 1.  Durant,  au  con- 
traire, 1rs  temps  d'abondance,  d'ordre,  de  bien-être, 

peut-être  serait-il  possible;  niais  combien  devrait-il 
encore  paraître  dangereux  !  Il  faudrait  au  moins  dans 
ce  cas  que  le  taux  de  l'emprunt  tut  assez  élevé  pour  qu'on 
restât  assuré  de  le  voir  couvert  fraction  par  fraction  ;  or, 
les  petits  capitalistes  redoutent  toujours  beaucoup  un 
nouveau  placement;  leur  désir  le  plus  constant  et  le 
plus  vif  est  de  suivre  l'exemple  des  gros  spéculateurs  (2). 
Ceux-ci,  en  outre,  en  relations  permanentes  de  clien- 
tèle, de  correspondance,  d'affaires,  avec  chacune  des 
grandes  places  du  négoce,  des  grands  centres  de  la  for- 
tune, sont  bien  mieux  placés  qu'un  gouvernement  pour 
répartir  les  coupons  d'un  emprunt.  Ils  peuvent,  par 
conséquent,  offrir  un  prix  plus  élevé  de  ces  coupons  que 


(1)  La  restauration  traita  directement  avec  divers  banquiers  pour 
ses  cinq  premiers  emprunts;  lorsqu'en  1818  elle  fit  appel  à  l'adjudi- 
cation, elle  emprunta  à  de  meilleures  conditions.  Il  est  vrai  aussi  qne 
l'ordre  était  raffermi.  —  L'emprunt  de  1848  était  de  100  millions  en 
5  p.  100  au  pair,  et  la  rente  était  alors  à  60  fr.  On  n'a  pas  versé,  à 
Paris,  une  somme  de  10,000  fr.  en  numéraire. 

(2)  «  J'ai  vu  pendant  que  j'étais  dans  l'administration,  dit  Dufresne 
Saint-Léon  {Études  sur  le  crédit  public,  p.  88),  un  emprunt  en  rentes 
viagères  rester  deux  ans  ouvert  sans  succès.  Quelques  prêteurs  se  suc- 
cédaient de  loin  en  loin;  l'argent  n'arrivait  pas.  Pour  la  première  fois, 
des  banquiers  spéculèrent;  ils  demandèrent  à  souscrire  pour  la  totalité 
de  ce  qui  restait  de  l'emprunt;  leur  proposition  fut  acceptée.  Le  trésor 
royal  annonça  que  l'emprunt  était  fermé,  qu'il  ne  recevrait  plus  d'ar- 
gent. Aussitôt  le  public  voulut  de  cet  emprunt,  qu'il  dédaignait  la 
veille,  et  les  banquiers  souscripteurs  le  lui  vendirent  plus  cher.  »  — 
V.  Henry  Parnell,  On  financial  reform,  p.  291,292,  contre  les  em- 
prunts par  adjudication. 
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le  gouvernement  n'en  saurait  obtenir  directement. 
Le  commerce  de  l'argent  ressemble  aux  autres  ;  le 
mieux,  c'est  qu'il  présente  des  intermédiaires  entre  le 
producteur  et  l'acheteur,  au  courant  des  ressources  et 
des  besoins  de  l'un  et  de  l'autre.  Et  si  ces  intermédiaires 
font  des  bénéfices  considérables,  cela  ne  prouve  que 
l'importance,  l'utilité  de  leurs  fonctions. 

On  invoque  d'ordinaire,  contre  l'adjudication  des 
emprunts,  le  danger  de  l'agiotage.  Mais  l'agiotage  est 
encore  bien  plus  nécessaire  qu'il  n'est  funeste.  Si,  d'ail- 
leurs, vous  voulez  l'empêcher,  ne  vous  contentez  pas  de 
déclamer  contre  le  placement  des  emprunts;  fermez  les 
bourses,  prohibez  toutes  les  transactions  commerciales;  il 
n'y  a  pas  d'autre  moyen.  On  parie,  on  joue  sur  les  rentes 
anciennes  autant  que  sur  les  nouvelles  ;  sur  les  huiles, 
les  eaux-de-vie,  les  cafés,  les  céréales,  de  même  que  sur 
les  effets  publics.  Nulle  part  encore  les  déclamations, 
non  plus  que  les  quolibets  et  les  verdicts  des  tribunaux 
n'ont  arrêté  les  spéculateurs  à  la  hausse  et  à  la  baisse. 
les  taureaux  et  les  ours,  comme  on  dit  à  la  bourse,  ni 
les  joueurs  sur  les  différences  ou  les  reporte,  C'est  être 
aussi  fort  ignorant  que  d'imaginer  détruire  l'agiotage 
sur  les  emprunts,  parce  qu'on  ne  les  adjugerait  plus. 
D'où  sortiraient  donc  les  capitaux  qui  s']  placeraient,  et 

quel  moyen  existe-t-il  de  les  y  faire  rester?  On  se  mé- 
nage une  tâche  difficile  toutes  les  fois  qu'on  se  met  à 
décréter  la  vertu. 

Quant  aux  rentes  déjà  créées,  00  calcule,  du   reste, 
qu'il  n'y  en  a  au  marché  de  la  bourse  qu'un  cinquième 

en  Angleterre,  ei  moins  d'un  cinquième  eu  France,  ta 

quatre  autres  cinquièmes  appartiennent  a  des  acheteurs 
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définitifs;  selon  l'expression  reçue,  ils  son!  casés  (1). 
D'autre  part,  on  a  souvent  remarqué  qu'une  crise  in- 
dustrielle suivait  habituellement  les  emprunts,  et  cela 

s'explique  aisément,  puisque  chaque  emprunt  retire  les 
capitaux-  des  canaux  de  l'industrie,  de  la  production, 
pour  les  verser  aux  caisses  stériles  du   trésor.  Ainsi, 

bien,  qu'il  y  ait  eu  à  cela  diverses  causes,  la  crise  de 
1825    et   de    1820,  en    Angleterre,    correspond    aux 


(1)  Voici  les  cotes  de  nos  rentes  et  des  renies  anglaises  aux  époques 
les  plus  remarquables  : 

5  p.  100  français.       3  p.  100  anglais. 

1797 6fr.95c.  54fr. 

1798 17        »  48 

1800 47        »  60 

1804 55        » 

1807 76       iU  61 

1809 86        »  67 

1812 82         »  62 

181 4 51         »  66 

1820 71         »  67 

1827 100         »  80 

1830 109         »  » 

1831 75        »  » 

1848 Gi        »  86 

Eu  1798,  eut  lieu  chez  nous  la  banqueroute  des  deux  tiers.  Chaque 
porteur  de  rente  reçut  pour  les  deux  tiers  de  sa  créance  des  bons  (bons 
de  la  dette  publique  mobilisée)  échangeables  en  biens  nationaux.  Ils  per- 
dirent à  l'instant  de  leur  émission  70  ou  80  p.  100,  et  devinrent  peu  de 
temps  après  sans  aucune  valeur.  —  Notre  5  p.  100  a  fait  au  plus  haut, 
sous  l'empire,  93  fr.  40  c,  le  27  août  1807  (paix  de  Tilsilt)  ;  et  au  plus 
bas  45  fr.,  le  29  mars  181  i)  (en liée  des  étrangers  à  Paris).  Sous  la 
restauration,  il  a  atteint  110  fr.  65  c,  le  4  mars  1829  (succès  des  Grecs 
sur  les  Turcs).  Le  27  juillet  1830,  il  tomba  au-dessous  du  pair  à  90  fr. 
Sous  la  monarchie  de  juillet,  le  plus  bas  cours  est  du  2  avril  1831, 
74  fr.  80  c;  le  plus  haut  est  de  126  fr.  50  c,  le  4  mars  1844.  C'est  le 
plus  haut  cours  que  le  5  p.  100  ait  jamais  atteint.  Il  était  à  1 16  fr.  10  c. 
le  23  février  1848.  Il  a  débuté  à  97  fr.  50  c.  le  7  mars  1848,  jour  de  la 
réouverture  de  la  bourse;  les  5  et  6  avril,  il  est  tombé  à  50  fr.  C'est  là 
l'apogée  de  la  crise.  Le  1 1  mai,  après  la  réunion  de  l'assemblée  con- 
stituante, il  est  remonté  à  74  pour  baisser  encore  ou  hausser  suivant 
les  événements. 
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prêts  énormes  de  ce  pays  aux  États  américains;  le 
milliard  payé  aux  alliés  et  celui  de  l'indemnité  furent 
pareillement  chez  nous  suivis  d'une  longue  souffrance 
industrielle.  Or,  ces  gènes,  ces  crises,  ne  seraient-elles 
pas  plus  redoutables  si  l'emprunt  opéré  directement 
puisait  les  capitaux  seulement  ou  presque  seulement 
dans  le  pays  où  il  a  lieu?  Par  l'entremise  des  principaux 
banquiers,  au  contraire,  il  se  répartit  plus  également 
entre  les  différents  États,  sur  les  diverses  places  de  com- 
merce, grâce  à  leurs  relations  dont  je  parlais  déjà  il  y 
a  un  instant.  Et  c'est  une  loi  de  finance  comme  une 
loi  de  mécanique,  qu'on  doit  diviser  les  poids  pour  les 
rendre  moins  lourds. 

Le  mal  serait  évidemment  plus  grave  encore  si 
l'on  abandonnait  l'emprunt  volontaire  pour  recourir 
à  l'emprunt  forcé.  Mais,  à  vrai  dire,  l'emprunt  forcé 
est  plutôt  un  impôt  qu'une  opération  <lr  crédit,  puis- 
qu'il ne  rend  jamais  à  ceux  sur  lesquels  il  pèse, 
l'équivalent  de  leurs  sacrifices;  et  autrement  où  en 
serait  le  motif?  Des  souscripteurs  ne  se  trouveraient- 
ils  pas  au  taux  qu'on  y  fixe?  Ce  n'est  qu'une  spoliation 

répartie  par  l'arbitraire,  rien  autre  chose.  Aussi  ne  le 
voit-on  pratiqué  qu'au  sein  des  États  qui  n'ont  ni  crédit 
ni  finances.  En  1848,  pour  ne  pas  remonter  jusqu'à 
lleini  III  d'Angleterre,  sons  lequel  on  le  rencontre  pour 
la  première  lois,  la  Prusse  et  la  Belgique  l'ont  employé  : 
la  Prusse,  pour  se  procurer  nue  somme  de  15  millions 
«le  tlialeis,    la   Belgique  pour  percevoir  34   millions 

500  mille  francs;  mais  ces  États  étaient  alorsà  boni  de 
ressources.  Ils  ne  pouvaient  pins  compter  sur  le  crédit, 
et  l'un  et  l'autre  ont  craint  de  prononcer  If  mot  d'ini- 
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positioa.  Le  trésor  belge  s'était  déjà  procuré,  par  cette 
voie  irrégulière,  en  1830  et  en  1831,  la  somme  consi- 
dérable de  VI  millions. 

«  Mais  dans  un  pays  comme  la  France,  disait  juste- 
ment dans  un  rapport  à  L'assemblé  constituante  M.  Léon 

Faucher  (1),  où  le  crédit  avait  pris,  avant  les  événe- 
ments de  février,  des  développements  presque  égaux  à 
ceux  qu'il  a  reçus  en  Angleterre,  et  où  il  n'attend,  pour 
renaître,  que  cette  confiance  qui  s'attache  chaque  jour 
à  un  gouvernement  régulier,  l'emprunt  forcé  serait  un 
non-sens ,  une  négation  funeste.  Un  emprunt  forcé 
aurait  bientôt  tari  la  source  des  emprunts  volontaires. 
Les  capitaux  é migreraient  voyant  qu'on  veut  leur  l'aire 
violence;  toute  valeur  industrielle  ou  commerciale  serait 
dépréciée  ;  en  détruisant  le  crédit  de  fÉtat,  on  porterait 
la  même  atteinte  au  crédit  privé.  » 

Tout  emprunt,  au  surplus,  de  quelque  nature  qu'il 
soit,  crée  un  obstacle,  une  difficulté  au  crédit  privé, 
une  entrave  à  l'industrie;  car  en  augmentant  la  de- 
mande des  capitaux,  il  en  élève  forcément  l'intérêt  (2). 
Seulement,  l'obstacle  est  plus  ou  moins  fort,  la  diffi- 
culté plus  ou  moins  grande.  Un  emprunt  n'est-il  pas 
toujours,  à  la  fois,  un  stimulant  au  repos,  à  l'oisiveté, 
quoi  qu'en  ait  pensé  tout  le  dix-huitième  siècle?  Il  est 
si  commode  effectivement  d'avoir  sans  nulle  fatigue  un 


(1)  Rapport  sur  la  proposition  de  M.  Poiigeard,  tendant  à  faire  rem- 
placer l'impôt  des  45  centimes,  l'impôt  sur  les  créances  hypothécaires 
et  l'impôt  proposé  alors  sur  les  successions,  par  un  impôt  forcé  de 
200  millions. 

(2)  Turgot  remarquait  déjà  cela  dans  son  Observation  sur  un  Mé- 
moire de  M.  de  Saint-Péracy. 
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revenu  assuré,  sans  nul  souci  une  hypothèque  sur  toute 
la  richesse  d'un  pays!  Aussi  que  de  gens  voit-on  quitter 
le  champ  de  la  production  pour  s'engager  dans  la  stérile 
voie  des  fonds  publics,  dès  qu'ils  ont  gagné  quelque  ai- 
sance, quand  leur  entreprise  est  en  marche,  que  leurs 
relations  sont  établies,  que  leur  expérience  est  acquise  ! 
Et  c'est  pour  cela  encore  qu'il  est  si  nécessaire  de  ne 
jamais  conserver  trop  haut  l'intérêt  des  dettes  pu- 
bliques, comme  le  disait  déjà  Colbert  en  1065,  lorsqu'il 
le  réduisait  du  denier  18  au  denier  20. 

Cependant,  il  convient  de  le  remarquer,  les  rentiers, 
ces  gens  de  si  heureuse  paresse,  ne  vont  pas  à  la  for- 
tune ;  chaque  jour  les  appauvrit,  au  contraire.  Non- 
seulement  leurs  capitaux  accumulés  sous  forme  d'intel- 
ligence, d'expérience,  de  connaissances  spéciales,  sont 
perdus,  mais  leurs  revenus  Q£  s'açcroissanl  jamais  au 
sein  des  progrès  de  la  richesse  sociale,  leur  condition  di- 
minue sans  cesse.  Celui  qui  possédait  lu, non  IV.  de 
rente,  par  exemple,  il  y  a  40  ans,  était  riche  ;  et 
qu'a-l-il  aujourd'hui  de  plus  qu'une  médiocre  aisance? 
A  supposer  même  que  l'élévation  du  capital  dé  la  pente 
suive  le  renchérissement  des  objets  «le  consommation, 
on  ne  pourra  toujours,  en  vendant  son  titre,  que  s.'  pro- 
curer autant  de  satisfactions  qu'à  l'origine,  bien  cepen- 
dant qu'un  pins  grand  nombre  s'en  lasse  chaque  jour 
désirer*  devienne  chaque  jour  nécessaire.  Ce  n'esl  que 
dans  le  cms  ou  le  rentier  céderait  ses  rentes,  après  que  le 
capital  s'en  est  accru,  pour  payer  d'anciennes  dettes,  que 

sa  position  sérail  améliorée. 

Je  terminerai  ces  considérations  en  montrant  la  divi- 
sion,   le  morcellement   des  rentes  parmi  nous.  On  est 
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loin,  en  général,  de  le  croire  poussé  aussi  loin  qu'il  l'esl 
réellement.  Il  j  a  quelques  années,  3, 1  28  individus  seu- 
lement possédaient,  sur  notre  grand-livre,  .'..ohm  fr.  de 
renie  «m  plusf  6,586  avaienl  de  i  à  5,000  fr.  de  rente; 
10,710  avaient  de  1,000  à  2,000  fr.  de  rente;  16,424 
touchaient  de  oOO  à  1,000  fr.  de  rente;  I34,!8< 
possédaient  de  100  à  500  fr.  de  rente;  enfin  il  y  en 
avait  416,833  qui  ne  recevaient  que  100  fr.  de  rente, 
ou  moins  de  100  francs.  Aujourd'hui,  la  division  est 
plus  grande  encore  :  nos  nouvelles  rentes  4  12  p.  100 
appartiennent  à  723,428  personnes;  nos  anciennes 
rentes  4  1/2  à  1,6G1  personnes;  nos  rentes  4  p.  100 
à  3,934  personnes,  et  nos  rentes  3  p.  100  à  94,707  per- 
sonnes^). Notre  fortune  mobilière  est,  on  le  voit,  aussi 
partagée  que  notre  fortune  immobilière  (2).  L'égal ité, 
en  France,  s'est  faite  partout,  et  s'étend  chaque  jour. 


IV. 


En  outre  des  dettes  consolidées,  il  y  a  à  la  charge  des 
Etats  les  dettes  flottantes,  qui,  créées  en  vue  de  besoins 
momentanés,  ou  provenant  de  dépôts  temporaires,  sont 
soumises  au  remboursement.  Ces  dettes  restent,  en  con- 

(1)  V.  le  compte  des  finances  arrêté  le  1er  janvier  1831. 

(2)  En  184S,  la  plus  opulente  des  compagnies  de  chemins  de  fer  a 
fait  connaître  la  division  de  ses  actions,  et  on  a  vu  jusqu'à  quelle  li- 
mite elle  était  poussée.  Suivant  ce  document,  huit  années  d'existence 
pour  la  compagnie  d'Orléans,  quatre  années  pour  la  compagnie  du 
Centre,  en  ont  amené  les  actions  à  un  tel  étal  de  division,  que  les 
6  10  des  actionnaires  ne  possèdent  pas  10  actions,  et  que  le  vingtième 
seulement  des  actionnaires  du  Centre,  et  le  quarantième  de  ceux  d'Or- 
léans, possèdent  201  actions  et  au-dessus. 
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séquence,  de  "véritables  lettres  de  change  tirées  sur  les 
trésoreries.  Aussi  y  a-t-il  un  grand  danger  à  en  élever 

# 

démesurément  le  montant,  et  nous  nous  en  sommes 
aperçus  de  reste  au  lendemain  de  notre  révolution 
de  1848.  Toutefois,  l'existence  d'une  dette  flottante  im- 
porte à  la  bonne  tenue  des  finances  d'un  Etat.  Des  né- 
cessités imprévues  peuvent  survenir,  des  ressources  sur 
lesquelles  on  comptait  peuvenl  manquer,  et  si  ces  néces- 
sités ne  sont  que  de  courte  durée,  si  ces  ressources  doi- 
vent bientôt  reparaître,  pourquoi  inscrire  de  nouvelles 
rentes  sur  le  grand-livre,  ou  frapper  de  nouveaux  im- 
pôts? Les  dettes  flottantes,  en  outre,  dont  l'origine  re- 
monte, en  Angleterre,  aux  premiers  bills  de  Véchiqtder 
qui  parurent  en  1690,  et  s'élevèrent  à  2  milliards  700 
mille  livres  sterling  (1),  et  en  France,  aux  billets  de  lu 
cuisse  des  emprunts  émis  en  I  707,  présentent  de  grandes 
facilités  aux  particuliers,  leur  sont  tort  commodes.  La 
portion  du  capital  circulant  qui  attend  un  emploi,  con- 
sidérable dans  toul  pays,  y  trouve  effectivement  un  dé- 
bouché avantageux.  Grâce  à  l'escompte  toujours  offert 
aux  titres  qui  les  composent  et  à  l'intérêt  qu'ils  pro- 
duisent, le  haut  commerce,  la  banque,  les  prennent 
menu- de  préférence  à  tous  autres,  comme  placement 

de  leurs  réserves.  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le>>  inti- 
tulions de  crédit  ne  servent  nul  intérêt  (les  dépôts  qu  on 
leur  confie,  comme  cela  m-  voit  en  France.  Par  suite, 


(I)  V.  Ilumilton,  De  lu  dette  publique  dé  V Angleterre ,  p.  105.  — 
Cas  billets  de  l'échiquier  furent  rendus  nécessaires  par  uni   rcl 
générale  des  monnaies.  — C'est  plus  tard  m1"'  las  diverses  administra- 
tions, la  marine,  etc.,  créèrent  des  bons  du  même  genre  pour  couvrir 
!<•  déficit  accidentel  de  leurs  caisses. 
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ces  titres  représentent  toujours,  dans  une  certaine  me- 
sure, les  engagements  commerciaux  auxquels  ils  servent 
de  voies  et  moyens.  Et  c'est  pour  cela  que  !<•  retard  ap- 
porté dans  Leur  payement,  parmi  nous,  après  le  24  fé- 
vrier, a  autant  contribué  à  la  perturbation  des  affaires, 
à  la  gêne  industrielle,  déjà  si  générale  et  si  affreuse,  de 
cette  époque. 

Il  y  a  deux  systèmes  de  dette  flottante  :  l'un  est  >uï\] 
en  France,  l'autre  est,  pratiqué  en  Angleterre.  Dans  le 
premier  de  ces  systèmes,  les  billets  créés  par  la  tréso- 
rerie, les  bons  du  trésor,  comme  nous  les  nommons, 
sont  à  échéance  fixe.  Dans  le  second  au  contraire,  une 
telle  échéance  est  soigneusement  évitée,  afin  de  prévenir 
un  embarras  qui  peut,  on  le  comprend,  devenir  très- 
grave  au  moment  d'une  crise.  Les  bills  de  l'échiquier,  en 
outre,  représentent  des  sommes  rondes;  étant  de  fait  au 
porteur,  ils  se  négocient  plus  aisément  que  nos  bons,  et 
ils  sont  enfin  émis  par  séries  et  renouvelés  de  manière  à 
gagner  toujours  une  certaine  prime  sur  le  marché. 

Toutefois,  lorsqu'ils  se  sont  trouvés  en  surabondance, 
on  s'est  souvent  contenté  en  Angleterre,  aussi  bien 
qu'en  France  pour  les  bons  du  trésor,  de  les  consolider 
par  une  conversion  volontaire ,  en  titre  de  la  dette 
inscrite.  Mesure  commode,  sans  doute,  mais  dangereuse 
pour  les  Etats,  quand  surtout  leur  administration  est 
remise  à  des  mains  peu  économes,  à  des  ministres  peu 
soucieux  des  intérêts  publics.  C'a  été  là,  on  le  sait,  un 
des  grands  ressorts  de  l'administration  financière  de 
Pitt ,  qu'il  faut  sans  cesse  rappeler  lorsqu'on  traite  du 
crédit  public. 

L'Angleterre  se  distingue  encore  de  la  France  par 
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rapport  à  ses  bons  de  trésorerie,  en  ce  que,  chez  elle, 
l'émission  s'en  fait  par  l'intermédiaire  de  la  banque. 
C'est  môme  là  un  des  moyens  qu'on  a  cru  propres  à  la 
banque  d'Angleterre  pour  maintenir  dans  la  circulation 
un  certain  équilibre  entre  le  papier  et  la  monnaie  mé- 
tallique. Je  dois  dire  aussi  que  les  prêts,  accordés  par  les 
directeurs  de  l'échiquier,  \esExchequer-loan  commission- 
ners,  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  on  tété  pour 
ces  derniers  d'un  grand  secours,  et  sont  devenus  par 
suite  très-avantageux,  tirs-profitables  au  pays  entier. 

Notre  dette  flottante,  en  France,  se  compose  de  tous 
les  engagements  souscrits  à  terme  par  le  trésor  ou  toute 
autre  administration  générale.  Ainsi,  les  bons  du  trésor 
et  de  la  marine;  les  fonds  déposés  à  la  caisse  îles  dépôts 
et  consignations,  de  quelque  source  qu'ils  proviennent  ; 
les  avances  des  receveurs  généraux,  à  compte  sur  les 
rentrées  qu'ils  doivent  opérer,  etc.,  en  font  partir.  Mais 
les  bons  du  trésor  seuls  constituent  vraiment  des  litres 
de  crédit,  et  rentrent  dans  l'étude  du  crédit  publie. 
A  la  révolution  de  février,  nuire  dette  flottante  était 
de  959,067,921  IV.,  dans  laquelle  somme  les  bons  du 
trésor  figuraient  pour  329,886,000  IV.  Depuis  cette  épo- 
que, la  délie  flottante  s'est  déchargée  de  600  millions 
par  la  consolidation  des  bons  du  trésor  et  des  dépôts  des 
caisses  d'épargne;  mais  elle  s'esl  augmentée  de  deux 
nouveaux  emprunts  faits  à  la  banque,  l'un  de  30  millions, 
contracté  par  l'intermédiaire  de  lacaissi  des  dépots  et 
consignations,  l'autre  de  1 50  millions,  contracté  directe- 
ment par  le  trésor.  Elle  était  encore,  au  mois  d'avril 
dernier,  de  (i.'în  millions  (1). 

(I)  Booposi  des  motifs  du  budget  de  I -  •  I. 
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La  dette  flottante  de  l'Angleterre  a  souvent  atteint 
7 ou 800 millions,  el  même  an  milliard;  mais  elle  n'est 
guère  en  <v  moment  que  de  la  moitié  de  cette  somme. 
Elle  se  compose,  en  outre  des  bills  de  l'échiquier,  des 
billets  de  la  marine,  émisa  90  jours,  et  qui  rapportent 
aussi  un  intérêt  calculé  par  jour;  des  billets  de  l'artil- 
lerie, de  ceux  des  vivres  et  des  transports,  espèces  d'or- 
donnances délivrées  aux  fournisseurs,  comme  il  en 
existait  chez  nous  sous  l'empire  ;  des  dettes  contractées 
envers  l'État  par  les  communes,  par  suite  d'emprunts 
pour  leurs  travaux  particuliers  ;  des  bons  créés  pour 
couvrir  les  excédants  de  dépenses  sur  la  recette  des 
années  antérieures;  enfin,  des  billets  remis  à  la  banque 
en  échange  de  son  fonds  social,  et  qui  seuls,  entre  ces 
titres,  ne  sont  pas  négociables.  Ces  billets  ne  sont  non 
plus  jamais  reçus  lorsque  le  gouvernement  ouvre  un 
emprunt  pour  consolider  la  dette  flottante  quand  elle 
lui  semble  trop  lourde. 

Telles  sont  les  diverses  ressources,  comme  les  divers 
emplois  du  crédit  public.  Pour  nous,  on  l'a  vu,  il  ne 
date  vraiment  que  de  1814,  et  il  a  déjà  servi  à  solder 
l'arriéré  de  l'empire  et  notre  rançon  à  l'étranger  ;  il  a 
pourvu  aux  expéditions  d'Espagne  et  de  Morée  ;  il  a  rem- 
boursé les  émigrés  ;  il  a  supporté  les  charges  extraor- 
dinaires des  événements  de  1830  et  de  1848,  et  bien 
des  fois  aussi  il  a  contribué  à  élever  d'utiles  et  de  beaux 
monuments  à  la  civilisation.  C'est  un  levier  d'une  puis- 
sance infinie  ;  mais  il  faut  prendre  garde  qu'il  ne  détruit 
jamais  un  obstacle,  n'accomplit  jamais  un  perfection- 
nement qu'en  créant  d'autres  difficultés  et  qu'en  pro- 
duisant d'autres   causes  de  retard.  Le  crédit  dont  les 
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suites  sont  à  charge,  disait  Louis  XIV  dans  son  Etat  de 
la  France  en  lOGi.  Toutes  les  fois  qu'on  y  a  recours, 
en  effet,  et  je  n'ai  plus  à  le  démontrer,  il  impose  de 
nouvelles  charges,  détruit  une  portion  des  capitaux 
existants.  Or,  la  somme  la  plus  faible,  le  plus  mince  ca- 
pital représente  des  peines  extrêmes,  de  longues  priva- 
tions, et,  résultat  du  travail  passé,  c'est  un  élément  utile, 
indispensable  du  travail  à  venir.  Il  n'est,  en  définitive, 
rien  chez  un  peuple,  à  part  son  existence  ou  son  indé- 
pendance môme,  de  plus  respectable  que  son  capital  ; 
rien  n'importe  autant  à  son  bien-être,  à  son  bonheur,  à 
sa  puissance.  Que  chacune  des  sources  qui  l'accroissent 
coule  donc  sans  cesse  et  sans  entraves  à  travers  les  Etats  ! 
Partout  le  premier  devoir  des  hommes  de  gouvernement 
est  de  veiller  à  ce  que  le  niveau  des  eaux  qu'elles  versent 
ne  s'abaisse  pas,  connut'  leur  plus  grand  service  es!  de 
parvenir  à  l'élever. 

Je  le  répète,  en  finissant,  L'emprunt  de  la  pari  d'un 
gouvernement  n'a  et  ne  peut  avoir  qu'une  seule  excuse 
admissible  :  la  nécessité,  la  nécessité  absolue,  que  je  ne 
saurais  découvrir,  quant  a  moi.  en  dehors  d'une  invasion 
à  repousser  ou  d'une  révolution  à  réparer,  ('/est  ass,v 
pour  une  génération,  quand  nulle  exigence  irrésistible 

ne  survient,  de  disposer  du  patrimoine  qui    lui  appar- 
tient et  d'elle-même.  A  chacune  d'elles  son  œuvre  el 
ses  charges;  l'avenir  n'est  à  aucune. 
Scrute/,    interrogez   de   nouveau   les   chiffres   des 

dettes    publiques,    examinez    une    à    une   les    sommes 

qui  les  composent ,  eu  les  rapprochant   de  l'emploi 

qu'elles  ont  reen,  ri   \ous  VOUS  eonvuineie/    bientôt  que 

les  avantages  qu'elles  onl  procurés  n'ont  jamais  été  pro- 
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portionnés  aux  sacrifices  qu'elles  onl  imposés.  Ou  elles 
sont  tombées  au  gouffre  des  dilapidations  el  des  guerres, 
ou  elles  onl  été  absorbées  par  des  travaux  qui  eUssenl 
été  mieux  et  plus  économiquement  accomplis  par  l'in- 
dustrie  privée  que  par  les  pouvoirs  publics^  A  aucun 
autre  sujet  assurément,  ne  s'appliqueraient  aussi  bien 
ces  paroles  de  Franklin  :  L'expérience  lient  une  école  où 
les  leçons  coûtent  cher.'  Et  il  est  temps  qu'elles  profitent 
aux  peuples. 


\Z\./\/*iS\/  ^^^^/\/^\s^\s\J\/^J**s\J\/**r>^^  ^r^s\j  «rv\/ 
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I.  Diverses  influences  sur  les  systèmes  d'impôt. — Diverses  phases  de  l'impôt. 
—  Combien  sont  encore  nombreux  ses  défauts.  —  Différents  systèmes  d'im- 
pôt. —  Quels  dommages  peut  produire  l'impôt.  —  Il  ne  doit  se  prélever 
que  sur  le  revenu  net.  —  Son  principe. 

II.  A  quoi  devait  surtout  pourvoir  l'impôt  autrefois.  —  D'où  provient,  à  notre 
époque  et  en  France  surtout,  l'extension  des  dépenses  publiques.  —  L'impôt 
est-il  préjudiciable  aux  peuples,  ou  leur  est-il  avantageux?  —  Diverses 
opinions  sur  ce  point.  —  L'impôt  doit  être  irès-rcsireinl. 

III.  L'impôt  doit-il  être  proportionnel  ou  progressif? —  La  progression  de 
l'impôt  est  tout  arbitraire;  elle  est  contraire  au  principe  môme  de'  l'impôt.  — 
Ce  qu'il  faudrait  que  fût  le  système  linaueier  du  peuple  <pii  admettrait 
l'impôt  progressif.  — L'impôt  doit-il  laisser  exempte  rje  ses  prélèvement! 
une  partie  de  la  fortune  des  redevables?  — Huiles  qu'Adam  Simili  pote 
sur  l'impôt. 

IV.  Des  frais  de  perception  de  l'impôt.  —  Des  impositions  de  travail.  —  Re- 
crutement de  l'armée.  —  Du  fermage  et  de  la  perception  directe  aet  im- 
pôts. —  Notre  ancienne  ferme  générale. 

V.  Règles  de  Sismondi  sur  l'impôt.  —  Celles  qui  me  semblent  \ raies.  —  De 
la  nécessité  que  l'impôt  soit  consenti  p;ir  le  pays.  —  l/ftbpôl  .1  été  la  prin- 
cipale cause  de  la  libelle  des  lu, il-.  -  D'où  proviennent  surtout  les  detaut* 
des  taxes  des  États  libres. 


I. 


A.  propos  de  l'impôt,  toutes  les  théories  se  sonl  pro- 
duites; mais  c'est  bien  moins  L'économie  politique  que 
la  philosophie  sociale  et  la  politique  qui  les  a  engen- 
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drées.  C'esl  qu'avec  l'organisation  du  travail,  aucun 
sujet  ne  dépend  autant,  dans  la  sphère  des  intérêts  ma- 
tériels, de  la  constitution  qu'on  souhaite  aux  sociétés  et 
de  la  forme  qu'affectent  les  gouvernements.  Montes- 
quieu a  montré  les  différences  qu'entraîne,  dans  les  tri- 
huis,  la  liberté  ou  le  despotisme  (4);  d'autres  ont  indi- 
qué celles  qu'y  produit  l<i  principe  aristocratique  ou 
démocratique,  et  il  est  facile  de  se  convaincre  des  dis- 
semblances que  présentent  les  taxes  des  nations  les 
plus  opposées  à  notre  époque  par  leurs  institutions, 
leurs  mœurs  et  leurs  pouvoirs. 

Dans  les  républiques  anciennes,  au  sein  de  ces  gou- 
vernements à  peine  formés,  de  ces  peuple  si  inégaux, 
si  pauvres,  si  éloignés  du  travail,  l'impôt  consistait  seu- 
lement, à  l'origine,  dans  le  produit  des  terres  publiques 
et  les  services  personnels  des  citoyens.  Plus  tard,  avec 
l'augmentation  des  besoins  et  l'accroissement  des  ri- 
chesses, il  s'y  préleva  aussi  sur  les  revenus  particuliers, 
soit  directement,  soit  indirectement,  mais  sans  ordre 
encore  ni  justice  (2).  Les  monarchies  féodales  ne  purent 
non  plus  prétendre  d'abord  qu'à  quelques  services  per- 
sonnels, qu'aux  récoltes  des  domaines  de  la  couronne, 
et  qu'à  certaines  redevances  des  fiefs  qui  en  relevaient. 
C'est  seulement  Philippe  le  Bel  qui,  contraint  de  créer 
une  magistrature  et  de  solder  la  noblesse  dans  des 
guerres  prolongées,  a  commencé,  en  France,  à  don- 


(1)  Montesquieu,  Esprit  des  Lois,  liv.  XJII. 

(2)  V.  surtout  pour  les  peuples  anciens  les  chapitres  qui  ont  trait  aux 
impôts  dans  YÉconomie  politique  des  Athéniens,  par  Bœck,  YÉconomie 
politique  des  Romains,  par  Dureau  de  la  Maie,  et  La  Politique  et  le 
Commerce  des  peuples  de  l'antiquité,  par  Heeren. 
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ner  à  l'impôt  les  formes,  l'assiette,  l'organisation  qu'il 
avait  en  1789.  En  Angleterre,  les  taxes  qui  pourvoient 
de  nos  jours  le  trésor  remontent  au  long  parlement.  Et 
malgré  les  nombreuses  transformations  des  systèmes  fi- 
nanciers de  ces  deux  pays ,  brusques  et  radicales  parfois, 
étudiées  et  mesurées  d'autres  fois,  ces  paroles  de  M. 
d'Àudiffret  sur  le  nôtre  sont  également  vraies  de  celui 
de  l'Angleterre  :  il  se  compose  de  combinaisons  va- 
riées et  successives,  qui  ne  se  rattachent  à  aucun 
plan  ni  à  aucune  vue  d'ensemble.  Les  réformes  poli- 
tiques, les  changements  sociaux ,  les  innovation-  légis- 
latives, tout  y  a  marqué  son  empreinte,  sans  que  l'équité 
ait  presque  moins  à  y  reprendre,  sans  que  beaucoup  d'ou- 
blis ci  des  surcharges  innombrables  ne  puissent  plus  s'v 
rencontrer.  Cependant  l'Angleterre  et  la  France  sont  les 
deux  filais  les  plus  avancés  sous  ce  rapport,  comme  sous 
tous  autres. 

En  France,  l'inégalité  se  montre  surtout  entre  les  taxes 
qui  grèvent  la  fortune  territoriale  el  celles  qui  chargent 

la  richesse  mobilière.  A  les  envisager    les   unes  el    les 

autres,  on  croirait  presque  que  le  sol  est  demeuré  le 
seul  élément  <le  notre  production,  l'unique  source  de 

notre  opulence.  Il  n'en  est  pas  ainsi  pourtant.  L'in- 
dustrie agricole  n'occupe  dès  maintenant  parmi  nous 
qu'une  portion  du  champ  du  travail  à  côté  de  l'industrie 

manufacturière  el  commerciale,  et  leurs  divers  produits 

tendent  sans  «esse  a  s'équilibrer.  Dans  la  Grande-Bre- 
tagne, au  contraire,  en  s'en  tenant  au  inoins  au  budget 

de  l'Etat,  c'est  la  terre  qui  semble  privilégiée;  la  ri- 
chesse mobilière,  les  salaires  ilu  travail  J  doiv<  ot  pour- 
voira peu  près  a  tous    les    besoins  publics.    |>^l  eu   est 
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de  même  en  Hollande,  quoique  d'une  manière  moins 
marquée.  Mais  tandis  qu'en  Angleterre  cela  protienl 
surtout  <lc  ce  que  L'aristocratie  territoriale  est  restée 

trop  puissant!!  pour  ne  pas  conserver  Bes  anciennes  ef 
profitables  immunités,  cela  résulte  en  Hollande  du  peu 

d'importance  des  revenus  territoriaux,  comparés  aux 
profits  industriels  et  aux  gains  du  travail. 

Il  se  peut,  au  reste,  qu'un  même  système  de  taxes 
grève  des  valeurs  très-différentes.  L'impôt,  par  exemple, 
peut  atteindre  d'une  façon  semblable  les  capitaux  fon- 
ciers et  mobiliers,  et  graduer  également  ses  prélève- 
ments sur  chacun  de  leurs  revenus.  Mais  le  plu&souvenl 
on  a  cherché  à  grever  la  richesse  territoriale  directement, 
et  à  prendre  une  part  proportionnelle  de  ses  produits, 
tandis  qu'on  a  laissé  la  fortune  mobilière  sous  le  coup 
de  taxes  indirectes,  à  cause  des  difficultés  d'appréciation 
qu'elle  présente,  en  ne  la  faisant  participer  aux  charges 
communes  que  d'après  la  somme,  le  hasard  des  consom- 
mations. 

Toutefois,  envisagé  de  la  manière  la  plus  générale  et 
considéré  en  soi,  qu'est-ce  que  l'impôt?  Dans  quel  but 
doit-il  se  prélever?  Quelle  base  et  quelle  limite  convient- 
il  qu'il  reçoive?  Questions  d'un  ordre  singulièrement 
élevé,  etassurément  aussi  singulièrement  difficile.  Aucune 
autre,  je  crois,  ne  devrait  compter  davantage  dans  les  pré- 
occupations des  hommes  politiques  et  des  économistes. 

Si  la  fortune  n'est  pas  tout  dans  le  monde ,  c'est  au 
moins  le  flot  qui  porte  le  plus  sûrement  les  destinées  des 
peuples.  N'espérez  jamaisrencontrer,  en  effet,  une  haute 
moralité  ni  une  intelligence  exercée  chez  la  nation  qui 
reste  plongée  dans  la  misère.  Sans  doute  les  regards  de 
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l'homme  montent  jusqu'au  ciel,  mais  il  marche  sur  le  sol  ; 
c'est  là  principalement  qu'il  s'occupe  et  qu'il  vit,  et  quand 
son  corps  souffre,  toujours  son  esprit  s'ahaisse,  ses  senti- 
ments s'avilissent,  son  horizon  perd  son  étendue.  S'il  est 
à  cela  des  exceptions,  combien  elles  sont  rares!  et  que 
penserait-on  d'une  législation  faite  seulement  pour  des 
saints  ou  des  héros?  Plus  on  réfléchit  et  Ton  étudie, 
plus  le  bien-être  apparaît  comme  le  principe  et  la  me- 
sure la  plus  vraie  de  la  civilisation. 

Voyez  l'Irlande  1  les  écoles  y  abondent;  croyante  et 
respectueuse,  la  foule  y  entoure  les  autels;  mais,  réduite 
à  l'extrême. misère,  elle  montre  tous  les  vices,  toutes  les 
ignorances,  souvent  tous  les  crimes.  Considérez,  au  con- 
traire, quelle  intelligence,  quelle  activité,  quelle  dignité 
se  révèlent  dans  la  population  des  États-Unis  !  Chaque 
jour  cependant,  des  aventuriers  sans  passe,  sans  l'a- 
mille,  sans  biens,  v  arrivent;  les  positions  \  changent 
sans  cesse  ;  le  présent  n'\  semble  que  l'image  de  l'im- 
prévu ,  et  l'avenir  s'y  ouvre  à  des  désirs  que  rien  n'a  pu 
modérer  ni  ne  saurai!  limiter.  Mais  là  le  sort  de  chacun 
est  heureux,  tout  labeur,  joint  à  une  sage  prévoyance , 

trouve  l'aisance  pour  salaire  :  cela  sultit. 

Or,  l'impôt  peut  non-seulement  s'opposer  au  cours 

naturel  de  la  richesse,  il  peut  encore  en  tarir  la  source. 
N'en  serait-il   pas  ainsi,  par  exemple ,  si,   dépassant  le 

revenu,  il  attaquai!  le  capital?  Rioardo,  il  est  vrai, 

semble  ne  pas  blâmer  qu'il  aille  jusque-là  ;  mais  la  res- 
triction qu'il  \  nul  ne  l'ait  que  corroborer  l'opinion  que 

je  viens  d'émettre.  Il  d'importé  point,  dit-il,  que  le  lé- 
gislateur veuille  taxer  le  capital  si  l'impôt  est  suivi  d'une 
plus  forte  production  ou  d'une  moindre  consommation, 
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dételle  sorte  qu'il  ne  se  prélève  que  sur  le  revenu.  Seu- 
lement ,  comment  compter  sur   une  production  plus 

étendue,  lorsqu'on  en  détruil  tous  les  stimulants?  El 
si  la  consommation  diminue  par  l'eue!  de  l'impôt,  ne 
doit-on  pas  penser  que  la  demande  B'arrétant,  l'offre 
aussi  s'abaissera?  Encourager  ou  voir  indifféremment  la 

décroissance  de  la  consommation  d'ailleurs,  c'esl  ne  pas 
comprendre  qu'il  en  provient  toujours  pour  la  population 
moins  de  satisfactions,  moins  de  bonheur,  moins  de 
santé. 

Aussi,  la  première  règle  à  laquelle  doit  obéir  le 
législateur  qui  crée  un  impôt,  est  elle  de  n'atteindre 
que  le  revenu.  Le  bon  sens  suffît  aussi  bien  pour  mon- 
trer qu'un  prélèvement  annuel  doit  s'opérer  sur  ce  qui 
renaît,  se  renouvelle  chaque  année.  11  n'y  a  que  la 
moisson  qui  puisse  payer  la  dîme.  Je  le  répète ,  l'im- 
pôt acquitté  par  le  capital  conduit  nécessairement  la  so- 
ciété aux  vices  et  aux  souffrances  du  dénùment ,  et  bien- 
tôt il  n'alimente  plus  même  le  trésor  :  car,  se  payant 
sur  le  fonds ,  un  jour  vient  où  le  fonds  disparaît  aussi 
lui  en  entier.  L'histoire  en  offre  bien  des  exemples. 

L'impôt  produirait  presque  encore  d'aussi  fâcheux 
résultats ,  s'il  ne  laissait  pas  aux  particuliers  assez  de 
profits,  après  avoir  opéré  ses  recouvrements,  pour  qu'ils 
se  sentissent  entraînés  à  l'industrie  ,  à  la  vie  utile,  ac- 
tive. Et  il  bornerait  tout  l'avenir  de  la  société  à  quelques 
courts  plaisirs,  à  quelques  jouissances  momentanées, 
s'il  ne  permettait  pas  d'économiser,  d'accroître  la  masse 
de  la  richesse  ,  d'accumuler  chaque  année  de  nouveaux 
capitaux.  Si  la  civilisation  avait  sa  statue,  les  yeux  levés 
vers  le  ciel,  tenant  d'une  main  un  marteau  et  une  na- 
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vette,  de  l'autre  une  plume  et  un  compas,  elle  devrait 
prendre  l'image  du  capital  pour  piédestal. 

Quand  je  parle  du  revenu  sur  lequel  doit  se  pré- 
lever l'impôt,  je  parle,  on  le  voit  déjà,  du  revenu  net. 
L'État,  disait  avec  raison  Turgot,  n'a  et  ne  peut  avoir  de 
force  qu'à  raison  du  revenu  net,  parce  que  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  la  reproduction  est  tellement  affecté  aux 
besoins  des  particuliers  qui  travaillent  à  la  faire  naître, 
qu'il  ne  peut  en  être  rien  prélevé  pour  les  dépenses  pu- 
bliques (1).  Le  revenu  net,  c'est  le  revenu  véritable, 
c'est  la  récolte  les  frais  déduite. 

11  est  aussi  facile  d'apercevoir  qu'un  impôt  suffisam- 
ment modéré  s'acquitte  sans  difficulté  ni  frais,  tandis 
que,  exagéré,  il  ne  se  solde  que  sous  le  coup  de  la  con- 
trainte, des  poursuites,  des  condamnations,  et  qu'en 
inspirant  de  profonds  ressentiments  aux  populations.  11 
faut  même  prendre  gard<  que  tes  formes  sons  lesquelles 
il  existe,  peuvent  produire  ces  effets  autant  que  le  mon- 
tant (les  sommes  qu'il  procure,  l.es  Anglais  appellent 
certaines  impositions  des  taxes  a  sédition  ;  et  il  n'est  que 
trop  vrai  que  pour  le  peuple,  le  mente,  la  valeur  des 
gouvernements  se  mesure  presque  toujours  a  la  Bomme 

ou  à  la  nature  des  perceptions.  Que  de  laits  ont  donné 
raison  à  ces  paroles  de  Vauliau  :  Les  rois  ont  un  intérêt 
réel  et  très-essentiel  à  ne  pas  surcharger  leurs  peu- 
ples. I.a  théorie  de  l'impôt  est  la  véritable  législation 
du  peuple,  disait  aussi  Mirabeau. 
Pour  définir  l'impôt,  en  revenant  a  mon  point  de 


(l)  Turgot,  Observations  sur  un  mémoirt  d%  M»Gro$Hn%  I.  i,  p. 

édition  (.uillatiniui. 
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départ  déjà  éloigné,  c'est  un  prélèvement  opéré  par 
l'État  su i  1rs  fortunes  privées,  afin  de  payer  ses  agents 
et  de  remplir  Us  Ponctions  qui  lui  sont  attribuées.  La 
cause  de  l'impôt ,  c'est  donc  la  cause  même  «lu  gouver- 
nement, du  pouvoir,  qui  se  trouve  toute  dans  la  dé- 
fense ou  la  garde  du  territoire  et  de  l'ordre  social,  aussi 
l'impôt  peut-il  encore  se  définir  la  part  que  chacun  re- 
met à  la  caisse  commune,  pour  s'assurer  la  paisible 
jouissance  de  ses  biens  et  le  respect  de  sa  personne  (1). 
Manière  de  comprendre  l'impôt,  qui  commande  égale- 
ment de  le  restreindre  à  une  portion  des  revenus;  car 
qui  assurerait  un  capital  qui  ne  rapporterait  rien ,  ou 
qui  chaque  année  même  passerait  en  partie  au  fisc  ? 

Sismondi  a  marqué  cependant  une  autre  origine  aux 
contributions.  «  Ce  sont  des  jouissances,  dit-il  (2),  que 
celles  que  chaque  contribuable  achète  par  l'impôt; 
c'est  une  jouissance  que  l'ordre  public,  que  la  justice, 
que  la  garantie  de  sa  personne  et  de  sa  propriété  ;  ce  sont 
des  jouissances  que  les  travaux  publics,  qui  lui  procurent 
des  chemins  commodes,  des  promenades  spacieuses, 
des  eaux  salubres;  c'est  une  jouissance  que  l'instruction 
publique  et  le  culte;  c'est  une  jouissance  enfin ,  et  c'est 
même  le  complément  de  toutes  les  autres,  que  la  défense 
nationale,  qui  conserve  à  chacun  sa  participation  aux 
avantages  que  l'ordre  social  doit  lui  assurer.  »  Chacune  de 
ces  propositions,  je  le  reconnais,  est  vraie,  incontestable; 


(1)  «  iNous  devons  à  l'État  une  partie  des  revenus  de  nos  biens  pour 
nous  assurer  la  jouissance  du  reste.  »  M.  de  Monlesquiou  au  corps  lé- 
gislatif. Locré,  t.  XVI,  p.  431 . 

(2)  Sismondi,  Nouveaux  principes  d'économie  politique,  t.  II,  liv.  vi, 
chap.  1er. 
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mais  où  mènerait  l'idée  première  d'où  elles  découlent? 
Quelle  chose  n'est  utile  ou  agréable,  et  à  quoi  le  pouvoir 
est-il  absolument  incapable  de  s'employer? Un  tel  système 
serait  assurément  la  voie  la  plus  sûre  et  l'une  des  plus 
courtes  pour  arriver  au  communisme,  en  môme  temps 
qu'on  s'y  heurterait  à  toutes  les  iniquités  et  à  toutes  les 
impossibilités  des  taxes  somptuaires.  Lorsque,  au  con- 
traire, on  rattache  l'impôt  à  la  nécessité  du  gouverne- 
ment, il  trouve  forcément  sa  limite  dans  la  mission  légi- 
time du  gouvernement  lui-même;  l'arbitraire  ou  le 
caprice  n'a  plus  à  le  déterminer.  Sully  s'exprimait  d'une 
façon  bien  préférable  à  Sismondi,  quoi  qu'émettant  au 
fond  la  même  opinion  ;  il  marquait  au  moins  une  borne 
aux  exigences  du  fisc  :  a  L'impôt,  dit-il  quelque  part, ne 
devrait  être  que  la  miseapportée  par  chaque  individu 
dans  la  vie  civile  pour  avoir  pari  à  ses  bienfaits;  elle 
devrait  être  proportionnée  aux  avantages  qu'en  retire  le 
contribuable  ,  H  prélevée  sur  des  bénéfices  ,  elle  ne  doit, 
en  aucun  cas,  entraver  la  liberté  nécessaire  au  succès 
de  son  industrie.  » 


II. 


À  L'origine,  l'affaire  principale  des  gouvernements,  la 

cause  presque  unique  de  l'impôt,  comme  l'emploi  le  plus 

constant  de  l'activité  des  peuples,  c'était  la  guerre,e1  test 
pourquoi  j'ai  déjà  pu  rappeler  que  les  seiv  ices  personnels 
des  sujets  comptaient  pour  beaucoup  dans  les  systèmes  fie 
nanciers  des  États  <le  l'antiquité  et  du  moyen  âge.  Mais 
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peu  à  peu  L'administration  se  constitue,  la  magistra- 
ture s'établit,  '1rs  travaux  publics  s'entreprennent ,  la 
maison  du  chef  ou  du  premier  seigneur  devient  la  cour 
du  prince,  les  années  elles-mêmes,  de  temporaires 
qu'elles  étaient,  se  foni  permanentes.  Il  faut  en  consé- 
quence au  trésor  de  plus  amples  ressources.  Toutefois, 
si,  au  sein  du  chaos  qui  s'organise,  chaque  progrès 
correspond  à  un  nom  eau  fardeau,  chaque  progrès 
aussi,  en  ouvrant  de  nouvelles  voies  à  l'industrie,  en 
protégeant  mieux  la  sécurité  et  la  propriété  descitoyens, 
rend  le  fonds  social  plus  productif.  C'est  un  bassin  où.  à 
mesure  qu'on  puise,  affluent  des  sources  inconnues. 
Par  malheur,  dans  l'ignorance  et  le  désordre  de  cette 
époque,  les  tributs  n'ont  encore  d'autre  fondement  ni 
d'autre  borne  que  le  bon  plaisir  du  souverain  et  la  ré- 
volte désespérée  des  sujets.  Bien  des  fois  même,  à  l'ini- 
quité de  son  origine  et  de  sa  répartition ,  se  joignent 
une  perception  détestable  et  un  funeste  emploi. 

Peu  d'études  assurément  attristent  autant  que  celle 
des  mesures  fiscales,  considérées  dans  leurs  divers  effets. 
En  s'y  livrant,  combien  de  fois  on  voit ,  comme  dans  le 
songe  de  César  sur  les  côtes  d'Afrique ,  passer  devant  ses 
yeux  des  années  pleurant  et  tendant  les  bras  !  Mais  il  est 
toujours  bon,  utile  de  se  pencher  sur  le  sein  des  États 
et  d'écouter  leurs  anciens  désespoirs;  rien  n'élève  autant 
l'esprit  ni  ne  donne  autant  de  courage  et  d'espérance 
pour  les  conquêtes  qui  restent  à  faire. 

De  nos  jours,  en  France,  l'extension  des  dépenses 
publiques  provient  en  premier  lieu  de  la  multitude  de 
fonctions  dont  on  a  chargé  le  pouvoir.  On  nous  a  fait 
je  ne  sais  quel  gouvernement  mêlé  des  principes  de  la 
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révolution  et  des  traditions  des  autocraties  de  l'Orient. 
Multiplier  ses  attributions,  ce  n'est  pas  cependant 
augmenter  son  autorité.  L'État  dispose ,  chez  nous,  d'un 
budget  énorme  et  d'une  innombrable  quantité  de  places; 
mais  chaque  somme  réclamée  cause  un  mécontentement, 
chaque  place  accordée  excite  de  l'envie  et  des  ressenti- 
ments chez  ceux,  qui  se  la  sont  vu  refuser.  En  s' attirant 
de  la  sorte  toutes  les  convoitises,  toutes  les  complaisan- 
ces, l'État  s'assure  donc  aussi  toutes  les  critiques,  tous 
les  froissements,  toutes  les  haines,  et,  responsable  de 
tout,  comment  serait-il  capable  de  tout  bien  faire? 

Avec  la  lourdeur  des  contributions,  une  telle  organi- 
sation administrative  a  encore  le  détestable  effel  écono- 
mique, de  même  que  moral ,  de  faire  que  chacun  ne 
compte  plus  sur  soi  pour  gagner  sa  position,  mais  se 
repose  sur  le  pouvoir.  On  n'est  plus  industrieux  .  on  se 
l'ait  courtisan.  El  dans  le  monde  des  affaires,  se  trou- 
vent partoul  alors  des  règlements  à  suivre ,  des  formali- 
tés a  subir,  des  restrictions  a  observer,  des  agents  a 
solliciter  ou  à  consulter,  sans  qu'ils  aient  le  moindre 
intérêt  au  succès  ou  a  l'économie  des  travaux,  sans  qu  ils 
possèdent  en  rien  les  usages,  les  mœurs  industrielles.  A 
\  regarder  de  pies,  nous  sommes  réelleraenl   un  des 

peuples  les  moins  libres  el  les  moins  bien  administrés. 
Ah  !    laissez   se   développer   au    contraire    la  libelle   du 

foyer,  de  la  famille,  cette  liberté  qui  est  surtout  la  liberté 
industrielle.  Ne  craignez  p;is  non  plus  de  donner  du 
champ  aux  libertés  des  communes  »  t  des  districts,  aux 

libertés  locales.  Mlles  exercent  toutes  l'rspril  ,    l'activité 

humaine,  sans  ex<  iter  les  passions.  Celles-ci  ne  donnent 

aux  populations  à  décider  que  ce  qu'elles  peinent  coin- 
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prendre,  et  celles-là,  plaçant  chacun  en  face  desa  res- 
ponsabilité, fonl  dépendre  toutes  Les  conditions,  oonde 
la  faveur,  des  intrigues,  mais  du  travail  et  de  la  sagesse* 
Les  peuples  anglais  «'i  Américain  agissenl  ainsi,  se 
règleni  sur  ces  principes,  et  s'en  trouvent  bien. 

La  véritable,  la  seule  mission  des  gouvernements, 
c'est,  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire,  de  pourvoir  à 
la  sécurité  publique,  de  protéger  contre  toute  violence 
et  toute  injustice  les  biens  et  les  personnes,  et  d'entre- 
prendre les  travaux  d'intérêt  commun  que  les  particu- 
liers ou  les  associations  privées  ne  sont  pas  en  état  d'ac- 
complir(l).  On  l'a  observé  avec  raison,  les  fonctions  de 
l'État  se  reconnaissent  à  l'utilité  que  tous  en  retirent. 
Hors  de  là  il  n'y  a  plus  qu'arbitraire  et  usurpation,  l'É- 
tat n'est  plus  la  représentation  de  l'universalité  des  ci- 
toyens, et  l'impôt  n'est  réglé  que  par  le  caprice. 

11  faut  toujours  se  rappeler  ces  paroles  si  vraies,  si 
justes  de  J.  L).  Say  lorsqu'on  considère  un  système  d'im- 
pôt ou  une  simple  taxe  :  «  Quand  les  peuples  ne  jouissent 
pas  des  avantages  que  l'impôt  peut  leur  procurer,  quand 
le  sacrifice  auquel  il  les  soumet  n'est  pas  balancé  par 
l'avantage  qu'ils  en  retirent,  il  y  a  iniquité.  Ce  bien  leur 
appartient  ;  on  ne  saurait  à  moins  de  commettre  un  vol, 
ne  pas  leur  donner  en  échange  un  bien  qui  le  vaille.... 


(1)  La  fabrication  de  la  monnaie,  les  travaux  des  ports,  par 
exemple.  En  Angleterre,  le  gouvernement  achète  à  l'industrie  privée, 
la  poudre,  les  vaisseaux,  lui  laisse  à  construire  ou  à  entretenir  les 
routes,  les  canaux,  ne  se  mêle  en  rien  de  l'instruction,  etc. —  La 
sécurité  publique  implique  la  police,  l'administration  proprement 
dite,  la  justice  et  l'armée,  mais  restreintes  dans  de  justes  limites,  et 
non  en  tout  soumises  au  pouvoir  central. 
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On  ne  saurait  fonder  la  légitimité  de  l'impôt,  continue 
Say  (et  c'est  une  réponse  péremptoire  à  l'opinion  de 
Sismondi)  sur  l'avantage  immense,  indispensable,  que 
la  protection  du  gouvernement  procure  aux  citoyens  dans 
tout  État  productif  et  policé.  Ce  n'est  pas  là  la  mesure  de 
L'impôt  légitime.  De  même  que  le  prix  d'une  marchan- 
dise, lorsqu'il  est  fonde  sur  un  monopole,  et,  en  vertu 
de  ce  privilège,  supérieur  auv  Irais  de  production,  est 
une  atteinte  à  la  propriété  de  L'acheteur,  un  impôt  qui 
s'élève  plus  haut  que  les  frais  nécessaires  pour  procurer 
au  contribuable  la  sécurité  dont  il  a  besoin,  est  un  at- 
tentat contre  la  propriété  du  contribuable En  suppo- 
sant que  les  citoyens  pussent  jouir  de  toute  la  sécurité 
désirable  moyennant  100  fr.  de  contribution  par  fa- 
mille, si  on  leur  faisait  payer  plus  que  cette  somme,  ce 
surplus  pourrait  passer  comme  un  prix  exagéré,  injuste, 
illégitime  de  l'avantage  qu'on  leur  procurerait  :  ce  serait 
une  spoliation  (1).  »  Montesquieu  disait  pareillement  : 
Ce  n'est  point  à  ce  que  le  peuple  peut  donner  qu'il  faut 
mesurer  les  revenus  publics,  mais  à  ce  qu'il  doit  don- 
ner (2). 

Après  les  excès  de  la  centralisation,  je  signalerai 
comme  cause  fâcheuse  aui  dépenses  de  l'Etat .  surtout 
parmi  mais,  l'extension  donnée  à  l'armée.  Dans  un  temps 
de  paix,  d'industrie,  comme  le  nôtre,  pourquoi  l'armée 
conserve-t-elle  effectivement  ses  anciens  cadres?  Il  sem- 
ble même  que  partout  la  maladie  militaire  des  princes 
d'Europe,    que   décrivait   si  spirituellement  Montes- 


(i)  J.  lt.  s,o,  Court  ^économie  poUtiquo,  t.  H,  8*  pari.,  chap.  *■ 
i    i  tprii  îles  lots,  liv.  Kilt,  chap.  i . 
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quieu  (l),  n'a  l'ail  que  redoubler.  J'accorde  assurément 
qu'en  France,  comme  «-In-/  que!  [ues  autres  nations,  il 
convient  de  tenir  compte  <!<■  l'esprit  révolutionnaire  que 
l'Etal  a  à  combattre;  mais  il  faut  aussi  penser  que  ce 
détestable  esprit  est  toujours  entretenu  h  excité  par  des 
impositions  trop  considérables.  A  côté  d'armées  innom- 
brables,  pourquoi  pareillement  Mes  marines  d'État  si 
importantes?  D'autant  qu'aujourd'hui  c'est  beaucoup 
moins  le  bâtiment  armé  de  canons  que  celui  chargé 
de  coton,  de  soie,  de  céréales,  de  houille,  qui  assure 
l'empire  des  mers,  consolide  les  relations  internatio- 
nales, étend  l'influence  politique.  Une  des  trois  pre- 
mières puissances  maritimes  de  notre  époque,  les  Etats* 
Unis,  ne  possède,  avec  une  armée  de  8,700  hom- 
mes, pour  une  population  de  20  millions  d'habitants, 
que  6  vaisseaux  de  ligne,  quand  en  France,  le  budget 
de  la  guerre  est  de  324  millions,  et  celui  de  la  marine 
de  117  millions,  soit  plus  de  moitié  des  sommes  que 
ces  deux  services  absorbaient  en  1813,  lorsque  nous 
avions  à  lutter  contre  la  coalition  de  toute  l'Europe,  et 
que  la  France  avait  tant  reculé  ses  frontières. 

Dans  les  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine,  il  est 
vrai,  se  trouvent  comprise  la  plus  grande  partie  des 
dépenses  qu'entraînent  les  colonies.  Mais  ces  dépenses 
elles-mêmes  doivent  être  blâmées. 

Arthur  Young  (2)  estimait  dès  1788,  que  nos  colonies 
des  Antilles  nous  avaient  coûté  2  milliards  et  demi.  Nec- 


(1)  Esprit  des  lois,  liv.  xui,  chap.  17. 

(2)  Foyage  en  France,  p.  436,  édition  anglaise. 
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ker  (1)  évaluait  à  800,000  fr.  l'excédant  annuel  des  dé- 
penses de  la  Corse  sur  ses  revenus.  Aujourd'hui  l'Algérie 
nous  coûte  annuellement  100  millions  et  presque  encore 
100,000  hommes.  Au  temps  de  la  plus  grande  splendeur 
coloniale  de  l'Espagne,  elle  ne  retirait  également,  d'après 
M.  de  Ilumboldt  (2),  de  toutes  ses  possessions  d'Améri- 
que, d'Asie  et  d'Afrique  que  38  millions  de  piastres,  sur 
lesquels  31  millions  étaient  prélevés  [tour  leur  propre 
administration  (3).  Et  c'est  durant  ce  temps  d'apparente 
prospérité,  de  puissance  si  enviée,  que  l'Espagne  a  élevé 
sa  dette  à  120  millions  de  piastres.  Comment  défendrait- 
on  enfin  les  colonies,  quand  on  voit  l'Angleterre,  qui 
depuis  près  de  deux  siècles,  jetait  ses  richesses  sur  tou- 
tes les  plages  pour  se  créer  de  nouvelles  provinces,  af- 
franchir commercialement  et  administrativement,  toutes 
celles  qu'elle  avait  conquises, soumise  qu'elle  est  main- 
tenant an\  leçons  de  l'expérience  .    ainsi   que   guidée 

par  la  science  et  les  plus  liantes  idées  de  liberté  et  de  ci- 
vilisation? Et  elle  affranchit  commercialement  et  admi- 
nistrativemenl   ses   colonies,    bien    qu'elle    prévoil    que 

beaucoup  par  suite  recouvreront  leur  indépendance 
politique  elle-même  (4).   A  combien  de   guerres,   de 

difficultés    de   toute  sorte,   eussent    échappé   les    Etats, 

combien  leurs  richesses  se  seraient-elles  développi 

(1)  Administration  </<•*  financés,  i.  II.  p  506 

(2)  Essai  politique  sur  /'•  royaume  de  la  Vouvelle-Espagne,  t.  IV, 
p.  2152,  253. 

(3)  7  millions  seulemenl  de  celte  première  somme  B'ajoulaienl  d  »nc 
,ui\  35  millions  de  piastres  que  le  trésor  espagnol  relirait  do  la  mé- 
tropole. 

(i)  K.  le  discours  vraiment  magnifique  de  lord  Russell,  en  présen- 
tant à  la  Chambre  des  communes  le  projet  de  loi  sur  l'adm  a  lire  i  m 
des  colonies,  m  1850. 
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quelles  améliorations  ils  auraient  |>n  réaliser  dans  leur 
sein,  s'ils  avàienl  renouer  plus  tôt  ;»  acquérir  de  Lointains 
établissements  ;  et  que  ceux  qui  se  trouvent  enga  gés  par 
leurpassé,  doivent  se  repentir  de  leurs  premières  fautes] 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  les  tributs  destinés, 
soit  en  France,  soit  ailleurs,  et  partout  encore  si  considé- 
rables, que  les  tributs,  dis-je,  destinés  à  élever  des  mo- 
numentsàla  vanité  des  princesou  des  peuples,  à  organiser 
des  fêtes  au  profit  de  l'oisiveté  ou  à  la  glorification  des 
révoltes,  à  favoriser  certaines  carrières,  à  distribuer  cer- 
taines faveurs,  à  pourvoir  à  certains  fastes,  sont  aussi 
très-condamnables.  Souvenez-vous,  pour  les  apprécier, 
que  chaque  obole  qu'ils  prélèvent,  c'est  peut-être  un 
morceau  de  pain  qu'ils  retirent  à  la  faim,  une  ressource 
indispensable  qu'ils  oient  à  la  pauvreté. 

«  Il  faut  épargner  cinq  sous  aux  choses  non  néces- 
saires, disait  Colbert,  et  il  ajoutait  :  il  faut  jeter  des 
millions  quand  il  est  question  de  l'intérêt  ou  de  la  gloire 
du  pays.  Un  repas  inutile  de  3000  livres  me  fait  une 
peine  incroyable,  et  lorsqu'il  est  question  de  millions 
d'or  pour  la  Pologne,  j'engagerais  ma  femme  et  mes  en- 
fants, et  j'irais  à  pied  toute  ma  vie  pour  y  fournir.  »  Ce 
sont  là  certes  de  nobles  pensées  ;  mais  en  dehors  du  bon- 
heur public,  je  ne  sais  pas,  je  l'avoue,  ce  que  c'est  que  la 
gloire  du  pays,  et  le  peuple  qui  se  porte  comme  le  tuteur 
ou  le  libérateur  des  autres  me  parait  bien  près  d'être  in- 
sensé. Chaque  État,  comme  chaque  homme,a  sa  destinée 
à  faire;  celui  qui  est  incapable  de  conquérir  son  indé- 
pendance, le  serait  assurément  d'ailleurs  de  la  conser- 
ver. Je  ne  sanctionne  pas  par  là  les  usurpations;  mais  je 
veux  m'élever  contre  ces  doctrines  d'intervention  ou  de 
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secours  dont  les  princes  autrefois  et  les  révolutionnaires 
à  notre  époque  ont  tant  abusé.  Rien  d'inutile,  et  parmi 
les  choses  utiles,  seulement  celles  qui  ressortent  des  at- 
tributions légitimes  du  pouvoir,  voilà  la  règle  de  l'impôt, 
voilà  la  vérité  et  le  droit;  hors  de  là,  il  n'y  a  plus  que 
caprice  et  arbitraire. 

Cependant  de  nombreux  publicistes,  et  j'ai  déjà 
rappelé  en  partie  l'opinion  de  Ricardo  sur  ce  point, 
ont  soutenu  qu'il  n'y  avait  pas  à  se  préoccuper  de  la 
somme  des  impôts.  Ce  n'est,  à  leurs  yeux,  qu'une  cer- 
taine quantité  de  numéraire  puisée  au  réservoir  commun 
et  qui  s'y  reverse  aussitôt,  qui  s'y  déplace  même  plutôt 
qu'elle  n'en  sort.  Peut-être,  observent-ils,  la  richesse  en 
ressent-elle  à  la  surface  quelque  agitation  ;  mais  la  masse 
n'en  éprouve  aucun  changement,  le  niveau  n'en  est  ni 
haussé  ni  abaissé.  Ricardo  aurait  di1  comme Yoltaire  :  Le 
roi  d'Anglerre  a  un  million  sterling  à  dépenser  par  an... 
ce  million  revient  tout  entier  au  peuple  par  la  consom- 
mation (1). 

A  supposer  cette  opinion  vraie,  toujours  est-il  pourtant 
que,  dans  le  mouvement  des  capitaux  d'une  produc- 
tion à  l'autre,  des  propriétaires,  des  industriels,  des 
ouvriers  aux  fonctionnaires,  et  de  ceux-ci  aux  premiers, 
il  se  trouverait  un  temps  précieux  perdu,  et  si  court 

qu'on  le  suppose,  quand  il  B'agit  de  Centaines  de  mil- 
lions, parfois  de  milliards,  comment  n'en  proviendrait- 
il  pas  un   préjudice   énorme?   Il    ne  se  peut,  en  outre. 

que  le  cours  factice  qu'on  donne  à  la  consommation 
ne  force   pas  le  travail  à  passer  d'une  voie  où  lout 


(I)  Dictionnaire  philosophique,  art.  Économie. 


NO  CHAPITRE    Dl  I  \umi  . 

le  favorise,  de  sa  voir  naturelle,  à  une  autre  où  toul  lui 
fait  défaut,  le  sol  autan!  que  la  population.  L'ouvrier, 
le  paysan,  !<•  petit  capitaliste,  !«•  petit  propriétaire  au- 
raient demandé,  si  le  fisc  ne  s'étail  point  emparé  «Je 
leurs  épargnes,  plus  d'aliments,  plusde  vêtements  com- 
muns, de  meubles  utiles,  d'objets  usuels,  en  rapport 
avec  les  productions  et  les  habitudes  du  pays;  les  fonc- 
tionnaires achètent,  au  contraire,  des  choses  de  luxe,  de 
pure  fantaisie.  La  masse  de  la  nation  aurait  été  plus  heu- 
reuse, et  par  ses  demandes  aurait  de  plus  en  plus  poussé 
l'industrie  vers  le  nécessaire  et  l'ordinaire,  au  grand 
profit  aussi  des  salaires,  qui  ne  sont  jamais  si  abon- 
dants que  dans  la  confection  des  objets  vulgaires;  tandis 
que  les  gens  en  place  la  dirigent  vers  le  recherché  et 
l'exceptionnel,  qui  ne  conviennent  et  ne  profitent  tou- 
jours qu'à  peu  de  personnes. 

Au  reste,  un  travail,  un  commerce ,  une  exploitation 
grevés  d'impôts,  exigent  évidemment  plus  de  capitaux 
proportionnellement  aux  quantités  produites.  Par  con- 
séquent, l'impôt  atteint  l'industrie  dans  ses  facultés  pro- 
ductives. Et  ne  lui  crée-t-il  pas  un  nouvel  obstacle,  en 
diminuant,  par  ses  prélèvements,  les  facilités  de  l'épar- 
gne, en  s'opposant  à  la  formation  des  capitaux? 

C'est  une  vieille  maxime  anglaise  qu'une  taxe  terri- 
toriale excessive  fait  sortir  des  terres  de  la  culture;  une 
taxe  sur  les  fabriques  ou  les  comptoirs  les  fait  aussi  fer- 
mer lorsqu'elle  est  exagérée.  Tout  fardeau  trop  pesant 
accable.  Considérez  l'Espagne  au  dix-septième  siècle,  la 
Hollande  au  dix-huitième,  la  France  k  la  fin  du  règne 
de  Louis  XIV,  et  à  voir  le  démiment  de  ces  États,  leur 
découragement,  leur  abaissement,   vous  vous  convain- 
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crez  aisément  des  résultats  désastreux  que  peut  produire 
l'impôt. 

On  se  trompe,  d'ailleurs,  quand  on  considère  les  va- 
leurs que  remettent  les  agents  de  l'État  en  retour  des 
acquisitions  qu'ils  font,  comme  des  restitutions,  comme 
L'équivalent  des  sommes  qu'ils  ont  reçues;  car  ils  ne  les 
donnent  qu'eu  les  échangeant  contre  «les  \aleurs  égales. 
Ce  n'est  pas  une  restitution,  c'est  un  troc.  J.-B.  Sa\  le 
remarquait  déjà  (1),  le  gouvernement  détruit  à  toujours, 
soit  en  consommant  des  denrées,  soit  en  consommant 
des  services,  les  valeurs  qu'il  lève  sur  le  contribuable. 
Quel  fournisseur  a  vu  dans  le  payement  de  sa  marchan- 
dise le  remboursement  de  son  imposition?  Et  s'il  en 
était  autrement,  les  nations  seraient  vraiment  bien 
aveugles  de  ne  pas  s'en  être  aperçu,  depuis  tant 
d'années  qu'elles  payent  «les  taxes,  et  tant  elles  en 
payent!  Hamilton  demandai  fort  judicieusement  si  le 
voleur  qui  vient  acheter  le  soir  à  un  négociant  pour 
la  somme  qu'il  lui  a  prise  le  matin  l'enrichit  beau- 
coup (2). 

C'est  la  terre,  en  France,  je  l'observais  précédem- 
ment, qui  supporte  les  plus  lourdes  charges,  et  quel  rire 
vousaccueillerail  si  l'on  prétendait  que  le  malaise  des  cam- 
pagnes ne  provient  en  rien  du  lise  el  ne  peut  inquiéter 
personne,  grâce  aux  appointements  des  préfets  el  des  rec- 
teurs (3)î  Evidemment,  tel  usage  l'ait  des  ressources  de 


(I)  Court  d'économie  politique^  8"  part.,chap.  k. 
•   il  million,  De  l'i  dette  nationale  de  V  Inglel 
(3   m  Que  penseraient  les  contribuables  s'ils  enten  laienl  chacun  «lue 
froidement,  après  que  quelques-uns  de  leurs  concitoyens  auraient 
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la  société  augmente  sa  richesse,  tel  autre  la  diminue. 

Malt  h  us  apercevait  si  bien  les  fâcheui  effets  de  l'im- 
pôt, qu'il  ne  l'approuvait  qu'à  cause  de  ses  dommage  >. 
Les  producteurs,  dit-il,  <»nt  un  tel  penchant  à  épargner 
et  à  accroître  leurs  capitaux,  qu'ils  produiraient  trop  si 
l'on  n'y  mettait  obstacle  ;  en  l'absence  des  taxes,  ils 
ne  trouveraient  bientôt  plus  de  débouchés  pour  leurs 
denrées  (1).  Opinion  singulière,  en  vérité,  chez  l'auteur 
de  1' 'Essai  sur  la  population!  Comment  ne  souhaitait-il 
pas  plutôt  de  voir  les  États  se  pourvoir  le  plus  abondam- 
ment possible  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  ou  agréable 
à  la  vie?  Partout  le  plus  grand  nombre  souffre,  esl 
misérable,  et  seule  l'industrie,  appuyée  sur  des  capitaux 
que  l'épargne  réalise,  stimulée  par  les  gains  qu'une 
grande  consommation  procure,  peut  répandre  l'aisance, 
le  bien-être  chez  les  classes  nécessiteuses.  J.-B.  Say  rai- 
sonnait bien  mieux  que  Malthus  lorsque,  après  avoir  dit 
qu'on  n'a  une  valeur  qu'en  la  créant  ou  qu'en  la  pre- 
nant, il  ajoutait  :  Le  meilleur  de  tous  les  plans  de  fi- 
nance est  de  dépenser  peu,  et  le  meilleur  de  tous  les  im- 
pôts est  le  plus  petit  (2). 

En  définitive,  ce  que  le  gouvernement  procure  en  re- 
tour des  tributs  qu'il  lève,  ce  ne  sont  ni  ces  tributs  eux- 
mêmes  ni  d'autres  valeurs  ou  d'autres  denrées,  c'est, 
pour   rappeler  ce  que  j'ai  dit  déjà,   de  la  sécurité,  de 


exigé  la  moitié  de  leur  forlune  :  L'argent  qu'on  vous  a  pris, d'autres  le 
dépenseront  ;  les  richesses  de  l'État  ne  seront  pas  changées;  laissez- 
nous  en  paix  et  ne  nous  importunez  plus  de  vos  plaintes.  »  Necker, 
administration  des  finances,  t.  1,  p.  loT. 

(T  Principes  d'économie  politique,  cliap.  7. 

(2j  Traité  d'économie  politique,  liv.  iu,  chap.  9. 
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l'ordre,  le  respect  des  personnes,  des  biens,  des  droite 
acquis.  Aussi  Adam  Srnilh  se  trompait-il  de  son  côté 
lorsqu'il  considérait  tous  les  fonctionnaires  comme  des 
ouvriers  improductifs.  Puisque  la  sécurité  est  nécessaire, 
est  indispensable  au  travail,  à  la  société,  ceux  qui  la 
maintiennent  sont  «les  ouvriers  et  des  plus  utiles.  Seu- 
lement, quand  ils  sont  trop  nombreux  pour  la  fonction 
qu'ils  remplissent,  quelques-uns  cessent  d'être  produc- 
tifs, de  même  que  leurs  services  peuvent  n'être  pas  pro- 
portionnés à  leurs  salaires,  et  lorsque,  désertant  la  sphère 
gouvernementale,  ils  pénètrent  dans  le  domaine  des  in- 
térêts locaux  ou  privés,  non-seulement  ils  ne  sont  plus 
utiles,  mais  ils  sont  nuisibles.  Ce  sont  sans  doute  des  re- 
marques qui  vont  de  soi;  mais  Voltaire  le  disait,  il  faut 
toujours  répéter  ce  qu'on  n'a  pas  entendu. 

Cédante  une  erreur  plus  étrange  encore  que  celles 
de  Ricardo  et  de  Mallhus,  d'autres  écrivains  ont  \u 
dans  l'impôt  bien  plus  qu'uni-  chose  indifférente  ou 
utile  par  les  consommations  qu'elle  eu  traîne,  ils  \  ont  vu 
un  stimulant  à  l'industrie,  une  très-heureuse  excitation  à 
la  production  de  la  richesse.  Un  auteur  anglais  assimile 
complaisamment  l'impôt  à  un  entant  dont  l'existence 
oblige  le  père  de  famille  à  redoubler  de  travail  pour 
subvenir  aux  frais  de  son  éducation.  C'est  ce  que  disent 
les  partisans  du  droit  d'aînesse  :  qu'on  force  les  déshé- 
rités à  devenir  intelligents,  actifs,  industrieux.  Us  pen- 
sent, écrivait  Jonhson  au  siècle  dernier,  que  la  loi  de 
primogéniture  a  cela  de  bon,  qu  elle  ne  fait  qu'un 
sut  par  famille.  Mais  connut'  on  ne  saurait  avoir  tn  p 
de  gens  actifs  el  utiles,  pourquoi  ne  pas  dépouiller  aussi 
les  aines?  !><•  même,  si  l'impôt  est  un  admirable  sti- 
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mulant,  pourquoi  garderait-il  quelque  retenue  î  Mus  il 
sera  excessif,  mieux  il  vaudra.  Le  procédé  serait,  on 
le  voit,   forl  commode;  il  n'\  aurait  qu'à  ruiner  pour 

enrichir.  Et  lorsqu'on  répète,  c me  souvent  on  !••  fait, 

(juc  l'oppresion  fait  de  L'homme  un  héros  si  elle  n'en 
l'ail  un  esclave,  on  devrait  prendre  garde  à  l'alternative 
qu'on  pose,  et  se  demander  si  à  côté  des  peuples  d'es- 
claves si  nombreux  dans  l'histoire,  on  rencontre  beau- 
coup de  peuples  de  héros. 

Je  l'appelais  précédemment  la  misère  et  la  décadence 
de  l'Espagne,  de  la  Hollande  et  de  la  France,  aux 
époques  où  le  fisc  \  a  poussé  le  plus  loin  ses  exi- 
gences ,  eu  égard  à  l'étal  de  la  richesse;  or,  qui 
croirait  qu'il  eût  suffi  de  doubler  ces  exigences  pour 
produire,  au  lieu  du  dénùment  et  de  la  déchéance, 
l'opulence  et  la  grandeur?  Devrait-on  aussi  taxer  d'er- 
reur Vauban  et  Boisguilbert ,  ïurgot ,  Labruyère  et 
Rousseau,  pour  n'avoir  pas  compris,  en  parlant  des 
souffrances  et  du  découragement  des  campagnes  au 
temps  des  tailles  et  des  vingtièmes,  qu'ils  étaient  en 
présence  de  la  félicité  même  et  de  l'activité  ;  car  on  ne 
saurait  reprocher  trop  de  générosité  aux  anciens  collec- 
teurs? On  reconnaîtra  néanmoins  qu'on  arriverait  à  un 
singulier  gouvernement  et  à  une  singulière  économie 
politique  en  raisonnant  de  la  sorte.  La  perfection  serait 
sans  doute  la  taxe  qui  obligeait  les  habitants  des  côtes 
de  l'Italie,  au  septième  siècle,  à  vendre  leurs  enfants 
pour  l'acquitter.  Mais  Montesquieu  a  raison  :  La  nature 
est  juste  envers  les  hommes,  elle  les  récompense  de 
leurs  peines;  elle  les  rend  laborieux ,  parce  qu'à  de  plus 
grands  travaux  elle  attache  de  plus   grandes   récom- 
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penses.  Mais  si  un  pouvoir  arbitraire  ôte  les  récompenses 
de  la  nature ,  on  reprend  le  dégoût  pour  le  travail,  et 
l'inaction  paraît  être  le  seul  bien  (1).  Hume  s'exprimait 
en  de  pareils  termes  presque  au  même  moment  dans 
son  Essai  sur  l'impôt  (2). 

Jamais  peut-être  les  vrais  principes  n'ont  reçu  une 
plus  éclatante  confirmation  des  faits  que  durant  ce 
temps  de  tyrannie  et  de  crimes  qu'on  nous  présente 
habituellement  comme  l'époque  delà  liberté  et  du  bien 
public  par  excellence;  je  veux  parler  du  temps  de  la 
révolution.  Les  riches  sont  alors  jetés  en  prison,  pour 
être  guillotinés  sans  jugement  et  dépouillés;  plus  de 
100  millions  de  taxes  révolutionnaires  sont  levés  sur  les 
gens  aisés  de  tous  les  districts ,  pour  être  distribués  entre 
les  patriotes;  5  milliards  sont  pris  aux  émigrés, 
3  milliards  an  clergé  :  les  églises  sonl  pillées,  les  paysans 
sont  employés  sans  rétribution  à  des  transports  publics; 
l'élite  de  la  population  est  enlevée  pour  l'armée  :  eh  bien. 
à  quoi  a-t-on  abouti?  A  la  famine,  à  la  misère,  à  une 
misère  si  profonde  et  si  universelle,  que  la  ville  de 
Toulouse  ne  pouvail  plus  payer  les  mois  de  nourrice  des 
orphelins,  que  Bordeaux  ne  pouvail  plus  allumer  ses 
réverbères,  que  la  Convention  laissait  après  elle  des 
milliards  de  banqueroute  [3  . 

LorsqueGarnier(4),M.  d'Hauterive   >  ,JohnBristel  6  . 

(I)  Espril  des  foi»,  lit.  un,  chap.  2. 

{'i)  Essay  on  taxes. 

(;t)  V.  M.  Granier  de  Cassagnac,  Histoire  du  Consulat,  t.  I. 

(i)  Préface  de  la  traduction  d'Adam  Smith. 

(;»)  Considérations  générales  sur  ta  théorie  </c  l'impôt  et  des  d 
brochure,  1823. 

((>)  Ressources  de  l'empire  britannique. 
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J.-B.  Sa\  et  Mac  Cul  loch  eux-mêmes  dans  certains  pas- 
sages (I),  oui  vante  l'impôl  comme  un  stimulant  de  la 
production  ;  ilssetrompaientdonc  sur  les  ressorts  de  l'in- 
dustrie,  de  même  qu'ils  oubliaient  les  faits  les  plus  sail- 
lants de  l'histoire  financière.  Sismondi,  en  les  combat- 
tant, disait  fort  justement  :  «  Les  princes  ont  imposé  aux 
peuples  le  joug  le  pi  us  jusant  qu'ils  pussent  porter.  L'im- 
pôt, qui,  par  lui-même,  est  toujours  pour  les  sujets  un 
objet  de  répugnance,  est  devenu  un  fardeau  presque 
intolérable.  11  ne  peut  plus  être  question  de  faire  en 
sorte  qu'il  ne  soit  pas  onéreux;  ce  n'est  pas  a  faire  bien, 
c'est  à  faire  le  moins  mal  possible  que  se  réduit  à  son 
égard  toute  la  tâche  du  gouvernement.  » 

Quant  à  cette  autre  opinion,  tant  de  fois  exprimée 
dans  ces  derniers  temps ,  que  Y  impôt  est  le  meilleur  des 
placements,  c'est  à  peine  une  bouffonnerie  à  faire  hon- 
neur à  l'esprit  d'un  receveur.  En  tout  cas,  elle  a  peu 
de  chances  d'être  partagée  en  France,  où  l'État  a  tant 
dépensé  ,  et  avec  si  peu  de  succès.  Et  si  elle  était  vraie , 
pourquoi  et  comment  repousserait-on  le  communisme? 
Chaque  jour  montre,  au  contraire,  que  l'argent  du 
royaume  le  mieux  employé,  pour  parler  comme  Vau- 
ban,  c'est  celui  qui  demeure  entre  les  mains  des  habi- 
tants, où  il  n'est  jamais  inutile  ni  oisif  (2- .  11  n'y  a  rien 
que  la  sagesse  et  la  prudence  doivent  plus  régler  que 
cette  portion  qu'on  ôte  aux  sujets,  remarquait  encore 
l'illustre   auteur  de  Y  Esprit  des  lois,  il  ne  faut  point 


(!)  Say,   Traité  d'économie  politique,  liv.  m,  chap.  10,  à  la  fin.  — 
Mac  Culloch,  On  taxation  and  the  funding  System,  p.  2,  10,  11. 
(2)  Dîme  royale,  p.  24,  édition  Guillaumin. 
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prendre  au  peuple  sur  ses  besoins  réels  pour  des  besoins 
de  l'État  imaginaires.  Que  devient  enfin  le  droit  de 
l'État,  lorsqu'il  ne  s'en  tient  plus  à  la  nécessité  pour 
régler  ses  exigences?  Ce  que  le  bien  de  l'État  n'exige 
pas  est  une  usurpation ,  est  une  confiscation  ,  disait 
de  son  côté  Necker. 

De  même  que  la  première  condition  de  l'impôt,  c'est 
d'être  prélevé  sur  les  revenus ,  la  seconde ,  c'est  donc  de 
ne  prendre  des  revenus  que  la  part  la  plus  faible 
possible. 

Toutefois,  je  ne  veux  pas  dire  que  les  taxes  doivent 
être  assises  sur  les  revenus  eux-mêmes.  Les  contribu- 
tions directes  sont  habituellement  assises  sur  les  capitaux . 
et,  loin  de  les  en  blâmer,  de  même  que  je  pense  que 
toute   imposition   doit  être   directe  pour   résulter   de  la 

richesse  et  non  du  besoin,  de  même  pour  s'appuyer 
sur  une  base  appréciable  et  stable,  je  crois  qu'elle  doil 
être  assise  sur  un  capital.  Seulement ,  chaque  capital 
ne  doit  être  taxé  qu'en  raison  du  revenu  qu'il  produit 
•  m  qu'il  produirait  au  moins  placé  dans  les  conditions 
ordinaires,  et  c'est  uniquement  sur  le  revenu  qu'on  doil 
acquitter  chaque  portion  de  l'impôt.  Lorsque  l'impôt 
frappe,  grève  directement  le  revenu  lui-même,  le  prend 
pour  assiette ,  c'est ,  sous  une  forme  ou  l'autre,  Vincome 
tax ,  et  je  montrerai,  dans  un  des  chapitres  suivants, 
combien  il  est  alors  funeste  et  inique. 


Cette  condition  à  imposer  aux  taxes,  d'être  soldées 
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sur  les  revenus,  a  l'ail  naître  l'une  des  plus  graves  qui  -- 
lions  qui  puissent  occuper  le  législateur  :  les  taxes 
doivent-elles  affecter  les  revenus  d'une  façon  propor- 
tionnelle ou  progressive?  Faut-il,  en  d'autre  termes, 
que  toutes  les  fortunes subissenl  un  niveau  commun,  que 
chaque  revenu  supporte  les  charges  de  la  société  au  marc 
le  liane,  de  telle  sorte  que  si  100  IV.  payent  1.  200  fr. 
payent  2.  ?  Ou  les  tributs  doivent-ils  s'élever  à  m  sure 
que  s'augmentent  k-s  fortunes,  pesant  beaucoup  sur  les 
plus  considérables  et  à  peine  sur  les  moindres?  Si  10<>  fr. 
payent  1,200  fr.  doivent-ils  payer  2  1/2  ou  3?  On  aper- 
çoit quels  principes  sonl  engagés  dans  l'un  et  l'autre 
système,  et  combien  diffèrent  les  résultats  qu'ils  sonl 
appelés  à  produire.  — Je  ne  m'arrête  pas,  d'ailleurs,  à 
démontrer  que  toutes  les  richesses,  tous  les  revenus 
doivent  une  part  de  l'impôt  :  les  privilèges  en  matière 
de  taxes  sont  définitivement  condamnés. 

Adam  Smith,  Montesquieu,  J.-B.  Say  se  prononcent 
en  faveur  de  l'imposition  progressive.  Montesquieu  dit 
dans  l'un  de  ses  chapitres  sur  l'impôt  :  La  proportion  in- 
juste serait  celle  qui  suivrait  exactement  la  proportion 
des  biens.  Et  il  ajoute  en  parlant  d'une  taxe  établie  a 
Athènes  :  «  La  taxe  était  juste,  quoiqu'elle  ne  fût  point 
proportionnelle  :  si  elle  ne  suivait  pas  la  proportion  des 
biens,  elle  suivait  la  proportion  des  besoins.  On  jugea 
que  chacun  avait  un  nécessaire  physique  égal  ;  que  ce 
nécessaire  physique  ne  devait  point  être  taxé  (la  taxe 
exemptait  les  fortunes  jusqu'à  concurrence  d'une  cer- 
taine somme)  :  que  l'utile  venait  ensuite,  et  qu'il  devait 
être  taxé,  mais  moins  que  le  superflu  ;  que  la  grandeur 
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de  la  taxe  sur  le  superflu  empêchait  le  superflu  I  .  » 
Smith  est  moins  positif  que  Montesquieu,  qui  n'aperce- 
vait  assurément  pas  où  l'entraînait  sa  doctrine  ;  il  s'é- 
loigne même  dans  quelques  passages  de  la  progres- 
sion ;  mais  en  traçant  les  quatre  règles  auxquelles  doi- 
vent être  assujetties,  selon  lui,  toutes  les  contributions, 
il  place,  il  semble  au  moins  placer  en  première  ligne  la 
règle  de  la  progression  (2).  Say  n'a,  lui,  aucun  doute 
sur  la  préférence  à  donner  à  ce  système,  lorsqu'il  traite 
de  l'impôt  en  général  ;  car  il  serait  facile  aussi  de  mon- 
trer ses  contradictions  sur  ce  point,  comme,  il  est  vrai, 
sur  tous  ceux  qui  touchent  aux  tributs  publics.  C'est 
principalement  l'équité  qu'il  invoque.  L'homme,  dit-il, 
qui  ne  produit  que  la  quantité  de  pain  nécessaire  pour 
nourrir  sa  famille,  ne  doit  pas  contribuer  exactement 
dans  la  même  proportion  que  celui  qui,  grâce  à  ses  ta- 
lents distingués,  à  ses  immenses  biens-fonds,  à  ses  capi- 
taux considérables,  non-seulement  joint  et   procure  aux 

siens  touics  les  jouissances  du  luxe  le  plus  somptueux, 
mais  de  plus  accroît  chaque  année  sou  trésor 

Il    finit    bien    l'avouer,  l'opinion    favorable  aux   taxes 

progressives  présente  une  apparence  incontestable  «le 
justice,  d'équité;  on  s\  sent  tout  d'abonl  entraîné  : 

maison  ne   tarde  pas  à  la  repousser  dès  qu'on  J  relle- 


(1)  Esprit  des  luis,  hv.  mm,  chap.  ~. 

(2)  liiilirssr  ,lfs  initiant,  liv.  \.  rliap.  2,  B6CI.  II.  —  M.  PaSSJ  ne  TOil 

dans  ce  chapitre  d'Adam  Smilh  m1"  !■  règle  de  la  proporlionnalilé  <!<• 
l'impôt.  V.  Dictionnaire  de  l'économù  politique, art.  /»;i/"'f-  UaisJ.  B. 
Sa}  h'.n   voit,  lui.  que  la  règle  de  la  progression.  V.  J  B.  Say,  ' 
d'économie  politique,  8*  pari.,  chap.  \.  p.  399,  édition  GviUaumin^  el 
je  crois  l'opinion  de  Saj  pins  juste. 
(.'!)  Say,  Cours  d'économie  politique,  $*  part., chap.  l. 
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«lui.  Si,  en  effet,  la  progression  dépassait  un  petit  nom- 
bre <l<"  itini'  s,  il  es!  aisé  de  se  convaincre  que  l'impôt 
absorberait  tout  !<•  retenu;  par  conséquent,  H  serait 
nécessaire,  parvenu  à  une  certaine  limite,  <lr  s'arrêter, 
de  renoncer  à  la  progression  elle-même; et  cela,  remar- 
quez-le, quand  les  fortunes  atteindraient  l<-  niveau  le 
plus  élevé.  Que  deviennent  donc  et  l'équité  qui  appa- 
raissait au  premier  moment,  et  les  principes  sur  les- 
quels on  croyait  se  guider?  Comment,  en  outre,  devrait 
se  régler  la  progression?  de  combien  devrait-elle  s'ac- 
croître par  100  ou  1,000  fr.  de  plus  de  revenu?  Qui  le 
sait?  Ce  qu'on  trouvait  juste  n'est,  on  le  voit  à  tous 
égards,  qu'arbitraire,  et  au  système  qu'on  prenait  pour 
la  vérité,  toute  base  manque.  Pensez  en  même  temps 
aux  dangers  qu'on  ferait  naître  par  les  jalousies  qu'on 
susciterait,  par  l'envie  qu'on  stimulerait  ;  et  une  fois  la 
règle  brisée,  le  champ  du  caprice  ouvert,  ne  suffirait-il 
pas  d'un  décret  d'impôt  pour  ruiner  la  société?  Or,  de- 
vant l'inquiétude,  toujours  les  capitaux  fuient,  l'in- 
dustrie s'arrête. 

L'impôt  progressif,  par  sa  nature  d'ailleurs,  détourne 
du  travail.  Se  haussant  à  mesure  que  la  richesse  s'accu- 
mule, il  punit  le  succès,  semble  une  prime  offerte  à  la 
paresse  et  à  la  dissipation.  Aussi  s'il  augmente  d'abord 
les  recettes  publiques,  tarit-il  promptement  la  source 
d'où  elles  coulent.  Je  l'ai  dit  ailleurs  (1),  l'impôt  pro- 
gressif ne  pourrait  être  que  très-faible  et  avoir  au  plus 
quatre  ou  cinq  termes,  sinon  il  amènerait  presque  aus- 
sitôt une  ruine  générale.  Où  il  serait  établi  diiïérem- 


(1)  L'administration  des  finances  en  1848  et  en  1849,  p.  70,  71 
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ment,  c'est-à-dire  où  l'on  serait  conséquent  et  où  on 
le  rendrait  de  quelque  effet,  ce  serait  comme  une  révo- 
cation de  l'éditde  Nantes  en  permanence.  L'augmenta- 
tion des  capitaux  n'aurait  plus  lieu,  ou,  dès  qu'ils  se- 
raient formés,  ils  s'exporteraient  à  l'étranger.  Toute 
richesse,  toute  capacité,  toute  industrie  disparaîtraient. 
«  Nulle  part  encore,  dit  M.  Passy,  n'a  été  faite  L'épreuve 
d'un  impôt  largement  et  vraiment  progressif;  mais 
cette  épreuve,  si  quelque  contrée  la  tente,  on  peut  har- 
diment en  prédire  les  résultats.  Les  fortunes  acquises 
se  dénatureront  afin  d'échapper  à  l'excès  des  taxes;  les 
fortunes  nouvelles  ne  se  réaliseront  en  apparence  que 
jusqu'à  une  hauteur  donnée  (1).  » 

Puis  qu'est-ce  donc  que  le  nécessaire,  et  où  com- 
mence le  superflu,  pour  essayer  de  décharger  l'un  en 
surchargeant  l'autre  ?  Tentez  de  poser  en  cela  une  li- 
mite qui  ne  varie;  pas  avec  les  personnes,  l<  s  situations, 
les  besoins,  et  qui  soit  bonne  demain  si  elle  l'esl  aujour- 
d'hui !  Le  superflu  !  mais  c'est  la  fortune,  lf  progrès,  la 
civilisation,  et  il  vous  révolte  !  Comment  aussi  ne  re- 
doutez-vous  pas  les  fraudes,  les  dissimulations  aux- 
quelles céderaient,  ainsi  taxés,  les  redevables,  les  inqui- 
sitions qu'il  y  aurait  a  ordonner,  les  procès  qu'il  faudrait 
soutenir,  et  les  haines  et  les  révoltes  qui  deviendraient 

inévitables'.' 

Bien  plus, la  progression  i  si  contraire  au  principe  même 

de  l'impôt.  Je  le  disais  plus  haut,  1* impôt  est  une  somme 

acquittée  pour  entretenir  au  sein  de  la  société  un  pou- 
voir, un  gouvernement  qui  assure  à  tous  de  la  sécurité. 

(I)  Dictionnaire  de  Nconomte  politique,  art.  Impôt. 
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Or,  -<»(>  iv.  de  revenu  exigent-ils  une  garantie  plus 
forte,  une  garde  plus  difficile  quand  un  *eul  les  perçoit 
que  lorsqu'ils  reviennent  à  deux,  el  à  deui  qu'à  trois? 
Evidemment  non.  La  proportionnalité  es!  la  règle  de 
loiiics  1rs  polices  d'assurances.  El  si  l'impôl  n'esl  pas 
cela,  si  la  définition  que  je  viens  d'en  redonner  est 
mauvaise,  qu'est-ce  doue?  Ce  ne  pourrai!  plus  être  alors 
que  l'assistance  fournie  à  la  misère  par  la  richesse,  'ce  qui 
en  ferait  seulement  la  taxe  des  pauvres.  Est-ce  vraiment 
là  Tidée  de  l'impôt, et  croyez-vous  que  la  société  pût  résis- 
ter à  un  ordre  de  choses  où  tout  gain  serait  sujet  à  rede- 
vance, et  où  toute  fainéantise  serait  assurée  de  secours. 
Pour  moi,  qui  liens  que  le  capital  seul  doit  servir 
d'assiette  à  l'impôt,  je  trouve  encore  au  système  progres- 
sif un  autre  défaut,  une  autre  impossibilité;  car  il  ne 
peut  être  réellement  établi  que  par  rapport  aux  taxes  qui 
grèvent  les  revenus.  Ainsi ,  comment  y  soumettrait- 
on  notre  contribution  foncière,  par  exemple,  qui  frappe 
directement  le  sol?  Qu'importe,  et  que  peut-il  im- 
porter que  deux  hectares  de  môme  valeur,  d'égal 
produit,  appartiennent  à  celui-ci  ou  à  celui-là.  à  un 
riche  ou  à  un  pauvre,  puisque  les  propriétaires  ne  sont 
d'aucune  considération  aux  yeux  du  fisc?  On  ne  sau- 
rait décréter  l'impôt  progressif,  sans  remplacer  au 
préalable  toutes  les  contributions  existantes  par  une 
taxe  unique  établie  sur  le  revenu  ;  cela  n'est  pas  con- 
testable. 

«  S'il  y  a  plusieurs   sortes  de  contributions,   écri- 
vais-je  dans  l'ouvrage  auquel  j'ai  déjà  renvoyé  (!),  elles 

(1)  L'administration  des  finances  en  184S  el  en  1849,  p.  09,  70. 
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ne  pourraient  être  toutes  semblables,  leur  base  n'étant 
pas  constamment  la  même.  Tant  qu'il  y  aura  un  impôt 
foncier,  par  exemple,  il  devra  rester  proportionnel.  Les 
impôts  de  consommation  compris  dans  le  prix  des  den- 
rées taxées,  ne  peuvent  non  plus  être  progressifs,  J.-B. 
Say  le  reconnaît  lui-même.  Avec  des  contributions  di- 
verses, l'impôt  progressif  ne  peut  au  plus  frapper  que 
les  objets  de  luxe;  or,  une  taxe  soraptuaire  est  toujours 
une  détestable  chose.  Que  produirait,  d'ailleurs,  une 
contribution  sur  le  luxe  parmi  nous,  grâce  au  morcelle- 
ment de  nos  fortunes,  qui  ne  laisse  guère  aux  plus  fa- 
vorisés que  l'aisance?...  La  première  condition  pour 
l'établissement  de  l'impôt  progressif,  je  le  répète,  ce 
serait  de  ne  taxer  qu'une  seule  fuis  chaque  contribua- 
ble, suivant  le  montant  de  sa  fortune,  estimée  d'une 
façon  ou  de  l'autre. 

«  ...Ces  conditions  de  l'impôt  progressif,  pour  qu'il 
soit  applicable,  d'être  très-faible  et  d'être  unique,  mon- 
trent qu'il  ne  serait  possible  toute  équité  à  part  que 
chez  un  peuple  dans  l'enfance,  où  les  besoins  de  l'État 
sont    peu  nombreux.    Encore   faudrait-il   j   supposer 

une  bonne  foi  ,    une   bonne    \olonle  entières  de  la  part 

des  contribuables.  Dans  notre  société,  et  avec  notre 
organisation  gouvernementale,  ce  ne  sérail  qu'un  mau- 
vais plagiat  de  u:{,  un  funeste  souvenir  de  Rous- 
seau (1),  qui,  en  parlant  le  premier, je  crois,  le  regar- 
dai! comme  infaillible  pour  empocher  les  richesses  de 
s'accumuler,  ou  de   Babeuf  el  de  l'école  saint-simo- 


(1)  Rousseau  ne  prononce  pas  te  mol  d'impôl  progressif;  m. us  il 
l'indique  très-suffisamment  dans  son  Dùnourtmr  têoonomù  politique. 
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nienne,  i|iu  \  voyaienl  un  moyen  d'abolir  la  propriété 
Rœderer  le  disait  dans  son  Journal  d'Economie  po- 
litique, de  morale  ei  de  politique  :  «  Il  n'esl  pas  permis 
de  mettre  en  doute  l'incompatibilité  absolue  <l<-  L'impôt 
progressif  avec  aucun  régime  social.  » 

Je  crois,  au  reste,  que  plus  les  sociétés  avancent  el 
s'enrichissent,  plus  les  idées  de  droit,  de  dignité  hu- 
maine, de  travail,  de  capital  se  répandent  et  se  forti- 
fient,  plus  aussi  L'impôt  cesse  d'être  une  capitation  pour 
devenir  une  taxe  réelle,  plus  il  s'éloigne  des  personnes 
pour  n'affecter  que  les  choses.  N'est-ce  pas  au  moins  la 
loi  qui  ressort  de  l'histoire?  <>r,  L'impôt  progressif, 
comme  l'impôt  du  revenu,  ne  s'adresse  qu'aui  per- 
sonnes, n'est  qu'une  sorte  de  capitation  graduée. 

C'est  guidé  par  cette  pensée,  qu'à  la  richesse  revient 
de  payer  l'impôt,  que  je  demandais,  il  y  a  un  instant. 
qu'il  reposât  seulement  sur  le  capital,  c'est-à-dire  sur 
la  richesse  accumulée,  productive  et  appréciable.  Et 
dans  nos  sociétés  où  le  capital  a  pris  de  si  vastes  pro- 
portions, la  taxe  ainsi  constituée  serait  certainement 
suffisante  pour  satisfaire  aux  besoins  d'un  gouvernement 
qui  restreindrait  son  action  dans  de  justes  limites,  et  ne 
donnerait-elle  pas  la  plus  grande  économie  de  percep- 
tion, en  offrant  les  meilleures  garanties  de  payement? 


—  11  n'a  pas  de  peine  à  se  justifier  ici,  puisqu'il  regarde  lotiie  propriété 
privée  comme  une  portion  du  bien  public,  dont  on  ne  jouit  qu'à  litre 
de  dépôt.  F.  M.  Franck,  Le  communisme  jugé  par  l'histoire. 

L'impôt  progressif,  avec  le  drot  au  travail,  se  trouve  dans  la  Con- 
stitution de  93  (art.  13),  œuvre  de  Robespierre,  qui  s'efforce  là  comme 
ailleurs  de  réa'iser  les  désirs  de  Rousseau.  Mais  cet  article  resta  inap- 
pliqué. 
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Tout  salaire  à  ]a  fois  serait  alors  exempt  de  taxation,  ce 
qui  n'a  pas  lieu  avec  les  contributions  indirectes,  comme 
toute  imposition  serait  acquittée  par  un  revenu,  ce  qui 
n'est  pas  avec  des  contributions  directes  autrement  éta- 
blies (1).  La  première  condition  à  remplir  avant  de  créer 
une  taxe,  n'est-ce  pas  toujours  d'ailleurs  de  s'assurer 
qu'on  la  demandera  à  une  richesse  déjà  acquise?  Pour  les 
financiers,  la  principale  et  l'unique  qualité  de  l'impôt, 
c'est  d'être  productif;  mais  il  en  est  autrement  pour 
l'économiste,  et  j'allais  dire  pour  l'honnête  homme.  Il 
faut  sans  cesse  se  souvenir  de  ces  paroles  d'un  orateur 
illustre  :  «  Si  on  ne  prouve  pas  qu'un  impôt  est  juste, 
on  n'aura  rien  prouvé  :...  Votre  trésor  se  remplira  san> 
doute  de  millions  ;  mais  il  se  remplira  aussi  des  plaintes 
des  pauvres,  des  murmures  des  partis  et  des  malédic- 
tions (2).  » 

L'impôt  personnel  n'est  cependant  pas  injuste,  a-t-on 
souvent  remarqué  ;  car  L'impôt  est  du  pour  la  protec- 
tion de  la  personne  comme  pour  celle  des  choses.  Mais 
d'une  part,  pour  que  tous  l'acquittent,  combien  de- 
vrait-il être  restreint  !  El  d'anire  part,  sur  quelle  base 


(I)  T.  I,  |>.  217. —  «Ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vuede  la  justice 
purement  distribulive  que  la  proportionnalité  est  nécessaire,  c'est  dans 
un  intérêt  économique  de  l'ordre  le  plus  élev^.  C'est  une  des  conditions 
du  progrès  social  que  L'absence  de  tout  obstacle  an  cours  naturel  des 
richesses.  L'impôt,  chaque  i"is  qu'il  pèse  inégalement  sur  les  diverses 
parties  de  la  population,  qu'il  prend  aux  unes  plus  et  aux  autres  moins 
qu'elles  ne  doivent  à  raison  de  la  pat  i  qui  leur  revient  d  ins  le  revenu 
général,  dérange  l'équilibre  qui  devrait  exister  entre  leurs 
eurs  situations  relatives,  el  par  la  mel  o  ippemi  ois 

qui  ne  peuvent  plu--  s'accomplir  avec  l'ensemble  el  le  régulariti 
râbles.  »  M.  Passy,  Dictionnaire  de  l'économie  politique,  art.  / 

(•2)  M.  de  Lamartine. 
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s  appuierait-on  pour  le  rendre  proportionnel  comme 
tout  impôt  doit  L'être,  ël  comme  lui  surtout  devrait 
lï-iiv,  étant  destiné  a  garantir  des  personnes  placées 
dans  des  situations  très— diverses  .' 

De  nos  jours,  où  l'impôt  progressif  a  trouvé  la  même 
faveur  que  durant  la  révolution,  quoiqu'il  ait  été  com- 
battu depuis  par  presque  l<»us  les  écrivains  de  quelque 
valeur,  il  est  une  comparaison  qui  a  l'ait  fortune.  le  ne 
m'y  arrête  que  parce  qu'on  ne  sauçait  imaginer  combien 
de  fois  on  l'a  reproduite.  Celle  comparaison,  c'est  celle 
qu'on  a  établie  entre  les  taxes  progressives  et  le  prii  des 
places  de  théâtre.  On  paye  fort  cher,  j'en  conviens,  une 
première  loge  et  assez  bon  marche  mi  tabouret  d'am- 
phithéâtre; mais  ce  n'est  pas  tout  de  faire  cette  remar- 
que, si  ingénieuse  qu'on  la    suppose;  car  un   hectare 
des  bruyères   de   l'Auvergne   ne  rapporte    pas   autant 
au  fisc  qu'un  hectare  de  la  plaine  de  Lille,  et  le  clos 
Vougcaull  est  dès  maintenant  autrement  taxé  qu'une 
vigne  de  Suresnes.  11  suffit  cependant  à  la  contribution 
foncière  d'être  proportionnelle  pour  amener  ces  elïets. 
La  merveille,  que  la  comparaison  dont  je  parle  !  On  au- 
rait pu  tout  aussi  bien  prouver,  qu'un  diamant  de  telle 
eau  se  vend  plus  cher  qu'un  autre  d'un  moindre  éclat, 
ou  qu'une  broche  en  argent  n'a   pas  le   même  prii 
qu'une  broche  en  or,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi   on 
eut  été  inoins  satisfait  de  sa  découverte.  Tout  donne 
raison  à  ce  premier  vœu  du  tiers  aux   états  généraux 
de  1353  :  L'impôt  doit  être  également  reparti  sur  tout  le 
monde. 

Bentham  n'est  pas  allé  jusqu'à  l'impôt  progressif  ; 
mais  dans  le  but  aussi  d'apporter  un  secours  à  l'infor- 
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tune  en  surchargeant  la  richesse,  il  demande  qu'une 
certaine  portion  des  revenus  de  chaque  contribuable, 
équivalente  aux  dépenses  nécessaires  à  la  vie ,  reste 
exempte,  ne  compte  pas  pour  la  fixation  des  tributs. 
C'était  la  loi  d'Athènes  dont  parlait  Montesquieu,  et 
tout  récemment  Sismondi  et  Mill  ont  fait  la  môme  ré- 
serve que  Bentham  (I).  11  est  difficile,  en  effet,  de  ne  pas 
reconnaître  qu'il  en  doive  être  ainsi,  lorsqu'on  se  trouve 
en  présence  d'un  système  de  taxes  personnelles,  quelques 
obstacles  qui  en  puissent  résulter.  Mais  quand  il  n'existe, 
comme  cela  devrait  toujours  être  à  mon  sens,  que  des 
impositions  assises  sur  des  capitaux,  une  telle  exemption 
est  inutile.  La  vie  alors  est  toujours  sauve,  puisque  les 
salaires,  tous  les  revenus  individuels  échappent  à  l'im- 
pôt. Il  n'y  a  plus  évidemment  en  ce  cas  à  créer  un  tarit 
de  l'existence,  injuste  s'il  accorde  autant  aux  habitants 
des  campagnes  qu'à  ceux  «les  villes,  aux  jeunes  gens 
qu'aux  vieillards,  aux  valides  qu'aux  malades,  et  im- 
possible si  l'on  se  jette  dans  ces  distinctions,  .le  ne 
parle  pourtant,  comme  Bentham  et  Mill,  que  de  la  vie 
matérielle;  que  serait-ce  si  je  pénétrais  dans  la  sphère 
de  la  vie  intellectuelle? 

Quelque  système  qu'on  adopte,  du  reste,  il  faut  désec  - 
pérer  d'établir  entre  les  citoyens  d'un  même  État  l'éga- 
lité complète,  absolue  de  l'impôt.  En  outre  des  diffi- 
cultés dévaluation,  une  chose  s'\  oppose  et  s'\  oppo- 
sera toujours,  c'est  l'inégalité  de  la  valeur  de  l'argent 
dans  les  différents  lieux  d'un  même  territoire,  ('.elle 


(I)  Sismondi,  NowtauaD  principes  ^économie  politique,  i.  Il,  lit.  IV 

etiap.  s. —  Mill,  l'rinciphs  ofpolitioal  economy,  I.  11.  |'. 
II. 
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différence  s'amoindrit,  à  la  vérité,  à  mesure  que  I' 
communications  deviennent  plus  faciles,  les  transac- 
tions plus  Fréquentes;  mais  ij  ae  n   peut  qu'elle  <l i^|>.i— 
raisse  jamais  i<>ui  ;>  fait   I  . 

Apres  avoir  établi  que  chaque  personne  doit  partici- 
per aux  charges  publiques  en  raison  de  l'ensemble  d< 
ses  facultés,  de  L'ensemble  de  ses  revenus,  Adam  Smith 
pose  trois  autres  règles  : 

1"  La  taxe  qu'on  est  tenu  de  payer,  doit  être  cer- 
taine ;  L'époque  du  payement,  le  mode  du  payement, la 
somme  à  payer,  tout,  dit  Smith,  doit  être  clair  et  pré- 
cis, tant  pour  le  contribuable  que  pour  toute  autre  per- 
sonne. L'incertitude  dans  la  taxe  autorise  l'insolence 
et  favorise  la  corruption  d'une  classe  de  gens  qui  est 
naturellement  odieuse  au  peuple,  même  quand  elle 
n'est  ni  insolente  ni  corrompue.  La  certitude  de  ce  que 
chaque  individu  doit  payer  est  une  chose  d'une  telle 
importance;  poursuit  Smith,  qu'un  degré  d'inégalité 
très-considérable,  à  ce  qu'on  peut  voir  par  l'expérience 
de  toutes  les  nations,  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  un 
aussi  grand  mal  qu'un  très-petit  degré  d'incertitude.  Ce 
sont  là  des  observations  très-justes,  et  je  ne  puis  qu'y 
souscrire,  comme  l'ont  fait  à  peu  près  tous  les  écono- 
mistes financiers  modernes. 

2°  Tout  impôt,  selon  Smith,  doit  être  perçu  au  mo- 
ment et  selon  le  mode  le  plus  commodes  pour  les  con- 
trihuables.  Mais  en  cherchant  à  se  conformer  à  cette 


(i)  Elle  existera  toujours,  par  exemple,  entre  les  campagnes  et  les 
villes.  —  La  valeur  de  l'argent  consiste,  on  le  sait,  dans  la  quantité 
.les  choses  qu'il  peut  acheter.  —  Si  L'impôt  s'acquittait  eu  nature, 
l'inégalité  serait  bien  plus  grande  (F.  mon  chap.  :!)• 
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règle,  souvent  on   s'est  trompé.  Ainsi  lorsqu'on  a  de- 
mandé que  l'impôt  foncier  fût  recouvré  après  la  récolte, 
ou  par  portion  après  chaque  récolte,  comme  à  une  cer- 
taine époque  cela  a  été  établi  en  Toscane,  on  était  dans 
l'erreur.  Quand  l'impôt  ne  se  solde  plus  en  nature,  qu'im- 
porte effectivement  le  moment  de  la  récolte?  On  ne  pour- 
rait au  plus  considérer  que  le  temps  de  la  vente,  qu'on 
ne  connaît  jamais,  et  celui  des  fermages,  qu'on  ignore 
autant.  Le  plus  sage  est  de  répartir  le  payement  des 
taxes  sur  toute  l'année,  par  parties  assez  faibles  pour  ne 
pas  obliger  à  de  longues  économies  ou   à   de  fortes 
avances,  et  pour  ne  retirer  le  numéraire  du  courant  de 
la  circulation  qu'à  mesure  des  besoins  de  l'État.  Notre 
impôt  direct  se  paye  à  la  lin  de  chaque  mois,  par  dou- 
zièmes, et  aucune  plainte  ne  s'est  encore  élevée  contre 
sa  perception. 

3°  L'impôt,  dit  Smith,  doit  être  conçu  de  manière  à 
ce  qu'il  fasse  sortir  des  mains  du  peuple  le  moins  d'ar- 
gent possible  au  delà  de  ce  qui  entre  dans  le  trésor  de 
l'État,  et  en  même  temps  à  ce  que  cet  argent  soit  tenu  le 
moins  longtemps  possible  hors  des  mains  du  peuple 
avant   d'entrer  dans  le    trésor,  ('."est  due  qu'il   ne  faut 

pas  de  trop  nombreux  agents  employ»  s  au  recouvrement 

de  l'impôt,  ni  trop  de  formalités  ou  de  délais,  avant  que 
l'État  eii  puisse  disposer..  Les  contributions  indirectes, 
par  exemple,  présentent  les  premiers  île  ces  inconvé- 
nients, cl  la  (lime  les  renferme  tous  les  deu\    \). 


i    Noire  administration  financière  est  un  ensemble  de  rouages  ï"i! 
beaux,  o  Chw   nous..  'Hi  avei    raison  Garnier  il. m-  ses  n  les 
Smitli  (liv.  V,  chap.  .'    l'argent  1<  vc*  p  >ur  l'impôt  - 
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IV. 


Aux  frais  de  perception  qu'entraîne  un  impôt,  on 
doit  ajouter  ceux  de  contrainte,  de  visites,  de  sai- 
sie, qui  sont  autant  de  charges  pour  le  pays,  bien 
qu'ils  ne  forment  pas  de  nouveaux  profits  pour  le 
trésor.  Quand  une  taxe  est  établie,  il  faut,  je  le  sais, 
la  faire  rentrer;  mais  au  moins  y  a-t-il  lieu  d'en 
choisir  les  moyens,  et  il  est  rare  qu'elle  ne  doive  pas  êlre 
condamnée  quand  elle  en  exige  de  trop  onéreux.  Ainsi, 
pour  ne  citer  qu'un  exemple,  voyez  ces  visites  aux 
octrois  ou  à  la  douane,  quels  dérangements,  quelles 
pertes  elles  causent  au  commerce  et  aux  transports, 
quels  procédés  odieux  et  dispendieux  elles  entraî- 
nent !  Elles  rappellent  les  tournées  des  anciennes  mi- 
lices recueillant  les  collectes,  en  portant  chez  tous  les 
citoyens  des  insolences  et  des  excès  inouïs,  disait  Fro- 
menteau  (i).  Necker  n'évaluait  pas  les  frais  de  con- 
trainte, de  son  temps,  à  moins  de  7,500,000  fr.  ;  Bailly 
les  portait  même  à  10  millions. 


sition  du  trésor  au  moment  même  de  la  perception.  Les  impôts  directs 
et  les  taxes  indirectes  sont  également  versés  dans  les  caisses  des  re- 
ceveurs généraux  cl  des  finances,  qui  sont  autant  de  caisses  dépendantes 
du  trésor  royal  ;  et  comme  ces  receveurs  font  passer  tous  les  dix  jours 
au  ministre  l'état  de  leur  situation,  le  gouvernement  dispose  aussitôt 
de  tous  les  fonds  libres  pour  effectuer  les  payements  locaux,  que  le  re- 
ceveur exécute  moyennant  un  droit  de  commission,  ce  qui  épargne  le 
transport  des  espèces,  ainsi  que  tous  frais  et  relards  inutiles. 
(t)  Le  secret  des  finances. 
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Il  y  a  lieu  pareillement  de  tenir  compte  du  temps 
nécessaire  pour  l'acquit  de  certaines  impositions,  de 
l'interruption  qu'elles  apportent  aux  travaux  des  rede- 
vables et  de  leur  répugnance  pour  ce  qu'on  leur  de- 
mande. Ainsi  pour  les  corvées  d'autrefois  et  pour  les 
prestations  en  nature  de  nos  jours,  l'impôt  coûte  à  la 
société  non-seulement  les  valeurs  qu'il  fait  entrer  dans 
le  trésor,  dit  très-bien  J.  B.  Say  (1),  mais  les  frais  de 
perception  et  les  services  personnels  qu'il  exige,  ainsi 
que  la  valeur  des  produits  dont  il  empêche  la  création. 
Turgot  évaluait  à  40  millions  les  pertes  que  la  corvée 
occasionnait,  en  France,  pour  10  millions  de  travaux 
qu'on  en  retirait  (2).  La  corvée  était  pourtant  établie 
dans  toute  l'Europe,  et  ce  n'est  qu'un  édit  de  Charles  11 
d'Angleterre  qui  y  apporta  la  première  exception,  en 
permettant  d'élever  des  barrières  sur  les  routes  des  en- 
virons de  Londres,  et  d'y  percevoir  un  droil  destiné 
à  l'entretien  de  ces  routes.  Aujourd'hui,  on  le  sait, 
c'est  là  la  règle  pour  toute  la  Grande-Bretagne.  Il 
n'y  a  plus  pour  les  voies  de  communication  de  ce  pays 
de  travail  forcé,  de  contribution  de  travail,  selon  l'ex- 
pression anglaise  ;  les  droits  de  barrière  et  une  taxe  êta- 


(1)  Traité  cTéoonomie politique,  liv.  UI,chap.  10. 

(2)  On  s;iii  ces  bellei  paroi  s  de  Turgot  mi  lète  de  l'édil  qui  .il  ■  is- 
sail  la  corvée  :  «  La  morale  regarde  tous  les  hommes  du  même  œil  ; 
elle  reconnaît  en  toui  un  droit  égal  au  bonheur.  Lee  dépenses  du 
irmivi'niomrni  avant  |>onr  objet  l'intérêt  de  tous,  tous  doivent 
y  contribuer,  et  plus  on  jouit  des  avantages  de  la  société,  plus 
un  (luit  se  tenir  honoré  d*en  partager  l<-^  charges.  ■        I 

ment  ne  sut  répondre  a  l'édil  de   rurgol  que  par  des  remontrant   -, 
dans  lesquelles  il  déclarait  /<•  peuple  de  France  taillabl*  btê  d 

merci. 
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blie  su r  les  bases  delà  laxe  des  pauvres  I  ,  j  pourvoient 
a  toutes  les  dépenses  qu'elles  entraînent. 

I  ne  autre  imposition  de  travail  qui  ne  frappait  aussi 
jadis  que  le  tiers  état,  c'était  la  milice,  cette  injustice 
sans  exemple,  (lisaient  les  cahiers  du  tiers  aui  derniers 
états  généraux.  Et  cette  injustice  n'a  guère  été  diminuée 
par  l'établissemenl  «le  la  conscription,  bien  que  Napo- 
léon la  regardât  comme  le  mode  de  recrutement  le  plus 
juste,  le  plus  doux,  le  plus  avantageux  un  peuple.  Avec 
la  conscription,  en  effet,  le  paysan  ou  l'ouvrier  tire  son 
billet,  et,  selon  que  le  sort  lui  est  ou  non  favorable,  il 
va  servir  ou  reste  à  son  travail.  C'est  le  hasard  qui  dé- 
cide, sans  qu'on  s'inquiète  ni  de  son  aptitude  ni  de  sa 
répugnance.  11  peut  porter  un  fusil ,  qu'importé  le 
reste?  C'est,  le  contraire  de  certaines  théories  socialistes 
où  chacun  choisit  sa  profession  avec  une  liberté  fort 
inquiétante  pour  l'accomplissement  de  tous  les  ser- 
vices sociaux  à  la  fois.  Le  jeune  travailleur,  utile 
à  sa  famille,  qui  a  son  pécule  à  gagner,  part  pour  l'ar- 
mée, où  se  perdent  ses  plus  belles  années,  où  il  se  dés- 
habitue de  toute  occupation,  tandis  que  le  riche  en  est 
quitte  pour  acheter  un  remplaçant  (2).  L'un  s'en  va 
gâter  cà  jamais  sa  santé  dans  les  sables  de  l'Afrique, 
ou  s'avilit  dans  l'oisiveté  des  garnisons,  maintenant 
qu'il    ne   meurt  plus  aux  champs  de  Fontenoy  ou  de 


(1)  V.  Mac-Culloch,  On  taxation  and  the  fundiruj  System,  p.  84,  36. 

(2)  Dans  quelques  Étals,  les  classes  inférieures  seules  encore  smil 
chargées  du  service  militaire. —  Au  moment  de  la  révolution,  les 
officiers  comptaient  pour  16  millions  à  noire  budget,  les  soldais  seule- 
iii  ni  pour  44  millions  T.  Nèckcr,  Administration  des  finances,  t.  II. 
p.  i-2-2,  43.").) 
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iMarengo  ;  l'autre,  moyennant  une  pile  d'écus,  reste  à 
ses  plaisirs;  il  ne  doit  rien  de  plus  à  sa  patrie.  Si  c'était 
là  de  la  justice,  où  se  trouverait  donc  l'iniquité? 

Pour  la  marine,  après  d'infructueuses  tentatives,  on  a 
renoncé  à  la  conscription  ;  sur  mer  il  n'a  pu  suffire,  au 
dire  de  tous,  d'avoir  des  régiments  de  peureux  et  d'en- 
nuyés. Mais  on  oblige  encore  tous  nos  pécheurs  des  côtes 
et  tous  les  matelots  de  nos  navires  marchands,  à  servir 
sur  les  bâtiments  de  l'Etat  durant  un  certain  temps,  et  à 
rester  à  sa  disposition  à  peu  près  jusqu'à  leur  mort.  On 
le  voit,  il  n'y  a  plus  même  ici  apparence  d'égalité.  Et  je 
ne  comprendrais  pas  qu'on  se  félicitât  beaucoup,  sous  un 
tel  régime,  d'avoir  repoussé  la  presse  anglaise,  cette  raz- 
zia des  côtes.  Mathieu  Decker  s'indignait  à  la  pensée 
qu'un  navigateur  né  libre  du  Royaume-Uni  pût  être 
traite  comme  un  esclave  turc  (1)  ;  mais  en  quoi  le  pilote 
de  France  est-il  plus  indépendant  ? 

Le  seul  mode  juste  de  recrutement  pour  l'armer  de 
terre  comme  pour  celle  de  mer, le  meilleur,  le  plus  pro- 
fitable, c'est  l'engagement  volontaire.  Il  respecte  la  loi  de 
toutes  les  professions;  il  n'ouvre  la  carrière  qu'à  ceux 
qui  se  sentent  disposés  à  la  parcourir;  il  détruil  tout  ha- 
sard, tout  asservissement,  et  la  solde  des  troupes  se 

règle  alors  sur  les  services  et  l'état   de  la   population. 

comme  le  prix  de  tous  les  travaux  (2).  Par  malheur,  il 


(l)  Essay  on  tke  causa ofthsdeolintofforeign  tradê,  p.  24,  I 
•    \u\  Étals-l  m-,  où  l'enrôlement  volontaire  pourvoit  au  - 
de  la   marine,  les  salaires  des  matelots  Boni  peu  élevés,  beaucoup 
moins  qu'en  Angleterre,  et  cependant  1rs  marins  anglais  désertent  <'ii 
grand  nombre  pour  les  États-Unis.  C'est  qu'une  pile  d'ôcus  ne  vaul 
p;t-  sa  dignité,  sa  liberté. 


104  i  ii  mi  i  m  dbi  \n  m  . 

existe  contre  ce  mode  de  recrutement  un  préjugé  très» 
enraciné  parmi  nous,  c'est  qu'il  remplit  les  armées  d'à» 
venturiers,  de  gens  indisciplinables.  C'est  encore  une 
preuve,  et  non  la  moins  frappante,  de  notre  profonde 
ignorance  de  co  qui  existe  à  l'étranger.  Demandez  en 
effet  aux  généraux  anglais  si  les  troupes  qu'ils  com- 
mandent ne  sont  pas  admirables  de  discipline  et  de  ré- 
solution. Ecoutez  nos  amiraux  eux-mêmes  vanter  la 
marine  des  États-Unis,  et  depuis  combien  d'années  ne 
fait-on  plus,  quoiqu'on  en  eût  encore  le  droit,  de  presse 
en  Angleterre?  Le  soldat  et  le  matelot  anglais,  il  est 
vrai,  sont  soumis  à  la  peine  du  fouet;  mais  cette  peine 
n'est  guère  plus  pour  eux  qu'une  menace,  car  on  ne  l'ap- 
plique que  dans  les  cas  les  plus  exceptionnels,  et  notre 
Code  militaire,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  renferme  aussi 
à  chaque  page  les  châtiments  les  plus  durs.  Si  on  ne 
frappe  plus  un  soldat  parmi  nous,  pour  une  impolitesse 
envers  son  supérieur,  on  l'envoie  aux  galères. 

En  parlant  des  frais  et  des  modes  de  perception,  je 
ne  saurais  me  dispenser  de  quelques  réflexions  sur  les 
deux  sortes  de  recouvrements  usités  de  nos  jours  en  Eu- 
rope :  le  fermage  des  impôts  et  leur  collecte  faite  direc- 
tement par  des  fonctionnaires.  Pour  montrer  les  dé- 
fauts du  premier  de  ces  moyens,  je  ne  puis  mieux  faire 
que  de  reproduire  ce  qu'en  disait  Ad.  Smith,  qui  écrivait 
à  une  époque  où  il  existait  à  peu  près  partout  et  qui  le 
voyait  fonctionner  sous  ses  yeux.  «  Le  fermier  du  revenu 
public,  dit-il,  ne  trouve  jamais  trop  de  rigueur  dans  les 
lois  destinées  à  punir  toute  tentative  faite  pour  échapper 
au  payement  de  l'impôt.  Il  n'a  pas  d'entrailles  pour  des 
contribuables  qui  ne  sont  pas  ses  sujets,  et  qui  pourraient 
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tous  faire  banqueroute  le  lendemain  de  l'expiration  du 
bail,  sans  que  son  intérêt  en  souffrit  le  moins  du  monde. 
Dans  les  moments  où  l'État  a  les  plus  grands  besoins, 
où  nécessairement  le  souverain  est  le  plus  jaloux  que 
sos  revenus  soient  payés  avec  exactitude,  alors  le  fermier 
ne  manque  pas  de  crier  qu'à  moins  de  quelques  lois 
plus  rigoureuses  que  celles  en  vigueur,  il  lui  sera  im- 
possible de  payer  même  le  prix  ordinaire  du  bail.  Dans 
ces  instants  de  détresse  publique,  il  n'y  a  guère  moyen 
de  disputer  sur  ce  qu'il  demande.  En  conséquence,  les 
lois  de  l'impôt  deviennent  de  plus  en  plus  cruelles.  C'est 
dans  les  pays  où  la  plus  grande  partie  du  revenu  public 
est  en  ferme  qu'on  trouvera  toujours  les  lois  fiscales  les 
plus  dures  et  les  plus  sanguinaires.  Au  contraire,  les 
plus  douces  sont  dans  les  pays  où  le  revenu  de  l'Étal  est 
perçu  sous  l'inspection  immédiate  <lu  souverain.  In 
mauvais  prince  même  sentira  pour  son  peuple  plus  de 
compassion  qu'on  n'en  peut  jamais  attendre  des  fermiers 
du  revenu.  11  sait  bien  que  la  grandeur  permanente  de 
sa  famille  est  fondée  sur  la  prospérité  du  peuple,  et  ja- 
mais il  ne  voudra  seiemmeiit.  pour  son  intérêt  personnel 
du  moment,  anéantir  les  sources  de  cette  prospérité.  Il 
n'en  est  pas  de  même  des  fermiers  de  son  i(  Neiiu  :  c'est 
sur  la  ruine  du  peuple,  et  non  pas  sur  si  prospérité, 
qu'ils  trouveront  le  plus  souvent  à  fonder  leur  for- 
tune (I).  » 

Il  n'y  a  rien  à  reprendre  dans  ces  observations,  dont 
Bentham  pourtant  s'e>t  fait  le  contradicteur  (2),  Trop 


(1)  Richesse  des  nations,  lit.  V,  chap,  2. 

(2)  Théorie  despeines  <t  des  réoompens  t,  i  II,  p  M  ;. 
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fidèles  successeurs  îles  publicains  de  Rome,  nos  fer- 
miers géDéraui  par  exemple,  que  Sull}  appelai!  déjà 
les  |»liis  grands  ennemis  de  l'État,  el  don!  Turgol  en- 
core flagellait  les  excès  (l)  à  la  veille  de  la  révolu- 
tion, amassaient  des  richesses  scandaleuses.  Le  pré- 
sent était  tout  pour  eux.  Ils  agissaient  envers  l<-^  contri- 
buables comme4  un  usufruitier  agit  à  l'égard  de  -<>u 
domaine.  Soumis  d'ailleurs  aux  calculs  du  commerce, 
ils  n'avaient  pas  à  se  préoccuper  seulement  d'opérer 
assez  de  rentrées  pour  payer  le  prix  de  leurs  baux  et  les 
frais  de  leur  administration  ;  il  leur  fallait  en  outre  reti- 
rer des  impôts  un  profit  proportionné  à  leurs  avances 
et  à  leurs  risques,  à  leurs  peines  et  aux  connaissances 
qu'exigeait  leur  entreprise. 

Voyez  quelle  condition  font  aussi  maintenant  aux 
redevables  les  fermiers  de  Rome  ou  de  Naples,  et  les 
collecteurs  intéressés  de  l'empire  turc ,  percevant  le 
miri  un  bâton  à  la  main.  Entre  tous  les  fermiers  d'im- 
pôts, il  n'y  a  eu  qu'un  Helvétius  et  qu'un  Lavoisier,  et 
combien  deTurcaret  !  Il  est  une  accusation  célèbre  dans 
l'histoire  d'Angleterre,  c'est  celle  prononcée  par  la 
chambre  des  communes  contre  les  quatre  fermiers  des 
subsides  Lyons,  Ellis,  Peachey  et  Bury,  en  même  temps 
que  contre  les  deux  ministres  d'Edouard  III,  lord  La- 
timer  et  Nevil,  les  premiers  ministres  mis  en  accusation 
par  le  parlement. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  lorsque  tout  le  revenu  de 
la  France  provenait  de  la  taille,  de  la  capitation,  des 
vingtièmes,  de  la  gabelle,  des  aides,  des  traites,  du  do- 

(I)  Letire  aux  fermiers  généraux,  du  14  septembre  177  i. 
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mairie  et  du  tabac,  les  trois  premières  de  ces  taxes,  qui 
formaient  l'impôt  direct  du  royaume,  étaient  perçues 
par  des  agents  du  trésor;  les  cinq  autres,  sauf  quel- 
ques-unes d'entre  elles  dans  certaines  provinces  (mais 
c'était  une  exception  presque  imperceptible),  étaient 
affermées,  et  celles-ci  étaient  beaucoup  plus  odieuses 
.à  la  population  que  celles-là,  et  rapportaient  infiniment 
moins  en  proportion  des  sommes  qu'elles  prélevaient 
sur  les  revenus  sociaux. 


Ln  17S0,  les  deux  vingtièmes  el  les  2  sous  pour 

livre  du  1er  vingtième  rapportaient.  5o,000,00n  liv. 

Le  3r  vingtième,  établi  en  1782  et  sup- 
primé à  la  fin  de  1786 2 1 .300,000 

La  capitation 41,500,000 

La  taille 91,000,000 

loi. il 209,000,000 

Frais  <  1 + ^  perception  a  déduire 1 2,600,000 

Revenu  net  du  trésor t%,  100,000 


Necker  ne  portait,  au  contraire,  qu'à  KM)  millions  de 
livres  le  produit  de  la  ferme  générale,  malgré  les  recou- 
vrements si  multipliés  qu'elle  comprenait  et  toutes  les 
violences  qu'elle  exerçait  (1).  Les  frais  de  perception  des 
impôts  le\és  directement  ne  se  montaienl  non  plus,  on 
vienl  de  l<-  voir,qu'5  un  peu  plusde  <»  p.  l00Ktandis  que 

ceux    des  taxes  affermées  étaient    de  pins    du    double; 

on  les  estimail  jusqu'à  20  p.  [00.  On  ne  saurait  ima- 
giner à  quelles  mesures  la  ferme  axait  conduit.  Dans 

les  provinces  de  grande  (jnbellc,   on  en  elail  arrivé,  par 


(!)  V.  Administration  <!<■*  finances,  i.  I,  p.  I  i".  Necker  donne  là  le 
détail  de  loul  l'ancien  budget  rie  la  France. 
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f\('iii|>li\  a  taxer  chaque  chef  de  maison  à  tant  (ta  IWrei 
de  sel  par  année,  <i  presque  jamais  encore  ne  lui  livrait- 
on  les  quantités  qu'on  lui  Taisait  payer  i  .  Qu'aurait- 
on  pu  faire  de  mieux  pour  dépouiller  la  nation  au  nom 
du  gouvernement. 

Parfois,  il  est  vrai,  les  chambres  étoilées  <-t  les  cham- 
bres ardentes  taisaient  rendre  gorge  aux  fermiers  géné- 
raux; mais  c'était  un  risque  de  plus  qu'ils  avaient  a 
courir,  et  contre  lequel  ils  s'assuraient  par  dos  conditions 
plus  avantageuses,  et  une  avidité  plus  grande. 

Boisguilbert,  cet  homme  si  admirable  de  probité,  si 
animé  de  l'amour  du  bien  publie,  parlai!  encore  des 
fermiers  d'impôts  avec  plus  d'acrimonie  que  Smith  : 
«  Ils  détruisent  tout,  disait-il,  et  causent  plus  de  ravages 
(pie  des  armées  ennemies  qui  auraient  entrepris  de  tout 
désoler;  car  ces  excès  ou  ces  fléaux  de  Dieu  n'ont  jamais 
qu'une  courte  durée,  après  quoi  un  pays  saccagé  se  remet 
incontinent,  et  souvent  mieux  qu'auparavant,  comme 
on  l'a  dit  plusieurs  fois.  Mais  il  n'en  va  pas  de  même  de 
ceux-ci  ;  après  que,  dans  un  bail  le  plus  apparent  ou  le 
plus  grossier  a  été  détruit,  les  successeurs  n'y  peuvent 
faire  leur  compte  que  par  un  rehaussement  de  droits, 
qui,  diminuant  encore  la  consommation,  augmente  par 
conséquent  la  ruine  et  des  peuples  et  du  roi,  qui  n'a 
d'autre  bien  que  les  fonds  de  ses  sujets,  les  juels  ne  le 
peuvent  payer  qu'à  proportion  des  fruits  qui  croissent 
dessus,  et  qui  peuvent  être  consommés,  sans  quoi  ils 
demeurent  en  perte,  et  font  abandonner  la  terre,  comme 
il  n'est  que  trop  connu.  Et  pour  un  si  grand  service, 

(!)  V.  un  arrèl  de  la  cour  des  aides,  du  7  septembre  176G. 
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ces  messieurs  font  des  fortunes  de  prince  ;  et  pour 
anéantir  cent  fois  plus  de  biens  qu'ils  n'en  font  passer 
aux  coffres  du  prince,  ils  méritent  d'avoir  mille  fois  plus 
de  facultés  qu'ils  ne  possédaient  en  se  mettant  en 
besogne  (1).  » 

Le  système  des  perceptions  par  fermiers  est  heureu- 
sement abandonné  partout  en  Europe,  si  ce  n'est,  je  le 
répète,  à  Rome,  à  Naples  et  en  Turquie.  Mais  on  est 
bien  près  d'engendrer  les  mêmes  maux  lorsqu'on  donne 
aux  fonctionnaires  de  l'État  une  part  dans  les  recouvre- 
ments qu'ils  opèrent,  ou  dans  les  amendes  qu'ils  font 
prononcer,  surtout  quand  il  suffit  de  leur  déclaration 
écrite  pour  entraîner  la  foi  des  tribunaux,  comme  il  en 
est  dans  notre  pays.  Les  percepteurs  ne  doivent  jamais 
rappeler  ces  gens  dont  Saint-Simon  disait  qu'ils  devraient 
chercher  à  vivre  à  leurs  dépens  et  non  plus  à  ceux  du 
public. 


V. 


Aux.  règles  proposées  par  Smith  pour  l'impôt,  et  que 
j'ai   énumérées  plus  haut  ;    règles  que  Mil!   regarde 

connnç  devenues  classiques  (2),  Sisniomli   eu   a   ajouté 
quatre  autres  : 

1°  Toute  imposition,  dit-il,  doit  porter  sur  le  revenu 
et  non  sur  le  capital  ;  2"  dans  sou  assiette,  il  ne  tant  point 
confondre  le  produit  net  annuel  avec  le  revenu  :  't    l'jm- 


(I)  Prinriples  ofpolttioal  eoonomy,  i.  II.  p.  349. 

i.21  \nufcaux  i>riiuii>rs  <l'cco)x>mii'  pojlh'fllf,  I.  11.  liv.  VI,  ih.ip.  s. 
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poi  étant  le  prix  qu'on  paye  pour  des  jouissances,  il  ne 
peu!  être  demandé  .1  celui  qui  ne  jouil  <!<•  rien,  ne  re- 
cueillant que  ce  qui  lui  esi  indispensable  pour  ?ivre  : 
V  pour  ne  p.is  mettre  en  fuite  la  richesse  qu'il  frappe, 
il  doit  être  d'autan!  plus  modéré,  que  cette  richesse  esl 
d'un  transport  plus  facile  et  d'une  nature  moins  stable. 
Je  me  suis  déjà  expliqué  suc  les  qualités  de  l'impôt 
dont  Sismondi  l'ait  ses  (rois  premières  règles,  en  me  trou- 

vanl  d'accord  ;i\ec  lui  sur  les  deux  premières,  et  •  * 1 1  un  n 

séparant  sur  la  troisième.  Quanl  a  la  quatrième,  je  ne 
puis  non  plus  y  donner  mon  assentiment.  Sans  doute,  les 
taxes  doivent  êti  j  modérées,  je  l'ai  dit  et  répété  suffi- 
samment, mais  elles  doivent  aussi,  et  avant  tout,  être 
équitables,  et  elles  ne  le  sont  qu'autant  qu'elles  restent 
égales  pour  tous.  Lorsque  à  la  fois  on  les  étend  d'une 
façon  semblable  sur  toute  la  richesse,  qu'on  y  fait  parti- 
ciper pareillement  tous  les  revenus,  on  peut  très- aisé- 
ment n'effrayer  ni  la  fortune  mobilière,  ni  la  fortune 
immobilière. 

Pour  moi,  si  je  résumais  aussi  ce  que  j'ai  dit  jusqu'à 
présent  dans  quelques  règles  générales,  je  dirais  que 
l'impôt  doit  s'asseoir  seulement  sur  les  capitaux:  de- 
mander à  chacun  d'eux  une  part  proportionnelle  du  re- 
venu net  qu'il  produit  ;  se  déterminer  à  l'avance,  et  se 
recouvrer  par  petites  fractions  et  par  aussi  peu  d'agents 
que  possible  ;  rester  assez  modéré  pour  ne  pourvoir 
qu'aux  dépenses  indispensables  du  gouvernement  ;  enfin, 
j'ajoute  qu'il  doit  être  consenti  par  ceux  qui  ont  à  l'ac- 
quitter (1). 

(i)  Bien  entendu,  je  fais  abstraction  ici  de  tout  système  électoral,. 
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Comynes  l'écrivait  déjà  :  «  Le  roi  n'est  pas  fondé 
à  dire  :  J'ai  privilège  de  lever  sur  mes  sujets  ce  qui  me 
plaît,  car  ce  privilège,  ni  lui  ni  autre  ne  l'a.  »  Nobles 
paroles,  où  se  trouve  d'avance  la  critique  du  mot  de 
Louis  XIV  :  L'État,  c'est  )>ioi  (■]),  et  de  cette  autre  pa- 
role d'un  courtisan  à  Louis  XV  enfant  :  Tout  cela  est  à 
vous. 

La  liberté  a  ses  tempêtes  et  ses  orages  ;  qui  l'ignore 
do  nos  jours  ?  Mais  on  les  traverse  heureusement 
avec  de  l'énergie  et  de  la  raison,  et  seule  elle  élève  les 
hommes  et  les  peuples,  tandis  qu'ils  s'amoindrissent  et 
se  corrompent  toujours  sous  le  despotisme.  Ne  sont-ce 
pas  même  l'esprit  et  les  mœurs  que  nous  a  donnés  la  li- 
berté qui  nous  ont  préservés  des  maux  terribles  qui  nous 
menaçaient  récemment?  Compare/.  LSib  à  17!K!.  Il  l'aul 
en  tout  une  barrière  au  caprice  des  gouvernants,  qu'ils 
soient  appelés  par  la  loi,  ou  imposés  par  un  jour  de  ré- 
volution. L'arbitraire  n'a  pour  terme  que  les  plus  grands 
vices  ou  les  plus  grands  crimes. 

Il  s'en  faut,  je  le  reconnais,  que  le  système  des  imposi- 
tions des  Liais  libres  soit  irréprochable;  mais  opposez- 
le  à  celui  des  États  despotiques,  et  il  vous  semblera  un 


même  de  tout  système  représentatif.  Je  suis  loin  même  de  penser  <|iic 
le  nombre  soil  le  meilleur  élément  d'éleelioo  ou  de  représentation. 

(i)  Louis  \i\  entendail  cela  de  la  façon  la  plus  absolue,  il  écrivait  à 
.suii  liis  pour  son  instruction  :  •■  Les  rois  Boni  Beigneurs  absolus,  et  ont 
naturellement  la  disposition  pleine  el  libre  de  t"iis  Les  biens  qui  son) 
possédés  aussi  bien  par  les  gens  d'i  glise  que  par  les  si  culiers,  pour  en 

user  tic  tout  temps  comme  de  sages  éc mi  >  el  suivant  les  besoii 

leurs  États.  »  Œuvres  de  Louis  wi ,  1/  moires  historiques,  année  1666. 
—  Voilà  le  communisme  royal  tel  qu'on  l'entend  el  qu'on  le  pratique 
en  Oi  ienti 
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véritable  chef-d'œuvre.  Les  défauts  qu'on  peut  lui  re- 
connaître aussi  bien,  proviennenl  avant  tout  de  l'igno- 
rance oii  l'on  «'si  généralement  des  conditions  auxquel- 
les l'impôt  duit  saiisi'iurc.  Pour  qu'ils  disparussent,  il 
suffirait  que  l'opinion  publique  s'éclairât.  A  mesure, 
en  effet,  qu'un  vice  financier  est  démontré  dans  les 
pays  libres,  on  s'efforce  de  le  détruire.  Voyez  quelles 
réformes  liseales  ont  été  accomplies  en  Angleterre  de- 
puis peu  d'années,  et  combien  s'est-on  appliqué,  dans 
nos  dernières  assemblées  législatives,  a  faire  disparaître 
l'inégalité  que  j'ai  signalée  entre  les  taxes  qui  grèvent 
notre  fortune  immobilière  et  celles  que  support.'  notre 
fortune  mobilière  ! 

A  peine,  au  contraire,  rencontrait-on,  en  17n!>.  quel- 
ques améliorations  accomplies  ou  tentées  dans  nos  im- 
pôts depuis  leur  origine.  Colbert  comme  Turgot  (i), 
Vauban  et  Fénelon  comme  Boisguilbert  et  Quesnay, 
avaient  échoué  dans  leurs  efforts  ou  leurs  enseignements. 
D'après  les  mémoires  de  Sully,  pour  30  millions  qui 
parvenaient  au  trésor,  sous  Henri  IV,  les  particuliers  en 
acquittaient  150  (2).  Sous  Louis  XIV,  la  moitié  des  im- 


(1)  Turgot  voulait  abolir  les  privilèges  des  deux  premiers  ordres  en 
matière  d'impôt,  réduire  les  impôts  à  l'impôt  unique  de  la  terre,  sup- 
primer par  voie  de  rachat  les  droits  féodaux,  attribuer  à  l'État  les 
propriétés  ecclésiastiques,  en  mettant  à  la  charge  de  l'État  les  salaires 
du  clergé.  —  Les  cahiers  des  trois  ordres  des  étals  généraux  de  1789 
demandaient  l'égalité  de  l'impôt,  le  rachat  des  droits  féodaux,  le  vole 
de  l'impôt  par  les  représentants  de  la  nation;  le  roi  avait  accédé  à  ces 
vœux — et,  dans  la  politique,  il  en  était  de  même. — Toutes  les  réformes 
utiles,  les  trois  ordres  les  demandaient,  la  royauté  les  accordait,  était 
allée  au-devant.  Qu'est-ce  donc  que  la  révolution?  Et  où  donc  est  sa 
nécessité  qu'on  invoque  sans  cesse? 

(2)  Dans  l'année  15'»s.  —  Les  gouverneurs  des  provinces  levaient 
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pots  payés  par  la  nation,  ne  parvenait  pas  encore  au  gou- 
vernement, et  quand  le  marquis  d'Effiat  entra  en  charge, 
il  trouva,  dit-il,  la  recette  dépensée  et  la  dépense  à 
faire  (1).  Les  frais  de  recouvrement  étaient,  il  est  vrai, 
diminués  sous  le  ministère  de  Necker,  puisqu'ils  ne  s'é- 
levaient plus,  selon  lui,  qu'à  environ  10  4/5  p.  100  (2)  ; 
mais  l'emploi  des  taxes  n'était  pas  beaucoup  meilleur,  ni 
leur  garde  beaucoup  plus  sûre.  Partout,  en  outre,  à  côté 
des  impôts  publics,  se  rencontraient  encore  en  89  des 
taxes  particulières,  sous  le  nom  de  dime,  de  péages,  de 
redevances,  de  corvées,  de  banalités  (3).  Ces  paroles  du 
testament  de  Richelieu  sont  restées  vraies  durant  tout 
l'ancien  régime:  Le  peuple  n'est  point  taxé,  il  est  pillé; 
les  fortunes  ne  se  font  pas  par  l'industrie,  mais  par  la 
rapine  (4). 

Des  institutions  libres  donnent  même  seules  au  pou- 


souvent,  en  outre,  dés  taxes  à  leur  profil  et  à  leur  bon  plaisir.  <>n  sait 
quelle  peine  cul  Sully  à  empêcher  le  duc  d'Êpernon  de  se  faire 
ainsi  60,000  écus  de  renie. 

(1)  A  lu  mort  île  Mazarin,  dit  M.  d'Audiffret,  le  trésor,  sur  84  mil- 
lions  auxquels  il  avait  droit,  en  avait  engagé  <i  par  des  alimentations  ou 
des  constitutions  de  rentes  ;  il  n'en  recevait  donc  que  32,  pour  acquitter 
une  dépense  annuelle  île  60  millions  et  pour  satisfaire  à  dos  profusions 
de  courtisans  et  de  financiers  qui  s'élevaient  a  près  il''  100  millions. 

(2)  Us  étaient  île.  58  millions  pour  un  budget  de  557,500,000  IV.,  au 
moins  selon  Necker. 

(;t)  l.es  banalités  étaient  les  droits  de  moulins,  île  pressoirs  et  de 
fours  ou  le  tiers  devait  faire  moudre  son  blé,  cuire  sou  pain,  presser 
sa  vendange. 

(<i)  Ce  passage    rappelle   en   quels  terme.  —  presque  ISS  mêmes  — 

parlait  Salvien,  (De  gubernatione  Del,  lib.  V,  p.  155  des  exactions  du 
lise  au  cinquième  siècle, — Unarrèl  du  conseil  rendu  contre  le  fermier 
général  Templier,  eu  1 700,  porte  que  »  beaucoup  de  pus  dans  les  pro- 
vinces, n'ayant  plus  de  qUOJ  acheter  ni  sels,  m  blé,  ni  OrgO,  sont  obH« 
_'es  de'  M'  servir  d'Iierlies  et  même  de  périr  de  faim.  » 

11.  S 
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voir  la  force  de  résista  r  aui  intérêts  i  [ui  l'en- 

tourent <■!  le  sollicitent  constamment  Bien  plus,  elles 
engagent  ceux  qui  l'approchent  à  chercher  le  bien  et 
à  le  réaliser,  Le  moindre  changement,  au  contraire, 
effraye  l<-  despotisme;  quel  qu'il  soit,  il  reste  toujours 
impuissant  à  réformer  les  abus.  I  ne  preuve  remar- 
quable en  a  été  fournie  de  nos  jours.  Il  a  fallu  les  révol- 
tes qui  ont  agité  si  fortement  les  États  autrichiens  de- 
puis 1848,  pour  que  le  gouvernement  de  Vienne 
osât,  comme  il  le  désirait  depuis  longtemps,  ne  plus 
laisser  la  noblesse  de  Hongrie,  de  Transylvanie  et  des 
districts  militaires,  qui  possédait  à  peu  près  la  moitié 
du  territoire, exempte  de  toute  imposition  foncière  et  de 
la  plupart  des  taxes  indirectes  (I).  En  ISiO,  il  ne 
retirait  encore  de  l'impôt  que  140  millions  de  florins 
(364  millions  de  francs),  avec  une  population  de  36  mil- 
lions et  demi  d'habitants,  et  en  présence  de  dépenses  in- 
iiniment  supérieures  à  cette  somme  (2). 

Il  est  remarquable,  au  reste,  que  l'impôt,  destine  à 
servir  le  pouvoir,  ait  été  partout  la  cause  de  la  liberté. 
Lorsque  les  services  féodaux  réunis  aux  premières 
taxes  en  argent,  levées  sur  les  campagnes  sous  forme 
de  taille,  sur  les  villes  sous  forme  de  redevances  com- 
munes, ne  suffirent  plus,  il  fallut  trop  demander  aux 
populations  pour  se  passer  encore  de  leur  consente- 
ment. Dès  lors  apparaissent  des  assemblées  délibéran- 
tes, régulières  et  ayant  une  véritable  autorité.  Déjà 
même,  il  est  facile  d'apercevoir  qu'appelés  pour  four- 


1    V.  M.  Tegoborski,  Des  finances  ei  du  crédit  public  de  l'Autriche; 

(2)  Iih-m. 
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nir  les  subsides,  les  mandataires  du  pays  ne  tarde- 
ront pas  à  vouloir  être  éclairés  sur  leur  emploi,  et  que, 
pourvoyant  aux  besoins  du  gouvernement,  ils  souhai- 
teront bientôt  de  participer  à  sa  marche.  Dans  les  Etats 
privés  encore  d'institutions  libres,  le  pouvoir  ne  se 
sent-il  pas  de  môme  obligé  de  compter  maintenant 
avec  les  populations  pour  lever  les  taxes?  ne  se  soumet- 
il  pas  à  de  longs  exposés  de  motifs,  à  de  nombreuses 
justifications? 

Beaucoup  d'écrivains  cependant  ont  répété  depuis 
Montesquieu  (1),  que  les  gouvernements  libres  exigent 
de  plus  lourds  tributs  que  les  despotiques;  mais  c'est 
mal  comprendre  un  budget  que  de  voir  seulement  les 
sommes  qu'il  renferme;  il  faut  encore  considérer  l'en- 
semble de  la  richesse  chargée  d'y  faire  face.  Or,  lors- 
qu'on mesure  les  prélèvements  des  gouvernements  à  la 
fortune  des  citoyens,  c'est  assurément  dans  les  pays 
libres  qu'on  les  trouve  le  moins  considérables.  Compa- 
rez, en  effet,  nos  anciens  budgets  (2)  à  ceux  d'aujour- 
d'hui, en  mettant  chacun  d'eux  en  regard  de  la  richesse 
publique  qui  a  dû  ou  qui  doit  y  satisfaire;  opposez 
également  les  budgets  actuels  de  l'Europe  occidentale, 
vivant  sous  des  lois  libres,  comparativement  au  moins, 
à  ceux  de  L'Europe  orientale,  et  ces  derniers  aux  tributs 


(1)  «On  peut, dit  Montesquieu  [Esprit des lois, lit. XIII, chap.  IS  , en 
ne  pensant  qu'à  la  meilleure  volonté  d'un  peuple  qui  consent  lui-même 
à  l'impôt  par  ses  mandataires,  lever  des  tributs  pins  forts  a  proportion 
de  i,i  liberté  des  Bujels.  » 

(2)  V.  les  remontrances  relatives  aux  impôts  du  6  mai  1775,  de  la 
cour  des  aides  au  roi;  elles  sont  curieuses  par  le  nombre  ei  l'impor- 
tance des  abus  qu'elles  Bignalenl.  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  du 
droit  public  de  la  Fronce  en  matièrt  d'impôt,  p.  62. 
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de  l'Asie,  celle  terre  de  l'extrême  despotisme ,  ci  voua 
\oiis  convaincrez  aisément  qu'une  certaine  somme  de 
revenu  a  toujours  à  pourvoir  a  de  moindres  impôts, 
à  mesure  <|iù>u  s»!  trouve  chez  des  nations  plu-  mat- 
tresses  d'elles-mêmes,  plus  faites  aui  institutions  el 
aux  mœurs  de  la  liberté.  <  /< -^t  que  le  travail,  l'indus- 
trie, la  richesse  ne  se  développent  jamais  suu>  (1rs  pou- 
voirs arbitraires,  comment  les  peuples  chercheraient-ils 
moins  à  épargner  leur  propre  fortune  que  des  gouver- 
nants qui  ne  veulent  avoir  nulle  relation  avec  eux? 
Pour  l'emploi  des  contributions,  chose  importante  aussi, 
quelle  comparaison  établir  entre  les  nations  libres  et  les 
nations  despotiques?  Chez  celles-ci,  on  compte  sur  le 
secret,  chez  celles-là  on  s'attend  à  la  discussion. 

Mais,  a-t-on  dit  aussi,  on  se  procure  des  impôts  par 
le  moyen  d'une  législature,  et  des  législateurs  dociles  à 
l'aide  des  impots.  Cela  n'est  pas.  Un  peuple  libre  ne 
s'est  jamais,  sinon  bien  peu  de  temps,  gouverné  par 
la  corruption.  Si  l'on  achète  l'opinion  de  quelques 
hommes,  on  n'achète  pas  la  conscience  d'un  pays. 
Walpole  a  abusé,  c'est  vrai,  des  deniers  de  l'État  ; 
mais  combien  d'années  s'est-il  maintenu  au  pouvoir,  et 
s'il  s'y  est  maintenu,  n'est-ce  pas  surtout  parce  qu'il  a 
été  l'un  des  plus  grands  ministres  de  l'Angleterre? 

Je  le  répète ,  il  faut  un  frein  à  tous  les  hommes,  et 
surtout  dans  la  puissance.  L'arbitraire  corrompt  les  âmes, 
comme  il  avilit  les  intelligences.  S'il  est  peu  d'aussi  belles 
paroles  que  celles  que  Fénelon  avait  inspirées  au  duc  de 
Bourgogne,  son  élève,  et  que  ce  dernier  disait  un  jour 
en  plein  salon  de  Marly  :  Un  roi  est  fait  pour  ses  sujets, 
et  non  les  sujets  pour  le  roi,  il  serait  certes  fort  iinpru- 
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dent  décompter  sur  des  précepteurs  comme  Fénelon,  et 
tous  les  princes  ont-ils,  à  leur  première  jeunesse,  l'esprit 
et  le  naturel  du  petit-fils  de  Louis XI Y?  Le  grand  Frédéric 
disait  bien  :  Si  le  souverain  a  l'esprit  éclairé  et  le  cœur 
droit,  il  dirigera  toutes  ses  dépenses  à  Futilité  du  public 
et  au  plus  grand  avantage  de  ses  peuples  ;  mais  où  cette 
condition  a-t-elle  été  si  constamment  remplie  qu'il  la 
faille  tenir  pour  assurée?  Enfin  que  devient  la  garantie 
du  droit  de  propriété  sans  le  vote  de  l'impôt? 


/\.-  r\r\r*f\f\r< 
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D'où  provient  la  multiplicité  des  taxes.  —  Caractère  des  taxes  directes  et  des 
taxes  indirectes.  —  Quelle  base  doit  •'  t  un  -;.  -  ëme  Bnancier,  et 

quel  but  on  doit  se  proposer  eu  l'établissant. —  Incompatibilité  existant 
entre  les  taxes  directes  et  indirectes.  —  Les  taxes  directes  sont  préférables 
aux  indirectes.  —  Assiette  de  l'impôt  direct.  —  Défauts  principaux  des  im- 
positions indirectes.  —  Diverses  justifications  qu'on  en  adonnées.  —  Er- 
reurssur  lesquelles  reposent  cesjustiiii  alions.  —  L'impôt  indirect  est  le  plus 
impopulaire.  —  Réformes  apportées  dans  la  législation  anglaise  p^ur  ré- 
duire  les  taxes  indirectes,  et  augmenter  les  taxes  directes.  —  L'inipùi  in- 
direct est  profondément  inique. 

Adam  Smith  suppose  que  l'impôt  a  reçu  diverses 
formes,  parce  que  les  gouvernements  n'ont  pu  taxer 
équitablement  toutes  les  fortunes  d'une  même  ma- 
nière (1).  C'est  là,  je  crois,  une  opinion  oit  se  trouve 
beaucoup  moins  de  vérité  que  de  bienveillance  pour  les 
pouvoirs  publics.  Chaque  imposition  nouvelle  n'a  pas  été 
sans  doute,  comme  sou  vent  on  l'a  dit,  une  œuvre  d'oppres- 
sion, de  spoliation  poursuivie  à  plaisir  par  les  gouverne- 
ments sur  les  populations;  mais  c'a  été  peut-être  moins 

!     Vl.tm  Smilh,  Richesse  des  nations,  liv.  V,  chap.  2.  S.  ?. 
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encore  le  résulat  d'investigations  très-réfléchies  et  très- 
consciencieuses.  En  face  de  besoins  réels  ou  factices,  on 
a  recherché  de  tout  temps  bien  plutôt  l'abondance  des 
revenus  que  l'excellence  des  taxes.  Les  impôts  directs, 
par  exemple,  ne  rapportant  plus  assez,  on  a  établi  les 
impôts  indirects,  sans  considérer  même  à  quels  principes 
les  uns  et  les  autres  se  rattachaient,  et  ces  derniers  ont  été 
prélevés  sur  les  consommations  les  plus  générales,  afin 
seulement  d'être  plus  lucratifs.  Un  bon  impôt,  pour  les 
gens  de  finances,  a  toujours  été  celui  qui  remplissait  le 
trésor;  un  mauvais,  celui  qui  le  laissait  vide. 

Je  n'ai  nul  besoin  de  distinguer  ici  le  caractère  des 
taxes  directes  de  celui  des  taxes  indirectes.  Tout  le 
monde  sait  que  les  premières  prélèvent  d'une  façon 
immédiate  une  certaine  portion  du  revenu,  ou,  en  cas 
d'excès,  du  capital  des  contribuables,  tandis  que  les  se- 
condes ne  s'acquittent  qu'au  moment  où  s'accomplissent 
certaines  transactions,  où  se  passent  certains  actes,  quel- 
ques personnes  qui  y  figurent,  et  à  quelques  sommes 
qu'ils  se  montent. 

Si  l'on  admettait  l'opinion  de  Smith  OU  celle  plus 
explicite  encore  de  .1.  \\.  Sa\ .  que  t<  bien  des  BOUrce8  de 
revenus  ne  seraient  pas  taxées  du  le  seraient  imparfai- 
tement avec  un  impôt  unique,  un  impôt  nui  ne  repose- 
rait que  sur  une  seule  base;   qu'il  Convient,  en   eonsé- 

quence,  que  ces  bases  soient  assez  multipliées  pour  que 
les  producteurs,  qui  ne  seraient  pas  atteints  par  un  im- 
pôt, puissent  l'être  par  un  autre  (1)  ;  »  si  l'on  admettait, 

(l)  ('mus  d'économie  politique,  s- pari.,  chap.  '■>■  —  Saj  comprend 
ici  parmi  les  producteurs  ceux  qui  fournissenl  les  [instrumenta  [capi- 
taux ft  terres)  à  l'industrie. 
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(lis-jc,  cet  avisai  l'ensemble  des  considérations  an  sein 
desquelles  il  est  exprimé,  <>n  serai!  nécessairement 
amené  ;i  approuver  la  coexistence  des  deui  sortes  d'im- 
pôl  dont  je  parle.  El  l'on  ne  s'en  tiendrait  à  ces  il»  ux-l  i 
que  parce  qu'on  ne  saurai!  en  imaginer  une  troisième. 
Tel  a  été  au  reste  le  sentiment  de  presque  toutes  les 
personnes  qui,  en  France,  se  sont  occupées  de  finances. 
.M.  Thiers,  dont  l'opinion  n'est  jamais  que  le  reflet  de 
l'opinion  commune,  disait  tout  récemment  encore,  dans 
son  livre  sur  la  Propriété,  en  justifiant  nos  diilérentes 
contributions  :  «  Les  gouvernements  varient  à  l'infini 
leurs  perceptions...,  s'ingénient  de  mille  manières  pour 
saisir  l'instant  où  l'argent  est  plus  facile  à  trouver,  à 
demander,  à  obtenir,  emploient  mille  précautions  in- 
génieuses pour  être  moins  à  charge  au  contribuable,  cé- 
dant, sous  ce  rapport,  à  une  prudence  qui  est  excellente 
en  elle-même,  qui  vaut  la  sensibilité,  et  qui  est  de  tous 
les  temps,  parce  que  dans  tous  les  temps  on  a  songe  à 
ménager  les  peuples  par  intérêt  autant  que  par  huma- 
nité (1).  » 

Cependant,  il  faut  un  système  en  finances,  comme 
en  toute  chose.  Il  ne  suffit  pas  de  se  montrer  habile 
à  donner  une  explication  ou  à  soutenir  un  ensem- 
ble de  lois  ;  il  est  encore  nécessaire  de  dire  de  quel 
principe  on  part  et  quel  but  on  se  propose.  Or,  je  ne 
sache,  pour  moi,  qu'une  base  à  donner  à  un  système 
financier  :  L'équité,  l'équité  véritable,  qui,  entre  deux- 
modes  de  perception  opposés,  en  condamne  forcément 
un.  Et  l'égalité  des  charges  à  répartir  entre  tous  les  ci- 

(\)  De  la  propriété,  liv.  IV,  chap.  4. 
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toyens,  proportionnellement  à  leur  fortune,  ce  qui  n'es! 
encore  que  de  la  justice,  de  l'équité,  n'est  pas  aussi  le 
seul  but  que  doive  poursuivre  le  législateur  en  créant 
les  impôts? 

Par  suite,  lorsque  la  production  est  déjà  grevée  par 
des  taxes  directes,  comment  se  justifier  d'atteindre 
la  consommation  par  des  taxes  indirectes?  Est-ce  donc 
qu'elles  supposent  également  de  la  richesse  et  s'y  mesu- 
rent de  la  même  façon  ?  Ou  il  n'y  a  nulle  régie  pour 
l'impôt,  OU  il  faut  opter  entre  l'impôt  direct  basé  sur 
tous  les  revenus,  et  l'impôt  indirect  assis  sur  tous  les 
produits,  acquitté  dans  tous  les  achats.  Dire,  selon  Smith 
et  Say,  que  le  premier,  épargnant  quelques  fortunes,  le 
second  doit  les  atteindre,  ce  n'est  pas  décider  la  ques- 
tion  ;  car  il  reste  à  prouver  que  l'impôt  indirect  frappe 
d'autres  revenus  que  l'impôt  direct,  et  les  trappe  dans 
une  égale  proportion.  Or,  évidemment  cela  n'est  pas.  et 

ne  peut  pas  être.  Des  qu'une  taxe,  en  effet,  est  placée 
sur  un  produit,   tout  acheteur  de  ce  produit  la  solde. 

quelque  antre  contribution  qu'il  ait  dû  ou  qu'il  doive 
payer,  et  d'où  que  provienne  l'argent  dont  il  dispose. 
Pareillement,  tonte  contribution  établie  directement  sur 

un  revenu  OU  Un  capital  est  exigée,  quel  que  soit  l'em- 
ploi auquel  ce  revenu  ou  ce  capital  puisse  être  destine, 
pour  quelques  achats  ou  pour  quelques  services  qu'on 
en  veuille  user.  C'est  nue  contrariété,  une  incohérence 

complète  de  principes,  et   on   ne  justifie   pas  l'incohe- 

rence,  le  chaos.  Aussi,  quand  l' Assemblée  constituante 
voulut  organiser  à  nouveau  notre  s\stèine  d'impôts,  tut- 
elle contrainte,  après  avoir  maintenu  les  impositions 
directes,  d'abandonner  les  taxe-  indin  des,  qui  n'ont  été 
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rétablies,  bous  l«  consulat,  que  dans  un  moment  de  hâte 
et  de  besoin. 

El  le  choii  de  I  assemblée  constituante  étail  *  1  »  -  toute 
justice.  L'impôt  direct,  comme  je  le  disais  dani  le  précé- 
dent chapitre,  assis  sur  le  capital  et  mesuré  au  revenu, 
quand  il  est  sagement  établi,  n'atteint  la  richesse  que 
lorsqu'elle  est  consolidée,  apparente,  aisément  appré- 
ciable, et  reste  une  charge  annuelle  acquittée  par  un  pro- 
duit annuel.  Quel  reproche  pourrait-on  donc  lui  adres- 
ser? Tandis  qu'aucune  de  ces  conditions  ne  se  rencontre 
dans  l'impôt  indirect. 

Il  est  vrai  qu'on  a  souvent  présent"  l'impôt  direct 
comme  assis  sur  le  revenu,  au  lieu  de  l'être  sur  le  ca- 
pital ;  mais  cela  n'est  de  sa  nature  ou  ne  se  rencontre 
que  dans  le  cas  spécial  de  Yincomc-lax ,  ce  tribut  détes- 
table où  tous  les  principes  sont  faussés,  toutes  les  règles 
détruites.  Ainsi,  la  contribution  foncière  ne  repose-t-elle 
pas  uniquement  sur  la  terre?  N'est-ce  pas  la  terre  seule 
qui  en  est  grevée,  qui  la  doit?  Une  fois  établie,  qu'im- 
porte, par  exemple,  qu'on  rende  le  sol  plus  productif 
ou  qu'on  le  laisse  en  friche,  qu'il  serve  de  gage  à  de 
lourdes  dettes  ou  qu'il  demeure  libre  de  toule  hypothè- 
que? Elle  n'en  reste  pas  moins  due  telle  qu'elle  a  été 
fixée  (1).  De  même  de  l'impôt  mobilier  prélevé  sur  les 
capitaux  circulant  ou  les  capitaux  industriels,  sur  les 
créances  au  moyen  de  l'enregistrement  ou  du  timbre, 
ou  sur  les  fonds  d'industrie  au  moyen  des  patentes. 
Cette  taxe  aussi  a  le  capital  pour  base,  pour  assiette  ;  les 

(I)  Dans  la  dette,  il  ne  faut  pas  voir  une  diminution  de  la  terre,  du 
capital  immobilier;  ce  n'est  pas  la  terre  qui  emprunte,  c'est  le  pro- 
priétaire. 
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profils  qu'il  rapporte  ne  sont  pris  en  considération  que 
comme  moyen  d'évaluation  et  que  subsidiairement.  Il 
n'est  parmi  nous  qu'une  imposition  directe  dont  on 
n'en  puisse  dire  autant  ;  je  veux  parler  de  celle  éta- 
blie sur  les  meubles  qui  garnissent  les  logements  ha- 
bités. Ici  c'est  bien ,  en  effet,  le  revenu  qui  est  pris 
pour  matière  imposable  ;  mais  c'est  qu'en  réalité  cette 
imposition  n'est  qu'une  sorte  à'income-taz,  atteignant, 
malgré  son  nom,  les  profits  des  immeubles  autant  que 
ceux  des  meubles. 

L'impôt  direct  repose  si  bien  sur  le  capital,  qu'un  de 
ses  caractères  principaux  c'est  la  fixité.  Non  qu'il  soit 
immuable  assurément,  niais  il  ne  change  au  moins  et  ne 
saurait  changer  qu'à  de  longs  intervalles.  D'une  part, 
effectivement,  la  propriété  territoriale  ou  mobilière 
qu'il  affecte,  a  besoin  de  connaître  les  charges  qu'elle 

doit  Supporter  longtemps  à  l'avance  :  il  lui  l'an (  de  lon- 
gues perspectives;  elle  ne  s'accroît,  ne  s'améliore,  ne  se 

maintient  même  qu'à  la  condition  de  beaucoup  de  sé- 
curité et  de  beaucoup  de  garantie.  Et,  d'un  autre  coté, 
un  temps  considérable  est  nécessaire  pour  faire  les  éva- 
luations et  les  apprêts  qu'exige  toute  modification  dans 
la  répartition  d'une  pareille  contribution.  Au  contraire, 
des  tributs  assis  sur  les  revenus  devraient  évidemmenl 
varier  avec  toutes  les  circonstances  qui  les  produisent  : 

circonstances  infinies  et  changeant  sans  cesse  elles- 
mêmes  (I). 

L'impôt   direct  satisfait  par  conséquent,  lorsqu'il  est 


I    V,  surtout  Mac  I  ulloch,  On  taxation  and  thé  funding  - 

p.   INS. 
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convenablement  réglé,  aux  deui  premières  conditions 
de  toute  bonne  contribution  :  il  esl  basé  sur  la  richesse 
acquise  el  appréciable,  et  se  prélève  sur  !<•  revenu,  qu'il 
faut  d'ailleurs  toujours  estimer  pour  connaître  la  va- 
leur du  capital  lui-même. 

Mais,  a-t-on  observé  (1),  si  l'impôt  direct  grève  les 
capitaux,  il  les  engage  par  cela  seul  à  émigrer,  et  il  ne 
peut  être  que  très-dommageable.  Il  n'en  est  rien  :  1rs 
faits  sont  là  pour  en  témoigner.  En  France,  par  exem- 
ple, le  budget  s'alimente  surtout  par  des  taxes  directes, 
et  en  Angleterre  et  en  Hollande  surtout  par  des  taxes  in- 
directes; or,  nos  capitaux  émigrent  bien  moins  que  les 
capitaux  anglais  el  hollandais,  on  ne  saurait  le  contester. 
C'est  que,  s'il  est  vrai  que  l'impôt  direct  nuit  au  capital, 
à  la  production ,  au  travail ,  l'impôt  indirect,  en  outre 
de  ses  propres  défauts ,  le  fait  tout  autant  ;  seulement 
il  le  fait  d'une  façon  détournée,  en  empêchant  ou  en 
entravant  la  consommation.  S'il  ne  frappe  l'atelier  où 
se  pratique  une  industrie,  il  frappe  les  marchandises 
qu'elle  façonne,  et  qu'importe  pour  les  capitalistes  cette 
différence?  Une  fabrication  se  développe-t-elle  quand  ses 
produits  sont  chers?  Quel  capital  donne  jamais  d'im- 
portants bénéfices ,  quand  les  marchandises  qu'il  sert 
à  créer  manquent  de  débouchés?  Quelques  denrées 
aussi  qu'on  choisisse  pour  les  taxes  indirectes ,  est-ce 
que  ce  ne  seront  pas  des  matières  premières  par  rapport 
à  certaines  fabrications?  D'ailleurs,  un  gouvernement 


(I)  M.  David  (fin  Gers)  a  plusieurs  fois  émis  déjà,  dans  le  Journal 
des  économistes,  celle  opinion,  que  dos  impôts  directs  onl  les  capitaux 

pour  base. 
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qui  reste  dans  ses  attributions  naturelles,  rjui  ne  réclame 
que  de  raisonnables  contributions,  ne  saurait  chasser  les 
capitaux.  Ce  qui  se  passe  en  France,  et  je  pourrais  pres- 
que dire  dans  tous  les  États  européens,  où  le  pouvoir 
est  si  loin  de  présenter  ces  conditions,  en  est  la  meilleure 
preuve. 

Nulle  règle,  1 1  u 1 1  o  donnée  scientifique  ,  en  outre,  ni 
celles  que  je  rappelais  il  y  a  un  instant,  ni  aucune  au- 
tre ne  servent  de  fondement  aux  impôts  indirects.  Tels 
objets  circulent  sur  le  marché  et  sont  de  facile  débit,  on 
s'en  réserve  la  vente  en  les  renchérissant,  ou  Ton  ajoute 
une  taxe  à  leur  prix  naturel  ;  voilà  tout.  La  richesse  ac- 
cumulée, les  revenus  probables  ou  réels,  on  ne  s'en  in- 
quiète plus.  Que  parlerait-on  même  de  richesse  et  de 
revenu  ?  ce  sont  les  besoins  que  l'on  impose.  Car  si  l'on 
s'adressait  aux  consommations  de  luxe,  au  lieu  de  grever 
les  consommations  indispensables ,  comme  finit  parle 
demander Mill  (1),  il  ne  s'agirait  plus  d'impôts  indirects, 
mais  d'impôts  Bomptuaires.  El  dans  nos  sociétés  démo- 
cratiques surtout ,  où  la  fortune  est  si  divisée,  semble 
comme  émiettée  entre  la  population,  quelles  recettes 

Obtiendrait-on  alors?  Taxez,  par  exemple,  les  dentelles 

ou  les  cachemires  parmi  nous,  et  que  seront  \os  recou- 
vrements? Mais  prélevez   Un    droit   sur  les  céréales,  la 

viande  ou  le  combustible,  et  \os  recettes  seront  énormes. 

Seulement,  une  partie,    une  grande  partie  de  la  société 

vivra  beaucoup  pins  mal,  c'est  incontestable,  et  quel- 
ques-uns peut-être  mourront  de  laini  OU  <\*-  froid.  Dans 
I  Angleterre  même,  au  Bein  de  laseulegrande  aristocra- 

(l)  Principlcé  ofpotiHcol  poonomy,lit,  V,  chap.  •'•.  i.  II,  p.  > 
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tie  qui  subsiste  encore,  on  calcule  que  les  deui  tiers  des 
taxes  indirectes  s<mi  acquittés  par  ceux  qui  n'ont  pas  as- 
sez de  revenu  pour  contribuer  a  Vinconu  -tax  (1). 

Comment  a-t-on  pu  quelquefois  imaginer  qu'on  frap- 
pai! le  revenu  par  l'impôt  indirect?  il  aurait  au  moins 
fallu  pour  cela,  on  le  reconnaîtra,  qu'après  avoir  grevé 
les  diverses  consommations,  on  les  eût  classées  suivant 
les  fortunes  auxquelles  elles  correspondent.  C'était  1 
seul  moyen  d'y  parvenir  et  d'apporter  dans  les  taxes 
indirectes  quelque  proportionnalité,  quelque  justice. 
Or,  toutes  les  inquisitions  du  fisc  et  toutes  les  res- 
sources du  calcul  des  probabilités  n'y  auraient  apure- 
ment pas  sufti.  Turgot  remarquait  en  outre,  cédant 
trop  seulement  aux  doctrines  des  physiocrates,  que  «  les 
impositions  indirectes  frappant  également  les  produc- 
tions qu'elles  atteignent,  dont  les  unes  nées  dans  des 
terrains  fertiles  ont  coûté  peu  de  frais,  et  dont  les  autres 
récoltées  sur  un  sol  stérile  en  ont  coûté  beaucoup,  leur 
charge  est,  touchant  les  producteurs,  en  raison  inverse 
du  revenu  (2).  » 

Mais  c'est  surtout  par  rapport  à  la  consommation  qu'il 
faut  envisager  ces  taxes,  puisque  c'est  elle  qui  les 
paye.  Et,  je  le  répète,  elles  s'adressent,  à  cet  égard, 
si  peu  au  revenu  et  tant  au  besoin,  qu'à  mesure  que 
les  difficultés   augmentent  pour  les   populations,   que 


(1)  V.  Mac-Culloch,  On  taxation  and  the  funding  System,  p.  ibl. 

(2)  Turgot,  Plan  d'un  mémoire  sur  les  impositions.  Turgot  avait  en- 
trepris ce  mémoire,  dont  on  n'a  que  le  commencement,  pour  Franklin, 
dans  le  but  d'empêcher  les  États-Unis  d'adopter  le  système  des  im- 
pôts indirects  (Y.  Œuvres  complètes  de  Turyut,  édition  Guillaumin, 
p.  397\ 
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leurs  dépenses  se  multiplient  et  les  gênent  davan- 
tage, elles  deviennent  plus  exigeantes.  Le  fisc  calcule 
alors  ses  prélèvements,  en  effet,  et  sur  le  nombre  d'exis- 
tences auxquelles  on  a  à  pourvoir,  et  sur  la  grossièreté 
des  objets  dont  on  est  forcé  de  se  contenter  :  au  banquet 
de  la  vie,  s'il  laisse  une  place  au  pauvre ,  il  la  lui  rend 
détestable.  30  fr. ,  dit  très-bien  J.  B.  Say,  qui  sunt 
une  taxe  d'un  dixième  sur  un  tonneau  de  300  fr., 
sont  une  taxe  de  300  p.  100  sur  un  tonneau  de  10  fr. 
De  même  de  l'impôt  du  sel,  considérable  pour  un  chef 
de  famille,  et  imperceptible  pour  un  célibataire;  de 
même  de  chacune  des  taxes  de  ce  genre.  On  a  toujours 
d'autant  plus  à  y  subvenir  qu'on  est  plus  nécessiteux. 
Enfin,  les  personnes  qui  résident  en  pays  étrangers  ne 
participenl  plus,  sous  un  tel  système  d'impôts,  au  sort, 
aux  charges  de  l'État  où  se  trouvent  leurs  propriétés,  1 1 
d'où  elles  tirent  leurs  revenus. 

On  a  cependant  justifié  tout  récemmenl  les  impots  in- 
directs, mais  par  une  raison  vraiment  bizarre  :  il  faut 
frapper  toutes  les  classes  de  la  population,  a-t-on  dit,  et 

les  laves  indirectes  son!  celles  qui  pèsent  sur  les  classes 

ouvrières.  Le  plus  singulier,  c'est  que  c'est  en  vantant 
l'économie  du  budget  français  qu'on  a  émis  celle  opi- 
nion. En  premier  lieu  ,   il  ne  s'agit  pas  de  classes  quand 

on  parle  de  contributions,  à  moins  qu'on  ne  soit  dans 
l'Inde;  il  s'agit  de  capitaux  et  de  revenus,  El  a  frapper 

les  classes,  si  Ton  y  lient,  il  faut  au  moins  le  l'aire  avec 

quelque  justice,  selon  certaines  règles,  dans  certaines 
proportions,  ce  à  quoi  Ton  a  oublie  de  penser.  Puis  les 

classes  supérieures  ne  pa\ent-elles  doue  aucune  taxe  in- 
directe, et  les  classes  laborieuses  aucune  taxe  duveté'.'  En 
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vérité,  le  sol  o'appartient-il  plus  surtoul  aui  paysans  en 
France,  ou  sont- ils  ions  déchargés  de  la  cote  foncière? 
Et  les  patentes  !  el  que  sais-je  encore  (1)  ! 

Du  moins,  prétendent  d'autres  publicistes,  e1  plus  rai- 
sonnablement, les  impôts  indirects  ont  l'avantage  de  don- 
ner d'une  façon  assez  juste,  par  leurs  rentrées,  la  mesure 
de  la  prospérité  ou  de  la  misère  publique.  Sans  doute, 
avec  plus  de  bien-être,  les  consommations  se  multiplient, 
des  classes  entières,  sans  restreindre  leurs  achats  anciens, 
en  contractent  d'autres  également  grevés;  car  ce  que  je 
disais  ily  a  un  instant,  qu'ai-je  besoin  de  l'observer  ?  signi- 
fiait  seulement  que  les  consommations  inférieures  étaient 
beaucoup  plus  grevées  proportionnellement  que  les  con- 
sommations recherchées.  Et  à  ce  point  de  vue  comparatif, 
je  le  reconnais,  il  est  partout  très-intéressant  d'étudier  la 
marche  des  recouvrements  opérés  par  l'impôt  indirect. 
Ainsi,  en  France,  ils  se  sont  élevés  sous  la  Restaura- 
tion de  21 2  millions,  sous  le  gouvernement  de  Juillet  de 
300  millions,  parle  seul  accroissement  de  la  richesse 
publique;  tandis  que  pendant  les  quatre  années  qui  ont 
suivi  la  révolution  de  1848,  ils  ont  baissé,  en  tenant 
compte  de  la  suppression  des  impôts  qui  a  été  effectuée 
alors,  de  25  millions.  Que  d'enseignements  dans  ces 
chiffres!  Mais  qu'importent  ces  fluctuations  pour  juger 
de  la  nature ,  de  la  valeur  elle-même  des  impositions 
indirectes?  Qui  donc  proposerait  de  soumettre  au  plus 
lourd  niveau  les  personnes  dont  on  désire  suivre  les  pro- 
grès de  la  taille,  ou  marquer  la  force?  D'ailleurs,  par 


(1)  Je  reviendrai  sur  celte  opinion  dans  mon  chapitre  sur  le  bud- 
get. 
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cela  même  que  l'impôt  indirect  donne  des  reve- 
nus variables ,  et  d'autant  moins  considérables  que 
la  gêne  publique  augmente,  il  en  résulte  que  le  gou- 
vernement ne  peut  jamais  prévoir  les  ressources  dont 
il  lui  permettra  de  disposer ,  et  qu'il  en  obtient 
très-peu  aux  moments  surtout  où  ses  besoins  se  mul- 
tiplient. 

Cet  inconvénient,  et  il  est  notable,  peut-il  au  moins 
s'attribuer  à  la  liberté  laissée  aux  contribuables  de  sol- 
der ou  de  refuser  les  taxes  indirectes?  car  on  en  a  fait 
aussi  des  impôts  volontaires.  Locution  dont  le  fisc  ne 
saurait  assurément  être  trop  reconnaissant,  tant  il  en  a 
tiré  parti;  seulement  il  est  difficile  de  penser  qu'il  la 
doive  aux  redevables.  Il  est  vrai,  quand  on  achète  de  la 
viande,  du  vin,  de  la  bouille,  des  légumes,  c'est  que 
l'on  consent  à  payer  le  prix  qu'on  en  demande;  mais  le 
moyen  de  s'en  passer?  Faut-il  remercier  le  trésor  de 
nous  laisser  vivre?  Aux   moments  du  deniïmeiit,  pour 

dépenser  peu,  on  achète  peu,  et  ainsi  Pon  contribue  à 
peine  aux  perceptions  publiques,  soit!  mais  c'est  qu'en 
facede  la  nécessité  on  accepte  la  souffrance.  Où  se  mani- 
festent là  la  bonté  du  lise  ri  l'excellence  de  l'impôt î 
Un  célèbre  chimiste  démontrait  récemment  qu'un  grand 

nombre  de  pauvres  mouraient,  parce  qu'ils  ne  pouvaient 

manger  assez  de  sucre  durant  leurs  maladies.  Que  pen- 
ser après  eela  du  choix  qu'accordent  nos  lois  d'acquitter 
ou  de  ne  pas  acquitter  l'impôt  qu'elles  ont  établi  sur  le 
sucre?  Yo\e/.  ce  \..\i-enr  attarde  qui  vient  d'échapper 
à  une  bande  de  brigands,  grâce  à  la  bourse  qu'il  leur  a 
remise;  il  est  encore  tout  effrayé  cl  il  se  plaint  !  Il  n'a 
donc  pas  réfléchi  qu'il  pouvait  se  laisser  tuer?  IVut-ètie 
il- 
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en  eût— il  été  quitte  pour  un  bras  ou  une  jambe,  eo  ne 
donnant  que  ta  montre  ! 

Sil  était,  au  reste,  un  impôt  volontaire,  ce  serait  plu- 
tôt encore  l'impôt  direct  que  l'impôi  indirect  ;  car, 
lorsqu'on  achète  une  propriété,  ou  qu'on  amasse  un 
capital,  on  écoute  certainement  plus  ses  désirs,  on 
suit  plus  ses  inclinations  que  lorsqu'on  s'approvisionne 
des  denrées  nécessaires  à  la  vie.  Mill  remarque  aussi 
avec  raison  que  si  l'on  échappe  à  la  taxe  mise  sur 
un  objet  de  consommation,  en  se  privant  de  cet  objet, 
on  peut  également  économiser  le  montant  d'une  contri- 
bution directe,  en  s'imposant  une  semblable  privation, 
et  souvent  la  même.  On  se  soustrait,  dit-il,  à  l'imposi- 
tion de  5  livres  sur  le  vin,  en  n'achetant  pas  de  vin  ; 
c'est  vrai ,  mais  si  cette  imposition ,  au  lieu  d'être 
mise  sur  la  consommation  du  vin  ,  était  deman- 
dée à  titre  & income-lax ,  on  en  épargnerait  pareille- 
ment le  montant,  en  dépensant  5  livres  de  moins  en 
vin  (1). 

Un  autre  argument,  et  aussi  en  vogue,  en  faveur  des 
contributions  indirectes,  c'est  qu'on  les  paye  sans  s'en 
apercevoir.  Néanmoins,  si  elles  sont  volontaires,  comme 
on  le  prétendait  d'abord,  comment  ne  s'en  apercevrait- 
on  pas?  On  ne  consent  d'ordinaire  qu'à  ce  qu'on  peut 
apprécier.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'on  convient,  et  on  y 
est  bien  forcé,  que  leur  recouvrement  est  plus  difficile 
que  celui  des  autres  tributs,  exige  plus  d'agents,  coûte 
plus  cher,  il  s'opère  du  moins,  assure -t-on,  sans  que  le 
public  s'en  doute.  Ce  sont,  déclarait  le  parlement  an- 

(!)  Principles  of  political  economy,  t.  II,  liv.  V,  chap.  6. 
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glais,  en  remaniant  les  droits  de  l'excise  six  ans  après 
les  avoir  créés  (1),  les  perceptions  les  plus  indifférentes 
qu'on  puisse  exercer  sur  un  peuple.  Et  il  n'est  pas  un 
financier  depuis,  —  un  financier  n'est  pas  toujours  celui 
qui  a  étudié  les  finances,  c'est  aussi  et  surtout  celui  qui 
en  parle,  — qui  n'ait  répété  ces  paroles, et,  de  plus,  qui 
n'y  ait  cru.  Est-il  certain  pourtant  qu'on  ne  s'aperçoive 
pas  qu'une  chose  est  chère  ou  bon  marché  quand  on  la 
paye?  Toutes  les  fois  qu'on  a  diminué  les  droits  qui  la 
grèvent,  laconsommation  s'est  augmentée,  jusqu'à  se  dé- 
cupler parfois;  lorsqu'on  les  a  élevés,  au  contraire,  elle 
s'est  toujours  arrêtée  ;  on  y  est  donc  fort  sensible.  Nous 
sommes  ainsi  faits,  après  tout,  que  la  vie  facile  nous 
plait,  et  que  nous  savons  constamment  découvrir  la 
cause  de  nos  jouissances  ou  de  nos  privations.  Le  lise,  si 
entreprenant  qu'il  soit,  doit  renoncer  à  donnera  l'hu- 
manité L'esprit  d'un  anachorète,  lors  même  qu'il  lui  en 
impose  les  usages. 

Toutefois,  remarque  J.  B.  Say,  «  l'impôt  indirect  se 
perçoit  par  petites  portions,  insensiblement,  à  mesure 
(pic  le  contribuable  a  les  moyens  de  l'acquitter;  il  n'en- 
traîne pas  d'embarras  de  répartition  entre  les  provinces, 
entre  les  arrondissements,  entre  les  particuliers.  Il  ne 

met  point  les  intérêts  divers  en  présence  ;  ce  que  l'un 
évite  de  payer  n'est  point  une  charge  pour  l'autre.  Point 
d'inimitiés  entre  les  habitants  de  la  même  ville,  point  de 

réclamations,  point  «le  contraintes  (2) .  a  Quelle  admira- 
ble invention  est-ce  vraiment  que  l'impôt  indirect  quand 


(I)  L'cvcisc  fut  établi  t  ii  [64  ;. 

(2]  Traite  ttéconomie  politique,  liv.  III,  chap,  10. 
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on  sait  l'apprécier  !  Mac-Culloch  (l)  el  Gantier  (2)  y 
voient  môme  le  plus  hcumix  stimulant  pour  l'industrie. 
Les  difficultés  qu'il  crée,  le  renchérissement  qu'il  pro- 
cure, Berveul  principalement,  a  leur  avis,  a  rendre  la 
production  plus  active  et  plus  ingénieuse  ;  car  il  n"\  a 
rien  apparemment  pour  taire  atteindre  un  but  comme 
de  multiplier  les  obstacles  qui  le  précèdent. 

Je  montrais  à  l'instant  ce  que  vaut  la  prétention  de 
regarder  l'impôt  indirect  comme  dénué  de  contrainte  et 
d'une  perception  insensible  ;  je  n'ai  plus  à  y  revenir. 
Autrefois,  il  est  vrai,  chaque  chef  de  famille  était  obligé 
d'acheter  une  certaine  quantité  de  denrées  imposées.  île 
sel,  par  exemple,  dans  nos  provinces  de  grande  gabelle, 
ainsi  qu'il  en  était  encore  tout  récemment  en  Espa- 
gne (3)  ;  mais  parce  qu'il  ne  taxe  plus  le  besoin  qu'à 
mesure  qu'il  se  manifeste,  le  fisc  est-il  à  bout  de  man- 
suétude et  de  retenue?  Il  a  cessé  de  forcer  à  acheter 
quand  on  ne  le  désire  pas,  et  de  vouloir  faire  payer  plus 
qu'on  n'a,  voilà  tout  l'éloge  qu'il  mérite.  Ajouter, 
comme  le  fait  Say,  que  les  taxes  indirectes  ne  présen- 
tent aucun  embarras  de  répartition,  c'est  en  prouver 
aussi  médiocrement  le  mérite;  car  pour  tout  impôt  on 
pourrait  s'épargner  le  môme  embarras  en  ne  se  souciant 
pas  davantage  de  le  distribuer  équitablement,  en  renon- 
çant pareillement  à  le  proportionner  aux  fortunes  ou  aux 
revenus.  Enfin,  comment  l'impôt  indirect  engendrerait- 
il  moins  d'inimitiés  entre  les  classes  ou  les  citovens  d'un 


(1)  On  taxation  and  the  funding  System,  p.  148,  149. 

(2)  Préface  «io  la  traduction  de  la  Richesse  des  nations. 

(3)  L'adminisiniion  procédait  par  des  provisions  forcées  de  sel  aux 
habitants  des  villes. 
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État  que  l'impôt  direct  ?  C'est  évidemment  de  toute  im- 
possibilité. Say  lui-même  écrivait  à  une  page  de  dis- 
tance du  passage  que  je  viens  de  citer  :  «  Les  con- 
tributions indirectes  frappent  très -inégalement  les 
consommateurs,  —  ce  qu'il  avait  déjà  montré  par 
l'exemple  des  deux,  tonneaux  de  vin  de  différente 
valeur  que  j'ai  transcrit  plus  haut.  —  Uo  homme  qui 
a  100,000  fr.  de  revenu  annuel,  ne  consomme  pas 
100  fois  plus  de  sel  qu'un  homme  qui  gagne  1,000  fr... 
Elles  frappent  encore  des  revenus  déjà  atteints  par  la 
contribution  foncière  et  mobilière.  »  Et  ailleurs  il  di- 
sait :  «  Le  recouvrement  de  l'impôt  indirect  exige  beau- 
coup de  soins  et  des  formes  vexatoires  qui  rendent  cette 
espèce  de  contribution  odieuse  aux  peuples  (I).  » 

En  réalité,  effectivement  c'est  l'imposition  la  plus  im- 
populaire, tant  il  est  vrai  encore  qu'elle  se  ressent  et 
qu'elle  répugne.  Aussi,  lors  de  IVUrnescuire  des  masses, 
au  sein  des  tumultes  cl  des  révoltes,  oe  sont-ce  jamais 
les  percepteurs  «pie  l'on  chasse,  ne  sont-ce  point  leurs 
registres  que  l'on  brûle;  niais  toujours  alors  on  s  est 
porto  aux  barrières  de  l'octroi  pour  les  démolir,  toujours 
Oïl  a  poursuivi  les  Commis  des  droits  réunis  pour  s'en  dé- 
faire!. Quel  Cri  Contre  l'impôt  direct  répond  dans  l'his- 
toire au  cri  de  Masauiello,  entraînant  contre  le  \  ice-roi  de 
ÎSaples  la  populace  affamée  de  la  ville  :  Point  de  gabelles  ! 
Et  lorsqu'à  son  retour  la  monarchie  de  t  S  1  .'>  a  souhaite, 
elle  aussi,  les  acclamations  de  la  foule,  sa  promesse  de 
joyeux  a\cneinent  n'a-t-elle  pas  ete  :  Plus  de  droits  ivu- 
nisl    Depuis,    IS'»N,   notre  gouvernement   enfin   a   dû, 


(1)  Cours  il" ccoiumw  polit i>i<i<\  t.  Il,  |>.  loi,  aiitim  l.tulluuinin. 
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sous  l'impulsion  de  l'opinion  publique,  abaisser  de  moi- 
tié environ  l'impôl  du  sel,  <l<-  plus  *  I  *  -  moitié  l'impôl  des 
lettres,  el  réduire  pour  les  boissons  le  tarif  des  octrois. 
Nniic  plus  célèbre  économiste,  <lmii  j'ai  déjà  cité  l'opi- 
nion pour etcontrel'impôl  indirect,  remarque, se contredi* 
santencore,  que  «  1rs  Etats-Unis  à  leur  origine  acceptaient 
si  complaisammenl  les  contributions  indirectes,  que,  tout 
en  refusant  au  parlement  anglais  le  droit  de  les  imposer 
sans  leur  consentement,  ils  lui  reconnaissaient  celui  de 
mettre  des  droits  sur  les  consommations  (1).  »  Mais  c'est 
une  nouvelle  erreur.  N'est-ce  pas,  au  contraire,  à  cause 
d'une  imposition  mise  à  l'entrée  du  thé  que  les  colonies 
anglaises  de  l'Amérique  se  sont  soulevées?  Gomment 
ignorer  cela?  En  Angleterre  même,  où  les  taxes  indi- 
rectes semblaient  tellement  entrées  dans  les  usages  de  la 
population,  qui  répéterait  depuis  la  campagne  si  hardie, 
si  applaudie,  si  promptement  victorieuse  du  free  trade, 
et  où  s'est  trouvé  tant  de  fois  impliqué  tout  le  système  des 
impôts  indirects,  ces  paroles  de  Smith  :  «  Ces  impôts  sont 
payés  avec  moins  de  murmures  que  tous  les  autres  (2)?» 
Bien  plus,  l'ancien  ordre  des  finances  y  est,  dès  main- 
tenant, entièrement  compromis.  «  En  1841 ,  dit  M.  Léon 
Faucher  dans  un  travail  récent,  sur  un  revenu  ordinaire 
de  44  millions  de  liv.  sterl.,  l'impôt  direct  ne  fournissait 
dans  la  Grande-Bretagne  qu'un  peu  plus  de  4  millions, 
soit  un  dixième  ;  ajoutez  la  taxe  des  pauvres  qui  repré- 
sente un  peu  moins  de  4  millions  de  liv.  sterl.,  et  vous 
aurez  le  budget  des  sacrifices  imposés  plus  particulière- 


(1)  J.  B.  Say,  Traité  d'économie  politique,  liv.  111,  chap.  10. 

(2)  Richesse  des  nations,  liv.  V,  chap.  2,  p.  57o,  édition  Guillaumin. 
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ment  à  ces  classes,  tant  supérieures  que  moyennes,  qui 
représentaient,  un  an  plus  tard,  lorsque  s'établit  Yin- 
come-lax,  500,000  familles  ayant  chacune  plus  de 
150  liv.  sterl.  (4,300fr.)  de  revenu.  Les  taxes  indirectes, 
douanes,  excise,  timbre,  produisaient  au  trésor  39  mil- 
lions de  liv.  sterl.,  soit  environ  1  milliard  de  francs, 
principalement  payé  par  les  classes  laborieuses. 

«  Robert  Peel  a  corrigé  une  aussi  profonde  injustice. 
II  a  secouru  le  travail  en  supprimant  les  droits  d'entrée 
sur  les  matières  premières,  et  facilité  l'alimentation  pu- 
blique en  abaissant  ou  en  détruisant  les  droits  sur  les 
denrées  nécessaires  à  la  vie.  De  1842  à  1846,  le  dégrè- 
vement des  taxes  indirectes  représente  une  somme  de 
7, 6 2.ri, 000  liv.  sterl.  (environ  191  millions  de  francs)  ;  à 
quoi  il  faut  ajouter  l'économie  que  font  les  classes  ou- 
vrières sur  le  prix  du  pain  depuis  que  les  grains  étrangers 
viennent  sur  le  marché  en  concurrence  avec  les  blés 
indigènes.  Et  en  môme  temps  Robert  Peel  frappait  la 
richesse ,  les  capitaux  acquis  d'un  impôt  direct  de 
3  p.  100  sur  tous  les  revenus  de  150  liv.  sterl.  et  au- 
dessus.  Par  là,  dans  UIl  revenu  de  18  millions  t\c  liv. 
Sterl.,  les  produits  «le  l'impôt  direct  entrent  pour  en- 
viron 10  millions  sterl.  Pour  les  familles  <|iii  vivent  dans 
l'aisance,  la  proportion  des  sacrifices  est  doublée;  au 
lien   de  contribuer  pour  un  dixième,    elles  supportent 

aujourd'hui  un  cinquième  des  charges  de  l'État.  L'équi- 
libre n'est  pas  encore  rétabli,  niais  la  reforme  est  déjà 
sérieuse  et  profonde  (IV  » 


(i)  Du  système  de  m.  Imdt  Blême  et  de  Timpât%  brochure,  p  KM  i i 

suivantes. 
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ii. ut  n'est  pas  exact  dam  ces  observations;  car,  pour 
énumérer  les  diverses  charges  auxquelles  doit  faire  face 
l'impôt  direct  en  Angleterre,  il  resterai!  encore  à  men- 
tionner la  dime  due  à  l'Église  anglicane,  «>u  l'impôt  en 
argent  qui  la  remplace,  et  les  taxes  locales,  lesquels 
s'élèvent  ensemble  à  une  somme  d'environ  150  millions 
de  francs  l  ;  mais  elles  montrent  très-bien  la  marche 
des  réformes  qui  ont  déjà  été  accomplie  dans  «•••  p.i\^. 
Et  Robert  Peel,  dans  ses  dernières  années,  s'est  montré, 
on  le  sait,  de  plus  en  plus  partisan  de  l'impôt  direct. 

Ce  qu'il  conviendrait  seulement  de  faire  observer  par 
rapport  aux.  taxes  de  consommation,  si  on  le  croyait 
utile,  c'est  que  dans  chaque  achat  on  ne  calcule  pas  la 
somme  qui  représente  le  prix  naturel  de  l'objet  qu'on  se 
procure  et  celle  qui  revient  au  trésor.  Mais  on  n'ignore 
jamais,  dois-jeleredire?  qu'on  acquitte  cesdeux  sommes, 
dont  on  est  fort  enclin  même  à  exagérer  la  dernière.  Elle 
semble  si  considérable  qu'on  cherche  sans  cesse  à  frau- 
der le  fisc.  C'est  alors,  en  effet,  une  guerre  constante  du 
public  contre  la  loi  et  l'administration,  où  le  public  est 
toujours  excité  et  souvent  victorieux.  Or,  après  une  pre- 
mière violation  des  prescriptions  légales,  on  tarde  peu 
d'ordinaire  à  en  commettre  d'autres.  Tous,  par  suite. 
sont  entraînés,  au  sein  d'un  tel  ordre  de  choses, 
sur  une  pente  où  la  morale  publique  perd  sa  base  et  le 
pouvoir  son  crédit.  Et,  à  notre  époque  surtout,  il  faut 
penser  à  un  tel  péril. 

Ricardo,  à  la  vérité,  conséquent  avec   ses  premiers 

(i)  V.  l'article  de  M.  d'Audiffret  sur  le  Budget  dans  le  Diction- 
naire général  d'administration. 
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principes  sur  l'impôt,  affirme  que  les  classes  inférieures 
ne  contribuent  jamais  aux  besoins  du  pays  par  les  taxes 
de  consommation,  l'impôt  assis  sur  les  choses  de  pre- 
mière nécessité  étant  forcément  reporté  des  pauvres  sur 
les  riches(l).  Mais  cette  assertion  attend  encore  sa  preuve 
et  est  loin  jusqu'à  nous  d'exprimer  l'opinion  de  ces  clas- 
ses, qui  savent  trop  aujourd'hui  qu'elles  ont  la  force, 
grâce  à  leur  nombre.  Je  trouve,  pour  moi,  cette  pensée 
de  Mil!,  qui  pourtant  défend,  ou  plutôt  semble  défendre 
les  taxes  indirectes,  beaucoup  plus  juste: «Si,  dit-il, 
toutes  les  impositions  étaient  indirectes,  on  s'en  rendrait 
exactement  compte,  et  chacun  se  montrerait  infiniment 
plus  économe  des  dépenses  publiques,  plus  éloigné  «1rs 
guerres  ou  des  luxes  nationaux  coûteux  (2).  » 

Du  reste,  quand  il  serait  vrai  qu'on  acquitte  cer- 
tains impôts  sans  s'en  apercevoir  <>u  sans  se  plaindre; 
qu'ils  sont  de  très-facile  répartition  et  donnent  d'abon- 
dants produits  ;  quand  il  serait  vrai  même  que  ceui 
qui  les  payent  ne  sont  [tas  ceux  qui  eu  souillent,  le  lé- 
gislateur serait-il  déchargé  de  corriger  les  injustices 
qu'ils  renferment?  Est-ce  toul  de  faire  le  mal  adroite- 
ment ou  d'une  façon  détournée,  en  en  tirant  profit) 
Créez  des  taxes  indirectes  si  vous  le  croyez  utile,  et  tant 
que  les  budgets  resteront  aussi  élevés  qu'ils  le  sont,  cetti 
nécessite  sera  incontestable  ;  mais  renonce/,  à  jamais  les 

justifier. 

(1)  Principe*  dt  l'économie  politique  <t  </<  l'impôt,  chap.  l<». 

(2)  Principle»  ofpolitioal  economy,  i.  Il,  lit.  V,  ch.  •'>. 
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I.  Système  des  pbysiocrales  sur  l'impôt  foncier.  —  Système  des  économistes 
anglais.  —  Difficultés  qui  se  présentent  pour  la  juste  répartition  de  l'impôt 
foncier. —  Première  question  que  doit  se  poser  le  législateur  qui  décrète  un 
impôt. —  Théories  de  Ricardo,  d'Adam  Smith,  de  J.  B.  Say  et  de  Bucha- 
nan,  sur  les  taxes  territoriales.  —  Vérités  et  erreurs  qui  se  trouvent  dans 
ces  théories.  —  Presque  partout  l'impôt  foncier  a  été  exagéré. 

II.  Des  écrits  de  Smith,  de  Say,  de  Buchanan  sur  l'impôt  foncier.  —  Résultats 
des  différentes  sortes  d'impôt  foncier.  —  De  la  dime.  —  Ses  défauts.  — 
Elle  a  été  remplacée  dernièrement  en  Angleterre  par  une  taxe  fixe  en  ar- 
gent. —  De  la  dimc  royale  de  Vauban.  —  De  la  fixité  de  l'impôt  foncier. 

—  Avantages  et  vices  de  cette   fixité.  —  Quel  système  on  en  a  tiré. — 
Quatre  manières  différentes  dont  l'impôt  foncier  peut  être  établi. 

III .  De  la  taxe  des  maisons.  —  Condamnation  qui  en  a  été  portée  par  les  pby- 
siocrates,  Smith  et  Rossi.  —  Sur  qui  retombe  l'impôt  assis  sur  les  maisons. 

—  Delà  taxe  des  portes  et  fenêtres.  —  Son  principe  inique  et  ses  funestes 
résultats. 

IV.  Taxes  territoriales  de  la  France  avant  1789.  —  Quelles  classes  en  étaient 
chargées.  —  Ce  qui  en  résultait.  —  Des  anciens  collecteurs  des  taxes  fon- 
cières. —  Distinctions  infinies  auxquelles  elles  étaient  soumises.  —  La  ré- 
volution. —  Réformes  opérées  par  l'Assemblée  constituante  par  rapport  à 
l'impôt  foncier. — Dégrèvements  successifs  de  cet  impôt  depuis  1789.  — 
A  quelle  somme  il  se  monte  actuellement.  —  Ce  que  représente  :cette 
somme  comparée  au  produit  net  de  notre  sol.  —  Diverses  autres  taxes  que 
supporte  la  propriété  parmi  nous.  —  Ce  que  valent  ces  taxes. —  Combien  il 
importe  de  ne  pas  surtaxer  la  terre,  surtout  quand  elle  est  très-divisée. 


I. 

La  question  de  l'impôt  territoriale  n'a  été  agitée 
scientifiquement  qu'au  dix-huitième  siècle.  Les  physio- 
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crates  en  firent  les  premiers  le  sujet  d'une  doctrine, 
d'une  théorie,  qui,  malgré  ses  défauts,  n'en  est  pas 
moins  demeurée  une  de  leurs  gloires.  Leur  zèle  pour  la 
recherche  de  la  justice,  leurs  efforts  pour  la  découverte 
de  la  vérité,  ont  fait  oublier  leurs  erreurs,  et  c'était 
d'ailleurs  un  progrès  remarquable,  de  remplacer  par  un 
système  quel  qu'il  fût,  ce  qui  n'était  encore  que  hasard 
ou  caprice  (1). 

Aux  yeux  de  l'école  économiste,  la  terre  seule  était  un 
élément,  un  agent  de  production,  seule  elle  fournissait 
un  revenu  net.  Aussi  lui  sembla-t-elle  appelée  a  pour- 
voir à  toutes  les  dépenses  publiques.  N'est-ce  pas,  en 
effet,  à  la  source  qu'il  faut  puiser,  aux  mines  assez  abon- 
dantes pour  fournir  de  nouvelles  richesses  qu'on  doit 
Creuser  des  puits  d'evlraetion  1  Cela  même  faisait  ensei- 

gner  à  cette  école  que,  de  quelque  sorte  que  fussent  1rs 
exigences  du  iisc,  elles  retombaient  à  la  charge  du  sol, 
un  prélèvement  ne  pouvant,  longtemps  au  moins,  B*opé- 

rer  sur  ce  qui  ne  rapporte  rien.  Si  VOUS  mette/,  un  impôt 
sur  les  toiles,  disait  Ouesna\  (2),  le  tisserand    ne  pourra 

continuer  sa  profession,  puisqu'il  n'en  retire  que  ce  qui 

lui  est  indispensable,  qu'autant  qu'il  retiendra  le  mon- 
tant de  l'impôt  sur  le  cultivateur  du  chanvre.  Quand 

j'entends  parler  de  laver  le  revenu  de  l'industrie,  écri- 
vait Turgot,  je  crois  en  revenir  à  la  grande  question  de 
la  loupe  des  cordelière  ;  «'II'-  est  à  eux  quand  ils  l'ont 


(i)  Avant  les  pbysiocrates,  Vauban  1 1  Boisguilberl  B'élaienl  occupé! 
de  l'impôt  territorial  ;  mais  leur  doctrine  sur  ce  sujet  c'était  vraiment 
pas  scientifique. 

(2)  Cette  observation  se  trouve  dam  les  œuvres  'l'un  .!■ 
mais  elle  lui  est  attribut  e. 
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mangée.  Il  ru  es(  de  même  «lu  prétendu  i «\ •  rm  d«- 
l'industrie.  Quand  l'homme  i  mangé  la  rétribution  pro 
portionnée  à  son  talent  ou  a  l'utilité  de  son  service,  il 

ne  reste,  rien,  et  l'impôt  ne  peut  pas  être  B8BÎ8  BUT 
rien  (1). 

L'erreur  de  Quesnay  et  de  ses  disciples  a  été  trop  sou- 
vent démontrée  pour  que  j'aie  à  m'y  arrêter.  Et  com- 
ment y  ajouterait-on  foi  au  sein  des  merveilles  que  pro- 
duit le  travail,  sous  toutes  ses  faces,  à  notre  époque,  des 
richesses  infinies  qu'il  verse  entre  toutes  les  mains?  Les 
revenus  sociaux  proviennent  aussi  bien  de  l'industrie  qui 
façonne,  transporte  ou  conserve  les  marchandises,  que 
de  celle  qui  fournit  les  matières  premières  et  les  ali- 
ments; et  personne  ne  pense  plus  le  contraire  depuis  la 
Richesse  des  nations  d"Adam  Smith,  ou  les  Dialogues  sui- 
tes blés  de  Galiani,  ce  livre  que  Voltaire  disait  aussi 
instructif  que  l'Esprit  des  lois  et  aussi  amusant  qu'un 
roman. 

Les  économistes  anglais  ont  même  généralement 
adopté,  à  l'égard  de  l'impôt,  une  doctrine  tout  opposée 
à  celle  des  physiocrates,  que  Locke  pourtant  avait  par- 
tagée. Non  seulement,  à  leur  avis,  la  terre  ne  doit  pas  le 
supporter  en  entier,  mais  elle  doit  en  être  absolument 
exempte.  Il  est  impossible,  dit  Mac-Culloch,  l'écono- 
miste qui  de  nos  jours,  en  Angleterre,  a  peut-être  le 
plus  étudié  les  questions  d'impôt  et  qui  exprime  en  cela 
l'opinion  générale  de  son  pays,  de  distinguer  dans  les 


(1)  Turgôt,  Plan  d'un  mémoire  sur  les  impositions  en  général,  sur 
l'imposition  territoriale  en  particulier  et  sur  le  projet  de  cadastre, 
Œuvres  complètes,  1. 1,  p.  395,  édition  Guillaumin. 
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moissons,  la  part  qui  revient  au  fonds  de  celle  qui  ré- 
sulte des  améliorations  qu'on  y  a  effectuées,  des  capitaux 
qu'on  y  a  enfouis,  et  si  le  fisc  grevait  le  sol,  il  arrêterait 
ces  perfectionnements,  empêcherait  ces  avances  (1). 
Ce  n'est  pas  toutefois  à  l'impôt  foncier  seul  qu'une  telle 
crainte,  si  elle  était  juste,  devrait  faire  renoncer,  c'est  à 
tout  impôt  direct,  excepté  peut-être  celui  qu'acquittent 
dans  quelques  pays  les  capitaux  circulant,  et  que  blâme 
Mac-Culloch  lui-même.  Mais  la  taxe  territoriale,  et 
tout  impôt  direct  n'est  un  obstacle  à  la  formation  et  au 
libre  emploi  des  capitaux, qu'autant  qu'ils  sont  exagérés  ; 
il  suffit  de  regarder  autour  de  soi  pour  s'en  convaincre. 
Et  tout  excès  est  blâmable  ;  ce  n'est  pas  l'excès  qui  con- 
damne le  principe. 

Au  reste,  bien  que  la  propriété  ne  paraisse  plus  ce 
qu'elle  semblait  être  au  dix-huitième  siècle,  et  qu'elle 

SOit   tout  l'opposé  pour  quelques-uns,  elle  n'en    eSl   pas 

moins  demeurée  la  principale el  parfois  l'unique  matière 
imposable.  Sa  nature  stable,  apparente,  ses  cultures  or- 
dinairement semblables,  ses  moissons  toujours  exposées 

aux  regards,  ont  eu  raison  des  théories  el  des  opinions 

nouvelles.    Les   qualités   du  sol    par  rapport  à  l'impôt, 

frappent  même  tellement  d'abord,  qu'on  a  cru  souvent 

aisé  de  le   répartir  entre   chaque  propriétaire  a\ec   une 

entière  équité.  Mais  si  le  mode  «les  cultures,  la  différence 

des    récoltes,    retendue   des   domaines    se    voient    sans 

effort,  on  ne  juge  pas  aussi  commodément  du  revenu 
véritable  de  chaque  héritage,  de  sa  valeur  locative,  de 


(l)  M.'ic-Culloi'li,  A  titiittsf  on  thé  prinoipUt  and  pneHeui  influencé 

>>f  taxation  and  thr  fnntUng  fytltm,  !'■   M  el  Miiv. 
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s<iii  produit  iici,  en  raison  duquel  cependant  Bain  doi- 
vent dire  taxés.  Ici  effectivement  la  terre  semble  pro- 
duire naturellement,  et  là  il  lui  faut  de  Dombreuses  la- 
çons «'i  de  coûteui  engrais.  Ce  sont  d»-s  prairies  dans  un 
lieu,  tandis  qu'ailleurs  ce  sonl  des  bois  ou  des  champs. 
Au  sein  des  mouvements  de  la  fortune,  des  progrès  des 
arts,  de  l'extension  des  travaux  publics,  du  déplacement 
des  populations,  des  partages  du  sol,  tout  patrimoine 
ne  varie- t-il  pas  sans  cesse  aussi  d'aspect  et  de  prix? 
Bien  plus,  les  mômes  estimations  seront-elles  partout 
équitables,  et  comment  croire  à  des  appréciations  repo- 
sant sur  des  données  semblables,  lorsqu'il  faut  employer 
d'innombrables  agents?  La  monnaie  elle-même,  qui 
sert  d'élément,  de  base  à  de  pareilles  évaluations,  change 
de  cours  presque  dans  chaque  localité. 

C'est  pourquoi  le  cadastre  est  si  loin  d'avoir  justilie  la 
confiance  qu'il  inspirait  à  l'origine.  Turgot  fit  les  plus 
honorables  efforts,  durant  son  administration,  pour  l'o- 
pérer dans  la  généralité  de  Limoges  ;  depuis  la  révolu- 
tion la  France  entière  y  a  été  soumise,  et  J.  B.  Say  a  pu 
dire  très-justement  :  Somme  toute,  il  est  certain  que  les 
cadastres  sont  des  opérations  dispendieuses,  et  il  n'est 
pas  également  certain  qu'elles  soient  utiles  dans  la  pra- 
tique. Il  aurait  assurément  beaucoup  mieux  valu  recourir 
à  l'examen  et  à  la  comparaison  des  actes  de  vente,  de 
partage  et  de  louage,  où  les  revenus  fonciers  sont  tou- 
jours pris  en  considérations  et  se  manifestent  tels 
qu'ils  sont(l),   que    de   s'en    rapporter    à    une  esti- 

(1)  Les  adjudications,  les  ventes  des  biens  des  mineurs,  les  rem- 
plois, etc.,  où  la  dissimulation  n'est  pas  possible,  auraient  servi  de 
contrôle. 
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mation  aussi  superficielle   et  faite  autant  à  la   hâte. 

Un  mode  d'estimation  adopté  toutefois,  il  serait  fu- 
neste d'y  renoncer  sans  une  absolue  nécessité.  Les 
cultivateurs  sont  déjà  soumis  à  trop  d'incertitudes  pour 
y  joindre  encore  celle  des  taxes.  En  outre,  après  que 
l'impôt  est  établi,  il  devient  nécessairement  un  élément 
d'évaluation  dans  tous  les  contrats  qui  portent  sur  la  pro- 
priété, dont,  à  tout  prendre  même,  il  ne  prélève  pas  seu- 
lement quelques  revenus,  mais  dont  il  distrait  encore, 
en  l'attribuant  à  l'Etat,  le  capital  que  ces  revenus  repré- 
sentent. Par  suite,  les  injustices,  les  différences  d'une 
première  répartition  tendent  sans  cesse  à  s'effacer  et 
disparaissent  à  la  longue.  Aussi  lorsqu'un  gouverne- 
ment consent,  après  une  longue  suite  d'années,  à  des 
dégrèvements,  doit-il  beaucoup  moins  chercher  à  ré- 
tablir L'égalité  entre  les  cotes  qu'à  alléger  !<■  poids  total 
de  l'impôt,  en  les  étendant  à  tout  le  pays, 

La  première  question  que  doit  se  poser  le  législateur 
qui  décrète  un  impôt,  c'est  celle  de  savoir  sur  qui  il 
retombera,  qui  réellement  en  souffrira.  Et  c'est  là,  pour 
chaque  contribution,  nue  des  recherches,  un  des  pro- 
blèmes les  pins  difficiles  que  présente  à  faire  ou  à  ré- 
soudre l'économie  politique,  si  éloignée  encore  de 
présenter  sur  Ce  point  une  doctrine  quelque  peu  Mire. 

L'impôt,  envisagé  ainsi,  rappelle  ces  e,m\  amassées  an 
sommet  des  montagnes,  et  qu'une  eonnnotion  terrestre 

ou  que  la  main  de  l'homme  jette  tout  à  coup  sur  leurs 
pentes.  Suivant  une  même  direction,  elles  courent  dans 

les  ravins,  s'elaneenl  en  cascades  des  rochers,  eonlenl 
sur  les  plans  inclines;  tontes  cependant  arrivent-elles 
au  fond  des  vallées?  Celles-là  même  qui  b*]  frayent  un 
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passage,  n'ont-elles  reçu  aucun  changement  dans  leur 
parcoure?  Voyez  ces  canaui  creusés  dans  les  rocs  l«,s- 

plus  durs.  CCS  éboulements  sur  If  Banc  des  rolliui  s.  ces 

abtmes  <>ù  B'engouffreni  des  torrents.  La  géologie  en- 
seigne bien  que  l<"  sol  des  vallons  provient  des  mon- 
tagnes, d'où  il  a  été  entraîné  par  les  eaux,  et  que  les 
ileuves  s'alimentent  des  neiges  et  des  pluies  que  re- 
çoivent sans  cesse  les  parties  les  plus  élevées  du  globe; 
mais  elle  s'en  tient  à  ces  premiers  principes.  De  même 
l'économie  politique  n'a  indiqué  jusqu'à  ce  jour  que  les 
points  les  plus  saillants  de  la  théorie  de  la  répartition 
des  contributions,  et  ces  explications  sont  surtout  re- 
marqoables  encore  par  leur  diversité. 

Ricardo,  l'économiste  qui  a  le  plus  réfléchi  sur  l'im- 
pôt; mais  qui  a  apporté  à  cet  examen  tous  ses  défauts 
en  même  temps  que  toutes  ses  qualités,  fait  découler 
son  système  entier  sur  l'impôt  territorial,  de  sa  théorie 
sur  la  rente. 

Selon  celte  théorie,  on  se  le  rappelle,  c'est  le  prix 
des  denrées  produites  par  les  terrains  de  qualité  infé- 
rieure qui  règle  le  revenu  de  toutes  les  propriétés  fon- 
cières, et  qui  engendre,  augmente  ou  restreint  la  rente 
des  terres  supérieures.  Les  prix  sont  les  mêmes  pour 
tous  les  produits  similaires,  dit  Ricardo,  et  comme  ceux 
des  terres  les  plus  médiocres  remboursent  uniquement 
les  frais  de  production  (1),  les  autres,  rapportant  da- 
vantage, fournissent  naturellement,  en  outre  du  salaire 


(1)  Dans  les  frais  de  production,  Ricardo  comprend  l'intérêt  des  ca- 
pitaux employés  dans  la  culture. 
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du  travail  et  du  profit  du  capita,  un  revenu,  plus  uu 
moins  abondant  selon  la  qualité  du  sol,  qui  est  la 
rente  ou  l'intérêt  de  la  propriété.  Telle  est  en  résumé 
toute  la  doctrine  de  Ricardo  sur  la  rente,  cet  ancien 
produit  net  des  physiocrates  (1). 

En  réalité,  cependant,  le  prix  des  grains,  des  four- 
rages, des  bois,  comme  celui  de  tout  objet,  de  toute 
marchandise,  dépend  du  rapport  établi  entre  l'offre  et  la 
demande  H  ne  provient  d'aucune  autre  cause.  Les  trais 
de  production  peuvent  bien  être  el  sont,  il  est  vrai, 
un  dr^  éléments  du  calcul  que  font  les  entrepreneurs  en 
commençant  leurs  travaux  ;  mais  les  faits  de  chaque  jour 


(t)  La  renie,  dans  son  acception  la  plus  élendur-,  i>i  la  pari  de  re- 
venu appartenant  aux  poss<  sseurs  des  agenl  a  tli  rois  qui  i  oureut 
à  la  pn  duclion.  Car  malgré  ces  mots  d'Adam  Smith  :  La  nature  ne 
fait  rien  pour  V homme  dans  les  manufactu  ne  ne  produit, 

soit  dans  l'agriculture,  soit  dans  l'industrie,  soil  >\  m>  les    rls,qu' 
le  co        i        la  nature,  qu'av<  c  l'auxi    lire  d  rels.  Les 

chutes  d'eau,  les  courants  d'air,  l'élasticité  de  l.i  vapeur,  la  ; 
l'aimant,  la  puissance  de  l'électricité,  ci  l'intelligence  ou  le  g< 
qu'apporte  en  naissanl  le  savant  ou  l'artiste,    onl  des  dons  del 
comme  le  champ  sur  lequel  nous  marchons.  Bien  ù  - 
•les  théories  se  sonl  élevées  sur  le  point  de  savoir  si  la  rente  compre 
h, m  li'  profil  iln  capital  incorporé  à  la  terre.  Pour 
Rossi,  qu'il  n'\  a  plu-  ln'ii  'li'  rechercher  c<   qui  revient  au  capital 
lor  qu'il  e  l  tellement  amalgamé  a  l'inslrumi  m  nain,  l  que  toute  ae 
lion  Béparée  ne  peut  même  plus  être  conçue,  que  l'emploi  du  capital 
ajouté,  n'exige  aucune  espèce  d'oflbrl  à  part;  il  est  aloi      i     ;!•  par 
l'agent  principal,  ri  tout    le  résultai  'l  >;i  être  appelé  renie  <■!  non 
profit.  Quand  la  Fusion  esl  telle  que  la  sépai       n  des  .1.  ui  éléments 
ne  peut  plus  être  (aile,  il  n'j  a  plu-  de  raison  >!■  l'aire  de  distin 
V,  Rossi,  Cours  d'économie  politique,  t.  III,  6    Ici    n        R 
pour  exen  pic  une  meilleure  pente  donnée  .'i  un  terrain  pour  rucililcr 
l'écoulement  des  eaux.  Elle  a  augmenté  la  valeur  du  terrain  ;  ma      n 
ne  saurait  la  séparer  du  fonds  lui-même,      i       ipilaux  ei  seu- 

lement dans  la  culture,  \<->  semences,  le  bétail,  -,,ni 

celle  mobilité  qui  esl  l''  propre  du  capital  cin  ulant. 
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monlrent  qu'ils  ne  règlent  poinl  le  coure  des  marchés. 
N  sont-ils  pas  les  mêmes,  en  effet,  dans  les  années  de 
disette  el  dans  celles  d'abondance?  Combien  de  pro- 
ducteurs babiles  el  laborieux  se  ruinent  !  Combien  de 
denrées  se  vendenl  à  perte!  Ces!  qu'une  fois  obtenues, 
quelles  qu'elles  soient,  el  quel  qu'en  soil  le  pris  de 
revient,  elles  doivent  être  vendues.  VA  nombreuses  en 
face  de  rares  demandes,  comment  se  vendraient-elles 
cher,  ou  rares  en  face  de  nombreuses  demandes,  com- 
ment se  vendraient-elles  à  bon  marché?  Seulement,  il 
est  tout  simple  que  celles  qui  coûtent  le  moins,  rap- 
portent le  plus.  Aussi  à  mesure  que  l'accroissement 
de  la  consommation  conduit  à  cultiver  les  plus  mau- 
vaises terres,  les  propriétaires  des  bonnes  demandent-ils 
un  intérêt,  un  loyer,  une  rente  enfin  de  plus  en  plus 
forte  (1),  si  tant  est  pourtant  que  la  culture  descende 
des  meilleures  terres  aux  plus  médiocres  (2). 

En   conséquence  des   principes  que  je  rappelais  à 
l'instant,  si  l'impôt,  au  dire  de  Ricardo,  est  tellement 


(1)  Cela  montre  que  d'après  Ricardo,  ce  que  d'ailleurs  il  dit  expli- 
citement, la  rente  ne  se  proportionne  pas  à  la  puissance  productive,  ab- 
solue du  sol,  mais  seulement  à  sa  puissauce  productive  relative,  la  rente 
des  bonnes  terres  ne  naît  ou  D'augmenté  qu'à  mesure  qu'on 

dans  l'échelle  des  terres  mises  en  culture.  C'est  là  une  profonde  erreur, 
la  rente  se  proportionne  aussi  à  la  puissance  productive  absolue  de  la 
terre.  L'exemple  du  sucre  de  betterave,  dit  M.  Rossi,  le  prouve  suffi- 
samment [V.  Rossi,  Cours  d'économie  politique,  t.  111,  7e  leçon). 

(2)  Ricardo  prend  pour  l'une  des  bases  de  sa  théorie  de  la  rente, 
cette  observation  de  fait,  que  les  cultures  suivent  les  qualités  des 
terres.  Carey,  dans  son  ouvrage  intitulé:  Past,  présent  ami  future,  dé- 
montre d'une  façon  irréfutable  que  la  culture  commence  toujours  par 
les  coteaux,  partout  un  peu  arides,  dénudés,  puis  descend  peu  à  peu 
dans  les  val, ces  plus  fertiles,  mais  aussi  plus  'numides,  plus  difficiles  à 
façonner. 
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réparti  qu'il  atteigne  môme  les  terrains  qui  ne  rappor- 
tent point  de  rente,  la  consommation  seule  s'en  trouve 
grevée.  Car  sur  quoi  les  propriétaires  de  ces  terrains,  qui 
n'ont  rien  à  espérer,  le  prélèveraient- ils?  Quel  intérêt 
auraient-ils  aie  payer  ?  Pareillement,  comment  le>  fer- 
miers pourraient-ils  L'acquitter  sans  que  leurs  capitaux 
cessassent  de  leur  rapporter  autant  de  profits  que  ceux 
des  autres  producteurs,  des  autres  entrepreneurs?  et 
Ricardo  admet  la  similitude  des  profits  de  la  façon  la 
plus  absolue  et  la  plus  constante.  L'impôt  des  terrains 
médiocres  ne  peul  donc  être  supporté  que  par  les  con- 
sommateurs de  leurs  produits.  Et  comme,  suivant  le 
même  auteur,  la  venir  de  ces  produits  règle  celle  de 
toutes  les  autres  denrées  agricoles,  les  consommateurs 
auront  nécessairement  en  ce  cas  à  solder  entièrement  la 
taxe  foncière,  qui  semblait  d'abord  ne  grever  que  les 
propriétaires. 

Mais,  ajoute  Ricardo,  il  se  peut,  grâce  à  la  restriction 
des  demandes,  que  les  (leurres  n'augmentent  pas  as»  z 
de  valeur,  pour  que  L'impôt  atteigne  seulement  les  ache- 
teurs. Alors  les  profits  des  entrepreneurs  ne  devant  ja- 
mais en  être  réduits,  et  les  propriétaires  des  terres  infé- 
rieures ne  pouvant  pas  Le  payer,  la  culture  d<  ces  terres 
cessera,  et  c'est  encore  la  consommation  qui  souffrira, 
puisque  La  rareté  des  denrées  entraînera  leur  rem  héi  is- 
seiiieut.-  Quant  aux  biens  abandonnés,  ai-je  besoin  de 

dire  qu'ils  ne  seront   ivaus  eu  exploitation  qu'a  près  que 

l'état  du  marché  assurera  a  leurs  cultivateurs  les  profits 
ordinain 

Enfin,  il  reste  une  dernière  hypothèse,  .1  savoir  que 
L'impôt  n'atteigne  pas  les  terres  de  La  moindre  qualité. 
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En  ce  cas,  qui  devra  l'acquitter?  Évidemment,  ce  ne 
sera  plus  le  consommateur,  puisque  les  prii  ne  pourront 
s'en  ressentir.  Ce  ne  sera  pas  davantage  l'entrepreneur 
ou  le  fermier,  .1  c  mse  du  principe  invariable  de  l'égalité 
des  profits.  Il  faul  doue  que  ce  soil  le  propriétaire,  el 
c'esl  lui,  en  effet,  que  Ricardo  en  déclare  charg<  . 

Toul  sf  tient,  on  le  voit,  dans  cette  Ihéqrii  e1  se  rap- 
porte, ainsi  que  je  le  disais,  a  celle  de  la  rente  I  .  Par 
malheur,  la  solidité  des  principes  \  apparat!  moins  que 
l'enchaînement  des  arguments.  Elle  repose  toul  entière 
sur  cette  idée  que  les  plus  mauvaises  terres  ne  rapportent 
rien  à  leur  propriétaire  ;  or,  c'est  là  une  complète  er- 
reur. Puisqu'on  les  cultive,  elles  représentent  une  cer- 
taine valeur,  une  certaine  utilité,  un  avantage  qui  doit 
se  payer  et  se  paye  toujours,  ce  n'est  pas  contestable. 

Ricardo  est  vraiment  l'un  i\r<  esprits  les  plus  étranges, 
comme  l'un  des  plus  remarquables  qu'on  rencontre 
dans  les  sciences.  Quoique  ancien  agent  de  change,  les 
faits  pour  lui  semblent  ne  point  exister.  On  le  croirai! 
séparé  du  monde  réel  el  vivant  de  tout  temps  au  sein 
des  abstractions.  Sa  règle  choisie,  son  principe  posé,  ii 
ne  s'inquiète,  comme  un  glossateur  du  moyen  âge,  que 
d'en  tiret  les  conséquences  qu'autorise  le  raisonnement, 
sinon  la  raison.  Les  changements,  les  oppositions,  les 
résistances  qui  résultent  des  choses  ou  des  hommes,  ne 
l'arrêtent  jamais;  il  ne  les  soupçonne  même  pas.  Cha- 
cune de  ses  pages  fait  penser  à  quelque  théorème  de  la 
géométrie  descriptive  ;  lui  aussi,  il  bâtit  en  l'air.  Doué 
toutefois  d'un  vaste  esprit  et  d'un  grand  savoir,  il  n'est 

(I  )  Ricardo,  Principcsdc  l'économie  politique  et  Je  l'impôt,  chap.  fl  el  1 0. 
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guère  de  vérités  qu'il  n'ait  reconnues,  s'il  est  à  peine 
quelques  erreurs  qu'il  n'ait  propagées.  Et  que  de  fois, 
n'est-ce  qu'à  force  de  déductions,  de  captieuses  sub- 
tilités qu'il  arrive  à  de  fausses  conclusions,  après  être 
parti  des  plus  exactes  données  !  La  profondeur  de  sa 
réflexion,  la  facilité  de  son  génie,  comme  on  l'a  dit 
de  Rousseau,  expliquent  le  mieux  assurément  ses  inces- 
santes contradictions. 

Il  est  libre-échangiste,  par  exemple,  quand  il  s'occupe 
du  commerce,  et  lorsqu'il  traite  de  l'impôt,  il  devient 
protectionniste.  Il  a  sur  la  taxe  territoriale,  je  viens  de 
le  montrer,  une  théorie  complète,  générale,  absolue,  et 
quand  à  quelques  pages  de  distance,  il  parle  de  la  taxe 
des  pauvres,  il  la  renverse  en  entier,  parait  presque  ne 
plus  s'en  souvenir  (1).  Qui  tout  ensemble  a  autant  que 
lui   étudie   les  questions  de  la   monnaie  et    du   crédit  ? 

El  sur  ces  questions  après  mille  considérations  profondes 
eu  ingénieuses,  n'aboutit-il  pas  à  l'injuste  et  à  l'impos- 
sible, au  m mole  Au  crédit  et  à  l'unique  circulation 

du  papier?  Son  système  sur  la  rente  enfin  est  base  sur 

deux  observations  très-justes  :  la  tendance  à  mettre  con- 
stamment l'offre  en  rapport  a\ee  la  demande,  el  l'élé- 
vation du  revenu  des  propriétaires  en  raison  de  la 
fertilité  de  leurs  domaines;   mais  grâce  a   toutes   Ifs 

fausses  idées,  à  toutes  les  opinions  étranges  qu'il  \  as- 
socie, ce  n'est  plus  qu'un  enrliaiueini'iil  <|'i  rivais  ni 

au  bout  de  quelques  vérité  . 


(I)  Ricardo,  Principe$de  l'économie  politique  <t  de  l'imy'i.  chap.  III 
Voyea  ce  qu'il  y  'la  il«'  l'impôt  foncier  dans  un  pays  où  Coati  u 
acquiert  tous  les  jours  une  nouvelle  eœtension. 
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A. dam  Smith,  Buchanan  el  .1.  B.  Sa)  on(  une  doc- 
trine beaucoup  plus  exacte  que  Ricardo  sur  la  taxe 
immobilière.  Suivanl  eux,  elle  doil  dans  tous  les 
sauf  un  Beul  au  dire  de  J.  !>.  Say,  tomber  à  la  ch  ;< 
des  propriétaires.  Comme  Ricardo,  comme  précédem- 
ment Turgot  (1),  ils  enseignent  que  les  fermiers  ne 
sauraienl  en  souffrir,  reconnaissant,  eus  aussi,  qu'il 
existe  entre  les  profits  des  capitaux  un  certain  niveau, 
une  certaine  moyenne  invariable.  Au  moins,  disent-ils, 
les  fermiers  ne  peuvent  être  atteints  que  jusqu'au  re- 
nouvellcment  de  leurs  baux,  époque  à  laquelle  ils  ne 
consentiront  jamais  à  retirer  moins  de  leurs  avances  (jue 
les  autres  entrepreneurs. 

«  Quand  il  y  a  une  certaine  portion  du  produit  à 
réserver  pour  l'impôt,  observe  Smith  (2)  en  répétant  à 
peu  près  les  paroles  de  Turgot  (3),  le  fermier  calcule  le 
plus  juste  qu'il  peut  le  faire,  à  combien  pourra  se 
monter,  une  année  dans  l'autre,  la  valeur  de  cette  por- 
tion, et  il  fait  une  réduction  proportionnelle  dans  le 
fermage  qu'il  consent  à  payer  au  propriétaire.  » 

Un  autre  motif  existe  même  pour  qu'il  en  soit  ainsi, 
c'est  que  le  fisc  ne  saurait  diminuer  le  nombre  des  biens 
à  louer  ni  augmenter  celui  des  cultivateurs.  Partant,  la 
position  des  propriétaires  à  l'égard  de  ces  dernior>  reste, 
après  un  nouvel  impôt,  absolument  ce  qu'elle  était  au- 
paravant; il  ne  se  peut  donc  qu'ils  les  soumettent  à 


(1)  Turgot,  Plan  d'un  mémoire  sur  les  impositions  (Œuvres  com- 
plètes, t.I,  p.  404). 

(2)  Smith,  Richesse  des  nations,  liv.  Y.  cliap.  -2. 

(3)  Turgot,  Avis  sur  l'imposition  delà  taille  de  la  généralité  de  Limo- 
ges pour  l'année  1766.  (Œuvres  complètes,  t.  I,  p.  547). 
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aucune  charge  supplémentaire.  La  loi  de  L'offn  et  de  la 
demande,  souveraine  encore  ici,  le  leur  interdit.  M.  Léon 
Faucher  dit  quelque  part,  cependant,  que,  grâce  à  la 
concurrence  que  se  font  les  fermiers,  le  fermage  s'éli 
souvent  jusqu'à  faire  bénéficier  le  propriétaire  de  l'é- 
quivalent de  la  taxe;  il  n'eu  reste,  ajoute-t-il,  tributaire 
que  dans  les  contrées  et  aui  époques  où  l'on  a  quelque 
peine  à  trouver  des  capitalistes  qui  aimeni  mieux  être 
gros  fermiers  que  petits  propriétaires  (1).  Mais  est-ce 
donc  l'impôt  qui  stimule  la  concurrence  des  cultiva- 
teurs? S'il  n'existait  pas,  le  supplément  de  renie  que  cette 
concurrence  engendre  n'aurait-il  pas  lieu,  et  ne  revien- 
drait-il pas  encore  tout  entier  aux  possesseurs  du  sol  ? 
En  abolissant  les  Corn-laws,  le  gouvernement  anglais 
a  nui  à  la  propriété  absolument  de  la  même  façon  que 
s'd  l'avait  soumise  à  une  nouvelle  (axe:  et  qui  doute 
qu'au  renouvellement  des  baux  les  fermiers  de  la 
Grande-Bretagne  n'en  diminuent  le  prix,s'ils  ne  reçoi- 
vent pas  quelque  autre  équivalent. 

C'est  également  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  qui 
fait  que  les  consommateurs  ne  peuvent  être  pins  grevés 
des  taxes  foncières  que  les  fermiers,  si  ce  n'est,  dit 
.1.  B.  Say  (2),  lorsqu'elles  sont  assez  êlev<  es  pour  qu'on 
ait  profil  à  cesser  quelques  cultures.  Tant,  effectivement, 
que  lis  denrées  arrivent  aussi  abondantes  sur  le  marché, 
qu'importent  aux  acheteurs  les  contributions  à  payei  î 
La  production  reste  aussi  considérable,  la  consomma- 
tion ne  le  devient  pas  davantage»  cela  suffi!  pour  que  les 
prix  ne  changenl  pas.  Ainsi,  pour  rappeler  quelques 

(i  .  M.  Léon  Faucher,  /'-■  l'impôt  turlt  rtvenu.  broch.,  p 
(2)  r.Ysi  l'exception  que  j'ai  signalée  plus  baut. 
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faits  tout  récents,  le  cours  des  productions  agricoles  a-l  il 
augmenté  après  l'établissement  de  l'impôl  des  15  cen- 
times décrété,  chez  nous,  par  le  gouvernement  pro- 
visoire? Quels  changements  a-t-il  aussi  subis  au  sein 
du  royaume  Lombardo-Yénitien  après  le  dernier  sou- 
lèvement de  l'Italie,  lorsque  existaient  des  taxes  qu'a- 
git peine  à  solder  la  plus  grande  portion  du  revenu  nel 
de  la  terre? 

Dans  le  cas  même  d'une  taxe  assez  lourde  pour 
faire  sortir  des  terres  de  la  culture,  selon  l'expression 
anglaise,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  exact  d'affirmer 
comme  le  l'ait  Say,  que  ce  soit  le  consommateur  qui 
l'acquitte.  Les  produits  dus  héritages  encore  exploités, 
trouveront  alors  le  marché  plus  libre,  <l  se  renché- 
riront; c'est  vrai;  mais  se  renchériront-ils  juste  du 
montant  de  l'impôt?  Puis  dès  le  jour  où  ce  supplé- 
ment de  prix  aura  lieu,  comment  douteriez- vous  que 
les  cultures  ne  reprissent  ou  ne  se  perfectionnassent, 
jusqu'à  ce  que  la  rente  pourvût  encore  seule  au  rem- 
boursement de  la  taxe?  Enfin  si  la  consommation, 
moins  abondamment  approvisionnée,  continuait  à  payer 
ses  achats  plus  cher,  le  prix  des  terres  demeurées  pro- 
ductives ne  s'augmenterait-il  pas  en  proportion  de  tout 
le  nouveau  bénéfice  qu'elles  rapporteraient  '.'  Les  ventes 
resteraient  donc  plus  élevées,  comme  il  en  est  après  de 
longues  sécheresses  ou  des  grêles  désastreuses;  mais 
tout  l'impôt  retomberait  encore  sur  la  rente  (1).  Ce 


(1)  i.  B.  Say,  oubliant  sa  théorie  de  l'impôt  foncier,  dit  dan-  s  m 
Traité:  «  Les  produits  de  l'industrie  agricole  ont  même  cela  de  particu- 
lier qu'ils  ne  deviennent  pas  plus  chers  en  devenant  plus  rares,  parce 
que  la  population  décroit  toujours  en  même  temps  que  les  produils 
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n'est  que  dans  le  cas  où  l'impôt  dépasse  la  rente  <jif  il 
pèse  pour  l'excédant  sur  la  consommation. 

C'est  pour  cela  que  les  exigences  du  fisc  ont  été  si 
nuisibles  parfois,  qu'elles  ont  amené  la  ruine  de  grands 
et  riches  pays.  Qui  ne  sait,  par  exemple,  l'abandon  de 
la  culture  et  le  dépeuplement  de  l'Egypte  à  la  suite  des 
exactions  de  ses  rois?  Qui  ne  se  souvient  des  pages  si 
tristes  de  Tacite,  de  Pline  et  de  Sénèquesur  la  solitude 
et  la  stérilité  des  campagnes  de  l'Italie,  à  la  fin  de  la 
république?  Mais  Pline  se  méprend  sur  la  cause  de  ces 
malheurs,  qu'expliquent  seuls  l'impôt  el  l'esclavage, 
lorsqu'il  s'écrie  :  Latifundia  perdidere  Ttaliam  imo  et 
provincias.  De  même  L'Espagne,  qui  comptai!  une  nom- 
breuse population  avant  que  les  richesses  métalliques 
du  Nouveau  Monde  et  l'exagération  des  taxes  n"\  eussenl 
propagé  L'oisiveté,  ne  renferme  plus  aujourd'hui  que 
12  millions  d'habitants,  plus  pauvres  que  n'étaient  ceux 
qu'ils  ont  remplacés. 

Or,  comment  rendre  compte  de  ces  laits,  si  l'impôt  le 
plus  excessif  n'atteignait  que  la  consommation?  Alors 
certainement  les  masses  populaires  souffriraient  beau- 
coup; mais  au  moins  la  propriété  s'enrichirait,  les  ca- 
pitaux agricoles  augmenteraient,  et  bientôt  le  travail  et 
les  salaires,  grevés  d'abord,  regagneraient  leur  prem 
prospérité.  La  vie  est  plus  chère  en  Angleterre  qu'en 


alimentaires  diminuent!  cl  que  par  consequi  ni  la  quantité  'i''  c<  s  pro- 
duits qui  esl  demandée  diminue  en  même  temps  que  la  quanliti 
ferle.  »  f Traité  d'économie  polltiq  e.  liv.  IU,ch,  10  . 
besoin  de  montrer  ce  qu'il  j  a  d'erroné  dans  ces  paroles  Sans  doute 
la  population  décroît  quand  les  aliments  manquent,  mais  qu' 
souvienne  de  ce  qui  se  passe  dans  l<  9  disettes  pour  savoii 
agricoles  ne  renchéris  enl  jamais. 
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France,  el  cèpendanl  l<s  ouvriers  j  sont  plus  heureux. 
Tmii  s'<  gplique  aisément,  au  contraire,  si  l'on  admet 
L'opinion  que  je  défends.  Elle  rend  [manifeste  que,  en 
s'altaouanl  à  la  propriété  elle-même,  au  capital  terri- 
torial,  avanl  <\r  peser  sur  la  consommation,  des  taxes 
foncières  trop  fortes  n'alimentenl  quelques  années  le 
trésor  qu'en  créanl  la  ruine  ei  la  disi  tte. 

Et  c'est  surtout  dans  les  pays  de  petits  domaines,  de 
culture  morcelé* ,  comme  la  France,  qu'on  doit  prendre 
garde  à  tout  semblable  excès;  car  où  les  propriétaires 
sont  génépalemeni  dénués  de  ressources,  manquent 
d'avances,  la  culture  s'arrête  plus  vite  encore  quand  les 
moissons  apportent  la  misère  au  lieu  de  donner  la  ri- 
chesse. Là  surtout,  on  ne  saurait  accepter  des  pertes 
certaines  dans  l'espoir  de  bénéfices  à  venir.  La  vérité 
de  ces  paroles  d'Adam  Smith  s'y  révèle  presque  dès  le 
premier  jour  :  «  Un  système  d'impôts  insupportables 
agit  à  la  manière  d'un  climat  inhospitalier,  d'un  iléau 
de  la  nature.  » 

Au  reste,  l'impôt  entrave  toujours  d'une  certaine  fa- 
çon la  production.  S'il  ne  fait  pas  abandonner  l'exploi- 
tation des  champs  déjà  en  rapport,  au  moins,  si  modéré 
qu'il  soit,  fait-il  ajourner  quelques  défrichements,  re- 
mettre quelques  dessèchements,  renoncer  à  quelques 
irrigations,  en  empêchant  de  réaliser  autant  d'écono- 
mies qu'on  l'eût  fait  en  son  absence.  Et  je  l'ai  déjà  re- 
marqué, c'est  sur  cette  observation  que  se  fondent  Mac- 
Culloch  et  plusieurs  autres  économistes  pour  attaquer  le 
principe  même  de  l'impôt  foncier. 

Mais,  sans  souci  de  cette  vérité,  à  chaque  crise 
politique,  à  chaque  désastre  financier,  on  s'est  partout 
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empressé  d'aggraver  les  taxes  immobilières,  ne  se  pré- 
occupant même  pas  de  savoir  si  l'on  n'augmentait  pas 
de  la  sorte  la  crise,  si  Ton  n'aggravait  pas  ainsi  le  d<  5- 
ordre. Etla  prospérité  revenue,  jamais  à  peu  prèson  u'esl 
revenu  aux:  anciennes  perceptions.  Les  gouvernants  de- 
vraient toujours  se  souvenir  pourtant  de  ces  paroles  que 
Louis  XV écrivait  sous  la  dictée  deQuesna]  :  «Pauvres 
paysans,  pauvre  royaume;  pauvre  royaume,  pauvre  sou- 
verain. «  Et  quelque  orgueil  qu'inspirent  le  génie  ou  les 
liantes  positions,  Voltaire  était-il  absolument  dénué  de 
raison  quand  il  disait  :  «  Celui  qui  trouverait  le  moyen  de 
faire  produire  à  une  lige  de  blé  deux  épis  au  lieu  d'un, 
aurait  mieux  mérité  de  l'humanité  que  tous  les  philoso- 
phes, écrivains  et  hommes  d'Étal  passés,  présents  et 
futurs  ?» 


II. 


.le  viens  d'exposer  la  théorie  de  la  répartition  de  l'im- 
pôt foncier,  eu  me  laissant  surtout  guider  par  Smith, 
Sa\  ei  Buchanan.  Smith,  toutefois,  n'avait  fait  qu'en- 
trevoir cette  théorie.  Il  s'était  à  peu  près  contenté  de 
poser  en  principe  que  l'impôt  foncier  retombe  sur  le 
propriétaire,  sans  chercher  à  développer  m  ;'i  prouver 
celle  opinion. 

Buchanan,  cet  économiste  qui  esl  encore  loin  d'être 
autant  apprécié  qu'il  le  mérite,  fait,  lui,  reposer  -a  dé- 
cision mu-  des  prémisses  au  moins  contestables.  H  part 
de  cette  donne.'  que  tous  les  produits  agricoles  sont  a  un 
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prix  df  monopole,  parce  qu'ils  payent  une  rente,  el  il 
en  conclu  1  que  les  <l»  |  uns*  ■>  qu'ils  supportent,  -<-it  par 
suite  de  l'impôt,  soil  pour  toute  autre  cause  sont  néc<  - 
sairemenl  a  la  charge  des  |"  ira  «lu  sol.  «  Le  prix 

du  blé,  dit-il,  qui  rapporte  toujours  une  rente,  n'étant 
sous  aucun  rapport  modifié  pour  les  frais  de  production, 
(■(■■>  frais  doivent  être  pris  sur  la  renie,  et  par  conséquent, 
lorsque  ces  frais  haussent  ou  baissent. — Buch  iiiau  -ap- 
pose que  le  fermier  est  chargé  d'acquitter  la  contribu- 
tion, il  n'en  résulte  pas  un  prixplus  haut  ou  plus  bas, 
une  rente  plus  ou  moins  élevée.... — De-même,  tous 
instruments  d'agriculture  perfectionnés  qui  épargnent 
des  dépenses  au  fermier,  tels  que  les  machines  a  battre 
ou  à  faucher  le  blé  ;  tout  ce  qui  rend  l'accès  du  marché 
plus  aisé,  comme  de  bonnes  routes,  des  canaux,  de- 
ponts,  quoique  diminuant  le  coût  primitif  du  blé,  n'en 
élève  cependant  pas  le  prix  courant.  Tout  ce  qui  est 
épargné  par  ces  améliorations  appartient  donc  au  pro- 
priétaire et  fait  partie  de  sa  rente.  » 

Sans  doute  les  propriétaires  terriens  jouissent  d'un 
monopole  ;  Bastiat  et  Carey  se  sont  efforcés  en  vain  de 
le  nier  dans  ces  derniers  temps.  La  terre  a  des  limites 
infranchissables,  tandis  que  la  population  n'en  rencontre 
aucune  ;  quand  l'offre  de  ses  produits  est  bornée,  la  de- 
mande qui  les  sollicite  est  infinie,  comment  n'y  aurait- 
il  pas  là  privilège,  monopole?  Mais  cela  suffit- il  pour 
démontrer  que  la  taxe  immobilière  ne  grève  que  les 
propriétaires?  Est- il  vrai  même  que  les  frais  de  pro- 
duction n'aient  jamais  nul  effet  sur  la  rente!  Suivant 
cette  théorie  enfin,  qu'adviendrait-il  au  cas  où  la  rente 
serait  absorbée  ou  dépassée  par  l'impôt  ?  La  conclusion 
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de  Buchanan  est  vraie;  mais  on  ne  saurait  penser  qu'il 
l'a  suffisamment  justifiée. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  non  plus,  qu'on  me  permette 
cette  observation  puisque  j'ai  [tarie  du  monopole  de  la 
propriété,  question  si  controversée  aujourd'hui,  qu'il  ré- 
sulte de  ce  monopole,  joinl  aux  progrès, aux  facilités  que 
chaque  jour  apporte  aux  cultures,  nue  incessante  et  ra- 
pide progression  de  la  rente.  Les  faits  mollirent,  au  con- 
traire, qu'elle  ne  cesse  de  décroître  à  mesure  que 
peuples  s'enrichissent,  en  étendant  leurs  conquêtes  sur 
la  nature.  C'esl  que  le  sol  ne  donne  pas  seulement  îles 
récoltes,  il  donne  aussi  de  la  sécurité,  de  la  considé- 
ration, une  importance  sociale  et  politique  qu'aucune 
autre  forme  <le  la  richesse  ne  procure  autant.  Dès  lois,  le 
prix,  la  valeur  des  terres  augmente  beaucoup  plus  rapi- 
demenl  encore  que  leurs  revenus.  Il  s'en  vendait  autre- 
fois à  ï  et  à  6  p.  100,  tandis  qu'on  n'en  achète  plus 
aujourd'hui  qu'à  ."!  <  i  à  -  el  demi,  bien  que  le  com- 
merce et  les  manufactures  fournissent  encore  7.  8  el 
H)  p.    100. 

.1.  B.  S:i\  n'a  pis  exposé  non  plus  la  théorii  de  la  con- 
tribution foncière  d'une  façon  complète  ni  irrépro- 
chable, il  s'en  faut,  el  je  l'ai  déjà  montré  en  partie. 
\n  -i  bien,  la  portion  la  plus  faible  de  ses  ouvrages  est- 
elle  celle  qui  a  liait  à  l'impôt.  Houe  d'un  sens  si  droit 
qu  il  découvre  d'ordinaire  toutes  les  vérités,  lors  même 
qu'il  ne  fait  que  rasera  tir'-  d'aile,  pour  parler  comme 
y\.  de  Maistre,  les  questions  qu'il  agite,  là  il  hésite  Mih 
ces  e  et  souvent  se  contredit.  On  seul  qu'il  n\  est  plus 

réellement   mailiv  de  son  sujet. 

Les  résultats  de  l'impôt  foncier,  quant  à  sa  répartition, 
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soi 1 1  les  mêmes,  d'ailleurs,  de  quelque  manière  qu'on 
le  décrète,  qu'il  consiste  en  une  pari  des  récoltes,  ou 
qu'il  se  paye  en  une  somme  d'argent.  «  Il  n'y  a  pas  un 
fermier,  écrivait  Adam  Smith  I  ,  qui  ne  calcule  par 
avance  a  combien  pourra  se  mont  r,  en  moyenne,  la 
dîme  ecclésiastique,  qui  est  un  impôt  foncier  eu  nature, 
cl  (jui  m:  réduise  d'autant  la  rente  qu'il  consent  de  payer 
à  son  propriétaire.  »  Ce  n'esl  pas,  en  effet,  parce  que  le 
fisc  préfère  un  mode  de  recouvrement  à  l'autre,  qui  1  s 
rapports  entre  les  entrepreneurs,  les  propriétaires  et  les 
consommateurs,  le  capital,  la  terre  et  les  prix  de  vente 
sont  modifiés. 

Mais  chaque  mode  de  perception  entraine,  à  d'autres 
égards,  des  résultats  très-dilférents  et  souvent  opposés 
dans  la  réalité  à  ce  qu'ils  semblent  d'abord.  Ainsi  le  pré- 
lèvement d'une  portion  de  la  recolle  parait  au  premier 
aspect  une  taxe  fort  équitable,  effectué  qu'il  ot  sur  un 
revenu  et  proportionnellement  à  ce  revenu  ,  et  c'est  ce- 
pendant la  contribution  la  plus  injuste  et  la  plus  désas- 
treuse. Il  s'opère,  il  est  vrai,  sur  un  revenu,  mais  sur  un 
revenu  brut,  dans  l'appréciation  duquel  n'entrent  ni 
les  qualités  du  sol,  ni  les  frais  d'exploitation  (2).  Le  do- 


(1)  Richesse  des  nations,  liv.  V.  ch.  "2,  p.  516,  édition  Guillawmm. 

(2)  «  Proposer  pour  remédier  à  ces  inconvénients  de  cadastres,  la 
dîme,  et  de  demander  moins  au  terrain  qui  produit  moins  à  proportion 
des  frais,  ce  serait  se  jeter  dans  un  embarras  plus  grand  que  celui  d'é- 
valuer les  revenus  en  argent,  parce  qu'au  moins  pour  cette  opération 
on  a  la  ressource  des  baux  el  des  contrats  de  vente,  au  lieu  qu'on  ne 
Ta  pas  pour  L'évaluation  des  frais  de  culture,  à  laquelle  on  ne  peut 
parvenir  que  par  une  analyse  de  la  culture,  impossible  à  tout  autre 
qu'un  cultivateur  qui  sache  les  bien  calculer.  Les  fermiers  le  calculent 
à  peu  près  et  s'en  rapprochent  par  tâtonnement.  »  (Turgot,  Plan  d'un 
mémoire  sur  les  impositions.) 
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mairie  placé  dans  les  meilleures  conditions,  qui  ei 
peu  d'engrais,  peu  de  main-d'œuvre,  et  dont  les  débou- 
chés sont  faciles,  ne  doit  pas  plus  alors  que  la  ferme  qui 
ne  donne  des  moissons  qu'à  force  d'avances  et  de  la- 
beurs, et  qui  est  éloignée  de  tout  centre  de  communi- 
cation, si  la  somme  de  leurs  récoltes  est  la  même. 
Quelle  inégalité  encore  entre  la  dîme  des  céréales  ou 
des  vins  et  celle  des  bois  ou  des  fourrages  !  Aussi,  de 
tels  [(relèvements  excitent-ils  toujours  les  cultivateurs 
à  diminuer  leur  travail  et  leurs  déboursés,  en  choisis- 
sant les  productions  qui  exposent  le  moins,  comme  dit 
Sismondi  (1),  celui  qui  les  entreprend  à  être  puni  pour 
son  industrie. 

S'ils  s'opèrent  tout  ensemble  sans  beaucoup  de  diffi- 
culté sur  les  récoltes  qui  se  foni  chaque  année  aux 
mêmes  époques,  ei  qui  se  montrent  aux  j  iux  de  lous, 
comme  celle  des  grains,  des  foins,  du  \  in,  il  a*  en  est  plus 
ainsi  pour  les  récoltes  successives  ou  cachées,  pour  !<• 
croit  des  animaux,  le-  fruits,  le  laitage,  les  légumes,  etc. 
Lorsque  la  dîme  était  perçue  loul  récemment  encore 
sur  ces  produits,  en  Angleterre,  par  le  clergé  anglican, 
comme  elle  l'était  autrefois  par  le  clergé  catholique  dans 
plusieurs  de  nos  provinces,  elle  j  engendrai!  d'inter- 
minables discussions,  des  querelles  perpétuelle  s  entre 
les  ministres  du  culte  el  la  population.  La  dune  a  même 
été,  au  dire  de  beaucoup  d'écrivains  anglais,  une  des 
principales  causes  des  progrès  des  sectes  dissidentes.  El 
on  le  comprend  quand  on  se  souvient  que  le  vicaire 
Howletl  calculait  que  la  dime  s'élevait  parfois  dans  le 


i   Sismoodi,  Nouveaux  pr/nc/j   • 
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comté  '\)  qu'il  habitait,  jusqu'à  '■'>  et  I  liv.  stérl.  | r 

un  acre  de  terre,  ne  rapportant  que  î<>  ou  50  shel.  de 
revenu.  Mac-Culloch  estime  que  la  rente  des  terres  li- 
bres est  généralement,  dans  la  Grande-Bretagne,  de 
5  p.  1 00  plus  forte  que  celle  des  terres  soumises  à  la 
dime  (2).  En  France,  la  dîme  était  souvent  presque  du 

tiers  'les  recolles. 

Par  ses  excès,  l'impôt  assis  sur  le  produit  brut  attaque 
donc  ou  peut  au  moins  attaquer  la  production  dans  son 
principe,  dans  sa  cause  même,  et  la  rendre  impossible. 
La  dime,  disait  Turgot,  peut  entamer  la  part  du  culti- 
vateur et  faucher  ainsi  plus  que  l'herbe.  El  il  \  faut 
prendre  garde,  la  richesse  est  un  courant  où  l'on  ne 
puise  longtemps  qu'à  la  condition  d'en  entretenir  soi- 
gneusement la  source.  Elle  ressemble  à  ces  fleurs  qui  se 
referment  dès  qu'une  main  trop  dure  les  touche.  Pour 
quelques  recouvrements  trop  considérables,  le  trésor 
peut  bientôt  se  trouver  sans  ressource. 

Pensez  à  la  fois  aux  difficultés,  aux  frais,  aux  abus  in- 
séparables de  la  perception  d'une  taxe  semblable  à  celle 
dont  je  parle.  Les  agents  qu'elle  exige  sont  innombra- 
bles, les  dilapidations  qu'elle  permet,  les  pertes  qu'elle 
entraine,  sont  infinies.  A  peine  aussi  bien  les  denrées 
sonl-el!es  transportées  dans  les  magasins  publics,  con- 
struits sur  toute  la  surface  du  pays,  qu'il  faut  les  en  reti- 
rer pour  les  vendre,  non-seulement  afin  de  pourvoir  aux 
dépenses  journalières  de  l'État,  mais  aussi  pour  éviter 


(1)  Comte  d'Esscx. 

(2)  Mac-Culloch,    On   taxation  and  the  fimding  system.  p.  176  et 
suivantes. 
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des  frais  de  garde  ruineux,  des  avaries  incessantes  «  t  une 
énorme  perle  d'intérêt.  Or,  quelle  perturbation  cause 
une  telle  vente,  ouverte  à  la  môme  époque  sur  tous  les 
marchés!  On  Ta  dit  avec  raison,  la  dime  empêche  les 
cultivateurs  de  tirer  parti  de  la  portion  des  produits 
qu'elle  ne  leur  ôle  pas  (1). 

Par  suite  même  des  dépenses  et  des  pertes  qu'elle  en- 
traîne,  elle  doit  toujours  aussi  être  très-élevée;  ce  qui 
pourtant  n'empêche  pas  le  gouvernement  d'ignorer  jus- 
qu'au dernier  moment  les  ressources  qu'elle  lui  procu- 
rera. Car  le  gouvernement  ressemble  alors,  tant  qu'il 
détient  les  denrées  perçues,  à  un  caissier  dont  les  cof- 
fres seraient  pleins  et  qui  ne  pourrait  connaître  ce  qui 
s'y  trouve.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  l'impôt  en 
nature  ne  saurait  s'appliquer  a  l'industrie  manufactu- 
rière ou  commerciale.  Quand  Sieyès  et  les  membres  du 
clergé  le  défendaient  an  sein  de  l'assemblée  consti- 
tuante, ils  ne  se  rendaient  assurément  pas  compte  des 
changements  subis  par  la  fortune  durant  les  derniers 
siècles,  ou  de  ce  qu'il  \  aurait  de  clinquant  à  frapper  la 

propriété  territoriale  seule  d'une  taxe  semblable,  après 
avoir  proclamé  l'égalité  de  l'impôi  pour  tous  les  ci- 
toyens 2  . 

On  a  SOUVent  prétendu  cependant,  que  l'impôt  en  na- 
ture avait  l'avantage  d'intéresser  les  gouvernements  à  la 


(1)J.  I!.  s,i\,  Traité  d'économie  politique,  Y\*.  III.  chap.  le. 

(2)J.  B  Saj  dit,  ea  Irailanl  de  celle  sorte  de  contribution:     i 
gique,  après  avoir  été  conquise  par  les  Français,  s'est  trouvée  ■  cer- 
taines époques  hors  d'étal  de  payer    sel  contributions,  quoiqu'elle 
eût  de  belles  récoltes.  La  guerre  al  les  défenses  d'exporter  l'empê- 
chaient de  vendre,  et  !<•   Rie  voulait  qu'elle  vendit,  puisqu'il  loi  de- 

u.  1 1 
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prospérité  des  peuple»,  el  plusieurs  écrivains  n'ont  ex- 
pliqué que  par  la  dîme  la  richesse  agricole  de  la  Chine. 
J'ignore,  je  l'avoue,  où  en  esl  l'agriculture  chinoise  ;  je 
serais  même  enclin  à  me  foire  une  médiocre  idée  de  1 1 
fortune  d'une  nation  qui  se  croit  forcée  de  jeter  aux 
pourceaux  la  plupart  de  ses  enfants.  Mais  je  sais  ce  qu'é- 
tait la  misère  du  Bengale  avant  La  conquête  de  la  com- 
pagnie des  Indes,  qui  y  a  aboli  une  pareille  perception. 
Toutes  les  foisaussi  bien  qu'un  gouvernement  essayera 
de  protéger  une  branche  de  la  production  par  d'autres 
moyens  que  la  liberté  et  la  justice,  qu'il  doit  à  toutes, 
on  peut  être  sûr,  pour  rappeler  quelques  paroles  de 
Buchanan,  qu'en  même  temps  qu'il  causera  du  préju- 
dice aux  productions  différentes  de  celle-ci,  il  donnera 
la  mesure  de  sa  propre  ignorance  (1).  Ne  serai  l-il  pas 

mandait  de  l'argent:  elle  aurait  facilement  supporté  les  charges  pu- 
bliques, si  le  gouvernement  avait  levé  en  nature  les  produits  qu'il 
lui  demandait  (*).  »  Mais  qu'aurail-il  fait  lui-même  de  ces  produits? 
Comment  Say  n'a-l-il  pas  aperçu  que  toutes  les  récolles  auraient  à 
peine  suffi  pour.salisfaire  aux  charges  publiques  que  la  Belgique  avait 
alors  à  supporter,  si  le  gouvernement  s'en  était  emparé,  et  s'était  lui- 
même  chargé  de  les  vendre? 

(1)  Smith  le  disait  déjà  avec  grande  raison:  «  La  préoccupation 
principale  du  gouvernement,  ce  doit  être  d'encourager,  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  l'intérêt  tant  du  propriétaire  que  du 
fermier,  en  les  laissant  l'un  et  l'autre  chercher  leur  intérêt  à  leur  ma- 
nière et  selon  leur  propre  jugement,  en  donnant  à  l'un  et  à  l'autre  la 
plus  parfaite  sécurité  de  jouir  dans  toute  sa  plénitude  du  fruit  de  leur 
industrie,  et  en  procurant  à  l'un  et  à  l'autre  le  marché  le  plus  étendu 
pour  chaque  partie  de  leur  produit,  au  moyen  des  communications  les 
plus  sûres  elles  plus  commodes  dans  toute  l'étendue  de  ses  États,  aussi 
bien  que  de  la  liberté  d'exportation  la  plus  illimitée  aux  États  de  tons 
es  autres  princes.  »  [Richesse  des  nations,  liv.  V.  chap.  2,  p.  512.) 

(•)  J.  B.  Say,  Traité  d'économie  politique,  liv.  III,  chap.  X.  Deux  pages  pluslo:n 
J.  B.  Say  condamne  la  dîme. 
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singulier  tout  ensemble  qu'on  imaginât  encourager  l'a- 
griculture en  augmentant  ses  contributions  à  chacun  de 
ses  progrès?  Je  me  rangerais  plutôt,  quant  à  moi,  au 
sentiment  de  Henry  Parnell,  qui  regardait  l'absence  de 
la  dime  en  Ecosse,  ainsi  que  la  liberté  des  banques, 
comme  la  cause  principale  de  la  magnifique  prospérité 
de  ce  pays  (1).  Adam  Smith  remarquait  aussi  que  les 
droits  de  l'Eglise  avaient  longtemps  empêché  la  cul- 
ture de  la  garance  de  s'introduire  en  Europe.  Ce  D'est 
effectivement  qu'après  qu'une  redevance  de  '■>  sbel. 
eût  remplacé  tout  prélèvement  sur  la  récolte  de  <•<  lie 
plante  en  Angleterre,  qu'elle  commença  à  s'y  propager. 
C'est  qu'alors  seulement  les  cultivateurs  ont  cesse  de 
craindre  que  le  fisc  ne  leur  enlevât  tous  leurs  bénéfices. 
Cette  exception,  au  reste,  est  devenue  la  règle  depuis 
quelques  années  dans  le  Royaume-Uni,  dernier  Étal 

avancé  en  civilisation  qui  eûl  maintenu  la  dime  sur  une 
grande  échelle.  On  \  a  décide  que  la  dime   perçue  par 

l'Église  anglicane  ferai!  place  à  une  taxe  fixe  en  argent, 
équivalente  à  la  valeur  moyenne  de  cette  perception, 
pendant  les  sept  années  qui  ont  précédi   1836  -2). 

autrefois,  on  le  sait,  Vauban,  séduit  par  l'apparente 
facilité  du  recouvrement  ci  la  prétendue  équité  de  la 
dune  ecclésiastique,  avail  proposé,  dans  s,i  célèbre  Dime 
royale,  de  remplacer  toutes  les  contributions  par  l'uni- 
que prélèvement  du  20  .  e(  eu  cas  de  néci  ssité  du  i  0 
des  divers  revenus,  soit  territoriaux,  soif  manufacturiers 


(1)  Henrj  Parnell,  On  finanoùU  reform,  chap.  5,  p  I 
(■i)  V,  Mac-Cullocb,  <>n  tax< Mon  ,!)!<!  thr  funding  system,  y.  isi  efl 
suivantes. 
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on  commerciaux  i  .  Si  grande  que  fui  son  erreur,  en 
présence  des  anciennes  taxes,  on  ne  saurai!  pourtant  la 
blâmer.  Sinon  par  les  conclusions  qu'il  proposait,  au 
moins  par  les  principes  qu'il  invoquait,  il  servait  la 
cause  de  la  justice,  de  l'égalité  civile.  El  quand  on  lit 
son  ouvrage,  si  plein  de  l'amour  du  bien,  de  la  pitié  d<  s 
pauvres,  on  admire  trop  le  philosophe  el  l'honnête 
homme  pour  ne  pas  oublier  le  pauvre  économiste. 
Louis  XIV  éloigna  de  lui  néanmoins  l'illustre  maréchal, 
à  cause  de  son  livre;  et  cette  disgrâce  est  loin  de  mon- 
trer ce  qu'il  fallait  d'énergie,  de  noblesse  de  cœur  pour 
se  dévouer  à  l'amélioration  des  classes  les  plus  nom- 
breuses, et  au  triomphe  de  l'équité  au  dix-septième 
siècleencore.Cela  n'es!  devenu  un  peu  général,  puistout 
à  fait  commun  que  durant  le  siècle  suivant.  Et  quelque 
goût  qu'on  ait  pour  l'imitation,  on  doit  être  bien  près  de 
se  plaindre  de  celle-ci  à  notre  époque,  tant  elle  s'est  dé- 
veloppée. Mais  que  de  dévouements  sont  tardif-  !  Depuis 
que  la  foule  a  été  proclamée  souveraine,  c'est  bien  le  moins 
qu'elle  ait,  elle  aussi,  ses  flatteurs  et  ses  mendiants. 

Ricardo,  qui  écrivait  sous  l'empire  d'autres  préoccu- 
pations et  dans  un  autre  milieu  que  Yauban,  s'est  ce- 
pendant montré  partisan  de  la  dîme.  Mais  conséquent 
avec  sa  théorie  de  la  rente  et  de  l'impôt,  i!  était  tout 
simple  qu'il  n'y  vit  aucun  préjudice.  Car  portant  sur 
les  produits  des  divers  terrains,  la  dîme  devait,  d'après 
lui,   retomber   entièrement   sur  les    consommateurs. 


(1)  Yauban  voulail  que  la  dîme  fût  ['relevée  en  nalnre  sur  les  récol- 
tes du  sol,  et  en  argent  sur  tous  les  autres  produits,  sur  tous  les  autres 
revenus. 
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et  comme  il  croyait  qu'une  taxe  de  consommation  ne 
reste  jamais  à  la  charge  des  classes  pauvres,  il  la  tenait 
naturellement  pour  une  des  moins  dommageables. 

Une  autre  qualité  de  l'impôt  foncier,  au  dire  de  Ri- 
cardo,  c'est  de  demeurer  invariable,  immuable,  comme 
l'a  été  jusqu'à  nous  celui  de  l'Angleterre,  seul,  je  crois,  en 
Europe.  Quatre  années  après  la  dernière  révolution  de  ce 
royaume,  effectivement  en  1002,  on  y  fit  une  évalua- 
tion générale  des  revenus  territoriaux,  dans  le  but  d'éta- 
blir un  impôt  qui  remplaçât  le  droit  qu'on  nommait  alors 
le  libre  et  commun  soccage,  créé  par  Charles  II  en  place 
des  redevances  féodales,  et  que  Blackstone  regardait 
comme  préférable  pour  la  propriété  à  la  Grande  Charte 
elle-même  (1),  etc'est  celle  évaluation  qui,  depuis,  a  tou- 
jours continué  à  servir  de  base  à  la  i  ontribution  foncière 
de  l'Angleterre.  A  l'origine,  dit  Adam  Smith,  <  ettetaxe,de 
'i  shel.  par  liv.  sterl.,  était  censée  faire  le  cinquième,  non- 
seulement  de  la  rente  de  tentes  les  terres,  mais  encore  de 

celle  des  maisons,  et  de  l'intérêt  des  capitaux,  a  l\  \cep- 

tion  de  ceux  prêtés  à  l'Etat  eu  employés  par  les  fermiers 

à  la  Culture  du  sol  (2).   Il  s'en  faut   qu'il  en  soit  de  la 

sorte  maintenant.  Au  milieu  de  l'accroissement  «le  toutes 
les  branches  de  la  richesse,  cette  portion  de  l'impôl  n'a 

cesse  de  s'amoindrir,  pour  devenir  presque  nulle  de  nos 
jours.  Ainsi,  ou  a  calcule  (pie  la  propriété  foncière,  qui 

contribuait  encore  pour  un  sixième  au  payement  des  sub- 
sides pendant  les  (renie  années  du  règne  de  GeorgesD, 


(1)  /  .  Blackstone,  Commentaires,  liv.  II,  chap.  5. 

(2)  Ad.  Smith, /i.Wir-v  det  natiom,  i.  II.  p.  189  1 1  I  •".  — l ,  ftfac-Cul- 
locli,  a  Treatise  on  taxation  and  thr  funding  jystem,  p< 
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pour  un  septième  pendanl  les  trente-trois  premières 
années  du  règne  de  Georges  III,  e!  pour  un  huitième  ou 
un  neuvième  seulement ,  en  dépit  de  Vincome  Un  de 

1  Tin»  a  i  sic»,  n'\  participait  plus  depuis  la  paix  jusqu'au 
rétablissemenl  de  l'impôt  sur  le  revenu,  en  1842,  que 
pour  un  vingt-quatrième  (1).  Sa  part  n'était  que  de 
2,878,484  liv.  stcrJ.  ( représentant  le  total  de  l'impôt 
assis  sur  le  M>let  de  la  taxe  des  fenêtres  dans  un  budget 
dont  les  recettes  totales  s'élevaient  a  52,315,433  liv. 
sterl.,  bien  que  son  revenu  annuel  se  montât  a  :><»  mil- 
lions sterl.  environ. 

Mais  ces  observations ,  il  faut  le  remarquer,  ne  sont 
exactes  qu'à  l'égard  du  budget  tel  qu'il  esl  voté  chaque 
année  par  le  parlement  :  elles  ne  le  seraient  plus  si  l'on 
envisageait  l'impôt  foncier  de  l'Angleterre  d'une  façon 
générale,  en  y  comprenant  tous  les  prélèvements  opérés 
sur  la  fortune  sociale  au  nom  des  intérêts  généraux.  Car 
la  terre,  dans  la  Grande-Bretagne,  en  outre  de  l'ancienne 
land  tax dont  jeviensde parler  et  àeYincome  tax  rétablie 
en  ce  moment,  a  toujours  supporte  et  supporte  encore 
seule  le  subside  des  pauvres,  la  plupart  des  impositions 
locales  et  la  dîme  ecclésiastique,  ou  le  tribut  qui  la  rem- 
place ,  soit  environ  430  millions  de  francs  _  .  Mac- 
Culloch  ne  craint  pas  de  dire  que  le  sol,  grâce  à  ces  di- 
verses contributions,  est  deux  fois  plus  grève  en  Angle- 
terre qu'en  France  (3),  et,  comme  le  remarquait  récem- 


(1)  F.  H.  Léon  Faucher,  De  l'impôt  sur  le  revenu,  p.  13. 

(2)  f  .  mon  chapitre  sur  le  budget. 

(3)  Mac-Culloch  évalue  les  taxes  locales  seules  acquittées,  en  1812, 
parle  sol,  à  78,307,990  francs  [On  taxation  and  the  funding  System, 
p.  93). 
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ment  M.  Michel  Chevalier  (l),il  y  a  des  exemples  (.le  pro- 
priétaires anglais  ayant  abandonné  leurs  domaines  plutôt 
que  de  subir  les  charges  auxquelles  ils  étaient  condamnes. 
Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  avec  raison  que  la  fixité  de 
l'impôt  foncier  a  paru  à  Ricardo  et  à  plusieurs  autres 
économistes  un  puissant  encouragement  donné  à  l'a- 
griculture. Car  elle  assure  aux  cultivateurs  tous  les  bé- 
néfices qui  résultent  des  améliorations  qu'ils  entrepren- 
nent, des  perfectionnements  qu'ils  réalisent,  en  même 
temps  qu'elle  punit  leur  négligence,  en  laissant  les  terres 

détériorées    ou     devenues    incultes   aussi    grevées    que 
lorsqu'elles  étaient  fertiles  ou  en  rapports. 

Mais  une  contribution  toujours  fixe,  toujours  la 
même,  est-elle  juste?  Faut-il  autant  s'en  remettre  à  un 
premier  cadastre  ou  à  un  premier  décret?  Sans  doute, 
il  serait  mauvais  d'imposer  chaque  progrès  des  qu'il  se 
réalise  ;  mais  il  convient  peu  aussi  de  ne  prendre  que  le 
passe  pour  règle  du  présent  et  de  l'avenir.  Toute  dété- 
rioration, en  outre,  n'es!  pas  le  fait  de  la  négligence, 
comme  toute  amélioration  n'est  pas  le  résultai  du  zèle. 
Parcourez  les  campagnes  qui  bordenl  les  Qeuves  ou  que 
dominent  les  montagnes,  et  si  l'œuvre  de  l'homme 
frappe  encore  vos  regards,  celle  de  la  nature  assurément 

les  arrêtera  bien  davantage.  Les  lra\au\   publies  n'onl- 
ils  pas  aussi  d'effet  sur  la  prospérité  prisée,  ainsi  que  le 

déplacement   du  commerce,  des  manufactures,  de  la 

population  ?  Pourquoi  nuiue  continuer  à  laisser  exempt 

d'imposition  un  département  riche,  parce  qu'autrefois 


(I)  Dans  sa  réponse  au  dis* ours  de  M.  Thiers  contre  II  libei  '■ 
merciale. 
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il  êtail  pauvre,  lorsque  ce  changement  doit  s'attribuer 
pour  mu  forte  partie  à  l'industrie  de  *  -  babil  intst 

Je  sais,  el  je  l'ai  déjà  dit,  qu'à  la  longui .  par  l*s 
ventes,  les  échanges,  les  partages,  un  certain  niveau 
s'établit,  un  certain  équilibre  se  fail  entre  les  cotes  de 
perception,  et  qu'il  y  a  dans  chaque  pays  une  moyenne 
pour  la  renie,  comme  il  \  en  a  une  pour  les  profits.  Mais 
on  se  trompe  en  posant  en  principe  que  dans  quelque 
circonstance  qu'on  se  trouve  el  quoi  <pfil  advienne,  au 
temps  seul,  toujours  si  lent  à  agir,  appartient  de  i  on 
des  faveurs  qui  sonl  des  injustices.  L'impôt  d'ailleurs 
qui  suit  avec  prudence,  convenance,  les  changements 
de  la  fortune  est  loin  d'apporter  le  découragement  et 
l'inertie.  Nulle  pari  en  réalité,  même  en  Angleterre,  par 
suite  des  taxes  locales,  l'impôt  n'esl  resté  invariable,  et 
la  fortune  ne  s'est-elle  pas  répandue  chez  tous  les 
peuples?  Mill,  le  plus  remarquable  peut-être  des  écono- 
mistes vivants  de  l'Angleterre,  n'hésite  pas.  malgré 
l'opinion  générale  de  son  pays,  à  approuver  la  mobilité 
de  l'impôt  territorial,  réglée  sur  la  mobilité  même  de 
la  richesse  qu'il  atteint  (1). 

Bien  plus,  la  permanence  des  taxes  peut  dans  certains 
cas,  loin  de  stimuler  le  zèle  *\r>  propriétaires,  le  ralen- 
tir et  l'éteindre.  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  si  les 
terres,  cessant  de  produire  autant  qu'elles  le  faisaient 
d'abord,  ne  rapportaient  plus  assez  pour  acquitter  la 
contribution  établie.  Et  ce  cas  s'est  présenté  en  Toscane. 
«  On  y  lit,  en  1 496,  un  cadastre,  ditJ.  B.  Say(2),  dans 


(1)  Mill,  Principles  ofpoUticcU  economy,  t.  II,  liv.  V,  ebap.  "2. 

(2)  Traité  d'économie  politique,  liv.  III,  chap.  10. 
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lequel  on  évalua  peu  les  plaines  et  les  vallons,  où  les 
inondations  fréquentes  et  les  ravages  des  torrents  ne 
permettaient  aucune  culture  profitable;  les  coteaux, 
qui  étaient  seuls  cultivés,  y  furent  évalués  fort  haut  : 
des  alluvions  ont  eu  lieu,  les  inondations,  les  torrents 
ont  été  contenus  et  les  plaines  fertilisées;  leurs  pro- 
duits peu  chargés  d'impôts,  ont  pu  être  donnés  à 
meilleur  marché  que  ceux  des  coteaux  ;  ceux-ci  ne 
pouvant  soutenir  la  concurrence,  parce  que  L'impôt  j 
est  resté  le  même,  sont  devenus  presque  incultes  et 
déserts  (1).  » 

Il  est  un  dernier  inconvénient  attaché  à  la  fixité  de 
l'impôt  qu'on  aurait  difficilement  prévu  autrefois;  mais 
qu'il  est  étrange  que  Ricardo  n'ait  pas  aperçu.  Je  veui 
parler  de  la  facilité  qu'a  le  gouvernement  à  prendre 
alors  la  redevance  qu'il  perçoit  pour  une  rente  foncière, 
un  cens  perpétuel,  une  véritable  propriété  domaniale. 
(.Vît  ainsi  que  l'itt,  sous  l'aiguillon,  il  est  vrai,  des  né- 
cessités politiques,  lit  décréter,  en  1798,  que  chaque 
propriétaire  terrien  de  l'Angleterre  sérail  tenu  Ar  rache- 
ter li  taxe  dont  sa  tene  était  grevée,  en  payant  vingt 
an  nées  d'impôt  (2),  sinon  que  des  commissaires  spéciaui 
mettraient  en  vente  ce  prétendu  capital  au  profil  de 

l'État.  Et  c'est  à  la  suite  de  celle  ineMiiv,  exécutée  »  U- 

lemenl  en  partie,  que  de  simples  particuliers  sont  de  - 
venus  dans  la  Grande  Bretagne  créanciers  d'une  portion 
de  l'impôt  foncier,  portion  qui  s'élève  à  737,285  li\. 


(I  )  V.  aussi  Forbonnais,  l'i  in  II,  p. 

édition  Guillaumin. 
[■2)  V,  Mac  Culloch,  On  taxation  and  the  funding  syttaR,  i 
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sierl.,  tandis  que  la  taxe  non  rachetée  se  mont 
l  ,069,90  i  liv.  Bterl.  1  .Comprend-on  enfin,  lorsque 
tout  change,  e1  les  revenusel  les  besoins,  et  la  valeur 
descho  sel  leur  emploi,  el  le  cours  des  monnaies el  les 
nécessités  des  gouvernements,  qu'on  renonce  à  jamais 
modifier  les  taxes? 

Sinon  la  fixité  absolue  de  l'impôt  foncier,  au  moins 
son  maintien  sans  changement  durant  de  longues  pé- 
riodes,  el  sa  prise  en  considération  dans  le>  divers  con- 
trats qui  ont  les  immeubles  pour  objet,  ont  l'ait  dire  que 
cet  impôt  n'était  plus  une  charge  pour  les  propriétaires 
actuels,  «  Une  remarque  essentielle  en  ce  qui  concerne 
l'impôt  territorial,  dit  .M.  Passy  (2),  c'est  qu'il  finit  par 
ne  plus  être  véritablement  onéreux  pour  ceux  qui  l'ac- 
quittent. Cet  effet  résulte  des  transmissions  dont  la  terre 
est  l'objet.  Sur  chaque  traction  du  sol  pèse,  par  l'effet  de 
l'impôt,  une  rente  réservée  à  l'État  :  acheteurs  et  ven- 
deurs le  savent;  ils  tiennent  compte  du  l'ait  dans  leurs 
transactions,  et  les  prix  auxquels  ils  traitent  entre  eux 
se  règlent  uniquement  en  vue  de  la  portion  du  revenu 
qui,  l'impôt  pave,  demeure  nette,  c'est-à-dire  affranchie 
de  toute  charge  ;  aussi  le  temps  arrive-t-il  où  nul  n'a 
plus  le  droit  de  se  plaindre  d'une  redevance  antérieure 
à  son  entrée  en  possession,  et  dont  l'existence  connue 
de  lui  a  atténué  proportionnellement  le  montant  des  sa- 
crifices qu'il  a  eu  à  faire  pour  acquérir.  »  Je  l'ai  déjà  dit 
et  répelé,  l'impôt  foncier  s'équilibre'pour  tous,  il  y  a  une 
moyenne  pour  la  rente  comme  pourles  profits  ;  mais  on  ne 


(1)  M.  Passy,  Dictionnaire   de  l'économie  politique,  art.  Impôt,  TCUl 
que  l'impôt  foncier  reste  immuable. 

(2)  Dictionnaire  de  l'économie  politique,  art.  Impôt. 
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saurait  croire  que  les  taxes  territoriales  ne  cessent  de  pe- 
ser sur  les  propriétaires,  qu'autant  que  lesautres  capitaux 
que  la  terre  ne  seraient  soumis  à  aucune  contribution. 
Si  je  mettais  ma  fortune  dans  les  manufactures,  dans  le 
commerce,  j'aurais  1  à  payer  au  trésor  ;  je  la  place  en 
terre,  accordez  au  moins  que  je  consens  à  payer  en- 
core 1.  Et  quand  j'acquitterai  ma  cote,  il  \  a  quelque  rai- 
son de  penser  que  je  ne  croirai  pas  seulement  solder  la 
dette  du  premier  vendeur  de  mon  bien  (car  il  faut  remon- 
ter jusqu'à  lui),  mort  peut-être  depuis  deux  mille  ans. 

Au  reste,  la  contribution  foncière  ne  peut  être  établie 
que  de  quatre  manières  différentes.  On  die  consiste 
dans  une  part  proportionnelle  des  fruits.  ,i  c'est  alors 
une  dîme.  Ou  c'est  une  partie  proportionnelle  du  revenu 
net  du  sol,  comme  autrefois  les  vingtièmes  en  France, 
au  moins  en  principe,  la  land  tax  en  Angleterre,  lors- 
qu'elle y  fut  créée,  H  la  contribution  foncière  que 
perçut  sur  son  territoire  la  république  de  Venise.  <  >u 
c'est  une  somme  fixe  répartie  chaque  année  entre  les 
contribuables  d'après  le  bon  plaisir  de  l'administration, 
ainsi  qu'il  en  était  parmi  nous  pour  la  taille  arbitraire. 
Ou  enfin,  de  même  qu'on  se  l'était  proposé  pour  notre 
ancienne  taille  réelle,  de  même  qu'on  l'a  fait  pour  notre 
contribution  foncière  actuelle,  l'impôt  immobilier  peut 
être  assis  sur  chaque  pièce  de  terre,  suivant  une  appré- 
ciation préalable  de  sa  nature,  de  sa  valeur,  de  son  pro- 
duit, et  c'est  incontestablement  de  cette  façon  qu  il  est 
le  mieux  reparti  (l).  Il  faut  seulement  bien  choisir  son 
mode  d'évaluation. 


(i)  La  l<>i  «lit  budget  réparti!  le  montant  de  notre  impôï  foi 
comme  de  notre  impôt  mobilier,  entre  Les  diters  départements.  Dans 
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L'impôt  foncier  porte  i -seulement  sur  !<•-,  terres, 

mais  aussi  sur  les  maisons.  Toutefois  dans  L'impôt  qu'ac- 
quittent les  maisons,  il  j  a  toujours  une  certaine  somme 
i|ui  représente  la  taxe  duc  par  le  terrain  bâti,  et  qui 
est  une  taxe  immobilière  ordinaire.  En  conséquence, 
l'impôt  foncier  se  trouve  souvent  réparti  de  deux  ma- 
nières  différentes.  En  France,  par  exemple,  les  contin- 
gents de  la  taxe  des  maisons  sont  devenus  mobiles  d'in- 
variables qu'ils  étaient  presque  autrefois,  comme  ceux 
de  la  contribution  des  terres  (1).  M.  de  Chabrol  deman- 
dait même,  dans  son  rapport  au  roi  sur  l'administration 
des  finances,  du  15  mars  1830,  que  la  taxe  des  maisons 
fut  un  impôt  de  quotité,  au  lieu  d'être  un  impôt  de 
répartition,  «  afin  de  mieux  suivre  les  vicissitudes  de 
l'état  social,  que  ressentent  si  immédiatement  les  pro- 
priétés bâties  (?).  » 


chacun  d'eux  le  conseil  général  répartit  le  contingent  départemental 
entre  les  arrondissements.  Dans  chaque  arrondissement,  le  conseil 
d'arrondissement  répartit  le  contingent  de  L'arrondissement  entre  les 
communes  qui  le  composent.  Enfin,  dans  chaque  commune,  un  con- 
seil de  répartiteurs  établit  la  taxe  que  chaque  propriétaire  de  la  com- 
mune doit  supporter  dans  le  contingent  communal.  Ces  distributions 
sont  laites  d'après  les  estimations  cada>trales,  el  en  réalité,  sauf  les  dé- 
grèvements ou  les  augmentations  décrétées  d'une  façon  générale,  elles 
sont  restées  toujours  les  mêmes. 

(t)  On  revise  la  répartition  de  cet  impôt  à  chaque  nouveau  dénom- 
brement de  la  population. 

(2)  M.  David  (du  Gers)  dit  aussi:  «  Cet  impôt  devrait  être  un  impôt  de 
quotité;  «mais  il  ajoute  qu'on  ne  peut  enter  un  impôt  différent  sur  l'im- 
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Cette  taxe,  du  reste,  a  été  attaquée  bien  des  fois  jus- 
que dans  son  principe.  «  Les  maisons,  disait  Turgot  (1), 
ne  produisent  aucun  revenu  qui  puisse  être  regarde 
comme  un  nouveau  revenu  clans  l'État.  Leur  loyer  est 
évidemment  une  pure  dépense  qui,  comme  toutes  les 
autres,  est  payée  du  produit  des  terres.  Les  maisons 
doivent  être  taxées,  non  à  raison  de  la  valeur  des  bâti- 
ments, mais  à  raison  du  terrain  qu'elles  occupent,  et 
qu'on  ne  met  en  maisons  que  parce  qu'il  rapporte  plus 
de  cette  manière  que  d'une  autre.  »  La  condamnation 
de  cette  imposition  ainsi  formulée,  était,  op.  le  voit,  la 
conséquence  de  l'opinion  des  physiocrates  sur  les  qua- 
lités du  sol  et  sur  le  revenu  net.  Mais  ce  qui  a  lieu  de 
surprendre,  c'est  que  Smith  et  récemment  Rossi  aient 
adopté  sur  ce  sujet  l'avis  des  disciples  de  Ouesua\    1  . 

Il  est  vrai  qu'une  maison  n'est  pas  par  elle-même  un 
agent  de  production.  Elle  ne  peut  être  envisagée  de  la 
sorte  qu'autant  qu'on  remploie  a  un  usage  industriel, 
qu'elle  sert,  par  exemple,  d'atelier,  de  magasin,  de  lo- 
gement pour  des  ouvriers  ou  des  entrepreneurs;  car  c'est 

alors  une  véritable  machine.  Mais  tout   bâtiment,    lois 

même  qu'il  n'est  destiné  qu'à  L'habitation,  ne  produit- 
il  pas  un  revenu  qui  comprend  à  la  lois  l'intérél  el  l'a- 
mortissement de  la  somme  qui  a  été  consacrée  a  le  con- 
struire? Autrement,  qui  donc  bâtirait  ?  Des  lois,  u'est-CC 

pôl  du  capital,  un  impôt  do  quotité  mu-  la  môme  valeur  atteinte  par 
un  impôt  de  répartition  [Journal  des  économistes,  n°du  13  mars  I 

(l)  Turgot,  Observations  sur  un  mémoire  de  M.  de  Stimt  Pat 
t.  I.  p.  123. 

{■>)  Ad.  Smith  admet  cependant  un  impôt  sur 
U  veut  aussi  un  impôt  sur  !'•-  loyers,  établi  même  d'une  façon  |i 
sivo  [Richesse  des  nations,  liv.  V.  chap.  -.  i.  j,  p. 
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pas  un  capital  qui,  lui  aussi,  fournit,  de  même  qu'un 
champ  m  culture,  qu'une  usine  eu  activité,  un  revenu 
net?  Ml  il  faudrait  renoncer  à  justifier  l'impôt,  si  tout 
capital  appréciable  n')  devail  servir  d'assiette,  el  si  tout 
rçvenu  nel  n"\  devail  contribuer.»  La  taxe  des  maisons, 
dit  avec  raison  Mill,  est  une  des  meilleuresel  d<  -  moins 
susceptibles  d'objection  (1).» 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  si  cette  taxe  était  ex- 
cessive, comme  si  par  de  Taux  calculs,  un  entraînement 
irréfléchi,  on  avait  trop  bâti  pendant  un  certain  temps, 
l'industrie  du  bâtiment  s'arrêterait  11  n'v  aurait  plus 
alors  que  les  progrès  de  la  population  et  de  la  rich< 
qui  pussent  lui  redonner  de  la  vie,  en  ramenant  ses 
profits  au  niveau  commun. 

C'est  aussi  cette  loi  de  l'égalité  des  profits,  qu'il  ne 
faut  pas  exagérer  assurément,  mais  qu'il  serait  encore 
plus  erroné  de  repousser,  qui  fait  que  l'impôt  des  mai- 
sons, non  plus  que  celui  des  terres,  n'est  et  ne  saurait 
être  à  la  charge  des  entrepreneurs.  Comment  s'en  trou- 
verait-il, en  effet,  s'ils  ne  devaient  plus  retirer  de  leurs 
capitaux  le  revenu  que  procurent  ceux  qui  alimentent 
les  autres  branches  du  travail  (2). 

Ce  ne  sont  pas  davantage  les  locataires  qui  pourront 
être  grevés  de  l'impôt  dont  je  parle.  Ils  comptent  toutes 
les  dépenses  qui  leur  sont  demandées,  ils  voient  si  elles 
excèdent  la  somme  qu'ils  veulent  mettre  à  leur  loge- 
ment, si  elles  représentent  la  valeur  locative  de  la  mai- 


(1)  Prina'ples  of  political  economy,  liv.  V,  chap.  3. 

(2)  Si  tous  les  autres  capitaux  étaient  frappés  d'une  taxe  en  même 
temps  que  ceux  employés  dans  le  bâtiment,  ces  derniers  les  payeraient 
évidemment  comme  les  autres.  1'.  mon  chapitre  sur  l'impôt  mobilier. 
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son  qui  leur  est  offerte;  ils  se  rapprochent  trop  des  fer- 
miers ruraux  pour  agir  autrement.  Et  ceux  qui  pen- 
sent qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  devraient  au  moins  ajouter 
qu'ils  ne  parlent  point  des  locataires  d'ateliers,  de  ma- 
gasins, de  logements  d'ouvriers,  etc.,  puisque  rien  évi- 
demment ne  les  différencie  des  fermiers  ;  ce  sont  aussi 
des  entrepreneurs.  Or,  les  calculs  de  ces  derniers  ne 
servent-ils  pas  aux  locataires  ordinaires?  Et  qui  bâtirait 
une  usine  ou  un  comptoir,  s'il  se  trouvait  grevé  d'un 
impôt  qu'il  éviterait  en  construisant  une  maison  de 
simple  habitation?  Aussi,  qu'importe  que  la  loi  ait 
mis  parmi  nous  l'imposition  des  portes  et  fenêtres, 
qui  est  notre  taxe  des  maisons,  à  la  charge  des  loca- 
taires? Tous  savent  de  reste  lors  de  leur  bail  le  préle- 
ver sur  leur  loyer. 

Le  propriétaire  supporte  donc  seul  la  contribution 
des  maisons,  comme  il  supporte  seul  la  taxe  foncière  or- 
dinaire. Toutes  les  distinctions  imaginées  par  Smith  sur 
ce  point,  aussi  bien  que  l'opinion  de  Ricardo,  qui  1 1  met 
à  la  charge  des  locataires,  sont  sans  fondement  j  .  Au 
propriétaire  du  fonds  reviennent  par  contre,  «i  en  con- 
séquence des  mêmes  principes,  ce  qui  excède  dans  le 
loyer  la  part  due  au  capital,  ce  qui  correspond  à  l'a- 
vantage de  la  situation  ou  <lu  voisinage. 

Ricardo,  je  dois  le  faire  observer,  affirmait  que  la 
taxe  des  bâtiments   ne  lésait  que  les  locataires,  parce 


(t)  K.Smith,  Richesse  des  nattons,  liv.V,chap.  2,  t.  II, p.  524 
M.  Passj  est  il''  l'avis  de  Ricardo.;  il  ae  donne  de  son  opinion  que  celle 
raison  :  que  les  maisons  ne  sonl  pas  limitées  en  nombre  comme  la  u  rre 
l'est  en  étendue,  m.  Pasaj  ne  met  en  prés<  ace  que  l'entn  preneur  et  le 

localuire;  il  rcslc  le  propriétaire. 
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que,  conséquent  avec  sa  théorie  de  la  rente,  il  j  recon- 
naissait un  impol  établi  sui  les  terrains  de  toutes  les 
qualités  l  .  —  Peut-être,  cependant,  serait-on  portée 
penser  que  les  locataires  sont  au  moins  atteints,  lorsque 
chaque  maison  d'une  bourgade  ou  d'une  ville  esl  lia- 
bitée  et  qu'il  n'est  plus  possible  d'en  augmenter  le 
nombre.  Mais  une  courte  réflexion  montre  que  les  loy<  rs 
seraient  aussi  hauts  dans  de  tels  lieux,  lors  même  qu'il 
ne  s'j  rencontrerait  point  de  taxe,  puisque  le  rapport 
entre  L'offre  dos  propriétaires  et  la  demande  des  habi- 
tants y  serait  absolument  semblable.  La  rente  s']  trou- 
verait  seulement  augmentée  de  tout  ce  qu'j  perdrait  le 
li>c.  L'unique  effet  que  puisse  avoir  l'impôt  dont  je 
m'occupe  sur  d'autres  que  I*  s  propriétaires,  c'est  en  pré- 
judiciant  à  ceux-ci  de  les  engager  à  réduire,  ou  à  ne 
plus  accroître  le  nombre  des  maisons  et  de  faire  de  la 
sorte  que  les  loyers  se  maintiennent  élevés.  De  même, 
comme  je  l'ai  remarqué,  lorsque  la  contribution  fon- 
cière est  trop  lourde  pour  permettre  de  nouveaux  dé- 
frichements, ou  laisser  en  rapport  toutes  les  terres,  la 
masse  des  produits  agricoles  demeurant  minime  ou  s'a- 
moindrissant,  leur  prix  reste  considérable  ou  augmente 
encore. 

En  France,  le  principal  défaut  de  l'impôt  sur  les  mai- 
sons est  moins  dans  la  somme  qu'il  prélève  que  dans 


(T  Ricardo,  Des  impôts  sur  les  maisons,  édition  Guillaumin,  p.  173. 
Mill  prétend  qu'une  partie  de  la  laxe  des  maisons  retombe  sur  le-  loca- 
taires, mais  ne  donne  aucune  raison  sérieuse  de  cette  opinion  {Princi- 
ples  ofpolitical  ccunomy,  liv.  V,  chap.  3] .  —  M.  Passy,  Dictionnaire  Je 
l'économie  politique,  arl.  Impôt,  dit  que  celle  laxe  est  en  entier  sup- 
portée par  les  Locataires. 
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l'assiette  qu'il  a  reçue.  Quelle  justice,  quelle  raison  y 
a-t-il  effectivement  de  taxer  les  maisons  d'après  la  quan- 
tité de  portes  et  de  fenêtres  qu'elles  renferment  (1)  ?  Leur 
destination,  ainsi  que  leur  position,  ne  règle-t— elle  pas 
beaucoup  plus  le  nombre  de  leurs  ouvertures,  que  ce 
nombre  n'indique  leur  valeur  et  leur  revenu?  A  égalité 
de  fenêtres  et  de  portes,  par  exemple,  comment  assimile! 
une  construction  isole»  dans  les  champs  à  celle  placée 
près  des  routes  ou  dans  les  villes;  l'habitation  des  cam- 
pagnes du  Poitou  ou  du  Limousin,  au  château  des  envi- 
rons de  Marseille  ou  à  l'hôtel  des  boulevards  de  Paris; 
les  façades  du  quartier  Saint-Marceau  à  celles  de  la 
place  Vendôme  (2)  ?  Le  rapporteur  du  budget  de  1850 
et  le  ministre  des  finances  de  1851,  ont  eux-mêmes 
reconnu  l'iniquité  de  celte  taxe  établie  comme  elle 
l'est,  et  je  crois  impossible,  pour  moi,  qu'elle  devienne 
jamais  équitable,  quelque  modification  qu'on  j  apporte. 
Un  principe  faux  a  toujours  de  détestables  conséquences. 
Une  taxe  sur  les  ouvertures,  en  outre,  est  nécessaire- 
ment une  taxe  sur  l'air  et  la  lumière,  ces  dons  de  la 
création,  et  nuit  surtout  au\  classes  ouvrières,  dont  les 
logements   sont    partout    très  restreints,    en    égard     au 


1 1 1  Dans  iium  précédent  chapitre  j'ai  dit  que  L'impôt  sur  la  valeur  lo> 
calive  était  un  impôt  sur  ie  revenu,  fort  mal  assis  et  très  mal  ci  n- 
slitué. 

(2)  La  loi  du  .'i  avril  1832  a  établi  plusieurs  classes  de  maison?, 
suivant  la  population  des  villes  et  «les  communes,  el  accorde  une  taxe 
plus  Faible  aux  maisons  n'ayant  que  cinq  ouvertures  ou  au  dessous; 
mais  il  n'en  résulte  pas  moins  une  grande  inégalité  entre  les  contri- 
buables. Unis  les  villes,  les  maisons  des  quartiers  pauvres  payent  la 
même  imposition  que  celles  des  quarln  rs  riches  ;  dans  l<  -  comm 
ru rali  s  les  mêmes  inégaliti  s  existent. 

u  i? 
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nombre  de  personnes  qu'ils  renferment.  Combien  d'ha- 
bilationfl  dans  boa  campagnes  se  construisent  même 
sans  une  fenêtre  I  Leur  porte  doit  rester  ouverte,  quelque 
froid  ou  quelque  chaleur  qu'il  fasse  .  pour  que  le  jour  \ 
pénètre,  et  lorsqu'elle  se  ferme,  la  fumée  seule  s'j  mêle 
a  l'obscurité. 

«  En  1n;?5,  dit  M.  Blanqui  dans  son  Mémoire  sur  la 
situation  des  populations  rurales  de  lu  France,34ô,401 
maisons  dans  les  campagnes  n'avaient  qu'une  seule  ou- 
verture; 1,847,328  tu  avaienl  deux;  3  millions  de 
logements  dans  les  villages,  où  ne  saurait  manquer  IV- 
pace  forcément  restreinl  dans  les  villes ,  sonl  privés 
d'air  et  de  lumière  |>om-  échapper  à  la  (ave  des  porte> 
et  fenêtres  !  C'est  là  pourtant  que  vivent  d'une  vie  trop 
souvent  commune  avec  les  bestiaux  qui  les  nourrissent, 
plusieurs  millions  d'hommes,  ceux-là  même  dont  les 
modestes  cotes  foncières  composent  la  plus  sûre  partie 
du  revenu  national.  »  Un  vieil  auteur,  Guy-Patin,  di- 
sait que  les  exactions  du  lise  étaient  telles  qu'on  finirait 
par  établir  un  impôt  sur  le>  gueux  pour  leur  laisser  le 
droit  de  se  chauffer  au  soleil  ;  la  taxe  des  portes  et  fe- 
nêtres a  à  peu  près  réalisé  cette  prévision. 

Cette  imposition,  au  reste,  a  été  imitée  chez  nous  de 
la  taxe  des  fenêtres  de  l'Angleterre,  qui  elle-même  avait 
remplacé  au  dix-huitième  siècle  la  contribution  des 
feux,  laquelle  avait  commencé  par  nous  être  emprun- 
tée (t).  Mais  bien  que  l'impôt  des  fenêtres  fût  pres- 
que demeuré  un  impôt  aristocratique  en  Angleterre, 
bien  au  moins  qu'on  voulût  l'y  considérer  comme  tel 

(i)  La  taxe  des  feux  avait  été  établie  en  Angleterre  en  1 370. 
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et  qu'il  rapportât  50  millions,  il  y  a  été  définitivement 

aboli,  il  y  a  deux  ans  (1),  pour  faire  place  à  une  taxe 
proportionnelle  sur  les  maisons. 


IV. 


Avant  la  révolution  <le  1789,  deux  sortes  d'impôts 
Frappaient  la  propriété  immobilière  en  France  :  la  taille 
et  les  vingtièmes.  .Mais  les  biens  roturiers  seuls  rappor- 
taient la  taille,  et  les  vingtièmes  ne  pesaient  que  sur  les 
terres  nobles  el  roturières.  Les  biens  ecclésiastiques. 
surchargés  dans  quelques  autres  pays  (2),  étaient  restés 
parmi  nous  exempts  de  toute  contribution.  Ce  ne  sont 
pas  des  préjugés  frivoles  ni  une  religion  peu  éclairée, 
avait  dil  le  clergé  dans  ses  remontrances  de  ITii»,  en 
réponse  au  décret  des  vingtièmes  que  le  gouvernement 

venait  de  rendre  d'une  faeon  générale,  qui  ont  t'ait  éta- 
blir les  immunités  de  l'Église  ;  on  a  senti  dans  tous  les 
temps  qu'on  ne  pouvait  faire  respecter  la  religion  sans 
honorer  ses  ministres.  El  l'exemption,  à  laquelle  nulle 
atteinte  c'avait  été  portée  auparavant,  avait  subsisté, 

(1)  Il  élail  rangé  parmi  les  essessëd  taxes.  Les  maisons  qui  avaient 
moins  de  huit  fenêtres  en  étaient  exemptées;  celles  qui  en  avaient  huit 
payaient  15  sch.  16 d.  Ce  droit  augmentait  av<  cle  nombre  >!■  a  few 

in  qu'à  ce  qu'il  alleignll  le  maximum  de  16  Ht.  16  sch.  3d.  Lesfem 
de  maisons  de  ferme  au-dessous  de  200  liv.  par  an,  étaientexempléi 

(2)  Les  revenus  eci  lésiasliques  étaient  imposés  .m  double  environ  ''<• 
i  eux  des  propriétaires  laïques  dans  les  Étals  du  roi  du  Prusse.  En  5 
>ie,  les  terres  <!<•  la  noblesse  étaient  taxées  à  :t  p.  106  de  plus  qu< 

1rs  tenues  en  roture. 
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bien  que  les  revenus  ecclésiastiques  se  montassent  alors 
■i  près  de  500  millions  M  . 

Ce  n'est  qu'au  cas  <>n  les  bi<  qs  <!<•  l'Église  1 1  lient  af- 
fermés, qu'ils  devenaient  passibles,  comme  ceui  de  1 1 
noblesse,  d'une  taxe  qu'on  appelai!  taille  d'exploitation. 
Au  moins  devait-il  en  être  ainsi  ;  car  l<-  plus  souvent 
les  propriétaires  de  ces  biens  parvenaient  à  les  j  sous- 
traire, s'apercevani  bien,  disait  un  auteur  du  temps,  que 
les  baux  diminueraient  du  montant  île  la  taxe,  ou  que 
l'impôt  qui  ruinerait  les  cultivateurs  ferait  épuiser  ou 
abandonner  les  terres. 

En  outre  même  des  propriétés  nobles  et  ecclésias- 
tiques, celles  posa  déi  s  par  des  titulaires  d'offices  ou  de 
charges  ne  payaient  à  la  même  époque  aucune  taille.  Vau- 


(I:  On  trouve  dans  une  brochure  publiée  en  1788,  sons  le  litre  de 
Lettre  du  cardinal  de  Fleury  au  conseil  de  Louis  XVI,  que  le  clergé 
possédait  en  1655,  d'après  un  dénombrement  de  ses  biens  fourni  par 
lui-même,  9,000  châteaux,  250,000  métairies  on  fermes,  173,000  ar- 
pents de  vignes,  plus  les  censannuels,  droits  seigneuriaux  et  dîmes,  et 
indépendamment  des  bois,  moulins,  tuileries,  forges,  fours  banaux, 
pressoirs  et  autres  possessions  que  les  gens  de  mainmorte  faisaient 
valoir  par  eux-mêmes.  Dupont  de  Nemours  estimait  le  revenu  annuel 
de  tous  ces  biens  à  112  millions  de  livres,  à  quoi  il  ajoutait  200  millions 
pour  l'accroissement  postérieur  à  1655.  Il  y  a  là  de  l'exagération  ;  mais 
moinsqu'on  pourrait  le  croire.  Des  lTIti,  des  écrivains  qui  n'étaient 
pas  hostiles  au  clergé  portaient  la  dîme  à  134  millions.  Le  comité  des 
contributions  de  l'Assemblée  constituante  l'a  évalué  à  133  millions; 
dans  ce  chiffre  il  entrait,  il  est  vrai,  pour  10  millions  de  dîmes  inféo- 
dées qui  appartenaient  à  des  laïques.  Ce  comité  évaluait  aussi  les  : 
nus  des  biens  de  l'Église,  non  compris  ceux  des  pays  conquis,  à  une 
somme  déplus  de  133  millions  (F.  Œuvres  de  Turgot,  1. 1,  p.  405  et 
édition  Guillaumin.  Notes  d'Eugène  Daire).  —  Les  biens  territoriaux 
du  clergé  étaient  estimes  à  I  milliards  par  M.  Treilhard,  dans  son  rap- 
port au  conseil  ecclésiastique  de  L'Assemblée  constituante,  séance  du 
18  décembre  1789. 
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ban  énumèrejusqu'à  dix-  huit  catégories  d'exemption  (1)  ; 

et  les  édils  d'impôts  n'étaient  jamais  enregistrés  qu'après 
qu'on  avait  soigneusement  mentionné  chacune  d'el- 
les (2).  Plus  de  la  moitié  du  territoire  ne  payait  ainsi 
aucune  taxe  foncière  avant  rétablissement  des  vingtiè- 
mes, et  une  notable  portion  jouit  encore  plus  tard  d'une 
pleine  immunité.  C'étaient  les  moins  riches  qui  devaient 
te  plus,  les  moins  favorisés  de  l'ordre  social  qui  avaient 
surtout  à  en  supporter  les  charges.  Il  est  vrai  qu'ils 
s'appelaient  roturiers. 

Aussi  Turgot  écrivait-il  en  17(iG,  dans  un  mémoire 
adressé  au  conseil:  «  La  misère  des  cultivateurs  est  telle 
que  dans  la  [dupait  des  domaines  du  Limousin  et  de 
l'Angoumois,  ils  n'eut  pas.  toute  déduction  faite  des 
charges  qu'ils  supportent,  plus  de  -•">  à  30  livres  à  dé- 
penser par  an  pour  chaque  personne  je  ne  dis  pas  en 
argent,  mais  eu  comptant  tout  ce  qu'ils  consomment 
en  nature  sur  ce  qu'ils  ont  récolté  :  souvent  ils  ont 
moins (3).»  Les  fonds  taillables  de  la  généralité  île  Li- 


(i)  D'une  royale,  chap.  9. 

(2)  A  la  suite  d'un  édit  sur  1rs  tailles,  du  mois  de  juillet  itm;,  dont 
le  premier  article  exemptait  pourtant  le  clergé,  la  noblesse,  lesofl 

des  cours  supérieures,  ceux  des  bureaux  des  finances,  les  secr< 
et  officiers  des  grandes  «'t  petites  chancelleries,  pourvus  des  cha 
qui  donnaient  la  noblesse  ;  a  la  suite,  dis-je,  de  cet  édit,  on  lu  cette 
singulière  clause  d'enregistrement,  apposée  par  la  cour  des  aides  de 
Paris  le  i"  septembre  1768:  Registre,  etc.  a  la  charge  que  confor- 
mément aux  instructions  dudit  seigneur  roi,  données  a  entendre  par 
sa  réponse  du  17  août  dernier,  et  a  la  jurisprudence  constante  de  la 
coin',  la  noblesse,  le  clergé  al  les  olticii  ra  des  cours  seront  con*  nr<  - 
dans  le  droit  dont  ils  ont  toujours  joui  el  dû  jouir,  de  ne  poutoti 
imposés,  etc. 

(3)  OEuvret  de  Turgot,  i.  I,  p.  548. 
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moges  i  .  dit-il  ailleurs ,  payent,  en  \  comprenant  les 
vingtièmes,  de  15  à  50  p.  100  du  revenu  total  de  la 
terre,  ou  de  90  à  !<><>  p.  100  de  ce  qu'en  tirent  l<>  pro- 
priétaire 

Vauban  s'exprime  encore  en  termes  plus  trist<  s.  I.<  - 
populations  des  campagnes  étaient  réduites,  selon  lui, 
à  s'en  aller  par  les  grands  chemins  el  les  rues  des  \ill<-, 
cl  des  bourgs,  chassées  par  la  faim  el  la  nudité  -  . 
Les  états  généraux  de  I  îs:î  avaient  déjà  dil  qu'elle  - 
mouraient  de  faim  en  grand  et  innumérable  nombre, 
el  que  plusieurs  hommes,  femmes  el  enfants,  par  faute 
de  bêtes,  étaient  contraints  de  labourer  la  charrue  au 
col  (3). 

Que  pouvaient  devenir,  en  effet,  ces  populations, 
lorsque,  après  avoir  pris  toutes  les  épargnes,  détruit  toutes 
les  récoltes,  les  agents  du  fisc  s'emparaient  desbestiaux 
pour  les  offrir  au  rabais,  et  se  mettaient  à  démolir  les 
maisons  pour  en  vendre  les  poutres  cl  les  chevrons, 
ainsi  que  cela  se  pratiquait  sans  cesse,  observe  l'illustre 
auteur  de  la  Dîme  royale.  C'est,  il  faut  le  reconnaître, 
le  dénûment  qui  a  été  l'agent  principal,  l'inspirateur 
véritable  des  jacqueries  du  moyen  âge,  ce  socialisme  d'a- 
lors, et  c'est  de  même  à  la  misère  qu'il  faut,  en  grande 
partie,  rapporter  les  premiers  excès  de  la  révolution. 

Il  n'était  (prune  classe  de  personnes  aus>i  a  plaindre 
.pic  les  cOD tribuables  ,  c'étaient  les  collecteurs  des  taxes. 
Comme  les  décurions  des  municipes  romains  aux  der- 


(1)  Targot,    tvis  sur  l'imposition  de  la  taille  de  la  généralité  île  Limo- 
ges pour  l'année  1772.  —  Œuvres  complètes,  i.  I,  p.  *'<['■'. 

(2)  Dîme  royale,  p.  34.  Edition  Guillauinm. 
[3]  Cahier  des  États  Généraux  de  I  iS-'i. 
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niers  temps  de  l'empire,  ils  étaient  responsables  sur 
leur  fortune  de  leurs  recouvrements,  et  les  habitants 
aisés  de  chaque  paroisse  devaient  l'être  à  leur  tour.  C'est 
là,  d'ailleurs,  ce  qui  encouragea  les  classes  bourgeoises 
à  déserter  les  campagnes,  en  en  retirant  les  capitaux  qui 
auraient  pu  les  vivifier.  Mais  quelque  fut  l'intérêt  des 
collecteurs  et  les  contraintes  qu'ils  exerçaient  (1) , 
Necker  écrivait  encore  :  «  Si  les  percepteurs  de  la  taille 
et  des  vingtièmes  n'avaient  pas  soin  de  veiller  sur  les 
moments  où  la  plupart  des  habitants  de  leur  paroisse 
viennent  de  faire  une  vente  et  ont  reçu  quelque  argent, 
ils  ne  parviendraient  jamais  à  se  taire  payer  (2).  » 

On  se  perdait,  au  reste,  dans  les  distinctions  aux- 
quelles ces  impositions  étaient  assujetties,  tant  elles 
étaient  nombreuses,  et  les  perceptions  auxquelles  cha- 
cune d'elles  donnait  lieu,  tant  elles  étaient  diverses. 
La  taille  :î  ,  par  exemple,  était  parfois  réelle,  parfois 
personnelle,  parfois  tarifée  (4),  el  souvent  elle  rappor- 


(1)11  faul  lin-  surtout  dans  Boisguilbert,  Détail  de  la  France,  cha| 
dans  rurgot,  Observations  sur  un  projet  crédit,  etc.,  Œuvres  complet*  -, 
i.  I.  p,  158,  159,  el  dans  Loy  seau,  Traité  des  ordres,  chap.  <s.  n" 
désastres  de  la  collecte.  Les  frais  de  contrainte  pour  les  derniers  temps 
de  la  monarchie,  ont  été  évalués  p  ir  N<  cker,  qui  déclare  loult  fois  n'a- 
voir pas  de  connaissance  certaine  bous  ce  rapport,  à  7,500,000  lit. 
M.  Li  trône  ne  porte  pas  à  moins  de  -;  millions  les  frais  de  contrainte 
auxquels  donnait  lien  la  simple  perception  des  droits  domaniaux. 
Baillj  arrête  le  chiffre  des  frais  de  contrainte  de  toute  espèce  à  10  mil- 
lions de  livr<  s, 

(2)  Necker,    tdministration  des  finances,  t.  1.  p.  ni. 

(:!  «  Taille  vienl  de  l'usage  des  collecteurs  de  marquer  sur  une  pt> 
li  le  taille  de  boiseeque  les  contribuables  avaient  donm  N  'aire, 
/.'"ii  sur  les  mesura  el  l'espril  '1rs  nations,  chap.  m.  ^ 

(4)  La  taille  réelle  avait  pour  base  une  estimation  <in  fonds,  d' 
laquelle  l'imposition  se  n  parlissail  dam  chaque  paroiss  -  hé- 
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lait  plus  du  double  dans  un  lieu  de  ce  qu'elle  produi- 
sait sous  la  même  forme  dans  un  autre.  Ainsi  l'im- 
position de  I  \ngoumois,  selon  Turgol  I  .  étail  à  celle 
de  la  Saintonge  dans  le  rapport  <lt-  \  \  ±  ou  de  -  i 
i  sur  un  fonds  d'égal  revenu. 

Ces  distinctions,  ces  inégalités  furent  enfin  condam- 
nées, comme  toutes  les  autres,  aux  clartés  de  la  nuit  <lu 
ï  août  1 7  s  «  > .  pour  disparaître  bientôt  dans  l'abime  do 
passe.  Moment  magnifique,  mais  bien  rapide ,  comme 
tous  ceux  où  l'histoire  montre  une  nation  au  terme 
d'une  longue  période  et  au  berceau  d'un  grand  avenir, 
et  qu'on  ne  sait  encore  s'il  faut  plus  admirer  que  déplo- 
rer! 1789  marquai!  à  l'horloge  des  siècles  l'heure  des 
réparations,  de  la  justice,  de  la  liberté;  mais  on  ne 
saurait  désormais  l'oublier,  il  y  marquait  aussi  l'heure 
des  révolutions.  Et  quel  bien  compense  un  tel  mal  '.'  Il 
faut  le  redire  sans  cesse  d'ailleurs,  les  cahiers  des  trois 
ordres  envoyés  aux  États-Généraux  leur  recommandaient 
d'accomplir  par  les  voies  régulières  toutes  les  réformes, 
tous  les  perfectionnements  dont  jouissent  en  ce  mo- 
ment même  les  États  les  plus  avancés,  et  le  roi  les  avait 
d'avance  sanctionnés.  Comment  enfin  ne  se  rappelle- 

ritages  des  contribuables,  en  raison  du  revenu  qu'ils  fournissaient.  La 
taille  personnelle  portait  sur  le  revenu  foncier  et  industriel,  quelle  qu'en 
fût  l'origine.  C'était  la  personne  et  non  la  terre  ou  toute  autre  richesse 
qui  en  répondait  et  qui  lui  servait  d'assiette.  La  taille  tarifée  frappait 
le  colon  ou  le  fermier  pour  les  2  3  et  le  propriétaire  pour  le  I  ■'•  à 
moins  qu'il  ne  fût  d'une  classe  privilégiée.  La  taille  réelle  existait  dans 
les  pays  d'état  ;  la  taille  personnelle  dans  les  pays  d'élections  et  les 
pays  conquis.  La  taille  n'avait  été  d'abord  qu'une  espèce  de  capitation 
personnelle  sur  les  non  privilégiés. 

(1)  Turgot,  Avis  sur  l'imposition  de  la  taille  de  la  généralité  de  Limo- 
ges pour  l'année  1767.  Œuvres  compotes,  t.  I,  p.  571. 
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rait-on  pas  que  la  France  marchait  depuis  trois  siècles 
à  la  tète  de  la  civilisation  européenne,  lorsque  la  révo- 
lution l'a  jetée  aux  hasards,  et  bientôt  au  comble  de 
l'avilissement  et  du  crime  ;  et  quel  peuple ,  à  cause 
de  ce  souvenir,  n'a  ajourné  depuis  d'améliorer  ses 
institutions?  Aux  époques  de  rénovation,  L'honnête 
et  le  véritable  grand  homme  s'appelle  Turgot  ;  l'ambi- 
tieux et  le  corrompu  se  nomme  Mirabeau,  quand  il 
ne  s'appelle  pas  Robespierre  ou  Danton. 

L'Assemblée  constituante,  queguidait  la  doctrine  des 
physiocrates,  après  avoir  aboli  les  impôts  indirects,  et 
parmi  les  directs  conservé  surtout  celui  qui  atteignait  le 
sol  (1),  déclara,  par  la  loi  du  23  novembre  1790,  que 
la  contribution  foncière  ne  serait  plusassise  que  sur  le 
revenu  net  des  propriétés  bâties  ou  non  bâties,  el  qu'elle 
sérail  payable  en  argent.  C'esl  en  exécution  de  cette 
loi  que  If  revenu  territorial  de  la  France  lui  évalué  a 
la  somme  de  1,200  millions,  pour  servir  de  base  a  la 
fixation  d'une  imposition  foncière  de  240  millions,  à 
répartir  entre  tous  les  propriétaires  du  royaume,  Mais 
il  n'existail  malheureusemenl  d'autre  élément  de  ré- 
partition que  les  anciennes  fixations  des  Vingtièmes, 
établies  à  l'origine ,  disait  Turgot,  d'une  manière  tout 

arbitraire  el  à  l'aveugle  (2  .  L'Assemble.'  constituante  se 

vit  donc  forcée  de  lessuivre.  Seulement,  en  reconnais- 
sant les  défauts,  elle  décida  l'exécution  du  cadastre, 
qui  n'a  été  commence  cependant  que  bous  I  «  mpire. 


(1)  Dans  le  budget  <!<•  1701,  la  propriété  foncière  et  l'impôt  direct 
figurèrent  pour  70  sur  100  du  budget  total. 

(2)  Turgot,  Observations  sur  un  projet  dédit.  Œuvres  compl 
i.  I,  p.  178. 
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On  eul  recours  <'n  attendant  a  plusieurs  dég 
iiiniis  successifs,  partiels  quelquefois,  généraux  d'autres 
fois,  pour  rendre  L'impôt  foni  ier  plus  équitable  el  mieux 
proportionné  aux  revenus.  Le  premier  de  ces  dégrève- 
ments es!  de  1797.  Il  fui  de  J2.iino.ono  Dr.,  et  se  re- 
parti! entre  !«•>  provinces  les  plus  surchargées.  L'an 
suivante,  on  réduisitd'un  vingtième, ou  de  10,902,000  f., 
les  contingents  de  toute  la  France.  Une  nouvelle  dimi- 
nution  de  17,657,000  fr.  fut  appliquée  en  l799àcou- 
vrirla  part  contributive  des  domaines  nationaux  exemptés 
d'impôts,  en  même  temps  qu'à  corriger  encore  les  ir- 
régularités des  premières  répartitions.  Enfin  d'autres 
dégrèvements,  ordonnés  en  1801,  1802,  1804  et  l  *<>.;. 
opéré renl  une  réduction  de  I  7,381  .non  fr.sur  les  rôles, 
tout  en  cherchant  également  à  réparer  de  nombreuses 
injustices;  but  que  (railleurs  on  se  proposait  aussi  d'at- 
teindre par  des  mesures  d'un  ordre  différent  (1). 

C'est  après  ces  tentatives,  ces  divers  essais,  demeurés 
tous  infructueux,  qu'on  entreprit,  en  1808,  à  l'exem- 
ple de  ce  qu'avaient  t'ait ,  dans  le  siècle  précédent ,  la 
Bohême,  la  Savoie,  le  Piémont,  Je  duché  de  Milan 
et  la  Prusse,  de  soumettre  notre  pays  à  l'opération  du 
cadastre;  mesure  qui  même  en  France  avait  aussi  des 
précédents,  comme  je  l'ai  montré  plus  haut 


(1)  V.  M.  D'Audiffrel,  Système  financier  de  la  France,  l.  Il,  p.  81  a 

suiv. 

(2)  Nos  premières  opérations  cadastrales  remontent  même  à  Char- 
les Y.  Colbert,  à  son  lour,  en  ordonna,  el  Ton  sait  ce  qu'en  disait 
Voltaire.  (  Voltaire,  Siècïede  Louis  XW,  chap.  30.; — Ceiles  que  len- 
lèrent  M.  de  Tournj  et  après  lui  Turgot,  dans  lu  généralité  de  Li- 
moges, n'eureni  non  nlu<  aucun  succès. 
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Le  premier  résultat  du  cadastre  (1)  fut  d'amener  en 
1819  un  dégrèvement  provisoire  de  4,590,000  fr., 
qui  a  été  suivi  en  1821  d'un  autre  dégrèvement  de 
13,529,000  fr.,  répartis  tous  les  deux  entre  les  52  dé- 
partements les  plus  grevés.  Ces  allégements,  ajout* 
ceux  que  j'ai  déjà  énuroérés,  ont  fait  descendre  le  prin- 
cipal originaire  de  la  contribution  foncière  de  la  somme 
de  210  millions  à  celle  de  154,681,000  fr.,  réalisant 
ainsi  en  faveur  des  contribuables  depuis  I  790  un  adou- 
cissement total  d«'  se,  millions.  Ge  n'est  qu'après  la  ré- 
volution de  1830  que  l'impôt  foncier  a  repris  une 
marche  ascendante,  et  après  celle  de  1848,  (•••mine 
les  trois  autres  taxes  directes,  il  a  été  élevé  pour  une 
année  de  45  p.  100  (2). 

«En  1832,  disait  le  rapporteur  du  budgel  des  re- 
celtesde  1851  (3),  la  contribution  foncière  nes'élevail  en 
principal  et  centimes  additionnels  qu'à  1  \  i.*":?,  M)9  IV., 
comme  à  peu  près  en  1829;  la  différence  n'était  que 

de  171,122  IV.  Pour  1850,  on  demande  a  cet  impôt 
284,198,214  IV.,  c'est  à-dire  un  sixième  d'augmenta- 
tion eu    dix-huit  aimées,   et  Cela    pendant    une    période 

continue  de  paix. 

«  Le  principal   de   celle   contribution  n'a   pris 

qu'une  faillie  pari  à  cet  accroissement  :  voté  en 
1832  ,    pour  154,794,459  fr,  ,    il  est  porté  eu   18  10 


(r  Le  cadastre  n'élail  cependani  pas  encore  terminé  en  is  0    \ 
celle  époque,  il  avail  déjà  coûté  i  il  1 ,01   ,"  26  fi 

i  h  1831,  on  éleva  l'im  0,000  fr.  ;  en  18 

m  1,900,000  H. 

(•'i)  M.  Gouin,  p.  i,  ■<  et  8  d    »on  rapport. 
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à  159,639,736  fr.  ;  différence  .  i.s  15,277  fr.,  qui 
provient  des  dispositions  de  l'article  -  de  la  loi  du 
17  août  1 835,  ajoutant  au  contingent  de  la  contri- 
bution foncière  payée  par  les  départements,  les  va- 
leurs créées  par  suite  des  maisons  el  usines  nouvelle- 
ment construites  ou  reconstruites  l  .  Le  surplus  'li- 
ed accroissement  s'élevanl  à  34,479,528  fr.,  esl  le 
résultat  des  divers  centimes  additionnels  qui  ont  été 
autorisés  par  des  lois  spéciales  el  votés  par  les  dépar- 
tements et  les  communes. 

«  Ces  accroissements  successifs  mil  été  sans  aucun 
doute  motivés  sur  des  améliorations  réelles  el  sur  des 
nécessites  incontestables  ;  mais  il  ne  Tant  pas  perdre 
de  vue  que  ces  dépenses  n'ont  été  supportées  que  par 
les  contributions  directes,  el  que,  de  plus,  ces  impôts 
étant  impôts  de  répartition  et  non  de  quotité,  ne  re- 
çoivent, quelles  que  soient  les  diflicultés  des  circon- 
stances, aucune  diminution,  et  sont  toujours  exigibles 
à  des  époques  fixes  ,  ce  qui  les  rend  d'autant  plus 
onéreux  pour  les  contribuables.  » 

Une  première  réparation  a  suivi  ces  paroles:  le  gou- 
vernement a  renoncé,  à  partir  de  1 85 1 ,  aux  17  centimes 
additionnels  généraux  qu'il  recouvrait;  soit  à  une 
somme  de  27,404,84  î  l'r. 

J'ai  dit  précédemment  que  les  revenus  sur  lesquels  a 
ete  établi  d'abord  l'impôt  foncier  en  France,  avaient  été 
estimés  se  monter  à  1,200  millions.  En  1821.  d'après 


(i)   Les  propriétés  bâties,   imposables,   étaient  en  1835,  au  nombre 
de  6,775,236,  occupant  une  superficie  de  241,841  hectares. 
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des  documents  publiés  par  le  gouvernement,  le  revenu 
imposable  à  notre  contribution  foncière  a  été  évalué 
à  1  milliard  580  millions,  la  valeur  locative  des  pro- 
priétés bâties  étant  comprise,  comme  elle  l'est  encore 
aujourd'hui,  pour  un  cinquième  de  cette  somme.  Il  res- 
tait par  conséquent  pour  le  revenu  imposable  des  terres 
en  culture,  1  milliard  264  millions  I  .  D'après  ces 
mômes  évaluations,  si  l'on  prend  le  revenu  imposable 
pour  le  revenu  net,  ce  qui  devrait  toujours  être,  el  si 
l'on  adopte  l'opinion  de  la  plupart  îles  slati>tieiens,  que 
le  produit  brut  du  sol  s'élève  à  quatre  fuis  son  produit 
net,  on  aura  [tour  représenter  la  valeur  de  toutes  les 
récoltes  de  notre  territoire,  en  1821,  une  somme  de 
5  milliards  .'>(>  millions.  Ce  serait  toutefois  une  estima- 
tion inférieure  de  109  millions  à  celle  d'Arthur  Young, 
faite,  il  es!  vrai,  très  au  hasard,  en  1788.  Du  reste,  les 
statistiques  publiées  dans  ces  derniers  temps  par  le 
gouvernement  onl  porte  le  produit  foncier  de  la  France, 
en  1700,  à  1  milliard  500  millions:  m  1784,  a  1  mil- 
liards 32  millions  ;  en  ISI  'A,  à  il  milliards  350  millions; 
m  1840 enfin,  à  <»  milliards  22  millions.  Si  celle  der- 
nière évaluation  est  exacte,  If  produit  net  de  notre  sol, 

en  eu  prenant  le  quart,  se  trouve  être  seulement  en 
ee  moment  de  I  milliard  55  millions  et  demi,  soit 
208  millions   et  demi  de    moins   que   le    re\enu    déclaré 

imposable  des  1821    _  \  el   comme  noire  imposition 


(i)  Lavoisier  portail  déjà  le  revenu  Del  d<  la  1701  à  i  mil- 

liard 200  millions.  C  ré. 

■   m.  Goudchauz,  minisire  des  Qn  incea  en  proposa  ni  l'imi  ôi  sur  le 
revenu  à  l'Assembli  e  constituante,  ••!!  i^  i\  évaluait  les  i"  m  in  <  - 
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Foncière  s'élève  à  261,384,900  fr.,  elle  absorbe  pai 
conséquent  le  quart  environ  de  ce  revenu  net. 

Mais  même  en  droit,  pour  parler  c me  les  légistes, 

le  revenu  imposable  n'esl  plus  uniquement  en  France  le 
revenu  net.  La  loi  de  1798  a  décidé  que  le  revenu  im- 
posable est  toul  ce  qui  reste  au  propriétaire  après  le 
prélèvement  des  frais  de  culture,  de  semence,  de  ré- 
colte, d'entretien  et  de  transport  des  denrées  au  marché. 
On  se  souvenait  sans  doute  du  parti  que  le  fisc  avait  tiré 
autrefois  de  l'instruction  sur  les  vingtièmes,  qui  proi 
dait  elle  aussi  par  exclusion  (1),  et  on  l'a  imitée.  Il  J  8 
eu  par  suite  à  se  demander  si  dans  les  frais  à  distraire 
s'en  trouvaient  qui  n'eussent  pas  été  désignés,  notam- 
ment l'intérêt  du  capital  de  l'entrepreneur,  toujours 
considérable.  C'était  là  l'opinion  de  Turgot  (2),  sous 
l'ancien  régime,  et  c'est  la  seule  que  la  raison  avoue  ; 
mais  le  trésor  en  a  décidé  autrement.  En  ordonnant  !»• 
cadastre,  il  a  déclare  que  le  revenu  imposable  de  la 
terre  était  toul  ce  qu'elle  produisait  un  cultivateur >  dé- 
duction faite  de  ce  que  lu  loi  désignait  expn  ssément  pour 
être  prélevé.  Au>si  plusieurs  propriétaires  ont-ils  été  portés 


lises  par  lus  fermiers  agricoles  à  1  ,Ot»n,00O.0'»".  sans  lire,  il  est  vrai. 
sur  quelle  base  il  s'appuyait.  Le  plus  cùrieui,  c'est  qu'en  proposant  ce 
nouvel  impôt,  il  prétendait  qu'il  ne  voulait  pasaiteimlre  la  renie  de> 
propriétaires,  qui  apparemment  u'esl  pas  un  revenu,  et  sur  laquell- 
apparemment  aussi,  au  sens  dudit  ministre, les  impôts  mis  sur  les  fer- 
miers n'ont  aucune  action. 

(1)  Elle  ne  retranchait  que  les  frais  de  récolte;  mais  le  fisc  avait  su 
comprendre  par  ces  mots  à  peu  près  ce  qui  lui  plaisait. 

(2)  «  Pour  connaître  le  véritable  revenu,  il  faut  défalquer- de  la  va- 
leur totale  du  produit,  tous  les  frais  de  culture  et  l'intérêt  des  avan- 
ces du  cultivateur.  »  (Observations  sur  un  projet  d'édit.  Œuvres  com- 
plètes, t.  1,  p.  478). 
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sur  les  registres  cadastraux  pour  des  sommes  supérieures 
à  leur  revenu  réel,  ressortant  de  baux  authentiques. 
Ils  ont  pu  réclamer  à  la  vérité,   mais  auprès  du  fisc  (1). 

Et  il  ne  faut  pas  croire  que  l'impôt  foncier,  soit 
ia  seule  redevance  que  notre  sol  ait  à  acquitter.  Quel- 
ques récoltes  ne  lui  sont  permises  que  moyennant  une 
surtaxe;  il  est  frappé  dans  chacun  de  ses  mouvements: 
il  est  atteint  dans  chacune  de  ses  transformations,  par 
les  taxes  mises  sur  les  emprunts  hypothécaires,  les  actes 
de  mutation,  et  ceux  de  louage  et  de  partage. 

Ces  dernières  taxes,  qui  sont  les  restes  des  reliefs,  des 
lots  et  ventes  du  moyen  âge,  ou  de  ce  qu'on  appelait  plus 
tard  le  contrôle,  ne  s'élèvent  pas  seulement  a  des  som- 
mes importantes,  elles  sont  encore  très-injustes;  car 
elles  sont  prélevées  sur  le  capital  lui-même  (2).  Elles 
ressemblent,  dit  Sismondi,  à  une  dîme  qu'on  lèverai! 
sur  les  semences  au  lieu  de  la  lever  sur  la  moisson.  El 
il  en  est  évidemment  ainsi,  quelque  emploi  qu'on  en  fasse 
et  chez  quelques  peuples  qu'elles  s'acquittenl ,  malgré 
ce  qu'en  pense  Mill  (3). Ce  sont  enfin  des  événements  toul 


i  m.  Poussielgue,  inspecteur  général  des  finances,  rapporta  que 
les  agents  du  cadastre  ont  été  loin  d'être  d'accord  sur  ce  qni  était 
le  revenu  imposable.  A.ussi  0  des  terres  de  même  nature,  de  mèmi 
produit,  et  qui  se  louchent,  sonl  évaluées  à  60  Ir.  de  retenu  impo- 
sable dans  le  département  de  la  Somme,  et  à  15  fr.  seulement  dans 
le  Pas-de-Calais*  »  [Det  finanoes  delà  Franot  sn  1817). 

C'est  le  vendeur  qui  les  supporte  en  vendant  moins  sa  lerre,  etc. 
s.  l'acheteur  consent  a  payei  la  taxe,  uns  en  diminuer  son  prix  d'ac- 
quisition, ce  sera  toujours  un  capital  perdu  pour  la  société,  il  .un. ni 
abandonné  mie  valeur  de  105,000  ir  pour  en  acquérir  une  de  100,000. 

5)  Mill,  PrinciplMoj  poifttcafeoonomy,  1.  il.  hv.\  ,chap.  S.  Qu'importe 
eueffel  l'emploi  qu'on  en  toit!  El  il  n'est  jamais  permis  d'attaquer  le 
son?  u  :e  forme  iiiK'lt.'iiiKjuo.  1.1  m  put  doit  seulement  se  pr  si  1  turles 
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fortuits  qui  y  donnent  lieu,  et  des  événements  si  fréquenta 
qu'on  calcule  qu'un  Basez  petit  nombre  d'années  suffit 
pour  que  la  valeur  entière  delà  propriété,  en  Fran< 
p  isse  au  tri  ior,  grâce  à  ces  impôts    1). 

Ils  uni  aussi  le  défaut,  surtout  lorsqu'ils  pèsenl  sur 
les  aliénations,  de  s'opposer  à  la  libre  transmission  de  la 
propriété,  ce  qui  entraine  de  notables  préjudices  pour 
la  production  nationale.  Car  aussitôt  qu'on  veut  vendre , 
on  cesse  de  s'intéresser  à  son  bien;  souvent,  d'ail- 
leurs, si  l'on  vend,  c'est  qu'on  a  des  dettes  à  rem- 
bourser ou  qu'on  aspire  à  placer  sa  fortune  d'une  façon 
plus  lucrative.  Des  lors  comment  entreprendrait-on  des 
améliorations  agricoles,  \  consacrerait-on  ses  efforts  et 
s  -  économies?  Celui  qui  cherche  à  acheter,  au  con- 
traire, désire  employer  des  fonds  oisifs  ou  se  propose 
de  fertiliser  le  sol  pour  en  retirer  de  plus  beaux  revenu-. 
«  C'est  par  la  facilité  de  la  transmission  ,  de  l'échange 
de  toutes  sortes  de  propriétés,  dit  très-bien  Ricardo  -  . 
que  toute  espèce  de  capital  peut  arriver  à  ceux  qui 
remploieront  le  mieux,  en  augmentant  la  production 


capital,  revenus.  —  M.  Passy,  Dictionnaire  (/<>  r  économie  politique, 
an.  Impôt,  approuve  les  impôts  sur  les  transmissions  par  voie  desuc- 
d  sston,  de  donation  ou  d'aliénation  à  litre  onéreux. 

(I  Quant  à  la  taxe  mise  sur  les  successions  eu  particulier,  elle  est 
d'autant  plus  inique,  parmi  nous  au  moins,  que  l'actif  en  est  estimé 
sans  défalcation  du  passif;  En  conséquence,  des  héritiers  sont  souvent 
grevés  pane  qu'ils  recueillent  des  dettes.  Lt  les  agents  fi>caux.  pour 
opérer  leurs  recouvrements,  sont  contraints  de  prendre  connaissance  de 
chaque  meuble  et  immeuble  de  la  succession,  d'interroger  les  eopa 
géants,  de  contrôler  leurs  déclarations,  de  faire  en  tout  la  jdus  minu- 
tieuse et  la  plus  odieuse  inquisition,  sans  pouvoir  cependant  empêcher 
la  fraude  ni  le  dol. 

(2)  Principes  de  l'économie  p  ilitiqve,  chap.  8. 
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du  pays.  »  Moins  de  travail  dans  les  campagnes,  moins 
de  matières  premières  pour  les  fabriques,  moins  d'ali- 
ments pour  la  population,  voilà  les  résultats  inévitables 
de  toute  mesure  qui  entrave  les  mouvements  de  la  pro- 
priété et  la  direction  des  capitaux  vers  la  terre.  La 
foudre  ou  la  grêle  détruit  les  moissons;  un  impôt  inique 
ou  exagéré  les  empêche  de  naître. 

Je  ne  veux  pas  dire  toutefois  que  les  frais  de  timbre, 
d'inscription  ou  de  transcription  sur  les  registres  pu- 
blics des  actes  de  vente,  de  partage  ou  de  louage,  ni 
que  les  salaires  des  agents  employés  à  remplir  ces  for- 
malités, ne  doivent  pas  être  remboursés  par  ceux  qu'elles 
intéressent.  Tout  service  vaut  rétribution.  Mais  s'il  v  a 
là  matière  à  remboursement,  il  n'y  a  pas  matière  à  bé- 
néfice, à  impôt  lucratif,  comme  l'ont  voulu  nos  légis- 
lateurs et  comme  semble  avant  eux  l'avoir  voulu  Mon- 
tesquieu (1). 

En  énuméranl  tous  les  droits  qu'acquittent  la  terre 
el  ses  produits  dans  chaque  circonstance,  M.  d'Audiffret 
a  calculé  que  notre  territoire  paye  chaque  année  23  fr. 
par  hectare  à  l'État.  En  présence  d'un  pareil  chiffre , 
s'il  est  vrai,  quels  principes  de  justice,  de  saine  ad- 
ministration, de  sagesse  fiscale  restenl  debout  ?  Devrai!  - 

ou   encore    penser,    coinine    BoisguilbeH     -   .  qu'il  n'v 

a  pas  de  pays  OÙ  la  tisealite  soit  aussi  accablante  que  le 
nôtre.  (3)î 


(1)  Esprit  des  lois,  I.  XIII.  ch.  9, 

(2)  Économistes  financiers  du  dix  huitième  riècUt  y.  186, 
Guillaumm, 

Souvent  les  mêmes  objets  onl  i  il  laies  *  *  * 1 1 1 1  n  «■*  meufa 
meubles  à  la  fois,  ainsi  les  bacs  et  bateaux  servant  A  b    -   I 

m.  i 
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Pauvre  el  noble  terre  de  France  !  elle  porte  les  pkti 
grands  souvenirs;  ses  enfants  ont  promené  partout  nos 
gloires  «-t  nos  triomphes;  seuls  durant  la  crise  affn  use 
dont  nous  sortons  à  peine ,  ils  onl  maintenu  l'ordre, 
sauve  la  civilisation  ,  et  elle  reste  accablée  !  A  elle  tou- 
jours les  plus  lourds  fardeaux,  les  injustices  les  plus 
criantes  el  les  plus  funestes!  Sully  appelait  le  labou- 
rage et  le  pâturage  les  deux  mamelles  nourricières  de 
l'État;  Colbert  s'écriait  un  jour,  en  regardant  la  cam- 
pagne de  Versailles:  je  voudrais  rendre  ce  pays  heu- 
reux, et  qu'éloigné  d'ici,  sans  appui,  sans  crédit,  l'herbe 
crût  jusque  dans  ma  cour!  Quels  successeursla  fortune 
a  donné  à  ces  deux  ministres,  à  ces  deux  grands  hom- 
mes! La  terre,  notre  plus  grand  atelier  de  travail,  l'é- 
lément principal  de  notre  richesse  etde  notre  puissance, 
surimposée  et  grevée  d'une  dette  li\  iiothécairei Mienne,  n'a 
presque  aujourd'hui  parmi  nous  de  revenu  net  que  par 
exception  ;  je  ne  sache  rien  qui  accuse  autant  nos  divers 
gouvernements.  Qu'on  y  pense  cependant,  les  ouvriers  des 
champs,  qui  sont  par  rapport  à  notre  population  totale 
dans  la  proportion  de  08  sur  100  (t),  disposent  mainte- 
nant de  notre  sort.  Si  l'on  a  eu  pour  eux  trop  d'ingrati- 
tude,il  ne  faut  pas  au  moins  avoir  trop  d'imprévoyance. 
On  les  a  fait  souverains  sans  qu'ils  comprissent  la  respon- 


du  code  civil  les  considère  comme  meubles  et  la  loi  du  2  juillet  1836 
les  taxe  comme  immeubles.  Durant  la  révolution,  ce  prétendu  temps  de 
liberté,  il  était  interdit  sous  peine  de  mort,  de  transformer  les  champs 
en  prairies.  On  ne  peut  encore  cultiver  le  tabac.  En  Angleterre,  les 
betteraves  et  l'orge  paient  une  taxe  spéciale. 

(1)  En  Angleterre,  les  ouvriers  des  ebamps  sont  par  rapport  à  la  po- 
pulation totale,  dansja  proportion  de  28  sur  100. 
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sabilité  et  les  devoirs  de  la  souveraineté,  qu'on  ne  les 
irrite  pas  par  des  taxes  excessives  ou  iniques. 

Adam  Smith  parlait  encore  des  propriétaires  fonciers 
comme  il  aurait  pu  le  faire  des  seigneurs  féodaux  ;  mais 
en  France,  le  sol  est  maintenant  divisé  en  123,300,338 
parcelles.  Sur  1 1  millions  de  cotes  fonciers,  il  y  en  a 
cinq  millions  au-dessous  de  5  fr.,  1,751,000  de  i>  à 
10  fr.,  1,500,000  de  10  à  20  fr.,  et  13,000  seulement 
au-dessus  de  1,000  IV.  20  millions  de  nos  concitoyens 
vivent  enfin  du  travail  des  champs,  et  en  partie  sur  leurs 
propres  biens,  sur  leurs  propres  domaines.  Dans  la  so- 
ciété européenne,  nulle  part  sans  doute  la  terre  ne  s'est 
autant  partagée  ;  mais  partout  elle  s'est  divisée  et  s'est 
répartie  entre  les  mains  les  plus  nombreuses.  11  n'est 
guère  que  la  Grande-Bretagne  qui  fasse  encore  exception 
à  cette  loi,  et  cependant  on  se  tromperait  si  l'on  pen- 
sait que  les  héritages  s  son!  toujours  ce  qu'ils  étaient  il 
y  a  un  siècle.  Mae  Cullocfa  I  estime,  d'après  les  re- 
cherches faites  pour  la  perception  de  Vincome  tax, 
qu'il  se  trouve  dans  l'Angleterre  proprement  dite  seuh  - 
ment  200  mille  propriétaires  donl  les  revenus  ne  sonl 
en  moyenne  que  d'environ  I  tu  livres. 

Cette  nouvelle  constitution  de  la  propriété  foncière 

impose  elle-même,  BU    point  de   vue   des  intérêts   de  la 

production,  les  plus  grands  ménagements  dans  la  n  - 
glementation  des  impositions.  De  quelque  façon  que  le 
sol  soii   partagé,  il   importe  certainement  qu'il  reste 


(I)  V. Mac  Culloch,  On  ta&ation  and ths  funding System, p.  H9el  120. 
—  M.  Porter  (The progress ofthe  nation)  1 1res  biea  montré  aussi  com- 
ment Les  condilious  s'égalisent  eo  Angleterre,  malgré  l'usage  de  faire 

un  aine. 
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muni  <l«'  Qombreui  capitaui  :  si  -  récoltes  ne  son!  abon- 
dantes qu'à  ce  prix  ;  mais  c'est  surtout  lorsqu'il  est  Irès- 
morcelé,  lorsque  pour  la  plus  grande  partie  ce  sont 
les  classes  les  moins  aisées  qui  le  détiennenl ,  qu'il 
laut  prendre  garde  à  ne  le  point  surtaxer.  Des  prélè- 
vements excessifs  détruiraient  alors  jusqu'aux  dernières 
ressources  de  l'agriculture  et  jusqu'aux  stimulants  les 

[dus  nécessaires  du  travail. 

Pour  mieux:  vous  en  convaincre,  souvenez-vous  de  la 
condition  des  petits  héritages  et  des  petits  cultivât*  urs 

de  notre  ancienne  France.  Malgré  la  maxime  favorite 
des  exacteurs  d'alors  :  Qu'il  faut  que  les  paysans  soient 
pauvres  pour  ne  pas  être  paresseux,  Ils  semblaient  tous 

n*aspirer  qu'à  produire  le  moins,  et  <  [  u  *  à  vivre  le  plus 
misérablement  possible.  Us  n'osaient  même  pas  manger 
le  pain  qu'ils  avaient  gagné  à  la  sueur  de  leur  front , 
dit  Housseau  dans  un  curieux  passage,  et  ne  pouvaient 
éviter  que  le  fisc  les  ruinât  qu'en  montrant  la  même 
misère  qui  régnait  autour  d'eux  (1). 

Tout  gouvernement  qui,  par  ses  exigences,  porte  at- 
teinte à  la  production,  coupe  l'arbre  de  la  richesse  par 
la  racine,  et  met  un  invincible  obstacle  aux  progrès  de 
la  civilisation.  En  s'emparant  d'une  part  trop  forte  des 
revenus  du  travail  passé  ou  présent,  il  décourage  le 
travail  futur,   et  à  l'industrie   succède   l'oisiveté,   aux 


(i)  Rousseau  raconte,  dans  ce  passage  des  Confessions,  un  déjeuner 
qu'il  fit  chez  un  cultivateur  des  environs  de  Lyon.  «  Cet  homme,  dit-il, 
n'osait  plus  manger  le  pain  qu'il  avait  gagné  à  la  sueur  de  sou  front. 
Je  sortis  de  la  maison  ausM  indigné  qu'attendri,  et  déplorant  le  sort  de 
ces  belles  contrées,  à  qui  la  nature  n'a  prodigué  ses  dons  que  pour  en 
faire  la  proie  des  publicains.  »  Confessions  part.  lre,  1.  IV. 
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perfectionnements  qu'amène  l'aisance,  les  vices  que  pro- 
cure la  misère.  C'est  un  immense  malheur  qu'on  soit  en 
droit  d'appliquer  à  l'impôt  foncier  d'un  Etat  quelcon- 
que ces  paroles  d'un  auteur  américain  sur  les  taxes 
anglaises  :  elles  semblent  avoir  pour  objet  de  résoudre 
ce  problème  :  comment  faut-il  s'y  prendre  pour  que  les 
producteurs  aient  le  plus  de  peine  et  le  moins  de  jouis- 
sances qu'il  est  possible  (1). 

(1)  Henry  Baldwin.  An  examination  ofthe  new  tariff  proposed,  1821. 

•l'ai  eu  l'honneur  de  faire  lire  ce  chapitre  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques.  Deux  choses  m'y  ont  été  reprochées,  m'a-t-on 
rapporté:  ma  condamnation  de  la  révolution  et  mon  exposition  du 
dénuement  des  campagnes. 

Je  ne  défends  en  rien  l'ancien  régime  el  j'ai  dit  qu'il  devait  être  ré- 
formé ;  mais  je  tiens  qu'il  pouvait  l'être  sans  la  révolution,  ses  i  s, 
ses  crimes.  Dieu  impose-l-il  jamais  le  mal  à  l'homme  pour  parvenir 
au  bien  ? 

Quoique  pareillement  la  condition  des  petits  propriétaires  et  des  petits 
cultivateurs  soit  infiniment  préférable  à  ce  qu'elle  était  autrefois,  je 
crois  qu'elle  est  loin  d'être  satisfaisante.  J'ai  cité,  d'ailleurs,  l^s  chiffres 
officiels;  el  qui  approuverait  toutes  les  taies  qui  grèvent  la  propriété, 
les  produits  qu'elle  fournil,  les  actes  auxquels  elle  donne  lieu  ? 


/n/>a/\''    •  r.~  /\r  f^r-  ■  " 
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I.  D'OÙ  provient  la  richesse  mobilière.  —  Conditions  que  doit  remplir  l'impôt 
mobilier.  —  Difficultés  qui  existent  pour  l'impôt  mobilier.  —  Opinions  d'A- 
dam Smith,  de  Franklin  et  de  Ricardo  sur  l'impôt  mobilier.  —  Pourquoi 
cet  impôl  retombe  toujours  sur  les  consommateurs.  —  Ce  qui  fait  qu'il  en- 
traine de  leur  part  de  très-gros  déboursés.  —  L'impôt  mobilier  nuit  pour- 
tant aussi  aux  producteurs,  aux  capitalistes  et  aux  ouvriers.  —  Erreur  de 
Ricardo  sur  les  effets  de  l'impôt.  —  Opinion  de  Mac-Culluch  et  de  Ituccha- 
nan  sur  l'incidence  de  l'impôt  mobilier.  —  11  importe  beaucoup  que  cet  im- 
pôt soit  très-modéré. 

II.  Ce  qu'on  fit  en  1791  lorsqu'on  entreprit  de  taxer  la  fortune  mobile 
l'exemple  de  la  fortune  territoriale.  —  Modifications  successives  de  notre 
législation  fiscale  sur  la  richesse  mobilière.  —  De  la  taxe  mise  sur  la  valeur 
locative  des  maisons.  —  De  la  taxe  des  portes  et  fenêtres.  —  De  la 

des  patentes.  — Réformes  que  devrait  recevoir  cette  taxe  parmi  nous. — 
Des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  sur  les  capitaux  circulants.  — 
Notre  loi  du  1  i  juin  1850.  —  Ses  excès  et  ses  oublis.  —  Comment  les  sim- 
ples créances  chirograpbaires  pourraient  être  soumises  à  une  imposition. 
—  Effet  de  l'impôt  sur  les  capitaux  circulants  par  rapport  au  taux  de  l'inté- 
rêt. —  Des  taxes  sur  les  renies  publiques.  —  Deux  sortes  de  taxts  équi- 
tables et  nécessaires  sur  les  capitaux  mobiliers.  —  Sous  un  système  fi- 
nancier de  longue  durée,  les  revenus  des  divers  capitaux  s'équilibrent  tou- 
jours. 


I. 


Les  contributions  mobilières  ne  se  sont  présentées  et  ne 
pouvaient  se  présenter  à  l'examen  des  législateurs  et  des 
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publicistes  que  longtemps  après  les  impositions  territo- 
riales. Bien  que  la  richesse  mobilière  apparaisse  dès  que 
les  sociétés  entrent  dans  la  carrière  de  la  civilisa- 
tion ,  elle  n'acquiert  un  développement  quelque  peu 
considérable  qu'avec  l'essor  de  l'industrie  commerciale 
et  manufacturière,  toujours  très-lent  à  se  manifester. 
Si  auparavant  la  culture  des  terres  donne  des  reve- 
nus ,  ces  revenus  s'emploient  pour  la  plupart  en 
améliorations  agricoles,  ou  se  consomment  sans  re- 
tour. Les  fabriques  et  le  négoce,  "voilà  donc  les  deux 
sources  d'où  provient  vraiment  la  fortune  mobilière. 
Nobles  sources  d'ailleurs,  quoique  longtemps  dédai- 
gnées; caria  volonté  et  le  génie  humains  s'y  montrent, 
s'y  reflètent ,  pour  ainsi  parler,  sous  leur  plus  grande 
et  leur  plus  belle  image.  Sans  doute,  c'est  encore  la 
nature  qui  fournit,  dans  son  inépuisable  fécondité,  ces 
mines  et  ces  eaux,  ces  bois  el  ces  pierres;  niais  c'est 
l'homme,  l'homme  seul  qui  retire  le  minerai  du  sol, 

pour  ensuite  le  changer  en  métal  ;  qui   dispose  les  eaux 

en  moteurs,  pour  les  utiliser;  qui  prépare  les  charbons; 
qui  construit  les  ateliers,  qui  trace  les  routes  à  travers 

les  terres,  et  lance  les  navires  sur   le>  mers.  \ussi   dans 

ces  vastes  fabriques ,  où  toul ,  depuis  le  plus  mince  outil 
jusqu'aux  gigantesques  machines,  obéit  à  la  même  im- 
pulsion et  concourt  au  même  résultai  :  dans  ces  comptoirs 
où  les  éléments  les  plus  redoutés  autrefois,  ne  sont  plus 
considérés  que  comme  des  moyens  ordinaires  de  trans- 
port :  près  de  ces   canaux    qui  franchissent   des  pentes 

presque  abruptes;  à  la  vue  de  ces  locomotives  qui  tra- 

versent,  promptes  connue  l'oiseau,  les  torrents,  les  mon- 
tagnes et    les  vallées,  instinctivement  on  éprouve  un 
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senti menl  d'orgueil.  La  nature  alors  n'apparatl  plus  que 
comme  notre  docile  esclave.  Et  tous  ces  ouvrages,  tous 
ces  trafics,  toutes  ces  entreprises  servent  à  répandre  l'ai- 
sance entre  chacune  des  classes,  en  donnant  de  nou- 
veau* proôtsaux  unes,  de  oouveaui  salaires aui  autres, 
et  à  rapprocher  les  divers  peuples,  en  échangeant  leurs 
pensées,  comme  en  unissant  leurs  intérêts. 

Mais  on  n'aurait  encore  pu  s'attendre  dans  le  siècle 
passé  à  un  pareil  emploi  de  l'activité  humaine,  ni  i 
de  pareils  effets.  Ce  n'est  réellement  que  de  nos  jours 
que  la  richesse  mobilière  a  pris  une  large  place  à  coté  de 
la  richesse  foncière,  pour  sembler  déjà,  dan»  plus  d'un 
pays,  devoir  bientôt  la  primer.  Ce  qui  résultera  dan-  la 
condition  matérielle  des  peuples  de  ce  nouveau  chan- 
gement ,  il  est  dès  maintenant  possible  de  l'apercevoir; 
mais  il  est  plus  difficile  de  se  rendre  compte  des  chan- 
gements qui  en  proviendront  dans  leur  condition  mo- 
rale et  politique.  On  ne  saurait  peut-être  mieux  mar- 
quer, sous  ce  rapport,  les  conséquences  de  la  fortune 
territoriale  et  celle  de  la  fortune  mobilière ,  qu'en  di- 
sant que  la  première  représente  l'élément  aristocratique 
de  la  richesse,  tandis  que  la  seconde  en  représente  l'é- 
lément démocratique. 

Adam  Smith  est  le  premier  économiste  qui  ait  en- 
visagé d'une  façon  scientifique,  quoique  très-incomplète, 
les  effets  de  l'impôt  sur  les  capitaux  ou  les  revenus  mo- 
biliers, et  il  est  encore  presque  vrai  de  dire  que  tout  dans 
cet  impôt  a  été  laissé  au  hasard  par  les  législateurs.  Il 
présente,  à  la  vérité,  de  très-grandes  difficultés.  Pour 
qu'il  repose  sur  une  base  stable,  il  doit  être  assis  sur  le  ca- 
pital mobilier  lui-même,  et  il  n'en  doit  percevoir  qu'une 
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portion  du  produit  net,  pour  ne  pas  être  trop  domma- 
geable. Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  les  principes  qui 
me  font  poser  ces  deux  règles.  Or,  comment  saisir,  es- 
timer, imposer  une  richesse  mobile  par  essence,  sans  cesse 
changeante  de  forme  et  d'aspect,  et  si  souvent  intéressée 
à  se  dissimuler?  Comment  déterminer  exactement  aussi 
des  profits  si  peu  apparentset  si  inconstants,  et  en  préle- 
ver chaque  année  une  partie,  sans  mesure  odieuse  et  trop 
inquisitoriale?  On  ne  saurait  d'ailleurs  suivre  pour  éta- 
blir l'impôt  mobilier  les  mêmes  proportions  que  pour 
l'impôt  territorial.  Car  lorsqu'il  s'agit  de  cette  portion 
de  la  richesse  mobilière  qui  comprend  les  capitaux 
fixes,  lesquels  se  détériorent  constamment  et  doivent  se 
détruire  un  jour,  il  est  nécessaire  de  ne  pas  tenir  compte 
dans  leurs  profits  de  ce  qui  est  destiné  à  amortir  le 
principal. 

Ces  difficultés  ont  paru  si  grandes  dans  le  pas»  . 
comme  l'a  remarqué  Sismondi  I  ),  a  quelques  répu- 
bliques commerçantes,  dont  par  exception  notable 
toute  la  richesse  était  déjà  mobilière,  et  qui  ont  eu 
parfois  de  lourdes  charges  à  supporter,  qu'elles  ont  re- 
noncé à  les  résoudre.  Elles  s'en  sont  rapportées  à  la  dé- 
claration <le  leurs  citoyens,  lorsqu'elles  ne  les  ont  pas 
laisses  libres  de  \erser  au  trésor  pu  Mie  ce  qu'ils  Croyaient 

devoir.  Ad.  Smith  enseignait  qu'un  impôt  mobilier 
établi  sur  tous  les  négoces  ruinerait  les  petits  au  profil 
des  grands,  sans  indiquer  le  moyen  «le  le  rendre  pro- 
portionnel. Et  lorsque  Pitl  taxa,  on  1780,  les  bouti- 


(I)  /".  Sismondi,  Nouveaux  principes  d'économie  poHtùpu,  t.  II. 

5h.  3. 
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ques  des  commerçants  d'après  leur  loyer,  il  Boulera  une 
telle  opposition  qu'il  fui  contrainl  d']  renoncer  dès 
1789,  en  reconnaissant  qu'il  s'était  trompé. 

Suppose/,  même  les  premiers  obstacles  d'appréciation 
surmontée,  truc/,  l'impol  mobilier  pour  raisonnable- 
iiiciii  et  équitablenlent  réglé,  et  n'y  aura-t-il  pas  en- 
core a  craindre  que  les  capitaux  taxés  ne  passent  à 
l'étranger,  ou  ne  se  retirent  du  champ  des  entre- 
prises, en  arrêtant  avec  le  cours  des  profits,  celui  des 
salaires?  C'est  en  grande  partie,  on  le  sait,  à  cause  de 
la  lourdeur  des  contributions  que  l'industrie  espagnole 
a  eu  à  supporter,  qu'on  la  vit  comme  disparaître  sous 
Charles-Quint  et  ses  successeurs.  Dès  le  siècle  dernier, 
observe  aussi  Mi  11,  les  capitaux  de  la  Hollande,  dont 
les  revenus  avaient  atteint  le  minimum  des  prolits  par 
suite  des  impôts  qui  les  frappaient,  s'étaient  placés  dans* 
les  spéculations  et  les  fonds  étrangers  (1).  Jean  de  Wit 
avait  prévu  un  siècle  auparavant  cette  cause  d'abaisse- 
ment pour  sa  patrie,  et  l'on  sait  les  tristesses  et  les 
conseils  que  cela  lui  inspirait.  Montyon  enfin  a  remar- 
qué que  la  taxe  mise  autrefois,  en  France,  sur  les  fa- 
briques de  coton,  nous  a  fait  perdre  ce  genre  de  travail . 
dont  nous  nous  étions  mis  en  possession  presque  les 
premiers.  Le  capital  mobilier  est  le  plus  facile  à  ef- 
frayer, et,  on  l'a  dit,  il  est  citoyen  du  monde. 

Ces  effets,  ces  difficultés,  ces  craintes  doivent  assu- 
rément être  pris  en  sérieuse  considération  ;  mais  sont- 
ils  de  nature  à  faire  renoncer  à  taxer  la  richesse  mo- 
bilière,   en   abandonnant  le  principe  de  l'égalité  de 

(i)  Principles  of  political  économy,  t.  II,  p.  îiv. 
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l'impôt,  de  sa  juste  répartition  entre  tous  les  citoyens? 
Certainement  non.  Ces  difficultés  sont  très-grandes; 
mais  on  peut  les  surmonter,  à  la  condition  de  se  rendre 
exactement  compte  de  chaque  chose ,  et  de  restreindre 
les  demandes  du  fisc  aux  limites  du  strict  nécessaire. 
Au  point  où  en  sont  arrivées  la  science  et  l'administra- 
tion ,  il  n'est  plus  permis  de  s'en  tenir  à  répéter  ce  que 
disait  M.  de  Chabrol  dans  son  rapport  de  1830  sur 
l'administration  des  finances  :  «  L'imposition  mobilière, 
y  lit-on,  ne  remplit  pas  la  condition  principale  de  toute 
imposition  directe,  celle  de  proportionner  les  taxes  aux 
facultés  réelles  des  redevables:  la  répartition  en  est 
tellement  inégale,  qu'elle  demande  souvent  le  même 
tribut  à  toutes  les  classes  de  la  société,  et  qu'elle  rend 
la  perception  difficile  dans  les  Lieux  mêmes  où  la  ma- 
tière imposable  sérail  abondante*  si  elle  n'était  pas 
soustraite  à  l'action  du  tarif  par  la  forme  de  son  appli- 
cation ou  par  l'inexactitude  des  éléments  qui  on!  servi 
à  fixer  l'évaluation  du  contingent  locale!  individuel.  » 
De  si  grands  défauts  ne  sont  aujourd'hui  qu'une  raison 
de  plus  d'étudier  les  principes  scientifiques  ei  de  re- 
chercher les  moyens  d'y  soumettre  les  faits.  De  même, 
après  les  développements  si  rapides,  si  extraordinaires 
de  la  richesse  mobilière,  les  diverses  formes  ei  les  nom- 
breux changements  qu'elle  a  reçus,  on  ne  pourrait  croire, 
comme  l'assemblée  constituante,  qui  ne  l'estimail  qu'au 
cinquième  de  la  fortune  territoriale,  l'avoir  suffisamment 
grevée  en  la  soumettant  s»  ulement  à  la  taxe  de  la  valeur 
localive  des  logements  et  à  celle  des  patentes,  dont  l'une 
frappe  d'ailleurs  autant  les  revenus  fonciers  que  les  pro- 
fits mobiliers,  et  dont   L'autre  n'atteint  que  Les  capi- 
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i;ui\  fixes,  en  laissant  exempts  tous  les  capitaux  cir- 
culants [l). 

An.iiiI  d'examiner  les  différentes  taxes  établies  jusqu'à 
présent  sur  la  fortune  mobilière,  et  de  dire  celles  qui 
me  semblenl  devoir  j  être  ajoutées  ou  qui  me  paraissent 
devoir  en  être  distraites,  je  crois  utile  de  montrer  les 
effets  généraux  de  ces  contributions.  Pour  elles  encore, 
qui  en  souffre?  sur  qui  retombent-elles?  C'est  làaussi  bien 
l'un  des  points  les  plus  débattusde  l'économie  politique. 

Adam  Sinitli  pensait  que  de  quelque  nature  que  l'ut 
une  taxe  mobilière,  et  soit  qu'on  la  rendit  obligatoire 
pour  tous  les  capitalistes,  ou  qu'elle  le  lût  seulement  pour 
quelques-uns,    clic  retombait   sur    les   consommateurs. 

A  moins  cependant,  ajoutait-il,  que  ^capitalistes  n'em- 
ploient pas  eux-mêmes  leurs  économies,  leur  fortune, 
s'en  faisant  uniquement  les  préteurs;  car  dans  ceci-. 
ils  devront  supporter  la  baisse  d'intérêt  que  ne  peut 
manquer  d'amener  la  taxe  (2).  Je  m'arrêterai  à  peine 


(1)  Je  crois  curieux  de  mentionner  ici  une  des  preuves  de  l'impor- 
tance de  la  fortune  mobilière  de  nos  jours,  que  je  trouve  dans  un  docu- 
ment officiel  anglais,  publié  récemment.  Au  commencement  de  18  0, 
la  somme  reçue  de  leurs  actionnaires  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  en  Angleterre,  était  estimée  se  monter  à  5,871,635,927  fr.  — 
Les  compagnies  autorisées  avaient  encore  à  demander  une  somme  de 
63  1,365,525  IV.  —  Le  revenu  brut  de  tous  les  chemins  de  fer  anglais  a 
été,  en  1849,  de  295,150,000  fr.  Les  frais  en  moyenne  ont  été  de  13 
p.  100,  soit  environ  127,000,000.  Cela  laisse  aux  actionnaires  un  revenu 
net  de  168,000,000  fr.,  pour  un  capital  dépensé  sur  les  lignes  en  ex- 
ploitation, de  5,500,000,000;  soit  un  peu  plus  de  3  p.  100  du  capital 
engagé. 

(2)  V.  Ad.  Smith,  Richesse  des  nations,  t.  II,  1.  V.  eh.  2,  art.  2.  — 
Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  ici  l'opinion  de  Smith  sur  les  résultats  de 
l'impôt  placé  spécialement  sur  les  profits  des  fermiers.  J'ai  examiné 
cette  question  dans  le  chapitre  précédent. 
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à  discuter  cette  dernière  opinion;  émise  de  la  sorte, 
elle  est  évidemment  erronée.  Lors  même  qu'on  em- 
ploie ses  propres  capitaux,  il  y  a  toujours  dans  les 
profits  qu'on  en  retire  une  part  correspondante  à 
l'intérêt  qu'on  en  obtiendrait  en  les  prêtant.  Le  re- 
venu des  capitaux  se  compose  pour  tout  le  monde 
des  mêmes  éléments:  i°  du  loyer,  proportionne  au 
temps  dont  on  en  dispose  et  au  rapport  existant  en- 
tre l'offre  et  la  demande,  et  2°  de  la  prime  d'assu- 
rance, mesurée  aux  risques  que  l'on  court.  Or,  com- 
ment, sous  le  régime  de  la  concurrence,  ces  deux 
éléments  seraient-ils  plus  ou  moins  élevés  pour  les  uns 
que  pour  les  autres,  pour  les  entrepreneurs  que  pour 
les  prêteurs?  Si  l'entrepreneur  qui  agit  avec  ses  capi- 
taux, jouit  de  revenus  plus  considérables  que  le  prê- 
teur, c'est  qu'il  touche  le  salaire  de  sou  travail.  Mais,  je 
le  répète,  avec  la  liberté  industrielle ,  les  mêmes  lois 
gouvernent  tous  les  capitalistes;  chacun  d'eux  bénéficie 
des  mêmes  avantages  ou  souffre  «les  mêmes  préjudices. 

Franklin  partageait  l'opinion  de  Smith  SUrl'incidence 
des  taxes  immobilières,  bien  qu'il  n'en  ail  approfondi  au- 
cune des  conséquences  :  lui  aussi  pensai!  qu'elles  doivent 
retomber  sur  les  consommateurs,  el  avec  ce  bonheur 
d'expression  qui  oe  l'abandonne  jamais,  n'espérez  pas, 

dit-il,  l'aire  paver  une   taxe   liai1  un  marchand  :  il  la  inel 

inévitablement  dans  sa  facture.  Tel  esl  aussi  l'avis  de 
Ricardo.  Si  l'impôt,  écrit-il,  ne  frappe  que  quelques 
objets  ou  quelques  industries,   certainement   il  fera 

hausser  Le  prix  de  la  marchandise  sur  laquelle  il  porte. 
Par  exemple,  un  impôt  sur  les  profits  du  chapelier  aug- 
mentera le  prix  des  chapeaux  :  <ar  si  le  chapelier  n  aug* 
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mentait  pas  le  prix  de  ses  chapeaui .  ses  profite  seraient 
au-dessous  <!<•  tous  les  autres,  et  il  se  verrait  fore*  de 
quitter  son  métier  pour  un  autre  I).  I > »- •  ■  i  —  !«■  cas,  au 
contraire, où  l'impôt  atteint  les  profits  <!••  tous  les  indus- 
triels, continue  Ricardo,  tous,  pouvant  élever  leurs 
prix  aussi  bien  qu'un  petit  nombre  d'entre  <'u\  peut  le 
faire,  ils  les  élèveront  en  effet,  et  les  consommateurs 
auront  encore  à  solder  l'impôt. 

Toutefois,  Ricardo  mettait  dans  le  principe  une  con- 
dition fort  étrange  à  cette  dernière  conclusion,  c'est 
que  la  mine  qui  fournit  les  métaux  précieux  se  trou- 
vât dans  te  pays  où  se  levait  l'impôt.  Mais  plus  tard  il 
est  revenu  de  lui-même  sur  cette  opinion,  eh  disanl 
que  l'excédant  du  numéraire  exigé  dans  les  transactions 
par  une  pareille  imposition,  était  trop  faible  pour  qu'on 
«.lût  s'en  inquiéter  (2). 

Cette  singulière  opinion  provenait,  pour  ne  rien  laisser 
d'obscur  dans  ce  sujet  si  difficile  et  qui  a  si  grand  besoin 
d'être éclairci,  de  cette  première  pensée  de  Ricardo  sur 
l'argent,  qu'il  devient  plus  cher  toutes  les  fois  que  dans 
un  achat  on  en  donne  davantage  pour  la  même  mar- 
chandise. 

«  Dans  un  pays,  dit  Ricardo,  où  il  n'y  aurait  point 
d'impôts,  les  variations  dans  la  valeur  de  l'argent,  pro- 
venant de  sa  rareté  ou  de  son  abondance,  doivent  pro- 
duire un  effet  pareil  sur  le  prix  de  toutes  les  denrées  : 
car  si  une  denrée  qui  vaut  1,000  liv.  monte  à  1,200  liv. 
ou    tombe  à   800    liv. ,    une    autre    denrée    qui   vaut 


(1)  Ricardo,  Principes  de  l'économie  politique  et  de  l'impôt,  cli.  1b. 

(2)  7(7.,  V.  la  noie  mise  au  bas  de  ce  chapitre  par  Ricardo. 
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10,000  liv.  montera  à  12,000  livres  ou  tombera  à 
8,000  liv.  ;  mais  dans  les  pays  où  les  prix  haussent  arti- 
ficiellement par  l'effet  de  l'impôt,  l'abondance  du  nu- 
méraire par  son  affluence  du  dehors ,  ou  sa  rareté 
par  suite  de  demandes  venues  de  l'étranger,  ne  modi- 
fieront pas  dans  la  même  proportion  les  prix  de  toutes 
les  denrées  ;  les  unes  hausseront  ou  baisseront  de  5,  6, 
ou  12  p.  100,  et  lus  autres  de  3,  4,  ou  7  p.  100.  Dans 
un  pays  qui  ne  paierait  point  d'impôt,  si  le  numéraire 
diminuait  de  valeur,  son  abondance  dans  tous  les  mar- 
chés produirait  un  effet  sensible  sur  tous  les  marchés. 
Si  la  viande  haussait  de  20  p.  100,  le  pain,  la  bière, 
la  chaussure  et  la  main  d'œuvre  hausseraient  également 
de  20  p.  100.  Il  faut  qu'il  en  soit  ainsi  pour  assurer  à 
chaque  branche  d'industrie  le  même  taux  de  profits. 
Mais  cela  cesse  d'être  vrai  dés  qu'une  de  ces  denrées  esl 

imposée;  Car   si,  dans  ce  cas,  elles  haussaient  toutes   a 
proportion  de  la  baisse  dans  la  valeur  de  l'argent,  lis 
profils  deviendraient  inégaux.  Dans  les  cas  où  les  den 
seraient  imposées,  les  profils  s'élèveraient  au-dessus  du 
niveau  général,  et  le  capital  passerait  d'un  emploi  a  un 

autre  jusqu'à  ce  que  l'équilibre  des  profits  se  trouvai 
rétabli,  ce  qui  ne  pourrait  arriver  qu'après  que  les  prix 

relatifs  seraient  changés  (1).  » 

Mais  Elicardo  oublie  dans  ce  passage  et  dans  tous 
ceux  oii  il  agite  la  môme  question  que  les  produits 
contre  lesquels  s'échange  l'argent,  peuvent  aussi  eux 

varier  de  prix,  de  \aleur.  Ainsi,  parce  qu'une  robe  d'in- 
dienne,  vêtement  de  lu\e  au    <  onuueiicenienl   du    di\- 


(l)  Principes  de  l'économie  politiquetch,  15. 
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huitième  siècle  encore,  est  aujourd'hui  le  costume  de 
toute  femme  <l<-  peine,  de  toute  fille  du  peuple,  est-ce 
que  cela  provient  seulement  de  la  plus  grande  abon- 
dance «In  numéraire  ?  Assurément  non.«1  n  nouveau 
tament,  observe  égalemenl  J.-B.  Say,  coûtait  deui  on- 
ces d'argent  en  1500,  il  n'en  coûte  plus  qu'une  once, 
bien  que  ce  métal,  par  sa  plus  grande  quantité,  soil  envi- 
ron quatre  fois  meilleur  marché  qu'en  1500.  Si  donc  la 
valeur  relative  de  ces  choses  a  changé  comme  le  veut 
Ricardo,  leur  valeur  réelle  s'est  aussi  modifiée,  ce  qu'il 
n'admet  pas  (1). «Toutes  les  deux  se  sont  abaissées,  c'est- 
à-dire,  pour  parler  le  langage  économique,  qu'avec  le 
même  travail  et  les  mêmes  Irais  de  production  <>u  ob- 
tient maintenant  une  plus  grande  quantité  d'argent  et 
de  livres  qu'autrefois,  comme  ou  obtient  une  plus 
grande  quantité  d'indiennes. 

Néanmoins,  Ricardo  avait  raison  en  observant,  à 
l'exemple  de  Smith  et  de  Franklin,  qu'un  impôt  sur  les 
profits  est  un  supplémentde  dépense  pour  les  producteurs 
dont  ils  doivent  se  faire  rembourser  par  les  consom- 
mateurs. Seulement  le  motif  qu'il  en  donnait  dans  l'hy- 
pothèse d'une  taxe  générale,  est  loin  d'être  satis- 
faisant. Ce  n'est  point  là  une  chose  de  bon  plaisir, 
le  résultat  d'une  coalition  ou  d'un  mot  d'ordre.  Quelle 
fortune  feraient  les  manufacturiers  s'ils  n'avaient  qu'à 
s'entendre  pour  renchérir  leurs  produits!  C'est  une 
chose  de  nécessité,  une  conséquence  des  lois  générales 
de  l'économie  politique. 


(1)  Noie  sur  Ricardo,  Principes  de  l'économie  politique  el  de  l'impôt. 
ch.  15. 
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La  concurrence  ramène  les  profils  de  tout  industriel, 
ainsi  que  de  tout  capitaliste,  au  taux  le  plus  bas  qu'ils 
puissent  atteindre.  Elle  n'existe  qu'à  cette  condition,  et 
c'est  là  le  principe  de  sa  légitimité,  comme  son  plus 
grand  bienfait.  Lors  donc  qu'une  nouvelle  contribution 
Trappe  les  entrepreneurs  ou  les  capitalistes,  ceux-ci  ne 
jouissant  déjà  que  des  revenus  les  plus  faibles,  eu  égard 
à  l'ordre  général  des  cboses,  sont  contraints  de  s'en  dé- 
charger sur  d'autres,  et  ce  ne  peut  être  évidemment  que 
sur  les  consommateurs.  S'il  n'enétait  pas  ainsi,  ils  auraient 
tout  avantage  à  se  retirer  des  affaires;  le  repos  deviendrait 
plus  lucratif  que  le  travail.  Cela  se  passe  d'ailleurs  tout 
naturellement.  Les  prix  de  revient  s'augnientant,les  pro- 
ducteurs feront  leurs  marchandises  plus  cher,  et  n'ayant 
nul  moyen  de  les  diminuer,  ils  attendront  que  les  con- 
sommateurs acceptent  leur  offre.  Se  conduisissent-ils 
différemment,  le  même  résultat  aurait  encore  lieu.  Sup- 
posez, en  effet,  qu'ils  n'élèvent  pas  leurs  prix,  ils  se  trou- 
veront dès  ce  moment  en  perte;  quelques-uns  en  con- 
séquence suspendront  leurs  travaux,  soit  par  saur 
prévision,  soit  par  nécessité,  et  les  autres,  dès  lors 
plus  libres  sur  le  marché,  deviendront  moins  aceom- 
modants.  J'ajoute  que  si  la  hausse  qui  s'opère  a  ce 
moment  dépassait  la  somme  de  l'impôt,  les  capitaux  se 
dirigeraient  de  nouveau  vers  l'industrie  jusqu'à  ce  que  la 
moyenne  des  profits  ne  fût  plus  dépassée. 

Cette  moyenne  est  la  règle  qu'il  ne  faut  jamais  ou- 
blier. Je  l'ai  déjà  remarqué  dans  un  autre  chapitre,  il 
n'y  a,  il  ne  peut  y  avoir  de  différence  dans  le  revenu 
des  capitaux,  quelque  emploi  qu'ils  reçoivent,  que  ceUe 

qui  résulte  des  chances  diverses  qu'ils   subissent.  Qui 

II.  n 
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consentirait  à  peu  gagner  quand  son  \<'i>m  gagne  beau- 
coup a  condition*  égales .'  Pour  t«>u>,  le  loyer  des  ca- 
pitaui  es!  le  même;  la  prime  d'assurance  seule  varie, 
afin  de  se  mesurer  constamment  aux  éventualités  qui 
l'engendrent  :  Nouvelle  preuve  de  la  justice,  de  l'égalité 
qui  se  trouve  au  fond  de  toutes  les  lois  naturelles.  Uiion 
serait  moins  enclin  à  se  poser  en  réformateur,  si  l'on 
comprenait  mieux  Tordre  du  monde!  Mais,  il  est  vrai, 
il  faudrait  le  comprendre. 

Le  législateur  lui-même  s'est  rendu  compte  dans  tous 
les  pays  à  peu  près  de  l'effet  des  taxes  sur  les  entrepre- 
neurs, lorsqu'il  a  institué  l'impôt  sur  les  cabaretiers. 
Partout  cet  impôt  a  été  établi  en  effet  pour  éloigner 
d'eux  les  consommateurs.  Seulement  on  n'a  pas  assez 
pensé  qu'on  créait  ainsi  un  très-vif  stimulant  à  la  falsi- 
fication des  boissons.  Et  je  ne  sache,  parmi  les  écono- 
mistes d'un  véritable  mérite,  que  Buchanan  qui  ait  en- 
seigné, en  combattant  le  système  de  Smith,  que  l'impôt 
sur  les  profits  atteignait  uniquement  les  entrepreneurs  et 
les  capitalistes  (1). 

Remarquez,  au  reste,  qu'avec  les  nombreux  inter- 
médiaires qu'on  rencontre  dans  tout  négoce,  le  mon- 
tant d'une  pareille  taxe  s'accroît  ordinairement  beau- 
coup pour  les  consommateurs;  car  chaque  vendeur  se 
la  fait  rembourser  par  son  acheteur,  avec  l'intérêt 
qui  y  correspond.  Or,  ce  qui  est  intérêt  pour  l'un 
devient  aussitôt  capital  productif  d'intérêt  pour  l'autre; 
c'est  donc,  en  outre  du  principal  de  l'impôt  tel  qu'il 
est  établi,   l'intérêt  composé  à    termes   très-rappro- 

(1)  Note  sur  Adam  Smilh.  V.  Richesse  des  nations,  t,  II,  liv.  V,  chap  .2. 
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chés.  Aussi  l'observation  de  Mathieu  Decker,  cet  ancien 
marchand  de  la  Cité  de  Londres,  qu'il  y  a  des  impôts 
répétés  et  accumulés  cinq  ou  six  fois  dans  le  prix  de 
certaines  marchandises,  est-elle  très-juste. 

Une  autre  conséquence  des  mêmes  faits,  une  autre 
suite  des  avances  que  l'impôt  dont  je  parle  oblige  à 
faire,  c'est  qu'il  contraint  les  entrepreneurs  à  se  munir 
de  plus  gros  capitaux.  Par  là  il  a  aussi  son  contre- 
coup dans  l'industrie.  Il  apporte  une  restriction  aux  fa- 
cilités du  travail,  à  la  concurrence,  et  l'on  ne  saurait 
imaginer  combien  cela  entrave  la  production,  intlue  sur 
les  prix,  réduit  le  nombre  des  personnes  qui  peuvent 
pénétrer  dans  le  champ  des  affaires.  Voyez,  par  exemple, 
quel  essor  a  pris  parmi  nous  le  commerce  du  sel  depuis 
quatre  ans.  Chaque  petit  marchand  de  bourg  ou  de 
village  en  tient  aujourd'hui,  tout  détaillant  s'en  pro- 
cure et  en  vend;  les  uns  et  les  autres  se  disputent  les 
acheteurs  et  s'ingénient  à  1rs  satisfaire.  C'est  loul  un 
nouveau  négoce.  Et  d'où  cela  provient-il?  Uniquement 
de  ce  que  l'imposition  du  sel  a  été  diminuée,  unique- 
ment de  ce  que  le  commerce  de  cette  denrée  n'entraîne 
plus  autant  de  déboursés  pour  la  même  quantité  de 
ventes. 

lue  la\e  sur   les  prolits  nuit    donc    beaucoup  à    la 

consommation,  et  préjudicie  à  la  production,  quoi- 
que d'une  manière  indirecte.  D'une  part,  comme  je 
viens  de  le  montrer,  elle  l'oblige  à  de  plus  fortes  avances, 

et  d'autre  part  elle  diminue  ses  débouchés.  1.  15.  Say  le 

dit  en  quelque  endroit  :  il  j  a  une  moins  grande  quantité 

de  produits  obtenus  pour  une  plus  grande  quantité  de  ser- 
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vices  productifs  l),  el  ailleurs  il  lait  observer  avec  au- 
tant de  raison  (lue  l'impôt  qui  augmente  la  valeur  vé- 
nale du  produit,  n'augmente  pas  également  les  rev<  nus 
du  public  -:.  Tout  ensemble,  la  fabrication  se  ralen- 
tissant, le  commerce  perdant  de  son  activité,  les  ou- 
vriers se  verront  eux-mêmes  atteints  dans  leurs  salai  ! 
Tout  se  lient.  La  solidarité  des  intérêts  est  une  des  vérités 
les  moins  contestables;  lien  d'assistance  ou  de  souffrance 
commune,  elle  unit  toutes  les  destinées. 

Ce  sont  les  simples  capitalistes,  les  simples  bailleurs  de 
fonds  qui  semblent  devoir  le  moins  se  ressentir  de  l'impôt 
qui  atteint  les  capitaux  ouïes  profits  industriels.  Eh  bien, 
que  leurscapitaux  soient  grevés,  etque  par  conséquent  ils 
les  renchérissent,  ou  que  les  fabricants  se  voient  atteints 
les  premiers,  dans  les  deux  cas  ils  seront  moins  sollicites 
de  prêter  leurs  épargnes,  et  ne  pourront  plus  en  de- 
mander autant  d'intérêt. 

Ce  n'est  pas  toutefois  l'opinion  de  Ricardo  ni  de  son 
école,  que  d'autres  personnes  que  les  consommateurs 
puissent  se  ressentir  des  taxes  mobilières.  Je  l'ai  déjà 
dit  dans  mon  premier  chapitre  sur  l'impôt,  Ricardo  ne 
voit  jamais  de  dommage  pour  l'industrie  dans  des  taxes, 
quelles  qu'elles  soient,  que  le  gouvernement  reçoit 
pour  solder  les  services  qu'il  réclame  (3).  Je  n'ai 
plus  ici  à  discuter  cette  erreur:  je  me  contenterai 
de  dire,  par  rapport  à  la  contribution  dont  je  m'oc- 
cupe, que  lorsque  les  frais  de  production,  et  par  suite 


(1)  Say,  Traité  d'économie  politique,  liv.  111.  cliap.  10. 

(2)  Say,  Cours  d'économie  politique,  i.  11,  8e  part.,  cliap.  9. 

(  :    l'.ii  anio.  Principes  de  l'économie  politique  el  de  l'impôt,  chap.16. 
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les  prix  des  produits  sont  augmentés ,  il  n'est  pas  pos- 
sible que  les  mêmes  revenus  pourvoient  à  la  même  quan- 
tité d'achats ,  pour  rappeler  encore  la  pensée  de 
J.  B.  Say  (1).  De  quelque  cause  que  provienne  une 
élévation  dans  les  prix,  dès  qu'elle  se  manifeste,  la 
nation  devient  plus  pauvre,  puisque  la  richesse  est  tou- 
jours en  raison  des  besoins  qu'on  peut  apaiser  et  des  dé- 
sirs qu'on  peut  satisfaire.  C'est  dire  que  tous  s'en  res- 
sentent, en  souffrent.  M.  de  Thunen  l'observe  très- 
justement  dans  ses  savantes  Recherches  sur  l'influence 
que  le  prix  des  grains,  la  richesse  du  sol  et  les  impôts 
exercent  sur  les  systèmes  de  culture.  «L'Etat  pourrait 
élever  les  impôts  indéfiniment  sans  compromettre  la 
fortune  publique,  si  tous  les  citoyens  actifs  ne  le  sup- 
portaient que  pour  la  forme,  en  avançant  un  impôt  qui 

leur  fût  ensuite  remboursé Les  conclusions  qui 

nous  ont  conduit  à  ce  résultat  bizarre,  continue  M.  de 
Thunen,  reposent  sur  l'hypothèse:  qu'après  le  nouvel 
impôt,  la  consommation  reste  semblable  (2).  » 

S'il  était  vrai  même,  comme  le  croit  Rieardo,  que 
l'industrie  grevée  d'une  taxe  n'eût  qu'à  changer  d'objet 
pour  trouver  une  consommation  aussi  étendue,  ne  de- 
vrait-on pas  encore  se  plaindre  de  la  voir  détournée  desa 
pente  naturelle?  N'est-ce  rien  pour  l'industrie   de  ne 

plus  se  conformer  aux  ressources  qu'elle  trouve  dans  le 
sol  et  le  climat,  aux  dispositions    ni  aux  usages  qu'elle 

rencontre  dans  la  population?  Un  pareil  change- 
ment n'entrainerait-il  pas  aussi  la  perle  de  nombreux 


(1)  Say,  Traité  d'économie  politique,  liv.  III.  chip.  10. 

(2)  M.  de  Thunen,  p.  292  il''  la  traduction  île  KHI  livre. 
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capitaux  ,  n<:  rendrait-il  pas  inutile  beaucoup  d'expé- 
rieuce  acquise  el  de  talents  gagnésl  Et  quand  l<-s  re* 
gards  dépassent  les  limites  du  marché  intérieur,  s'é- 
tendent jusqu'au!  pays  étrangers,  <>n  découvre  aisé- 
ment qu'il  n'y  m  plus  là  <lc  compensation  possible;  car  le 
moindre  renchérissement  trouve  toujours  ces  | 
fermés.  Chose  bizarre  que  Ricardo  el  ^r>  disciples  dé- 
plorent les  i'àclifiix  résultats  qu'entraîne  le  système 
prohibitif,  en  imposant  une  direction  anormale  à  la 
production,  et  qu'ils  ne  voient  aucun  dommage  dans 
les  modifications  que  lui  imposent  les  taxes!  Les  faits 
sont  les  mêmes  cependant;  comment  auraient-ils 
résultats  opposés? 

L'impôt  mobilier  a,  du  reste,  les  mêmes  effets  de 
quelque  façon  qu'on  le  prélève ,  qu'il  soit  assis  sur  les 
capitaux,  ou  sur  les  profits,  ou  sur  les  marchandises. 
Je  l'ai  montré  déjà,  les  conséquences  économiques  des 
contributions  ne  sont  pas  à  la  disposition  des  législa- 
teurs. 11  faut  seulement  considérer  la  nature  des  taxes  , 
lorsqu'on  en  veut  connaître  les  suites. 

Mac-Culloch  ne  va  pas  aussi  loin  que  Bucchanan  : 
mais  il  n'admet  point  non  plus,  à  l'exemple  de  Smith 
et  de  Ricardo,  qu'une  taxe  mobilière  doive  toujours 
retomber  sur  les  consommateurs.  11  ne  lui  reconnaît 
cet  effet  qu'autant  qu'elle  est  spéciale  à  certains  entre- 
preneurs ou  à  certains  capitalistes  (1).  Répétant  ce  que 
disait  Ricardo  dans  la  même  hypothèse,  si  les  entre- 
preneurs ou  les  capitalistes  qui  se  trouvent  seuls  gre- 


(1)  r.  Mac-Culloch,  note  sur  Adam  Smith,  Richesse  des  nation* , 
t.  H,  Ht.  V,  chap.  2,  art.  2. 
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vés,  écrit-il ,  ne  pouvaient  se  décharger  sur  les  consom- 
mateurs, ils  abandonneraient  aussitôt  leur  industrie 
ou  l'emploi  qu'ils  ont  donné  à  leurs  capitaux,  pour  en 
adopter  d'autres,  et  il  sortirait  des  capitaux  et  des  bras 
du  travail  imposé  jusqu'à  ce  qu'il  fût  de  nouveau  assez 
restreint  pour  que  le  prix  de  ses  produits  se  relevât  au 
niveau  commun  des  profits.  Mais  les  lois  qui  découlent 
du  principe  général  de  la  concurrence,  de  la  règle 
absolue  de  l'offre  et  de  la  demande ,  Mac-Culloch  ne 
s'en  est  pas  plus  rendu  compte  que  Bucchanun.  Il  n'a 
pas  vu  qu'ils  obligeaient  les  consommateurs  à  acquit- 
ter l'impôt  qui  ne  semblait  d'abord  qu'à  la  charge  des 
producteurs. 

Par  ce  qui  précède,  on  s'en  est,  je  crois,  convaincu 
suffisamment  :  s'il  est  juste,  nécessaire  que  les  capitaux 
soient  taxés,  comme  toutes  les  autres  portions  de  la  ri  - 
chesse,  ce  n'est  pas  seulement  par  crainte  «le  les  voir  se 
disséminer  ou  fuir  à  l'étranger,  qu'il  faut  prendre  garde 
de  ne  les  point  grever  au  delà  d'une  certaine  limite.  11 
en  proviendrait  encore  des  privations  extrêmes  dans  le 
cercle  de  la  consommation,  des  ruines  nombreuses 
dans  le  champ  de  la  production.  Les  prélèvements  in- 
considérés du  lise  seraient ,  sous  ce  rapport ,  autant  «le 
moyens  d'aisance  et  de  travail,  de  richesse  et  de  civi- 
lisation retirés  à  la  population.  Jean  de  \\\i  mesurait 
avec  raison  le  dénûmenl  et  la  décadence  de  la  Hollande 

aux    lourds  impôts,  presque  fous  mobiliers,  dont  elle 

était  frappée  (1).  P»appele/-\ous  également  ce  qu'engen- 
draient autrefois  dans  nos  pays  d'élection  les  excès  de 

(i)  v.  Mémoires  dt  .i<'<in  il?  fin,  lrr  part,  chap.  12. 
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la  taille  personnelle,  établie  sur  les  profita  de  l'indu— 
trie  et  sur  les  revenus  de  la  terre  i  .  «Quel  rutnevi 
et  détestable  Bystème,  décriait  Arthur  Young  en  en 
parlant  i  ,  et  qu'il  esl  sûrement  calculé  pour  ar- 
rêter le  courant  de  la  richesse  publique!  i  Longtemps 
avant  Young  même,  Sully  reconnaissait  que  les  tailles 
riaient  si  onéreuses  qu'elles  nuisaient  au  recouvrement 
de  tous  les  autres  subsides  (3);  opinion  que  Colbert  , 
Vauban  et  Turgot  ont  tour  à  tour  reproduite.  Il  serait 
difficile  de  scruter  les  effets  d'une  taxe  quelle  qu'elle 
lût,  mais  surtout  ceux  des  taxes  mobilières,  sans  se 
rappeler  cette  parole  de  J.  1$.  Say  :  «Le  meilleur  de 
tous  les  plans  de  finance  est  de  dépenser  peu,  et  le 
meilleur  de  tous  les  impôts  est  le  plus  petit  (4).  » 


IL 


Lorsqu'on  1791  on  refondit  tout  notre  ancien  sys- 
tème fiscal ,  on  se  proposa  d'imposer  d'une  façon 
semblable  les  meubles  et  les  immeubles,  et  l'on  se 
mit  à  rechercher  le  rapport  existant  entre  le  revenu  des 
uns  et  celui  des  autres.  Par  malheur,  les  données  sur 
lesquelles  on  pouvait  baser  un  pareil  travail  étaient  alors 


(1)  V.  Détail  de  la  France,  3e  part.,  chap.  3. 

(2)  Travels  in  France,  vol   I,  p.  iOo. 

(3)  V .  Forbonnais,  Recherches  sur  les  finances,  p.  107,  édition  Guil- 
laumin. 

(4)  Traité  d'économie  politique,  liv.  111,  chap.  S. 
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fort  incertaines.  Les  revenus  mobiliers,  on  le  sait  par  le 
chapitre  précédent,  furent  estimés  à  peu  près  au  ha- 
sard s'élever  au  cinquième  des  revenus  territoriaux, 
et,  après  avoir  fixé  à  60  millions  la  redevance  qu'ils 
devaient  fournir,  on  la  répartit  au  prorata  des  anciennes 
impositions.  Elle  fut  demandée  à  cinq  contributions  dif- 
férentes ,  calculées,  soit  sur  trois  journées  de  travail , 
soit  sur  le  nombre  des  domestiques,  ou  sur  celui  des 
chevaux,  ou  sur  les  loyers  d'habitation  ,  ou  enfin  sur  le 
vingtième  du  revenu  présumé.  Dans  cette  singulière  lé- 
gislation, tout  ainsi  était  confondu  :  des  taxes  somptuai- 
res,  un  impôt  sur  le  revenu  et  un  autre  sur  le  travail. 
Dès  1792,  il  fallut  recourir  à  une  nouvelle  combi- 
naison. On  n'avait  même  pu  parvenir  pour  celle-ci  à 
établir  des  matrices  régulières.  En  1795,  1797, 
1798,  1801  et  1806,  on  changea  encore  les  bases 
de  l'impôt  mobilier,  en  cédant  le  plus  souvent  au 
courant  des  [tassions  ou  des  ignorances  de  celle 
époque.  Enfin,  convaincu  de  son  incapacité  à  apprécier 
exactement  la  richesse  mobilière  et  à  la  grever  sous 
toutes  ses  formes  d'une  égale  façon,  le  gouvernement 
de  la  restauration  tit  voter,  par  les  chambres  de  1  S2<» , 
que  la  somme  que  cette  richesse  aurait  à  payer  serait 
principalement  fixée  sur  le  montant  des  valeurs  loca- 

tives  d'habitation  ;  base  qui  <le  toutes  celles  qu'on  avait 
essayées  paraissait  la  moins  imparfaite. 

Apres  de  nombreuses  informations  el  des  recense- 
ments souvent  renouvelés,  le  nombre  des  maisons  se 
trouva  être,  en  1827,  de  6,396,008,  el  les  loyers, sans  j 
comprendre  ceux  qui  étaient  relatifs  à  l'industrie,  furent 
estimes  à  384,008,123  fr.,  dont  211,806,483  Dr.  pour 
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les  villes,  et  172,201,642  fr.  pour  les  campagne*  (1). 

La  taxe   mobilière   assise   sur   la   valeur  lorative  des 

habitations,  esl  demeurée  jusqu'à  nous  un  impôt  de  ré- 
partition. M.  de  Chabrol  disait  à   ce  propos  dans  son 

l'apport  sur  l'administration  des  finances:  «  Il  reste  a 
décider  si  les  capitaux  mobiliers  qui  suivent  toutes  les 
oscillations  «le  la  fortune  publique,  doivent  continuer, 

au  milieu  <lu  développement  de  l'industrie,  «lu  com- 
merce et  de  l'agriculture,  à  demeurer  soumis  à  un 
impôt  de  répartition,  dont  le  contingent  toujours  fixe 
frappe  une  matière  imposable  continuellement  modi- 
fiée. Cette  question  aurait  été  facile  à  résoudre  si  la 
contribution  avait  pu  s'asseoir  sur  une  hase  exacte  et 
positive,  qui  eût  permis  au  gouvernement  de  demander 
un  tribut  justifié  d'avance  aux  yeux  mômes  des  contri- 
buables; mais  exiger  une  redevance  incertaine  et  mal 
établie,  par  l'action  directe  d'un  tarif  rigoureux  contre 
les  personnes ,  sans  être  armé  de  toutes  les  forces  d'un 
droit  incontestable  et  défendu  par  l'égalité  proportion- 
nelle, c'était  mettre  l'administration  et  les  contribua- 
bles dans  une  position  où  la  sagesse  royale  n'aurait 
pas  voulu  les  placer  (2).  »  Ces  paroles  sont  remar- 
quables surtout  venant  d'un  ministre  des  finances. 
Klles  n'attaquent  pas  seulement  le  mode  de  percep- 
tion de  l'impôt  mobilier  tîxé  d'après  la  valeur  lo- 
cative des  habitations,  elles  en  condamnent  encore 
le  principe.  Et,  en  effet,  la  valeur  locative  des  mai- 


(1)  En  1822,  le  nombre  des  maisons  avait  été  trouvé  être  de  o,*v 

Le  montant  des  valeurs  localives,  sans  y  comprendre  celles  relatives 
à  l'industrie,  avait  été  porté  à  30 a, 832,734  fr.,  dont  169,840,754  fr. 
pour  les  villes,  et  134,021,980  pour  les  communes  rurales. 

(2)  Ce  rapport,  on  le  sait,  a  été  écrit  par  M.  d'Audill'ret. 
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sons  accuse-t-elle  jamais  la  richesse  mobilière  des 
redevables?  Il  serait  même  peu  exact  de  dire  qu'elle 
indique  l'ensemble  de  leur  fortune;  car  le  logement 
varie  sans  cesse,  suivant  des  nécessités  de  profession, 
des  convenances  de  position  ,  suivant  le  nombre  des 
enfants  pour  un  père  de  famiile,  et  le  goût  du  luxe 
pour  un  célibataire.  11  n'y  arien  qui  marque  qu'elle 
dépende  plutôt  du  montant  de  la  fortune  mobilière 
que  de  celui  de  la  fortune  foncière,  ni  qu'elle  se  pro- 
portionne à  la  richesse  acquise.  Comment  donc  en  faire 
la  base  d'une  taxe  mobilière?  L'impôt  assis  sur  les  va- 
leurs locatives  n'est  en  réalité  qu'une  sorte  d'impôt  du 
revenu,  tVincomc  lax,  et  fort  arbitraire,  très-mal  conçu. 
Il  n'était  permis  qu'à  M.  de  Pranctièu  d']  voir  «  le  seul 
moyen  d'atteindre  la  fortune  mobilière  d'une  manière 
juste  pour  les  contribuables  <-t  avantageuse  pour  l'État , 
parce  qu'il  épargne  l'avare  qui  se  loue  mal  .  et  ruine  le 
prodigue  qui  dépense   intérêts   et    capitaux.  »  Supposez 

même  excellent  le  principe  de  cette  taxe,  et  voyez  en- 
core, pour  ôter  toute  iniquité  à  s<»n  application, pour  la 

répartir   suivant   des  notions  sulïisanuurut  justifiées,  à 

quelles  perquisitions  elle  obligerait  et  quelles  difficultés 
elle  susciterait  ! 

La  taxe  des  portes  et  fenêtres  a  toujours  aussi  été  re- 
gardée, parmi  nous,  comme  assise  BUr  le  mobilier,  surtout 

peut-être  parce  que,  ainsi  que  la  taxe  locatrv e,  elle  est 
mise  à  la  charge  deslocataires.  Elle  a  semble  plutôt  même 
un  supplément  de  tette  dernière  contribution  qu'une  im- 
position  nouvelle    (1).    -le  me    suis  a8862   expliqué  BUT 


(I)  Celle  taxe  a  été  établie  par  la  loi  du 24  novembre  1798. 
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l'impôt  «les  portes  et  fenêtre*  dam  !<•  dernier  chapitre 
pour  qu'il  ne  me  soit  plus  nécemaire  d'y  revenir.  Cest 
une  taxe  foncière,  qui  D'alfa  le  eo  rien  les  capital istea, 
qui  est  toute  à  la  charge  dea  propriétaires.  Qu'importe 
qu'elle  soit  soldée  par  les  locataires ,  s'ils  diminuent 
d'aillant  leur  loyer?  Encore  une  fois,  la  nature  d'un 
impôt  ne  résulte  pas  des  personnes  qui  t'acquittent 
entre  les  mains  des  percepteurs. 

Quant  à  la  contribution  des  patentes,  pour  conti- 
nuer l'énumération  de  nos  impositions  mobilii 
ou  regardées  comme  telles,  il  en  est  tout  différem- 
ment (1).  Elle  est  assise  sur  les  capitaux  industriels  et 
s'acquitte  seulement  sur  leurs  prolits.  Créée  en  France, 
en  1791 ,  pour  remplacer  les  droits  de  maîtrises  et  de 
jurandes,  abolis  alors  avec  toute  l'organisation  commer- 
ciale et  manufacturière  de  la  féodalité,  elle  fonctionna  à 
peine  deux  ans.  tElle  aussi  disparut  en  93  dans  l'a- 
bîme de  sang  et  d'ignominie  où  s'engloutirent  toutes 
nos  institutions.  Elle  ne  fut  rétablie  qu'en  I  795,  et  nous 
lui  avons  fait  depuis  subir  plusieurs  modifications,  sans 
en  avoir  jamais  attaqué  le  principe. 

Aujourd'hui,  le  tarif  de  cette  contribution  se  divise 
en  un  droit  fixe  et  en  un  droit  proportionnel.  Le  pre- 
mier frappe  sur  sept  classes  de  redevables,  détermi- 
nées par  la  nature  des  professions  et  la  population  des 
communes  où  elles  s'exercent.  Le  second  représente 
le  dixième  de  la  valeur  locative  des  bâtiments  consa- 
crés à  l'habitation  et  à  l'exploitation  commerciale  des 

(i)  Je  ne  parle  pas  de  la  licence,  autorisation  d'exercer  cerlaines  pro- 
fessions moyennant  redevance,  et  qui  peut  être  refusée  ou  retirée.  Sou- 
vent c'est  autant  un  moyen  de  police  qu'une  source  de  revenu  public. 
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différents  industriels.  Cependant  le  droit  proportionnel 
n'atteint  que  les  cinq  premières  classesde  patentés,  le  lé- 
gislateur ayant  voulu  favoriser,  mal  à  proposa  mon  sens, 
les  petits  fabricants  et  les  petits  marchands.  On  a  choisi 
ces  bases  à  l'impôt  des  patentes  principalement,  il  faut 
bien  l'avouer,  pour  éviter  un  inventaire  difficile  du 
capital  engagé  et  une  recherche  minutieuse  des  profits 
obtenus  (1).  Dans  les  autres  États,  l'assiette  donnée  aux 
patentes  n'est  pas  plus  irréprochable;  mais  il  serait  aisé 
partout  de  beaucoup  l'améliorer. 

Il  faudrait,  sans  doute,  conserver  les  classifications 
de  profession,  en  revisant  toutefois  celles  qui  ont  été 
établies:  c'est  chose  indispensable  et  très-juste:  mais 
on  devrait  aussi  dans  chacune  d'elles  marquer  des 
sous-divisions;  car  il  n'en  est  pas  qui  ne  présente  dif- 
férents degrés.  Pour  ces  sous-divisions,  on    ne   saurait 

mieux  faire,  à  mon  avis,  que  de  s'enquérir  de  la  force 
que  représentent  les  moteurs  el  les  métiers  mécani- 
ques employés  dans  les  ateliers,  ou  du  nombre  do 
commis  qui  surveillent  le  travail,  ou  des  ouvriers  eux- 
mêmes  qui  l'accomplissent?  Dans  les  manufactures, 
les  machines  aujourd'hui  sont  évidemment  de  très- 

(l)  «  La  patente,  »lii  M.  David  (du  Gers),  eei  non-seolemcni  un  im- 
itât direct,  mais  du  capital.  Un  marchand  a  un  capital  repn 
îles  marchandises,  qui  se  refuserai!  à  un  inventaire  juste,  parce  que 
<ct  inventaire  monterait  ou  baisserait  suivant  les  époques  do  l'anm  1 . 
Les  circonstances,  1.1  prospérité  ■!>  >  affaire!  Alors  00  établit  des 1 
goi  -ies,  «m  calcule  la  population,  le  genre  de  «  ommerce,  les  besoins  '!<• 

la  localité',  les  nécessitt  1  de  l'approvisioi ment,  la  valeur  h 

on  li\e  l'impôt  sur  ces  bases  Ce  n'est  pas  un  impôt  rois  sur  In  <  ienlèle, 
sur  L'habileté  du  marchand,  c'est-à-dire  sur  les  profila  ou  s  11  1  1  re- 
venus, mais  sur  le  capital  qu'il  est  présumé  avoii  appliqué  •  son  coin- 
merce.  »  [Journal  dêi  économiste*,  13  mai  1850  ) 
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grande  considération,  et  dans  l<-  commerce  l'étendue 
des  affaires  se  mesure  assez  exactement  au  nombre  des 
commis  qu'emploie  chaque  sorte  de  négociants.  Ces  re- 
cherches ou  ces  «aïeuls  ne  présenteraienl  rien  non  plus 
qui  ressemblai  à  une  inquisition  condamnable,  répu- 
gnante, et  n'offriraient  aucune  difficulté  sérieuse.  Déj  i 
les  ingénieurs  des  mines  et  les  inspecteurs  du  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures  se  livrent  à  des  cal- 
culs et  à  des  dénombrements  presque  semblables.  Si 
chaque  commune,  en  outre,  possédait, comme  on  le  de- 
mandait dans  notre  dernière  assemblée  législative,  à  pro- 
pos du  projet  de  loi  sur  la  décentralisation  administra- , 
tive,  et  comme  cela  devrait  être;  si  chaque  commune, 
dis- je,  possédait  un  registre  matricule  où  seraient  in- 
scrits tous  ses  habitants,  ces  recherches  seraient  encore 
très  facilitées. 

Si  l'on  voulait,  aprèsees  nouvelles  classifications,  con- 
tinuer à  tenir  compte  de  la  population  des  lieux  où  sont 
situés  les  comptoirs  ou  les  ateliers,  on  ne  devrait  plus 
du  moins  y  attacher  la  même  importance.  Et  si  cette 
population  est  un  élément  important  pour  les  magasins 
de  détail,  elle  ne  peut  l'être  pour  les  magasins  en  gros 
ou  les  fabriques. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  innovations  que  je  propose,  la 
taxe  des  patentes  est,  en  ce  principe,  très-juste  et  de- 
vient inévitable  dès  qu'on  admet  dans  son  système  fi- 
nancier des  impositions  directes  assises  sur  les  capi- 
taux. Chaque  entrepreneur  dispose  en  effet,  à  quel- 
que profession  qu'il  appartienne,  d'une  richesse  conso- 
lidée, d'un  capital  productif  de  revenu,  et  doit  par  con- 
séquent acquitter  une  partie  de  l'impôt.  Il  n'y  a  que 
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trois  partis  à  prendre,  à  moins  de  tout  confondre  :  ou 
il  faut  recourir  seulement  aux  taxes  indirectes,  qui  ne 
se  proportionnent  jamais  aux  fortunes  ;  ou  il  faut  s'en 
remettre  à  la  taxe  du  revenu,  inique  entre  toutes  et 
impossible  à  réaliser  d'une  façon  complète  ;  ou  il  faut 
grever  tous  les  capitaux  mobiliers  et  fonciers  en  raison 
des  prolits  qu'ils  procurent.  Or,  la  patente  sera  tou- 
jours, sous  une  forme  ou  l'autre,  la  taxe  des  capitaux 
placés  dans  l'industrie,  utilisés  par  le  travail.  De  nos 
quatre  contributions  directes,  c'est,  au  reste,  la  seule 
qui  soit  un  impôt  de  quotité.  Son  revenu  n'ayant  rien 
de  fixe,  se  proportionne  à  la  matière  imposable. 

Par  suite,  il  est  intéressant  d'en  suivre  la  marche,  les 
extensions  successives,  chacune  d'elles  marquant  un 
nouveau  développement  de  l'industrie  et  de  la  ri- 
chesse. Cet  impôt,  il  est  vrai,  a  reçu  depuis  qu'il  existe 
diverses  modifications  ;  mais  c'est  encore  le  niveau  où 
se  mesure  le  mieux,  depuis  le  commencement  de  ce 
siècle,  nos  progrès  dans  le  travail,  source  la  plus  sûre 
de  l'aisance  et  de  la  moralité  des  peuples.  En  1803,  le 
produit  brut  des  patentes  était  de  19  millions;  en  1813, 
les  guerres  précédentes  le  firent  descendre  à  17  mil- 
lions ;  en  1817,  il  dépassa  à  peine  encore  ce  chiffre  «le 

17  millions;  mais  en  1847,  il  est  monte  à  17,685,7  •<>  l'r., 
et  il  vA  aujourd'hui  de  plus  de  50  millions.  En  1786, 
on  sait  par  lîailly  (I)  que  le  vingtième  d'industrie  dans 
les  vingt  généralités  d'élection  et  les  quatre  provinces 
cédées  ou  conquises,  ne  rapportait  «pie  lj:is,iiio  |jv. 
Le  nombre  des  patentes  ou  des  droits  considérés  comme 


^1)  lUully,  Uhtinrr  fmiiiu'uv,   île  lu  /  nmcv,  l.  Il,  p, 
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tels  était,  d'autre  part,  ayant  la  révolution,  de  659,712; 
en  1802,  il  était  de  791,500;  en  1817,  de  847,100; 
en  1830 ,  de  1,100,000  ;  en  1848  enfin,  il  t'est  életé  à 

1,500,000. 

J'ai  parle  dans  le  chapitre  précédent  des  droits  d'en- 
registrement placés  sur  les  immeubles,  et  je  les  ai 
blâmés  comme  ne  se  prélevant  pas  sur  les  revenus, 
mais  sur  les  capitaux  eux-mêmes.  Il  n'en  est  plus  ainsi 
lorsqu'il  s'agit  de  la  fortune  mobilière;  au  moins  par 
rapport  à  celte  dernière  forme  de  la  richesse,  ne  pour- 
rait-on plus  en  dire  autant  d'une  manière  générale. 
Qu'un  fonds  de  terre,  en  effet,  devienne  l'objet  d'une 
vente  ou  de  quelque  autre  contrat,  ses  revenus  n'en 
seront  en  rien  modifiés,  n'en  recevront  aucun  accrois- 
sement. Dès  lors,  pourquoi  le  grever  dans  ce  cas  d'un 
impôt  spécial?  Toute  raison,  toute  justice  s'y  opposent. 
Mais  qu'une  somme  d'argent,  au  contraire,  se  prêle  à  in- 
térêt, aussitôt  on  voit  apparaître  de  nouveaux  profits.  Le 
fonds  de  terre,  quelque  transaction  qui  intervienne,  ne 
change  pas  de  nature;  la  somme  prêtée  devient  un  capital. 
Dans  ces  derniers  temps,  on  s'est  beaucoup  préoccupé 
des  taxes  d'enregistrement  et  de  timbre  à  placer  sur 
la  fortune  mobilière.  Mais  si  les  premiers  édits  de 
Louis  XIV  sur  ce  sujet,  et  les  décrets  de  décembre  1790 
et  de  février  1791  qui  les  ont  remplacés,  sont  de- 
venus très-insuffisants,  on  a  souvent  exagéré  de  nos 
jours  les  ressources  qu'il  est  légitime  de  demander 
à  ces  contributions.  Leur  principe  et  leur  limite  se  trou- 
vent dans  cette  règle  générale  qu'il  ne  faut  jamais  ou- 
blier, que  tout  capital  doit  une  part  aussi  faible  que  pos- 
sible de  son  revenu  au  trésor  public.  11  y  a  donc  à  re- 
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chercher   où    se  montre  le  capital  susceptible  d'être 
taxé  et  quel  revenu  il  peut  produire.  Le  capital  sur  le- 
quel peut  être  assis  un  droit  d'enregistrement  ou  de 
timbre,    ne   saurait  être  aux  yeux  de  tout  le  monde 
que  le  capital  circulant.  Ainsi  il  est  très-juste  de  taxer 
les  obligations  des  établissements  publics  ou  privés,  celles 
des  départements  ou  des  communes,  les  contrats  de  prêt 
à  intérêt,  les  lettres  de  change,  les  billets  à  ordre  et 
les  effets  de  commerce.  Dans  tous  ces  actes  se  retroux.-, 
en  définitive,  un  prêt  à  intérêt.  Mais  pourquoi  imposer 
les  polices  d'assurances  terrestres  ou  maritimes  et  les 
bordereaux  de  commerce,  comme  l'a  fait  ,  en   outre, 
notre  loi  du  14  juin  1850?  Où  y  a-t-il  là  un  capital  qui 
se  manifeste?  Quel  nouveau  profit   apparaît    a  la  suite 
de  ces  actes?  L'objet  de  l'assurance  ou  du  bordereau 
peut  être  sans  doute   un   capital   productif  d'intérêt  : 
maisce  n'est  pas  parce  qu'elle  est  assurée  ou  livrée  contre 

bordereau  qu'une  valeur, quelle  qu'elle  soit,  prend  cette 
qualité  et  fournit  un  revenu.  Il  se  peut  donc  qu'elle 
doive  être  taxée,  mais  non  à  raison  de  l'assurance  ou 
du  bordereau. 

La  loi  dont    je   Viens  de    parler    .  Ii\e    BIK6Î  le  droit 

qu'acquittaient  jusque  -  là  les  actions  des  compa- 
gnies industrielles.  Cependant  qu'est-ce  qu'un  action- 
naire, et  à  quoi  s'emploient  les  sommes  qu'il  \erse  ! 
L'actionnaire  n'est  nullement  un  prêteur, un  bailleur  de 
fonds,  c'est  un  propriétaire,  un  entrepreneur,  et  ses  ver- 
sements forment  le  fonds  social,  en  siment  toutes  les 
phases,  en  subissent  toutes  les  chances.  Par  Conséquent, 
du  moment  que  la  compagnie  a  laquelle  il  est  lie  est  sou- 
mise à  la  taxe  des  patentes,  il  n'\  a  aucune  raison  tic  le 


is 
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grever  d'un  impôt  spécial.  Ub  particulier  entrant  flans 
l'industrie  ne  paye  ef  ne  doit  évidemment  payer  que 

cette  taxe  de  la  patente;  l'actionnaire  n'a  pas  un  rôle 
différent  du  sien.  S'il  ne  prélève  pas  flans  les  bénéfices 

une  part  semblable  à  celle  des  directeurs  fie  la  société  , 
si  ses  profits  ne  se  calculent  pas  comme  ceux  des  entre- 
preneurs ordinaires,  c'est  uniquement  parce  que  ne  se 
livrant  à  nul  travail,  il  ne  lui  revient  aucun  salaire. 
Mais  ses  capitaux  figurent  dans  la  richesse  mobilière 
du  pays  au  même  titre,  sous  la  même  forme  que  les 
capitaux  de  ces  directeurs  ou  de  ces  entrepreneurs. 
Encore  une  fois,  il  n'est  point  simple  prêteur,  sim- 
ple bailleur  de  fonds.  Ce  n'est  pas  le  contrat  par  le- 
quel il  est  obligé  de  contribuer  au  fonds  social,  qui 
lui  assure  des  revenus  ;  il  n'en  peut  espérer  que  du 
succès  de  l'entreprise.  On  ne  saurait  justifier  une  taxe 
quelconque  mise  sur  les  actions  industrielles. 

Quant  au  montant  des  taxes  sur  les  capitaux  prêtés  ou 
transmis  par  obligations,  effets  commerciaux,  etc.,  je  ne 
puis  ici  le  déterminer,  bien  entendu.  Je  me  conten- 
terai de  dire  que  ces  taxes  doivent  être  proportion- 
nées aux  capitaux  qui  leur  servent  d'assiette,  et  aux 
profits  sur  lesquels  elles  doivent  se  prélever  (1).  11  serait 
fort  utile,  en  outre,  de  les  répartir,  à  moins  d'im- 
possibilité,  sur   plusieurs  années,  comme  on  fait  dès 


(1)  «  La  progression  de  la  durée  d'une  obligation  et  celle  de  son 
importance  peuvent  marcher  en  sens  inverse,  et  la  taxe  établie  sur  une 
seule  de  ces  bases,  porte  bien  des  chances  d'injustice,  »  dit  M.  David 
(du  Gers)  dans  un  article  du  Journal  des  économistes  du  15  mai  1830, 
à  l'occasion  du  timbre  proportionnel  établi  chez  nous,  qui  ne  tient 
compte  que  de  la  somme  souscrite  ou  prêtée. 
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maintenant,  chez  nous,  pour  le  droit  mis  sur  les  brevets 
d'invention. 

La  grande  difficulté  que  présente,  dans  la  pratique, 
l'imposition  des  capitaux  circulants,  c'est  la  mobilité 
de  ces  capitaux,  l'aisance   qu'ils  ont  à  se  dissimuler. 
Lorsque  l'hypothèque  s'ajoute  au  prêt,  on  est  certain 
d'en  connaître   le  montant  et   l'époque,    et  un    droit 
d'enregistrement  peut  frapper  à  coup  sur  l'inscription. 
Mais  quand  il  s'agit  de  créances  chirographaires,  il  n'en 
est  plus  ainsi.  Cependant,  donnez  au  créancier  chiro- 
graphaire  un  intérêt  aussi  puissant  à  révéler  sa  créance, 
que  celui  que  vous  avez  créé  au  créancier  hypothécaire, 
et  il  ne  s'y  refusera  pas  assurément  davantage.  Dans  ce 
but,   quelques  personnes  (1)  ont   proposé  (rattacher  à 
l'enregistrement  des  créances  ordinaire-   ce  qu'on  ap- 
pelle, en  matière  d'hypothèque,  le  droit  de  préférence. 
C'est-à-dire  que  chaque  créancier  chirographaire  serait 
payé  à  la  date,  devenue  certaine  (par  l'enregistrement), 
de  son  titre,  par  préférence  à  tous  autres,  sur  chacune 
des  valeurs   mobilières  de  son   débiteur,   el    sur  ses 
immeubles  non  hypothéqués.  Dans  ce  système  .   l'en- 
registrement  constituerait  ,    une    hypothèque    géné- 
rale  sur     la    fortune   du   débiteur,  dénuée    seulement 
du    droit    de    suile  ;   mais,   je    ne    crois    pus    cela    ad- 
missible. L'hypothèque  est   faite  pour  les  immeubles; 
elle  ne  peut  pas  s'adapter,  sous  la  forme   de  l'en- 
registrement ou  sous  toute  autre,  aux  meubles.  Ses 
deux  conditions  premières    :    la   publicité   el    la 
cialité,  s'y  opposent  également.  Car  comment  accom- 

(I)  Nolumim  ni  M.  I>;i\i<1  (du  Ct*  . 
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{dirait  -  on  toutes  les  écritures  auxquelles  il  faudrait 
se  livrer  pour  remplir  la  première  de  ces  conditions, 
en  ce  qui  louche  les  créances  chirographaires?  El  pour 
la  seconde,  il  n'en  pourrai!  même  plus  être  question, 
puisque  le  droit  de  préférence  que  donnerai!  l'enregis- 
trement, s'étendrait  sur  l'ensemble  delà  fortune  des  débi- 
teurs. C'est  une  assimilation  qui  est  tout  à  fait  erronée. 
Le  mieux,  à  mon  sens,  ee  serait  de  dénier  toute  action 
en  justice  aux  créanciers  qui  n'auraient  pas  fait  enregis- 
trer ou  timbrer  leurs  contrats.  C'est  ce  que  l'on  a  tait 
en  Angleterre  pour  l'impôt  du  timbre,  et  cela  a  réussi  : 
c'est  aussi  ce  qu'a  fait,  mais  partiellement  seulement, 
notre  loi  du  14  juin  18130  pour  les  effets  de  com- 
merce (1).  Peut-être  des  créances  assez  nombreuses 
encore  échapperaient-elles  à  la  taxe;  mais  en  ne  préle- 
vant qu'un  droit  modéré,  il  n'est  pas  douteux  qu'on 
n'en  amenât  l'immense  majorité  à  l'acquitter.  Si 
Ton  inscrit  les  hypothèques,  c'est  pour  s'assurer  des 
droits  de  préférence  et  de  suite;  comment  ne  ferait-on 
pas  enregistrer  les  créances  ordinaires,  timbrer  les 
lettres  de  change,  les  billets  de  commerce,  etc.,  s'il 
ne  s'agissait  plus  seulement  de  perdre  des  privilèges, 
mais  de  perdre  les  créances  elles-mêmes?  Quoi  de 
plus  équitable  à  la  fois  que  de  ne  pas  mettre  l'admi- 
nistration de  la  justice  au  service  des  personnes  qui 
se  refusent  à  participer  aux  contributions  publi- 
ques?  Pour  réclamer  les  bienfaits   de  l'ordre  social, 

(I)  L:i  loi  (lu  14  juin  ISoO  est  relative  au  timbre  des  effets  de  com- 
merec,  des  bordereaux  de  commerce,  des  actions  dans  les  sociétés,  des 
obligations  négociables  des  départements,  communes,  établissements 
publics  et  compagnies,  et  des  polices  d'assurance. 
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il  faut  au  moins  consentir  à  en  supporter  les  charges. 
A  la  vérité,  le  gouvernement  provisoire  a  tenté  de 
grever  les  créances  hypothécaires  d'une  taxe  de  la  na- 
ture de  celle  que  je  réclame,  et  il  a  échoué.  Je  ne  di- 
rai pas  qu'il  était  sans  droit  pour  créer  un  impôt  :  il  était 
sans  droit  pour  rien  faire,  et  si  la  contribution  sur  les 
créances  hypothécaires  n'a  pas  été  recouvrée,  celle  des 
45  centimes  sur  les  impositions  directes,  tout  aussi  ar- 
bitraire, tout  aussi  criminelle,  l'a  été.  Mais  dans  ce  tempe 
de  crainte  générale,  et  certes  trop  fondée,  il  s'en  re- 
mettait pour  cette  perception  à  la  déclaration  des 
particuliers;  il  entait  un  nouvel  impôt  sur  l'impôt 
déjà  établi  pour  l'inscription,  sans  prendre  garde  à 
cette  double  exigence;  il  demandait  un  tribut  inac- 
coutumé, et  la  misère  était  partout,  et  chacun  savait 
que  les  subsides  sen  nient  aux  plus  scainl.ileuses  dilapi- 
dations; il  Qe  grevait  enfin  que  les  créances  hypothé- 
caires déjà  existantes,  malgré  la  foi  due  aux  contrats, 
et  ne  demandait  rien  à  celles  qui  devaient  plus  tard  se 
former.  11  n'y  a  aucun  argument  à  tirer  contre    la  taxe 

des  créances  chirographaires  de  l'échec  d'une  aussi  dé- 
plorable et  aussi  coupable  mesure. 

Une  autre  remarque  plus  importante  contre  les  impo- 
sitions des  capitaux  circulants,  c'est  celle  que  taisait  déjà 
TurgOt,  et  qui,  depuis  lui,  a  BOUVenl  été  reproduite  : 
de  tendre  a  ele\er  le  taux  de  l'intérêt.  Si  les  préteurs 
subissent  la    loi  de  l'impôt,  disad  TurgOt  (1),    c'est   une 


(i)  Observations  tut  /<•  tnénotft  de  M.  de  Solnt-Paravy  '»•  fonew 
de  rimpât  indirect,  Turgot,  Œuvre*  complèUs,  '■  Hi  P«  ''•!■'.  édition 
Guillaumin. 
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preuve  que  le  taux  légal  de  l'intérêt  était  au-dessus  du 
taux  naturel,  car  si  le  taux  légal  étail  trop  l>as,  les  pré- 
teurs  OU  éluderaient  la  loi  par  ries  conventions  partie*» 
lières  ou  cesseraient  de  prêter.  Kn  réalite,  ce  M>nl  les 
emprunteurs  qui  en  souffriraient;  ce  sont  eux  sur  les- 
quels il  retomberait.  Et,  en  effet,  puisque  c'est  un  impôt 
sur  les  profits  ,  comment  les  consommateurs  ne  le 
supporteraient-ils  pas  (1)?  Mais  si  la  crainte  de  voir 
relever  le  prix  des  capitaux  circulants  doit  faire  re- 
noncer à  les  grever  de  tout  impôt,  il  n'y  a  plus  de  taxe 
possible  sur  la  fortune  mobilière  ;  car  parmi  les  con- 
sommateurs, les  prêteurs  sont  loin  assurément  d'être  les 
seuls  qu'on  doive  protéger,  ceux  même  qu'il  convient  le 
plus  de  protéger.  Qui  proposerait  cependant  de  ne  plus 
chercher  à  imposer  la  richesse  immobilière  et  la  richesse 
mobilière,  proportionnellement  à  leurs  revenus  (2)? 
N'est-ce  pas  là  qu'est  la  vérité,  le  droit,  l'équité?  Sans 
doute,  il  résultera  quelque  dommage  de  l'impôt  mobi- 
lier; mais,  considérez  l'influence  de  la  propriété  terri- 
toriale sur  l'ordre  matériel,  moral  et  politique  des  so- 
ciétés, et  voyez  si  le  préjudice  serait  moindre  en  cas 
qu'on  la  chargeât  de  tout  le  fardeau  fiscal. 

L'impôt  est  toujours  un  mal,  puisque  c'est  l'enlève- 
ment d'une  portion  de  la  richesse  ;  mais  ce  mal  est  né- 


(1)  Je  ne  comprends  pas  que  M.  David  (du  Gers)  ait  pu  dire  que  c'est  un 
préjugé  moderne  et  indigène  de  croire  que  les  capitaux  ne  peuvent  pas 
être  imposés  sans  faire  hausser  l'intérêt  de  l'argent  et  retomber  ainsi  sur 
le  débiteur.  {V.  l'article  de  H.  David  (du  Gers)  sur  l'impôt  des  boissons, 
dans  le  Journal  des  économistes,  n°  du  io  octobre  1849.) 

(2)  Je  n'ai  pas  besoin  d' ajouter  qu'on  ne  saurait  vouloir  que  l'impôt 
reposât  seulement  sur  la  fortune  mobilière. 
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cessaire;  le  sort  de  la  société  y  est  attaché,  et  il  sera 
partout  d'autant  moindre  que  les  taxes  porteront  sur 
plus  de  personnes.  Je  le  répète,  la  contribution  mobi- 
lière est  indispensable;  il  y  va  du  principe  même  de  la 
proportionnalité  de  l'impôt,  de  son  égalité  pour  tous  les 
citoyens.  Et  il  faut  prendre  soin,  en  soumettant  la  for- 
tune mobilière  à  l'impôt,  d'y  assujettir  toutes  ses  parties, 
tous  ses  éléments  ,  afin  de  n'en  intéresser  aucun  à 
changer  d'emploi,  à  ne  plus  suivre  la  pente  sur  laquelle 
il  était  engagé  ,  pour  ne  pas  modifier  les  stations,  on  l'a 
déjà  dit,  que  le  mouvement  social  avait  laites  à  chacun 
d'eux. 

En  France,  on  l'avu,  les  capitaux  industriels  sont  gre- 
vés depuis  longtemps  déjà  de  la  patente  ;  parmi  les  ca- 
pitaux circulants,  ceux  qui  sont  prêtes  sur  hypothèque 
payent  un  droit  d'inscription  et  de  timbre ,  et  l<  -  ■  IVets 
ou  les  bordereaux  de  commerce,  les  actions  des  socié- 
tés, les  obligations  négociables  des  départements,  des 
communes,  des  établissements  publics  ou  des  compa- 
gnies, et  les  polices  d'assurance  sont,  depuis  deui  ans, 
soumis  à  un  droit  de  timbre.  Il  ne  resterait  donc  qu'à 
reviser  ces  diverses  taxes,  à  mieux  les  ordonner,  à  ren- 
dre celles  qui  devraient  être  conservées  proportion- 
nelles, afin  d'en  obtenir  ce  qu'on  peut  raisonnablement 
et  équitablemenl  en  retirer,  et  qu'à  ajouter  à  ces  der- 
nières celles  d'enregistrement  ou  de  timbre  sur  l«,s< 
créances  chirographaires  encore  exemptes  d'impôt,  de 
manière  à  ce  qu'elles  produisissent  ce  qu'elles  doivent, 

elles  aussi,  au  fisc   I). 
(I)  Je  parlerai  dans  mon  7*  chapitre  do  L'impôt  du  timbre  mis  sur 
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Je  ne  pense  pas  d'ailleurs  que  ni  emprunteurs  ni 
préteurs  eussent  ;»  se  plaindre  ,  si  en  môme  temps 
qu'on  décrétait  ces  taxes  <>n  annulai!  les  l<u^  sur  l'u- 
sure. Leur  révocation  ferait  certainement  plu^  bais- 
ser l'intérêt  que  les  taxes  dont  je  parle  ne  pourraient 
l'élever. 

11  est  une  sorte  de  placement  dont  je  n'ai  encore  rien 
dit  à  dessein  :  les  rentes  publiques.  Cependant,  on  a  pro- 
posé à  bien  des  reprises  de  les  taxer,  et  il  est  peu 
d'impôts  qui,  dans  le  principe  au  moins,  fussent  vus  d'un 
œil  aussi  favorable.  Des  hommes  considérables  même 
ont  réclamé  cette  sorte  de  contribution.  J.  B.  Say  (1) 
la  trouvait  excellente,  et  Destutt  de  Tracy  la  décla- 
rait la  meilleure  de  toutes,  bien  qu'elle  lui  parût  à  la 
fois  une  banqueroute.  Cette  dernière  manière  de  l'envi- 
sager aussi  bien  est  fort  exacte  ;  car  l'État  s'est  engagé 
envers  les  rentiers;  il  leur  a  promis,  lorsqu'il  sollicitait 
leurs  secours,  3,  4,  5  p.  100,  et  ne  violerait-il  pas  sa  pa- 
role s'il  ne  leur  payait  plus  que  2,  3  ou  4  (2)?  Or,  il 
m'est  inutile  de  montrer  qu'il  ne  saurait  jamais  avoir 
profit  à  agir  de  la  sorte  ;  s'il  y  gagnait  quelques  recou- 
vrements, il  y  perdrait  tout  son  crédit.  Quand  bien 
même,  d'ailleurs,  aucun  engagement  de  sa  part  n'exis- 
terait ,  il  devrait  encore  se  garder  de  taxer  les 
rentes  publiques.  Lorsque  ,   en   effet ,   il   lui  survien- 


les  journaux,  imprimés,  annonces  et  affiches;  je  ne  m'occupe  danscelui-ci 
que  des  impùlsqui  grèvent  les  capitaux  mobiliers,  la  fortune  mobilière. 

(1)  V.  Say,  Cours  d'économie  politique,  8e  part.,  chap.  5. 

(2)  La  loi  de  vendémiaire  an  vi,  qui  a  reconstitué  en  France  la  dette 
publique,  en  consolidant  le  tiers  de  la  rente,  déclare  cette  dette  exempte 
de  toute  retenue  présente  et  future. 
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drait  ensuite  de  nouveaux  besoins  d'argent,  lorsqu'il 
recourrait  à  de  nouveaux  emprunts,  les  capitalistes  cal- 
culeraient l'impôt  qu'ils  auraient  à  payer,  et  ne  man- 
queraient pas  de  s'assurer,  par  un  intérêt  excessif, 
contre  toutes  les  mauvaises  chances  qu'un  semblable 
précédent  leur  ferait  craindre.  Convertissez  les  rentes 
quand  cela  vous  est  possible,  c'est  très-juste  et  très-pro- 
fitable; mais  ne  les  grevez  d'aucune  contribution,  ce  serait 
profondément  inique  et  impolitique.  Mirabeau  s'écriait 
un  jour,  en  combattant  la  même  pensée  :  «  Si  les  ren- 
tiers sont  des  riches,  ces  riches  sont  des  agents  de  la  cir- 
culation, et  si  elle  s'arrête  dans  leurs  mains,  la  pénurie 
atteint  une  foule  d'individus  qui  ne  peuvent  être  privés 
de  rien,  sans  sacrifier  de  leur  plus  étroit  nécessaire.» De 
notre  temps,  l'extrême  division  des  rentes  montre 
qu'elles  n'appartiennent  plus  même  aux  riches  que 
pour  une  très-faible  part. 

La  commission  qui  a  préparé  la  loi  du  I  i  juin  1850, 
n'était  pas  allée  jusqu'à  proposer  de  mettre  un  im- 
pôt général  sur  les  rentes,  mais  elle  demandai!  qu'on 

taxai  les  transferts  des  renies  nominatives,  et  le  re- 
nouvellement   des    litres    de    rentes   an    porteur,    d'un 

droit  de  timbre  d'un  centime  par  chaque  franc  de  rente 
du  eapital  nominal.  Heureusement,  l'Assemblée  légis- 
lative, qui  avait  d'abord  admis  cette  innovation,  l'a  re- 
jelee  à   la    dernière  leclnre    1   .  C'était  eneore  effective- 


(l)  Ou  sait  comment  se  faisaient  alors  nos  lois.  Biles  étaient  soumi- 
ses à  trois  lectures  -ni  sein  de  l'Assemblée  législative,  et  sanctionnées 
par  le  pouvoir  exécutif.  Celle  dont  je  parleavaii  i  >  unepre- 

mière  lecture  sans  discussion]  el  à  la  seconde  après  discussion.  L'ar- 
ticle sur  le  Iransferl  des  rentes  a  été  rejeté  à  la  troisième  lecture. 
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ment,  bien  que  d'une  façon  détournée,  manquer  aux 
engagements  pris  lors  (le  la  création  (1rs  rentes.  On  s'est 
obligé,  à  ce  moment,  à  ne  leur  faire  subir  atu  une  rete- 
nue, et  que  serait-ce  qu'une  imposition  sur  les  trans- 
ferts? Rappelez-vous,  du  reste,  ce  qui  s'est  passé  dans 
les  cours  de  nos  effets  publics  après  le  premier  vote  sur 
cette  mesure,  survenu  le  20  mars  1850,  jusqu'au 
4  juin  de  la  même  année,  époque  de  celui,  qui  l'a 
rejetée  définitivement.  Le  20  mars,  notre  5  p.  100  était 
à  1)2  fr.;  il  baissa  aussitôt  et  tomba  successivement  à 
89  fr.  Les  cours  des  fonds  étrangers  s'élevèrent,  au  con- 
traire, en  proportion  de  la  baisse  des  fonds  français.  Ainsi 
un  emprunt  russe, — et  les  fonds  russes  n'étaient  presque 
jamais  auparavant  cotés  à  Paris,  —  monta  de  94  à  97 
immédiatement  après  le  premier  des  votes  dont  je  parle. 
Toutes  les  autres  valeurs  étrangères,  jusqu'à  celles  de 
l'Amérique  et  de  l'Espagne  (1),  suivirent  la  même  pro- 
gression. A  la  fois,  le  change  sur  Londres,  qui  était,  le 
20  mars,  de  25  37  1/2  par  liv.sterl.,  s'éleva  à  25  75.11 
est  donc  évident  que  la  crainte  seule  de  voir  taxer  les 
transferts,  avait  produit  la  dépréciation  des  valeurs  fran- 
çaises et  la  hausse  des  valeur*  étrangères.  Elle  avait  d'au- 
tre part  donné  un  puissant  appât  à  la  conversion  des 
rentes  nominatives  en  rentes  au  porteur;  car  du  20  mars 
au  30  mai,  c'est-à-dire  en  deux  mois,  3,370  personnes 
se  présentèrent  au  trésor  pour  avoir  de  ces  dernières 
rentes,  dont  l'ensemble  s'élevait  à  1,257,000  fr.  de 
rentes.  Or,  comme  une  loi  précédente,  à  l'exemple  de 
ce  qui  a  lieu  en  Angleterre  depuis  quelque  temps  déjà, 


(1)  Celles  d'Espagne  ont  monté  de  28  à  30  fr. 
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et  je  crois  mal  à  propos,  avait  frappé  les  transmissions 
de  rentes  par  donation  et  par  testament  d'un  droit  dont 
on  attendait  10  millions,  la  conversion  en  rentes  au 
porteur,  qui  échapperont  toujours  assez  aisément 
à  la  contribution  des  transferts,  aurait  fait  perdre 
beaucoup  plus  que  cette  contribution  n'aurait  pu 
rapporter.  Le  ministre  des  finances  a  prouvé ,  par 
des  documents  officiels,  que  le  mouvement  des  opé- 
rations réelles  donnerait  au  plus  ,  s'il  n'y  avait  au- 
cune dissimulation,  à  1  cent,  de  timbre  par  chaque 
franc  de  rente,  500,000  fr.  par  an.  Il  n'y  a  que  la 
Hollande  qui  ait  adopté  une  pareille  imposition,  et  elle 
a  dû  y  renoncer  avant  de  l'avoir  mise  en  pratique.  La 
taxe  sur  les  transferts  nuirait  enfin  beaucoup  aux  em- 
prunts qui  pourraient  devenir  nécessaires,  el  retarde- 
rait, si  elle  ne  les  rendait  impossibles,  les  conversions 
de  rentes. 

Avant  de  terminer  sur  l'impôt  mobilier,  sujet  si 
difficile  et  si  peu  étudié  encore,  je  répéterai  qu'il 
est  nécessaire  de  le  constituer  sur  des  bises  sem- 
blables à  celles  qu'a  reçues  l'impôt  territorial  :  lui 
aussi  doit  avoir  le  capital  pour  assiette,  <'t  se  me- 
surer aux  revenus.  Et  bien  qu'en  restant  dans  de  justes 
limites,  il  y  aurait  de  grandes  ressources  à  en  at- 
tendre, puisqu'on  calcule  que  les  capitaux  pécuniaires 

seuls  s'elèveut  en   France  à  (il)   milliards  (t)j  capitaux 


(i)  On  les  a  évalués  à  60  milliards,  dont  10  en  créances  hypothé- 
caires, 20  en  créances  chirographaires,  el  30  en  actions  industrielles, 
en  créances  commerciales  de  roulement  el  en  coupons  d<  rentes.  i> 
crois  que  la  dette  hypothécaire  dépasse  to  milliards  V.  mon  l"  roi., 
chap.  3). 
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dont  tous  ceux  qui  s'emploient  aux  prêts  ordinaires  sont 

restés  exempts  d'impôt. 

I)<s  a\;ml  1780,  on  avait  commencé,  en  France,  à 
imposer  la  richesse  mobilière,  et  des  taxes  diverses  la 
grèvent  actuellement  dans  toute  l'Europe.  Nous  ne  sau- 
rions tarder  plus  longtemps  à  équilibrer  pour  les  deux 
formes  de  la  fortune  le  fardeau  fiscal.  Et  pour  moi,  je 
le  répète,  je  ne  conçois  que  deux  taxes  équitables  sur 
les  capitaux  mobiliers  :  celle  de  la  patente  pour  les 
capitaux  fixes  ou  industriels,  et  celle  de  l'enregistrement 
ou  du  timbre  pour  les  capitaux  circulants. 

Mais  c'est  une  erreur  de  croire  que  parce  qu'aujour- 
d'hui la  richesse  mobilière  est  moins  grevée  que  l'immo- 
bilière, elle  rapporte  beaucoup  plus, proportionnellement 
à  cette  dernière,  qu'elle  ne  le  ferait  sans  cela.  L'inégalité 
de  l'impôt  apporte  des  modifications  dans  le  mouve- 
ment des  capitaux,  donne  des  privilèges  aux  uns,  oblige 
les  autres  à  des  contraintes,  sans  doute  ;  mais  il  ne  faut 
pas  en  inférer  que  les  différents  revenus  en  soient  très- 
affectés  les  uns  à  l'égard  des  autres,  lorsque  cette  inéga- 
lité existe  depuis  longtemps.  «Les  faits  existants,  remar- 
quait fort  justement  à  ce  propos  M.  Passy,  dans  l'exposé 
des  motifs  d'un  projet  de  loi  sur  l'impôt  du  revenu,  les 
faits  existants  ont  reçu  l'empreinte  dupasse,  et  partout  les 
éléments  dont  se  composent  les  fortunes  privées,  se  sont 
opérés  sous  les  formes  et  dans  les  proportions  sur  les- 
quelles ont  fortement  agi  les  systèmes  de  taxation  éta- 
blis. Par  exemple,  l'impôt  s'est  adressé  spécialement  à 
la  terre;  la  propriété  mobilière,  au  contraire,  a  été  mé- 
nagée à  ce  point  que  certaines  de  ses  parties  semblent 
jouir  d'une  immunité  complète.  Qu'en  est-il  résulté? 
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C'est  qu'il  a  été  tenu  compte  des  exigences  de  l'impôt 
dans  le  placement  des  capitaux,  et  que  l'équilibre  de  la 
valeur  respective  des  diverses  sortes  de  propriétés  s'est 
rétabli,  tel  que  le  comportait  la  différence  des  garan- 
ties de  sûreté,  d'accroissement  de  prix,  d'attrait  que 
présentait  chacune  d'elles. 

«  Ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  supposé  parfois,  parce 
que  l'impôt  ne  les  a  que  faiblement  atteints  que 
les  capitaux  mobiliers  se  trouvent  être  ceux  qui, 
d'ordinaire,  rapportent  le  plus;  c'est  parce  qu'à  leur 
emploi  se  rattachent  des  chances  de  perte,  de  risque, 
des  hasards  dont  sont  exempts  les  placements  im- 
mobiliers, et  qu'il  est  juste  qu'ils  en  obtiennent  la 
compensation  par  une  plus  grande  élévation  de  leur 
produit  annuel.  Quand  un  genre  de  propriété  esl 
ménagé  par  l'impôt,  il  est  momentanément  recher- 
ché avec  plus  d'empressement  que  les  antres;  on 
le  paye  plus  cher;  mais  bientôt  l'alUuenee  des  ca- 
pitaux employés  à  l'acquérir  a  ramené  au  niveau 
commun  les  avantages  qu'il  assure.  Ainsi  se  passent 
nécessairement  les  choses.  »  M.  Léon  Faucher  n'a- 
vait pas  assez  réfléchi  à  la  l<»i  de  l'égalité  des  prolits, 

à  la  nécessité  d'une  moyenne  des  revenus,  quand  il 
a  <  ontredit  ces  paroles  (1). 

Mais  depuis  quelques   années,   parmi  nous  au  moins. 

presque  toutes  les  taxes  ont  été  remaniées  :  puisqu'on  est 

entre  dans  la  voie  des  reformes ,  il  faut  aller  jusqu'au 
bout.  L'égalité  de  l'impôt  ,  BSSÎ8  BUT  tous  les  ca- 
pitaux,    prélevé    sur    tous    1rs    revenus,    voila    le    but 

(I)  Dans  sa  brochure  sur  Vhnjpâk  sur  U  r-i  mu. 
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proposé  au  législateur.  Et  s'il  y  a,  pour  l'atteindre, 
des  difficultés  à  surmonter!  des  obstacles  à  vaincre, 

ils  ne  sont  pas  de  nature  à  y  taire  renoncer.  Aux  don- 
nées de  la  science,  se  joignent  maintenant  les  ressources 
si  considérable  de  l'administration  ,  et  de  nombreuses 
expériences. 
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I.  L'impôt  sur  le  revenu  est  fort  ancien.  —  Il  a  été  établi  plusieurs  l'ois  en 
France  ut  en  Angleterre.  —  Il  est  inique,  funeste,  arbitraire.  —  Diversité  <!<.  s 
revenus.  —  Comment  serait  forcément  constitué  l'impôt  sur  le  revenu.  —  Il 
renouvellerait  sans  cesse  l'inégalité  de  la  répartition  de  l'impôt.  —  Il  s'op- 
poserait à  la  formation  des  capitaux. —  Différence!  qu'il  présente  sous  ce 
rapport  avec  l'impôt  direct  assis  sur  les  capitaux.  —  L'impôt  du  revenu  se- 
rait préjudiciable  aux  classes  ouvrières. 

II.  Difficultés  que  présente  l'évaluation  «les  revenus  pris  dans  leur  <  au  mblc. 
—  A  quoi  il  a  fallu  se  résoudre,  en  Angleterre,  pour  la  properiy  tar  et 
l'tncome  tax.  —  Pourrait-on  faire  évaluer  les  revenus  par  des  fonction* 
Mises?  —  Pourrait-on  les  taire  évaluer   pas  des  délégués  «1rs   coiitriluia- 

blesP  —  Pourrait- on  s'en  rapporter  à  la  déclaration  des  contribuables P  —  Il  a 
toujours  fallu  en  arriver  à  ce  dernier  système.  —  Bes  vices  ai  obéi  beau- 
coup de  peuples  ses  impossibilités. 

III.  Opinion  de  M.  Passy  sur  l'impôt  du   revenu  et  la  manière  dont  il  d,  \r.iil 

être  établi.  —  Cet  impôt  m  peut  raisoonablemeni  coexister  avec  i 

autre.  —  Systèmes  des  pays  étrangers.  —  Projeta  présentés  en  France 
pat  MM.  Goudcbaux  et  Passy.—  L'impôt  sur  le  revenu  devrait  eue  pro- 
gressif. —  D'où  vient  qu'il  n'a  pas  généralement  produit  les  maux  qu'il 
est  dans  sa  naluro  d'amener. 


I. 


L'impôt   sur   le   revenu,  qu'on  a  pris  de  D08  joun 

pour  une  nouveauté,  a  une  origine  fort  ancienne.  Loin 
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d'être  un  progrès  à  introduire  dans  l'administration 
fiscale,  ce  ne  sérail  <|in'  la  répétition  d'un  de  ses  pre- 
miers essais.  Mais  que  de  perfectionnements  de  la  sorte 
sont  incessamment  offerts)  Ce  son!  Les  découvertes  de 
l'ignorance. 

Lorsque  les  peuples  eurent  quitte  leur  premier  état 
d'association  ,  leur  condition  patriarcale  ,  et  que  des 
besoins  communs  plus  nombreux  entraînèrent  des  per- 
ceptions publiques  plus  considérables,  on  eut  recours  à 
la  dime.  Chacun  dut  une  portion  de  ses  gerbes,  de  ses 
fourrages,  du  croît  de  ses  animaux  aux  chefs  de  la  so- 
ciété. Danslasuite,  disposant  de  moyens  d'appréciation 
plus  exacts,  et  cherchant  à  établir  les  charges  sociales 
sur  de  plus  justes  bases,  on  a  cessé  de  poursuivre  le  re- 
venu brut  pour  s'adresser  au  revenu  net.  Le  premier, 
d'ailleurs,  devenait  chaque  jour  moins  facile  à  décou- 
vrir et  à  imposer,  à  mesure  que  les  peuples  pénétraient 
dans  les  carrières  de  l'industrie  et  du  commerce.  Ainsi, 
la  dime  sur  le  revenu  net  a  remplacé  la  dîme  sur  le  re- 
venu brut,  imparfaitement  sans  doute,  d'une  façon  par- 
tielle et  souvent  détournée,  mais  enfin  elle  l'a  remplacée 
sous  plusieurs  rapports,  et  c'est  ce  qu'on  a  appelé,  en 
abrégeant,  l'impôt  du  revenu.  Aussi  bien,  comme  l'ob- 
serve à  ce  sujet  Sismondi(l),  est-ce  une  habitude  natu- 
relle à  l'esprit  humain,  que  de  chercher  à  réduire  toutes 
ses  opérations  à  la  formule  la  plus  simple,  de  généraliser 
toutes  ses  règles,  d'accomplir,  par  un  procédé  uniforme, 
tout  ce  qu'il  peut  soustraire  à  des  procédés  plus  com- 


(1)  Nouveaux  principes  d'économie  politique,  t.  II,  chap.  3. 
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pliqués.  Méthode  qui  accuse  plus  sa  faiblesse  toutefois, 
que  son  étendue  et  sa  justesse. 

L'impôt  du  revenu  a  été  pratiqué  à  plusieurs  reprises 
en  France,  après  l'avoir  été  à  Rome  et  à  Athènes (1). 
Sous  Louis  XIV,  pour  ne  pas  remonter  plus  haut  en  ce 
qui  nous  concerne,  on  voit,  en  1710,  Colbert  occupé  à 
combler  les  vides  du  trésor,  et  à  réparer  les  omissions  et 
les  exemptions  de  la  taille,  en  établissant  la  contribution 
du  dixième  des  revenus;  contribution  qui  fut  ensuite  du 
vingtième,  puis  des  deux  et  des  trois  vingtièmes,  et  qui 
subsista  jusqu'à  la  révolution.  De  1791  à  1806,  l'épreuve 
d'une  pareille  taxe  fut  encore  renouvelée,  et  cette  fois 
sous  toutes  les  formes  et  sur  toutes  les  classes;  car,  mal- 
gré ses  tentatives,  la  royauté  avait  toujours  échoué  à  y 
soumettre  la  plupart  des  privilégiés  (2).  Mais  quelles 
qu'aient  été  ses  modifications  et  la  dilférence  des  ré- 
gimes politiques  sous  lesquels  elle  a  existé,  les  résultats 


(1  )  On  le  voit  établi  à  Athènes  sur  les  1,200  citoyens  1rs  plus  ru  hes, 
et  le  produit  en  était  entièrement  affecté  à  l'armement  el  a  l'entretien 
île  l.i  flotte. 

(2)  Comme  Colbert,  M.  de  Kfacbault,  lorsqu'il  remplaça,  en  1749,1s 
dixième  par  le  vingtième,  voulul  le  leter  sur  tout  foi  revenus,  et  pro- 
duits d$»  sujets  et  /militants  iiu  royaume,  tans  aucune  exception.  Mais 
le  clrrj,-  ili'dara  dans  ses  ivuiunlranivs  que  son  privilège  de  D6  payer 
aucune  imposition  devait  Are  misait  rang  dos  loi»  primitives  it  iné- 
brasUabUs  qui  fondent  le  droit  destituions  11  consentit  seulementa  ajouter 
une  légère  somme  à  celle  qu'il  versait  annuellement  au  trésor  à  titre 
de  don  gratuit.  !>••  leur  edlé,  les  pays  d'état,  les  villes,  les  principautés 
et  les  Beigneuries  du  royaume  parvinrent  à  (aire  transformer  en  un 
Bimple abonnement  d'une  somme  i i v «•  la  part  beaucoup  plus  forte  que 
ledit  dus  vingtièmes  mettait  à  leur  charge.  Par  suite,  le  dixième  el  Ici 
vingtièmes  ne  retombèrent  i  peu  près  en  entier  que  sur  ce  ix  que  la 
taille,  comme  imposition  territoriale,  et  la  capitalion,  comsae  taxe  mo- 
bilière! grevaient  déjà. 

M.  Il 
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de  la  taxe  du  revenu  sur  la  fortun<   publique  ont  été 
les  mêmes;  il>  peuvent  se  compter  à  toutes  les  époques 
par  les  désastres  qu'ils  oui  amenés. 
En  Angleterre,  cette   taxe  a  aussi  été  décrétée  plu- 

sieurs  fois.  Dans  ce  siècle  seulement,  dous  l'j  a\<>iiN  vue 
lbnctionner  sous  deux  dénominations  différentes,  et  elle 
s'y  est  montrée  aussi  nuisible  qu'en  France,  et  \  a  au- 
tant répugné  à  la  population.  Qui  ne  sait  avec  quel  res- 
sentiment et  après  quels  maux  furent  brûlés,  par  le 
peuple  de  Londres,  les  registres  de  la  property  tax,  en 
1 8 1 G  ?  Qui  ne  se  rappelle  également  à  quelle  pression 
de  l'opinion,  à  quelle  nécessité,  le  ministère  anglais  a 
cédé,  il  y  a  Irois  ans,  lorsqu'il  a  renonce  à  élever  l'in- 
carne tax  de  3  à  5  p.  100?  La  chambre  des  communes 
n'a  même  consenti  depuis  (51)  à  renouveler  cette  impo- 
sition que  pour  une  seule  année,  et  qu'en  ordonnant  une 
enquête  sur  ses  conséquences,  reconnues  jusque  par  le 
gouvernement,  qui  la  réclamait  pour  trois  ans,  pleines 
de  périls  et  d'injustices. 

Lorsqu'il  ne  se  rencontre  plus  chez  un  peuple  dans 
l'enfance,  pour  qu'il  se  maintienne  il  faut  à  l'impôt  du 
revenu  un  peuple  dégénéré,  où  la  fortune  n'a  plus  de 
brillantes  perspectives  et  a  perdu  ses  emplois  utiles. 
comme  la  nation  turque,  dont  il  forme,  avec  la  dime,  à 
peu  près  l'unique  ressource  fiscale  (1). 

Cependant,  je  le  reconnais,  il  séduit  au  premier 
abord.  A  ne  le  considérer  que   superficiellement,   il 

(1  j  La  dime  s'exerce  sur  les  productions  agricoles,  et  le  vergu  varie 
de  <0  à  2o  p.  100,  suivant  les  localités.  11  porte  sur  les  revenus  mobi- 
liers, immobiliers,  commerciaux  de  tous  les  sujets  du  grand  seigneur, 
sans  exception  (V.  Y  annuaire  de  Véconomie  politique  de  ISol,  p.  352). 
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semble  satisfaire  à  toutes  les  exigences,  à  toutes  les  con- 
ditions d'une  bonne  contribution.  L'équité  parait  v  ap- 
plaudir autant  que  la  politique  et  l'économie  politique. 
N'est-ce  pas,  en  effet,  le  revenu  qui  doit  acquitter  l'im- 
pôt, et  ne  le  doit-il  pas  faire  proportionnellement  à  la 
somme  dont  il  se  compose'  Mais  la  réflexion  montre 
autant  que  l'histoire  qu'il  en  est  autrement,  des  qu'elle 
le  soumet  à  un  examen  serions..  Il  n'apparait  plus 
alors  qu'entouré  de  difficultés,  de  nommages  et  d'injus- 
tices. Au  creuset  de  l'étude,  il  se  révèle  tout  entier, 
et  il  est  funeste  au  développement  de  la  richesse,  il 
est  inique  dans  son  principe  et  sa  répartition,  il  sti- 
mule enfin  les  plus  détestables  passions.  Ou  l'a  déjà 
dit,  l'impôt  du  revenu,  s'il  était  exécutable,  rendrait 
beaucoup  moins  et  causerait  beaucoup  plus  de  souf- 
frances que  les  impôts  di\ei>,  qui  s'adressent  au\  di- 
fersee  natures  de  richesses  I.  le  montrais  à  l'instant 
tes  rapports   avec  le  dune,    niais  n'étant    pas    §}m  | 

sur  les  choses,  que  sur  les  personnes,  il  tient  aussi  et 

au  moins  autant  de  la  capitation.  On  ne  saurait  peut-être 

mieux  le  définir  même,  qu'en  disant    qne  c'est  un, 

eapilation  proportionnelle  a  l'habib  te  et   à   l'économie 
de   chacun.  Or,  les  capilalions  de\iennent   entièrement 
arbitraires,  observait  avec  mande  raison  Adam  Siinlb    _' 
si  l'on  esiayt  de  les  proportionner  à  la  fortune  ou   au 
revenu  îles  rede\abl< Si 

Une  seule  l'ois  on  a  tenté  d'établir  une  semblable  ca- 

pitation,  et  bien  qu'elle  parut  trè»  simple  à  répartir  el 


(i)  Sismondi,  Nouveau  t  print  ipet  d'économie  politique  t.  Il,  ehap.  3. 

;  J     Hhlfssr  des  initions,  [    II,  li\.  V,  (ll.lp.  S, 
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très-aisée  à  recouvrer,  ses  résultat»  doivent  peu  engager 
à  la  faire  regretter.  le  veui  parler  de  ce  singulier  tribut 
décrété  par  Guillaume  III  d'Angleterre,  qui  mesurait  ses 
exigences  au  rang  des  contribuables.  Les  ducs,  les  mar- 
quis, les  comtes,  les  barons,  les  simples  gentilshommes, 
les  aines  et  les  cadets  des  pairs  formaient,  sous  cet  im- 
pôt, autant  de  classes  de  redevables,  et  il  y  en  avait 
d'autres  pour  les  gens  de  métier,  les  marchands,  les 
avocats  et  les  procureurs.  Chacun  avait  sa  place  et  son 
tarif,  selon  son  acte  de  naissance  ou  son  emploi.  Guil- 
laume avait  seulement  oublié  les  différences  que  présen- 
tent les  mêmes  professions  ou  les  mêmes  ordres;  mais 
il  est  douteux  que  ce  soit  là  ce  qui  lui  a  valu  son  échec. 
En  France,  on  avait  la  précaution  de  fixer  au  moins  le 
chiffre  des  capitations  et  des  vingtièmes  pour  tout  le 
royaume,  puis  pour  chaque  district  et  chaque  généralité, 
en  laissant  la  faculté  aux  intendants  de  surtaxer  ceux 
qui  payaient  bien  pour  ceux  qui  ne  payaient  pas.  Et, 
chose  à  noter,  le  premier  ministre  des  finances  qui  a  de- 
mandé l'impôt  du  revenu  après  1848  (1),  proposait  pa- 
reillement d'en  faire  un  impôt  de  répartition,  au  lieu 
d'un  impôt  de  quotité,  ainsi  que  le  commande  la  moindre 
réflexion,  pour  que  ce  ne  soit  pas,  on  l'a  dit,  une  loterie 
fiscale.  Et  M.  Passy,  en  le  réclamant  à  son  tour,  mais 
sous  la  forme  d'un  impôt  de  quotité,  invitait  à  revenir  à. 
l'usage  de  la  surtaxe  discrétionnaire  de  l'ancien  régime, 
du  gras,  comme  on  disait  alors  (2). 

Mais  dans  une  société  aussi  diverse  par  les  emplois 


(1)  M.  Goudcbaux. 

(2)  D'après  le  projet  de  M.  Passy,  les  contribuables  devaient  déclarer 
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qu'elle  remplit,  les  occupations  auxquelles  elle  se 
livre,  où  les  fortunes  à  la  fois  sont  aussi  divisées  et 
variables  que  la  nôtre,  comment  rechercher  et  ap- 
précier chaque  revenu?  Les  rentes  foncières,  les  ren- 
tes sur  l'État,  les  arrérages  des  prêts  hypothécaires 
présentent  sans  doute  une  certaine  uniformité  et  une 
certaine  régularité,  plutôt  apparente  que  réelle  pour- 
tant; mais  pour  les  profits  du  commerce  ou  de  l'in- 
dustrie ^  manufacturière  pour  les  salaires  du  travail, 
pour  les  bénéfices  des  professions  libérales,  quelle 
pourrait  être  la  base  de  l'estimation  fiscale?  Qui  préten- 
drait chiffrer  de  tels  revenus,  les  indiquer  une  année, 
quelques  jours  même  à  l'avance?  Vous  admirez  l'opu- 
lence de  ce  négociant,  le  luxe  de  ce  fabricant,  mais  a 
combien  se  monte  leur  avoir?  Et  quelques  semaines 
suffiront  peut-être  pour  les  mener  à  la  ruine,  et  quel- 
ques autres  pour  refaire  leur  fortune.  Agissent-ils 
d'ailleurs  avec  leur  propre  richesse,  ou  s'appuient-ils 
sur  le  crédit?  Qu'il  survienne  enfin  une  commotion  po- 
litique, une  mauvaise  récolte,  une  crise  industrielle,  la 
perte  d'un  navire  ou  un  incendie,  l'ouverture  d'une 
voie  de  communication  ou  la  découverte  d'une  nou- 
velle machine,  ei  que  deviendront-ils î  Ce  serait  évi- 


Icurs  revenus,  Kn  cas  d'abstention  de  leur  pari,  une  commission  spé- 
ciale devait  Bxer  leur  contingent,  dan-  chaque  commune,  sauf  à  ad- 
mettre tes  réclamations.  Les  préfets  avaient  ensuite  à  arrêter  les  chif- 
fres, à  Bxer  les  sommes  s  payer  par  chaque  commune  a  raison  de 
1  p.  100.  La  matrice  ainsi  arrêtée  devait  être  communiquée  aux  réparti 
teins  communaux,  qui  avaient  la  faculté  de  proposer  dei  modifications 
en  faveur  de  ceux  des  contribuables  donl  la  position  leur  semblait  mé- 
riter des  ménagements,  rmm  mm  t/u'i/  </ii/  en  riwlttr  un  bIor^mmuI 
dans  teoontfngent  assigné  à  chaque  oommums. 
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demment  folie  de  vouloir  suivre  el  apprécier  tous  les 
changements  de  la  fortuoe  mobilière  dans  les  nombreoi 
canaux  qu'elle  parcourt 

De  nic'ine,  les  chances  des  professions  savantes  ou  des 
arts  cèdent  à  une  instabilité  qui  défie  tout  calcul.  lit 
pour  les  salariés,  qu'ai-jc  besoin  d'observer  qu'ils  se 
ressentent  de  chacune  des  variations  ({n'éprouve  la  po- 
sition des  entrepreneurs,  en  outre  de  celles  qui  leur  sont 
particulières.  L'ensemble  des  revenus  sous  le  vent  de 
la  concurrence,  c'est  une  mer  dont  les  vagues  se  succè- 
dent sans  cesse,  en  ne  se  ressemblant  jamais.  M.  Léon 
Faucher  a  eu  raison  de  le  dire  :  «  L'impôt  du  revenu  se 
trouverait  souvent  excessif  «quand  il  devrait  être  mo4éré« 
et  trop  faible  quand  il  devrait  donner  des  résultats  im- 
portants... Autant  vaudrait  déterminer  les  cotes  au  ha- 
sard que  d'essayer  de  les  proportionner  aux  fortunes  [\)jê 

Tout  ensemble,  si  quelques  revenus  s'obtiennent  sans 
peine,  comme  la  rente  de  la  propriété  immobilière  et 
les  intérêts  des  capitaux  prêtés,  d'autres  ne  se  gagnent 
qu'à  force  d'activité  et  d'intelligence,  comme  les  profits 
des  arts  libéraux  et  des  métiers  industriels.  Ceux-là  ré- 
sultent d'un  capital  permanent,  existant  à  toujours, 
tandis  que  ceux-ci  sont  avant  tout  les  fruits  du  savoir, 
de  l'application,  du  travail.  11  serait  donc  indispensable, 
pour  qu'il  y  eût  quelque  égalité  dans  les  charges  impo- 
sées à  leurs  possesseurs,  de  laisser  à  plusieurs  d'entre 
eux,  après  le  payement  de  la  taxe,  non-seulement  la 
même  somme  qu'aux  autres,  mais  encore  un  excédant 
assez  considérable  pour  produire  au  bout  d'un  certain 

(I)  De  l'impôt  sur  Je  revenu,  brocli.,  p.  27. 
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temps,  par  le  procédé  de  l'amortissement,  un  capital 
perpétuel  (1).  C'est  d'après  celte  donnée  que  Mac-Cul- 
loch  établit  qu'un  revenu  viager  de  1,000  livres  pour 
une  personne  âgée  de  quarante  ans  et  à  laquelle  il  reste 
vingt-sept  ans  à  vivre,  suivant  les  tables  de  mortalité, 
ne  représente  pas  une  valeur  plus  importante  qu'un  re- 
venu perpétuel  de  GGl  livres,  et  devrait,  en  conséquence, 
si  l'impôt  était  de  10  p.  100,  ne  supporter,  comme  ce 
dernier,  qu'une  taxe  de  00  livres  (2).  Lorsque  l'impôt  sur 
le  revenu  assimile  tous  les  profits,  il  est  loin,  on  le  voit, 
dï'irc  équitable;  cependant  comment  apprécier  les 
différences  qui,  sous  ce  l'apport  encore,  distinguent  cha- 
cun d'eux?  A  se  jeter  dans  les  calculs  les  plus  ardus  des 
tables  de  mortalité  et  de  l'amortissement  pour  établir 
les  cotes  de  perception,  on  tenterait  une  entreprise 
plus  impossible  encore  que  ridicule.  Il  y  a  des  montagnes 
qui  n'accouchent  [tas  même  de  souris. 

Ces  difficultés,  ces  impossibilités  seraient  d'autant  plus 
grandes,  qu'elles  se  présenteraient  jusque  dans  l'appré- 
ciation des  revenus  des  mêmes  personnes.  Il  est  rare,  en 
effet,  que  tout  un  revenu  provienne  d'une  seule  source. 
Parmi  nous  surtout,  où  les  fortunes  sont  si  modiques,  où 
chacun  à  sa  position  à  faire,  combien  peu  de  propriétaires 
ne  cultivent  pas  eux-mêmes  leurs  champs;  combien  peu 


(t)  Mill  déclare  aussi  que  regalHé  fle  la  taxe  sur  loin  les  revenus  est 
une  complète  injustice.  [V.  ses  Prinâplêê  of  poltt  my    t.  H. 

p.  360  . 

[S  v.  Mao-Culloch,  I  treatist  on  the  firlnciplê*  and  practioal  ht- 
fkience of  taxation  audth4funding»fitem,ch&p,  \.  p,  i-j"  -  V. aussi 
le  rappori  de  M.  de  Parieu  Bur  le  projet  -le  l'itapôl  du  re?<  du  |  n  sente 
l>;u-  M.  Goudchaui  à  l'Assemblée  constituante. 
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de  capitalistes  n'emploient  pas  eux-mêmes  leurs  épar- 
gnes? Dans  I»'  revenu  de  la  plupart  des  agriculteurs,  il 
\  alloue  une  rente,  mi  profil  ci  un  salaire;  dans  celui 
de  la  plupart  <lrs  entrepreneurs,  un  profil  el  un  salaire. 
lu  fonctionnaire,  un  artiste,  un  avocat  ne  joignent-ils 
pas  aussi  le  plus  souvent  aux  bénéfices  de  leur  profes- 
sion, le  produit  d'un  domaine  ou  de  quelques  actions 
industrielles,  et  parfois  de-  deux?  L'ouvrier  enfin  est 
presque  toujours  lui-même  ou  propriétaire  ou  capitaliste. 
Or,  quel  moyen  de  suivre  sur  les  rôles  chacune  de  ces 
distinctions,  d'en  marquer  sans  cesse  les  variations,  et 
d'en  apprécier  les  conséquences?  L'ouvrage  dr  Sisyphe, 
uni  à  celui  de  Pénélope,  serait  un  jeu  à  côté  d'une  pa- 
reille tentative,  et  jusqu'à  présent  l'administration  n'a 
rien  accompli  pourtant  de  si  extraordinaire. 

Il  faut  s'y  résoudre,  l'impôt  du  revenu,  s'il  existait, 
frapperait  d'un  seul  coup  l'ensemble  des  revenus  de 
chaque  contribuable,  et  cet  ensemble,  estimé  encore 
très  au  hasard,  il  le  frapperait  toujours  de  semblable 
façon.  Il  ne  tiendrait  pas  plus  compte  de  la  diversité  des 
profits  que  de  la  différence  des  conditions  sociales. 
Punissant  l'activité  et  le  talent,  dès  qu'ils  mèneraient  au 
succès,  il  primerait  la  nonchalance  et  le  vice,  dès  qu'ils 
prépareraient  la  ruine.  Le  même  poids  pèserait  sur  les 
forces  les  plus  inégales  et  les  moins  certaines  ;  ce  seraient 
toutes  les  iniquités  de  la  dime  avec  toutes  les  ignorances 
de  la  capitation.  Voilà  cependant  la  taxe  qu'on  a  pré- 
sentée et  qu'on  présente  encore  comme  très-juste  et  très- 
facile  à  constituer.  C'est,  à  mon  sens,  la  plus  grande  er- 
reur des  économistes  français  de  l'avoir  presque  toujours 
défendue  et  réclamée. 
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L'injustice  de  la  taxe  du  revenu  n'est,  en  outre,  com- 
battue par  rien  qui  tende  à  la  faire  disparaître  ni  qui 
puisse  l'atténuer.  Sans  doute,  lorsque  le  lise  grève  de 
trop  lourdes  charges  la  propriété  foncière,  par  exemple, 
qu'il  n'établit  aucun  rapport  entre  elle  et  la  propriété 
mobilière,  il  en  provient  un  grave  dommage  ;  les  mouve- 
ments du  sol  cessent  d'être  aussi  libres,  la  direction  des 
capitaux  aussi  profitable.  .Mais  cela  n'a  qu'une  certaine 
durée,  il  n'en  résulte  pas  toujours,  je  le  montrais  à  la  fin 
de  mon  chapitre  précédent,  une  véritable  iniquité, 
une  véritable  surcharge.  Ainsi,  dans  les  achats,  dans  les 
partages,  dans  toutes  les  transactions  qui  ont  eu  lieu  chez 
nous,  depuis  la  fixation  de  nos  impôts,  n'a-t-on  pas  pris 
en  considération  l'inégalité  <b'  leurs  exigences,  et  par 
suite  un  certain  équilibre  ne  s'est-il  pas  rétabli  pour 
tout  le  monde,  les  positions  les  plus  diversement  trai- 
tées d'abord,  ne  sont-elles  pas  redevenues  semblables) 
C'est  ce  qui  a  toujours  lieu  avec  des  impôts  directs  assis 
sur  les  capitaux,  Un  de  nos  derniers  ministres  des  fi- 
nances a  pu  le  dire,  et  qu'il  me  suit  permis  <le  répéter 
encore  ces  paroles  :  «  L'équilibre  delà  valeur  respective 
des  diverses  sortes  de  propriétés  s'esl  rétabli,  tel  que  le 
comportai!  la  différence  des  garanties  de  sûreté,  d'ac- 
croissemenl  de  prix  et  d'attrait  que  présentait  chacune 

d'elles Quand  un  genre  de  propriété  est  ménagé  par 

l'impôt,  il  est  momentanément  recherché  avec  plus 
d'empressement  que  les  autres;  on  le  paye  plus  cher, 
mais  bientôt  l'affluence  dr>  capitaux  employés  a  l'acqué- 
rir a  ramené  au  niveau  commun  les  avantages  qu'il  as- 
sure. Ainsi  se  passent  nécessairement  les  choses.  Partout 
la  répartition  des  éléments  dont  se  composent  les  for- 
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tuiles  privées  s' esl  opérée  s«»u-  les  formes  et  dans  les  pro- 
portions sur  lesquelles  ont  fortement  agi  les  systèmes  de 
taxation  établis  (1).  » 

Cela  ne  veut  pas  dire  assurément,  comme  on  l'a  quel- 
quefois prétendu,  qu'on  ne  devrait  jamais  modifier  un 
impôt  établi,  qu'il  le  faudrait  respecter  à  l'égal  d'une 
chose  sainte,  parce  qu'il  existe.  Les  transformations  so- 
ciales,les  nécessités  gouvernementales  ne  s'accommodent 
pas  de  pareilles  solutions,  et  il  n'est  pas  de  système  fi- 
nancier qui  n'ait  reçu  de  nombreux  et  de  fréquents 
changements.  Mais  il  n'en  résulte  pas  moins  qu'avec 
des  taxes  directes  qui  reposent  sur  des  richesses  déjà 
consolidées,  si  quelques  inégalités  se  rencontrent,  elles 
tendent  sans  cesse  à  s'amoindrir  et  à  s'effacer.  Avec  l'im- 
pôt du  revenu,  au  contraire,  qui  ne  reposerait  plus  sur 
le  capital,  mais  sur  ses  produits,  dont  le  montant  et  la 
répartition  changeraient  forcément  tous  les  ans,  l'iné- 
galité serait  constamment  renouvelée,  ne  pourrait  ja- 
mais disparaître  ni  diminuer.  Le  cours  naturel  des 
choses,  la  succession  des  transactions  privées  seraient 
alors  impuissants  à  corriger  l'erreur  et  les  faux  calculs. 
Et  que  penser  d'un  législateur  qui  s'ôte  la  possibilité  de 
telles  réparations?  Remarquez  d'ailleurs  que  les  taxes 
qu'acquittent  les  revenus  ont  pour  effet,  à  l'égard  des 
redevables,  de  détruire  les  capitaux  mêmes  qui  les  pro- 
duisent; car  les  capitaux  ne  s'estiment  jamais  que 
d'après  ce  qu'ils  rapportent.  Lorsque  le  fisc  s'empare 
d'une  portion  du  revenu,   n'est-ce  pas  effectivement 


(1)  M.  Passy,  Exposé  des  motifs  de  la  taxe  sur  le  revenu,  présenté  à 
l'Assemblée  législative  en  1819. 
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comme  s'il  confisquait  le  capital  qui  le  fournit?  Le 
manque  de  justice  distributive  de  l'impôt  du  revenu 
serait  donc  sans  palliatif,  et  bien  plus  étendu  qu'on  ne 
serait  d'abord  enclin  à  le  penser.  Il  se  traduirait  en 
commotions  économiques  et  en  souffrances  réelles,  en 
changements  incessants  dans  les  positions  sociales  et  les 
influences  politiques,  qui  dépendent  toujours  beaucoup 
de  la  condition  passée  et  présente  de  la  fortune. 

Singulière  destinée  faite  à  un  peuple,  cependant,  que 
cette  instabilité  générale,  appuyée  sur  le  hasard  et  l'ar- 
bitraire !  Croyez-vous  donc  aux  sociétés  trop  de  sécurité, 
trop  de  garanties,  trop  de  liens  du  passé  à  l'avenir,  pour 
jeter  encore  dans  leur  sein  de  pareils  germes  de  désor- 
dre ,  et  les  membres  qui  les  composent  vous  semblent- 
ils  si  résignés  à  supporter  ce  qui  les  blesse  ou  leur  ré- 
pugne,  pour  leur  créer  d'aussi  iniques  et  d'aussi  lourdes 

charges?  Il    est  à  tous  égards  difficile    de    s'expliquer 

que  l'aversion   qu'inspirent  aux   économistes    anglais 

les  taxes  directes  ordinaires,  soit  assez  Forte  pour  qu'ils 
leur  préfèrent,  tout  en  les  blâmant  pourtant,  et  l'on 
sait  avec  quelle  unanimité,  la  taxe  du  revenu   1). 

Ce  n'est  pas  tout.  S'il  est  une  véritééconomique  à  l'abri 
d'objections,  c'est  que  ce  qu il  importe  principalement 
aux  Etats,  c'est  de  Noir  se  former  et  s'accroître  les  capi- 
taux. Le  travail  est  sans  doute  le  créateur  de  la  richesse, 
mais  séparé  du  capital  son  impuissance  es!  extrême.  Le 

travail  sans  capital,  c'est  le  sauvage  pourvoyant  a  peine 

à  sa  subsistance  par  son  labeur  incessant;  c'est  le  fellah 


(I)  V.  Mac-Culloch,  On  taxation  <m-i  th<-  fundtng  System,  chap.  i. 
p.  1  il.  — V.  ce  quedil  ii.il]  de  la  taxe  du  revenu,  Principlt  i  ofpol 
economy.  i.  Il,  li\.  V,  chap.  .'t,  p.  379  el  suit. 
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creusant  do  ses  doigts  le  canal  d'Egypte;  c'est  l'esclave 
des  premières  colonies,  sans  outils  el  sans  provisions, 
en  face  des  forêts  vierges.  Le  travail  uni  au  capital,  au 
contraire,  c'est  l'ouvrier  tle  nos  manufactures  surveillant 
les  machines  admirables  qui  produisent  dans  quelques 
heures  de  quoi  subvenir  aux  besoins  de  nombreuses  fa- 
milles ;  c'est  l'artisan  qui,  grâce  à  ses  épargnes  et  au  se- 
cours des  prêts,  monte  un  atelier,  ouvre  un  comptoir, 
se  fait  un  héritage;  c'est  l'armateur  expédiant  ses  vais- 
seaux dans  les  cinq  parties  du  monde.  Où  le  capital  s'ac- 
cumule, tout  prospère;  on  dirait  d'un  printemps  mer- 
veilleux aux  brises  duquel  s'élèvent  à  chaque  heure  de 
nouvelles  moissons.  Tandis  qu'où  il  disparait,  tout  dé- 
croit, tout  s'anéantit,  tout  semble  comme  dans  ces  cam- 
pagnes dont  un  ouragan  a  abattu  les  récoltes  et  des- 
séché les  germes.  C'est  le  capital,  dit  très-bien  Adam 
Smith  (1),  qui  met  la  terre  en  culture  et  le  travail  en 
activité.  Et  de  même  que  c'est  un  élément  de  richesse, 
c'en  est  un  aussi  de  développement  intellectuel  et  moral, 
et  d'ordre  politique  ;  car  le  capital,  c'est  la  propriété.  La 
première  loi,  la  première  condition  de  l'impôt,  c'est 
donc  qu'il  ne  nuise  pas  ou  qu'il  ne  nuise  que  le  moins 
possible  à  l'épargne,  à  la  formation  du  capital.  Or,  la 
taxe  du  revenu  possède  au  plus  haut  degré  ce  fâcheux 
caractère.  On  l'a  dit  déjà,  elle  enlèverait  au  père  de  fa- 
mille engagé  dans  le  commerce,  dans  l'industrie,  dans 
l'exploitation  du  sol,  dans  les  fonctions  publiques  ou 
dans  les  professions  libérales,  précisément  cette  réserve 
annuelle,  cet  accroissement  qui  devait  lui  servir  à  com- 

(1)  Richesse  des  nations,  t.  Il,  liv.  V,  chap.  2. 
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poser  ou  a  recomposer  un  capital  qui  répondît  à  son  re- 
venu. Avant  même  de  commencer  une  entreprise,  on 
calculerait  alors  les  exigences  du  fisc  en  cas  de  succès,  et 
que  de  fois  on  abandonnerait  son  projet!  Non-seulement 
il  deviendrait  fort  difficile  de  s'enrichir;  mais  chacun 
s'appliquerait  encore,  comme  au  temps  du  dixième  et  des 
vingtièmes,  à  sembler  inactif  et  pauvre,  en  rendant  sté- 
riles ses  économies  déjà  réalisées,  et  en  renonçant  à  en 
faire  de  nouvelles.  Il  n'est  pas  de  moyen  plus  propre  à 
décourager,  à  avilir  et  à  ruiner  un  peuple,  que  d'impo- 
ser son  travail,  son  habileté  et  ses  épargnes.  Cela  rap- 
pelle, dit  Mac-Culloch,  cet  usage  des  sauvages  dont  parle 
Montesquieu,  qui,  pour  cueillir  quelques  fruits,  abat- 
taient l'arbre. 

Tout  est  différent,  il  importe  de  l'observer,  dans  l'im- 
pôt  direct  ordinaire.  11  n'atteint  la  richesse  que  lorsqu'elle 
est  consolidée.  Il  ne  se  propose  pas  seulement  de  ne  pas 
détruire  les  capitaux,  il  prend  garde  aussi  de  ne  pas  les 
empêcher  de  se  former.  Tout  en  évitant  l'inquisition  et 
en  blessant  moins,  même  lorsqu'il  commet  des  injus- 
tices, parce  qu'il  ne  frappe  pas  chaque  individu  isolé- 
ment, niais  chaque  nature  de  biens  pris  en  masse,  il 
laisse  libre  l'activité  humain*.  Il  n'enlra\e  pas  l'indus- 
trie dans  ses  efforts  pour  augmenter  la  richesse  sociale  : 
il  ne  détruit  pas  l'esprit  spéculatif  sans  lequel  il  n'\  a  ni 
travail  ni  prospérité 

Aussi  est-ce  montrer  beaucoup  d'ignorance  que  de 
réclamer,  connue  quelques  publicistes,  l'impôt  du  re- 
venu au  nom  de  l'intérêt  des  classes  laborieuses.  Opposé 
à  l'accumulation  des  capitaui  et  au  développement  de 
l'industrie,  il  arrêterait  nécessairement  la  production  et 
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tuspendrail  les  salaires.  La  condition  des  masses  de  la 
population.  Loin  d'en  être  améliorée,  <•!)  serait  for- 
tement aggravée  ;  elles  seraient  atteintes  jusque  dans 
leurs  moyens  d'existence.  Le  salaire  lui-même,  où  il 

subsisterait,    serait  d'ailleurs   grevé    de    cet   Impôt,   à 

moins  d'une  injustice  nouvelle;  car  le  salaire  est  un 
revenu  ,  et  si  Ton  exemptait  les  salaires  aclu< ils  . 
comment  taxerait-on  les  salaires  épargnés,  capitalisés 
autrefois?  Je  l'ai  montré  en  outre,  quelque  exception 
qu'on  fit  à  cet  égard,  l'impôt  du  revenu  atteindrait  <!<• 
toute  nécessité  les  salaires  mêlés  aux  profils  ou  à  la  rente 
de  la  propriété,  comme  presque  tous  ceux  que  procurent 
les  professions  libérales  ou  les  fonctions  publiques. 

C'est  pourquoi,  bien  que  l'impôt  du  revenu  vaille 
d'ordinaire  à  son  auteur,  lorsqu'il  est  proclamé,  les  ap- 
plaudissements d'une  foule  ignorante,  il  ne  tarde  jamais 
à  devenir  la  plus  impopulaire  des  contributions.  L'his- 
toire, même  celle  de  nos  jours,  on  l'a  vu,  en  témoigne. 
C'est  que  tous  aperçoivent  bientôt,  qu'entravant  l'es- 
sor de  l'industrie,  empêchant  la  richesse  déjà  acquise 
de  se  montrer,  il  tend  à  faire  du  peuple  des  travailleurs 
un  peuple  de  mendiants.  Pour  moi,  je  l'avoue,  si  éloi- 
gné que  je  sois  d'approuver^les  impositions  indirectes,  je 
préfère  encore  les  taxes  sur  les  denrées  les  plus  néces- 
saires à  la  vie,  je  les  crois  beaucoup  moins  dommagea- 
bles au  plus  grand  nombre,  qu'un  impôt  qui  enlève  aux 
classes  supérieures  le  désir  ou  le  moyen  de  faire  travail- 
ler, et  c'est  aussi  l'opinion  d'à  peu  près  tous  les  écono- 
mistes anglais  (1).  Qu'on  lise  pareillement  ce  qu'écrivait 

(I)  Les  classes  ouvrières  ne  gagnent  pas  à  voir  remplacer  les  im- 
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Jean  de  Wit,  publiciste  aussi  éminent  qu'homme  de 
gouvernement  intègre  et  courageux,  des  tributs  qui  at- 
teignent les  gens  de  distinction,  en  les  mettant  hors  d'é- 
tat de  faire  de  la  dépense,  et  de  faire  valoir  et  augmen- 
ter les  marchandises  dans  le  pays  (1). 

Or,  ce  défaut  de  l'impôt  du  revenu  apparaîtrait  surtout 
dans  un  État  à  petites  fortunes,  à  héritages  morcelés,  où 
tous  ont  besoin  de  se  restreindre,  comme  la  France,  et 
par  là  aussi  il  n'y  pourrait  procurer  que  des  ressources 
sans  importance.  Le  fisc  ne  puise  jamais  abondamment, 
en  effet,  qu'où  la  fortune,  au  lieu  de  se  dissimuler  et  de  se 
rapetisser,  coule  à  flots  nombreux  et  comme  à  ciel  ou- 
vert. C'est  pourquoi  la  Grande-Bretagne  est  jusqu'à  ce 
jour  le  seul  pays  où  l'impôt  du  revenu  ail  été  vraiment  de 
quelque  utilité.  l'A  lorsqu'on  se  rend  compte  de  la  m 

de  capitaux  et  <le  revenus  que  ses  produits  actuels  i 
supposent,  ou  reste  comme  stupéfait  d'une  telle  ri- 
chesse, d'une  aussi  grande  opulence.  Ahm,  l'îiu  wme  fa  i . 

qui  n'est  que   de  3  p.  K>l).   cl  n'atteint  que  les  ii  n.iiiis 

d'au  moins  150  liv.  sterL,  rapporte,  année  moyenne, 

en  Angleterre,  environ  .'»,.'  t  •"»«».  s  S  7  li\ .  sterl.  (2),  ou  à  peu 
pies  1 ,2(10,1)1)11  liv.  sterl.  au  delà  de  l'estimation  qu'avait 

faite,  en  l'établissant,  Robe/1  Peel.  Cela  implique  une 
somme  de  revenus  imposables  de  180  millions  sterl., 

ou  de  4  milliards  et  demi  de  lianes,  l'ai  ajoutant  a  cette 


pots  indirects,  dit  Ifac-CuHoch,  par  la  taxa  do  retenu  ou  par  dei  impôts 
directs,  qui  n'atteignent  que  les  class  - ,  celles-ci  diminueraient 

leurs  achats,  leors  commandes.  On  taxation  and  thé  fSmdn 
p;  i:.7,  rw.j 

(\)  Mémoires  de  Jean  de  u  n,  irr  part.,chap.  II. 

(2)  Cest  la  somme  qu'il  a  rapportée  en  is . . 
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somme  les  revenus  inférieurs  à  150  liv.  sterl.  ainsi  que 
ceux  qui  échappent  à  la  taxe,  et  en  remarquant  que  l'Ir- 
lande n'y  est  pas  soumise,  on  est  assurément  autorisé  à 
évaluer  les  revenus  du  Royaume-Uni  à  .'!<><>  millions 
sterl.,  ou  au  chiffre  énorme  de  7  milliards  500  millions 
de  francs  (1).  Quelle  fortune!  quelle  richesse!  et  com- 
bien la  nôtre  y  est-elle  inférieure  ! 


II. 


Je  n'ai  examiné  jusqu'ici  l'impôt  sur  le  revenu  qu'en 
lui-même,  dans  son  principe  et  ses  conséquences  éco- 
nomiques, et  je  crois  difficile  qu'on  ne  le  tienne  pas 
déjà  pour  profondément  inique  et  profondément  fu- 
neste. On  ne  l'a  jamais  approuvé,  j'en  suis  convaincu, 
qu'en  s'en  tenant  aux  premières  apparences,  en  ne  con- 
sidérant guère  que  le  nom  qu'il  porte,  faisaut  pour  lui 
comme  ce  médecin  de  comédie  pour  certaines  formules. 
Cela  est  si  vrai  qu'il  serait  mal  aisé  de  citer  un  écrivain 


(l)  V.  Dans  Henry  Parnell,  On  [mandai  reform,  p.  1 1  el  12,  le  mon- 
tant des  revenus  de  l'Angleterre  à  diverses  époques.  —  D'après  les 
meilleurs  statistiques,  le  produit  total  de  l'industrie  britannique,  la 
grande  source  de  la  richesse  anglaise,  les  colonies  exceptées,  dépasse 
4  milliards  de  francs.  Robert  Peel,  guidé  par  ces  statistiques,  évaluait 
à  56  millions  sterling  les  revenus  nets,  commerciaux  et  manufacturiers 
de  l'Angleterre  En  181  i  ces  revenus  étaient  estimés  à  38,310,000  livres 
sterling.  —  M.  Porter  (Progrès  de  la  Grande-Bretagne)  évalue  l'aug- 
mentation de  la  fortune  mobilière  en  Angleterre  de  1814  à  1841,  à 
S00  millions.  Elle  était,  selon  lui,  en  1814  de  1,200  millions,  et  en  1841 
de  2  milliards  de  livres  sterling. 
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qui  l'ait  défendu  après  l'avoir  sérieusement  examiné. 
Et  dansées  derniers  temps  où  il  n'a  plus  été  permis  dru 
parler  à  la  légère,  où  l'on  a  eu  à  l'empêcher  de  s'établir, 
les  publications  qu'il  a  suggérées,  notamment  celles  de 
MM.  Léon  Faucher  et  David  (du  Gers),  ont  dû  dessiller 
bien  des  yeux. 

Lorsqu'on  passe  de  l'étude  des  principes  à  1  ia- 
rnen  des  faits,  du  champ  de  la  théorie  au  domaine 
de  la  pratique,  les  injustices  qu'il  produirait  parais- 
sent encore  plus  révoltantes,  ses  maux  plus  nom- 
breux ,  ses  impossibilités  plus  absolues.  J'ai  montré 
précédemment  qu'on  serait  contraint  de  le  prélever 
sur  l'ensemble  des  revenus  des  contribuables,  sans 
avoir  égard  aux  différences  qui  distinguent  chacun 
d'eux  ;  mais  comment  apprécier  les  revenus  dans  leur 
ensemble  même?  Pour  mieux  vous  convaincre  de 
cette  difficulté,  rappelez-vous  que  lorsqu'on  a  voulu 
se  rendre  compte  de  l'importance  des  biens  fonciers, 
qui  se  montrent  pourtant  à  tous  les  regards,  dont  on 
suit  toutes  les  récoltes,  on  a  complètement  échoué. 
J.  B.Sax,  bien  que   ne  s'etl'rayanl  pas  des  obstacles  qui 

se  rencontrent  dans  Pappréciati      des  revenus,  dit  lui 

même,  je  Pai  rappelé  dans  un  autre  chapitre  :  «  Il  esl 

certain  (pie  les  cadastres  son!  des  opérations  dispen- 
dieuses, el  il  n'est  pas  également  certain  qu'elles  soient 
utiles  dans  la  pratique  (l).  »  Dans  la  Grande-Bretagne, 

pour  évaluer  le    re\enn    agricole,    ou    n'a    lien   trouve 

de  mieux,  lors  de  l'établissement  de  la  properly  tax, 

(nie    de   l'estimer  en   Angleterre    aux    trois  quarts,    et 


(i)  Cours  d'économie  poUtiqu»t  l.  Il,  B*part.,  chtp.  '•• 

il.  " 
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m  Ecosse  à  la  moitié  de  la  rente  payée  par  les  fer- 
miers aux  propriétaires,  et  depuis  Vincome  tax9  on 
s'en  tient  à  le  prendre  pour  la  moitié  de  la  rente  des 
propriétaires  en  Angleterre,  el  pour  le  tiers  de  leur 
rente  en  ficosse  (1).  C'est  agir  comme  on  faisait  autre- 
fois pour  les  vingtièmes  ou  la  dîme,  c'est-à-dire  tout 
au  hasard  et  arbitrairement.  Et  dans  les  pays  <>ù  te 
fermage  n'est  qu'une  rare  exception,  où  la  plupart 
des  propriétaires  cultivent  eux-mêmes  leur  terre,  ainsi 
qu'il  en  est  en  France,  on  agirait  d'une  façon  moins 
justiiiable  encore,  si  Ton  ne  tenait  pas  compte  de  l'ha- 
bileté de  chaque  agriculteur,  de  son  savoir,  des  en- 
traves qu'il  rencontre,  et  des  frais  qu'il  fait.  Que 
serait-ce  donc  pour  les  revenus  mobiliers,  qui  dès 
maintenant,  dans  quelques  pays,  dépassent  ou  éga- 
lent les  revenus  territoriaux?  Pour  eux,  évidemment, 
l'impossibilité  apparaîtrait  aussitôt.  En  178b'  déjà, 
le  vingtième  d'industrie  ne  rapportait  pas  1 ,200,000  liv., 
quand  le  vingtième  des  terres  donnait  près  de  22 
millions.  Et  pour  de  pareilles  recherches  le  gouver- 
nement serait  seul  contre  tous,  disait  très-justement 
Turgot(2).  Comment  Vauban,  dans  sa  Dîme  royale, 
Mirabeau  dans  sa  Théorie  de  l'Impôt,  J.  B.  Say,  dans  son 
Traité  et  son  Cours  d'économie  politique,  n'ont-ils  pas 
prévu  ces  objections,  ou  n'y  ont  point  répondu?  Ils  l'au- 
raient dû  cependant;  car  si  l'on  n'indique  les  moyens 
de  l'appliquer,  que  vaut  de  réclamer  l'impôt  du  revenu? 


(1)  V.  Mac  Culloch,  On  taxation  and  the  funding  System,  chap.  i<>. 
p.  144-146. 

(2)  Plan  d'un  mémoire  sur  les  impositions,  Œuvres  complètes,  t.  I, 
p.  407,  édition  Guillaumin. 
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Mais  peut-être  ne  l'approuve-t-on  qu'à  la  condition  de 
ne  se  rendre  compte  ni  des  principes  sur  lesquels  il 
s'appuie  ni  des  faits  qu'il  peut  produire. 

Je  veux  pourtant  considérer  encore  les  moyens  qui 
ont  paru  praticables,  qu'on  a  proposés  pour  estimer  les 
revenus,  abstraction  faite  de  leur  nature  et  de  leur  ori- 
gine. C'est  le  point  où  se  concentre  de  préférence  l'at- 
tention habituellement ,  et  qu'il  importe,  en  consé- 
quence, le  plus  d'élucider.  Or,  ces  moyens  ne  sont 
et  ne  peuvent  être  que  de  deux  sortes  :  ou  de  faire  re- 
chercher  les  revenus  par  des  fonctionnaires  spéciaux, 
ou  de  s'en  rapporter  h  la  déclaration  des  redevables. 

Quant  au  premier  moyen,  il  exigerait  qu'au  com- 
mencement de  chaque  année  l'administration  s'enquit 
des  diverses  chances  de  gain  de  tous  les  citoyens,  les  cal* 
culàt,  les  chiffrât  ;  car  l'Étal  doil  savoir  à  l'avance  les  res- 
sources dont  il  pourra  disposer;  el  qu'à  la  lin  de  l'an- 
née ,  elle  appréciât  lous  les  déficits  qui  se  seraient 
réalisés,  ou  toutes  les  augmentations  qui  seraient  surve- 
nues. Quelle  entreprise!  Ce  n'est  pas  tout  cependant. 
Les  revenus,  quels  qu'en  soient  l'origine  et  le  mon- 
tant, peuvent  être  grevés  de  dettes  ;  on  devrait  donc  s'en 

assurer  et   soustraire  de  leur  somme  au   moins  les  mu  - 

rets  dus.  Croit-on  aussi  cela  praticable!  Ce  n'est  pas 
douteux,  quelques  agents  qu'on  employât,  ces  diffi- 
cultés seraient  telles  que  I  assiette  de  la  nouvelle  con- 
tribution dépendrai!  surtout,  comme  autrefois  celle 
des  taxes  qu'elle  rappellerait,  des  dispositions  humes 

ou    mauvaises    de   ceux    qui   la    feraient      IV    11   t'a'lait 
V.  Richesse  des  nations,  i.  Il,  liï.  V, ch«p.  •.!. 
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une  singulière  irréflexion  à  Vauban  pour  croire  qu'il  est 
aise  de  débrouiller  le  revenu  de  chacun  et  de  le  mettre 
en  évidence  (\).  VA  il  en  faudrait  une  aussi  forte  pour 
imaginer  que  les  personnes  chargées  d'une    pareille 

mission  ne  seraient  pas  accusées  «le  tontes  parts  de 
plus  d'injustices  encore  qu'elles  n'en  commettraient,  de 
plus  de  mauvais  vouloir  pour  les  uns ,  de  pins  de  préfé- 
rence pour  les  autres,  et  qu'elles  ne  deviendraient  pas 

bientôt  trop  odieuses  aux  populations  pour  continuer 
leur  service.  Elles  le  deviendraient  d'autant  pins  sûre- 
ment que  ,  si  incomplets,  si  taux  que  dussent  être  leurs 
renseignements,  elles  se  verraient  obligées  d'en  prendre 
sur  ce  que  chacun  tient,  le  plus  à  conserver  secret  :  ses 
affaires,  ses  usages  ,  ses  dépenses,  ses  engagements. 

Tout  effectivement  serait  alors  livré  aux  recherches  du 
fisc  :  et  le  respect  du  domicile,  et  l'honneur  de  la  famille, 
et  les  contrats  civils,  et  les  livres  domestiques,  ces  anna- 
les intimes  et  sacrées  du  foyer.  Il  n'y  aurait  plus  rien  de 
caché.  Tout  serait  remis  à  la  disposition  et  à  la  discrétion 
d'agents  subalternes,  si  nombreux  que  leur  solde  en- 
gendrerait, en  outre,  une  nouvelle  et  énorme  dépense. 
Cette  inquisition,  qu'il  faudrait  bien  ordonnersous  peine 
d'avouer  qu'on  agit  en  plein  hasard,  serait  plus  insuppor- 
table encore,  observe  l'illustre  auteur  de  la  Richesse 
des  ludions,  que  quelque  impôt  que  ce  put  être  (2). 

Je  ne  sais  s'il  est  un  peuple  qui  s'y  soumit,  mais  j'af- 
iirme  que  ce  ne  serait  pas  le  peuple  français.  Même  dans 
ses  fondions  les  plus  légitimes,  le  pouvoir  n'a-t-il  pas 


(I)  Dîme  royale,  2e  fonds. 

[■1  Richesse  des  nations,  t.  II,  liv.  V,  chap.2. 
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perdu  déjà  et  malheureusement,  parmi  nous,  tout  son 
prestige?  Lors  même  qu'elle  est  nécessaire,  toute  règle 
ne  nousrépugne-t-elle  pas?  Quand  même  il  est  sans  pré- 
judice, tout  contrôle  ne  nous  semble-t-il  pas  insuppor- 
table? C'est  que  les  révolutions  laissent  toujours  au 
tond  des  esprits  comme  un  limon  d'envie  détestable  et 
de  folle  indépendance  qui  est  entre  tous  leurs  maux 
le  plus  considérable.  Mais  il  faut  tenir  compte  des  dé- 
fauts autant  que  des  qualités  des  peuples  dont  on  dé- 
crète les  lois. 

Veut-on  se  convaincre  de  la  vérité  de  cette  opi- 
nion? qu'on  voie  L'indignation  que  nous  cause  l'im- 
pôt des  boissons,  qui  n'atteint  cependant  directe- 
ment qu'une  classe  restreinte  il'-  la  population,  et  n'en- 
traîne aucune  recherche  réellement  vexât oire.  Nous  ne 
le  souffrons  qu'à  grand'peine ,  et  si  timide,  si  complai- 
sante, si  négligente  que  se  montre  l'administration  en  le 
recouvrant,  cet  impôl  devra  certainement  disparaître  de 
noire  législation  fiscale  d'ici  très-peu  de  temps.  Souve- 
nez-vous de  même  de  L'agitation  que  causa  notre  avant- 
dernierre<  ensement,  qui  n'avait  non  plus  en  réalité  rien 
de  si  arbitraire,  et  donl  personne  ne  pouvait  redouter  les 
conséquences.  A  quoi  devrait-on  donc  s'attendre  si  l'on 
ordonnait  les  recherches  que  rendrait  nécessaires  l'im- 
pôt du  revenu,  avec  tentes  les  craintes  qui  les  précéde- 
raient, teilles   les   répugnances  qu'elles  susciteraient  et 

toutes  les  charges  qu'elles  entraîneraient. 

('/est  pourquoi  la  plupart  des  partisans  de  celte  im- 
position oui  proposé  de  laisser  taire  les  estimations 
dont  il  s'agit  a  «les  <li  Légués  nommes  par  les  contri- 
buables, sinpn  de  s'en  rapporter  a  la  déclaration  des 
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contribuables  eux-mêmes.  L'institution  <le>  délégtiéf 
était,  on  lésait,  Le  système  sur  lequel  s'appuyait  Vincome 
taxque  Pitt  créa  an  1 7ï>8,  «  t  qui  prit  en  1803  le  Qom 
de  properly  tax;\e&  délégués  des  redevables  anglais 
étaient  seulement  surveillés  par  des  agent»  publics.  Dès 
l'ancien  régime  >  TUrgot  avait  demandé  que  la  ré- 
partition des  vingtièmes  fût  confiée  aux  corps  munici- 
paux, dont  il  disait  à  cette  occasion  :  «  Ce  sont  les  vrais 
maîtres  de  la  maison  ;  les  gens  de  guerre  et  de  justice, 
qui  les  méprisent,  ne  sont  que  des  gens  aux  gages  <lu 
peuple  (1).  »  Mais  supposez  une  nation  modérément  scru- 
puleuse sur  l'exécution  des  lois,  et  qui  trouve  ses  char- 
ges déjà  fort  lourdes,  et  que  vaudra  un  tel  système?  Les 
contribuables  s'assembleront-  ils  pour  élire  leurs  dé- 
légués, et  qui  se  présenterait  à  leur  choix?  Qui  con- 
sentirait à  se  faire  inquisiteur  public,  à  s'attirer  l'a- 
nimosité  de  toutes  les  personnes  avec  lesquelles  il  est 
en  relations  journalières,  sans  nécessité  et  sans  pro- 
fit? Voit-on  dès  aujourd'hui,  parmi  nous,  briguer  la 
place  de  répartiteur?  Les  délégués  manqueraient  ou 
les  rôles  seraient  absolument  illusoires,  on  doit  en 
être  persuadé.  L'Angleterre  seule,  entre  tous  les  États, 
a  fait  l'essai  de  ce  système  d'estimation,  et  elle  a  dû  y 
renoncer. 

Sans  doute,  ainsi  qu'on  l'a  remarqué,  il  existe  dans 
chaque  canton,  dans  chaque  commune,  une  certaine 
opinion  sur  la  fortune  de  ses  habitants  ;  mais  elle  n'est 


(1)  ïurgot  mettait  pour  condition  que  les  corps  municipaux  fussent 
élus  par  le  public  (V.  ses  Observations  sur  un  projet  d'édit,  etc.,  t.  I, 
p.  456,  475,  édition  Guillaumin). 
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pas  de  nature  à  régler  l'assiette  d'une  imposition; 
personne  ne  s'y  fierait  pour  la  gestion  de  ses  pro- 
pres intérêts.  Puis,  quand,  au  lieu  d'être  toute  d'in- 
stinct et  fort  erronée,  elle  se  fonderait  sur  des  recher- 
ches consciencieuses  et  d'exacts  calculs,  cela  diminue- 
rait-il la  difficulté  que  je  viens  de  signaler?  Les  délé- 
gués la  connaîtraient;  soit!  mais  il  s'agit  d'en  faire  nom- 
mer, et,  s'ils  la  connaissaient,  n'auraient-ils  pas  intérêt 
pour  eux-mêmes  à  ne  la  point  révéler?  L'admirable 
argument  donc  que  cette  opinion  toute  faite!  J.  B.  Say 
s'est  cependant  encore  contenté  à  meilleur  compte.  «  Les 
délégués  de  chaque  commune  répartiront  l'impôt  du 
revenu,  dit-il,  entre  les  familles,  après  que  les  représen- 
tants du  département  l'auront  distribué  entre  les  com- 
munes et  les  représentants  de  l'Étal  entre  les  départe- 
ments (I).  »  Cela,  à  la  vérité,  n'a  rien  de  très-nouveau  et 
se  pratique  sans  difficulté  pour  nos  impôts  de  répartition  ; 
mais  Say  aurait  au  moins  dû  indiquer  commenl  se  d 
couvrirait  la  somme  à   répartir  en  premier  lieu,  s'il 

n'accordait  aux  gouvernants  de  la  fixer  à  leur  caprice. 

Lorsqu'on  décrète  la  taxe  du  revenu,  on  est  toujours 
forcé  d'en  arrivera  la  déclaration  des  particuliers.  Par- 
tout il  a  fallu  s'en  contenter,  même  quand  on  l'avail 
repoussée  d'abord.  Ainsi,  à  Hambourg,  chaque  habitant 

devail  autrefois  au  trésor  public  un  quart  pour  cent  de 
son  capital,  et  l'on  ne  réclamait  «pie  sa  déclaration  SOUS 
serment  du  montant  de  ce  capital.  A  Genève,  l'imposi- 
tion i\v^  gardes,  qui  s'élevai!  généralement  à  un  pour 

mille  du  capital,  se  fixait  aihM  d'après  l'aveu  assermenté 
(l)  Cours  d'économie  politiqw,  t.  Il,  B*parl.,cbftp.  B,p.  i"i  et  suit. 
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•  1rs  redevables.  !>»■  même  ;i  Zurich,  pour  l'impol  perçu 
en  raison  du  revenu,  lorsque  Burvenail  quelque  néces- 
sité imprévue.  De  même  dans  les  républiques  commer- 
çantes du  passé,  qui  exigeaient  de  leurs  citoyens  de  verser 
aux  trésors  publics  une  portion  de  leurs  revenus,  réglée 
par  la  loi.  Le  dixième  fui  pareillement  établi,  en  France, 
sur  la  déclar;  ;  m  des  propriétaires  (1),  et  l'on  ne  s'en 
est  passé  dans  la  suite  que  lorsqu'on  n'a  plus  craint 
d'afficher  L'iniquité  et  l'arbitraire  de  cette  imposition. 
L'income  lax  anglais  enfin  s'appuie  maintenant  sur  la 
lionne  foi  publique  (2).  Le  système  de  Pilt  n'a  plus 
paru  admissible  à  personne,  et  celui-ci  réussit  mieux: 
il  n'a  même  jamais  ailleurs  aussi  bien  réussi.  Mais, 
on  l'a  souvent  remarqué,  les  mœurs  britanniques  im- 
posent à  la  parole  donnée  un  caractère  très-réel  de 
sincérité.  Le  respect  de  la  loi  est  général  chez  la  na- 
tion anglaise.  H  y  a  dans  tous  ses  rapports,  dans  toutes 
ses  relations,  une  franchise,  une  habitude  de  la  venir 
qui  font  son  honneur  et  sa  règle.  Le  crédit,  en  outre, 
observe  justement  M.  Léon  Faucher,  «  est  la  grande  af- 
faire pour  un  Anglais  dans  toutes  les  conditions  et  dans 
toutes  les  circonstances.  Il  craint  de  paraître  pauvre, 
parce  que  la  pauvreté  est  une  honte  en  Angleterre,  et 
parce  que  si  on  ne  le  croyait  pas  dans  l'aisance,  il  ne 
trouverait  plus  à  emprunter.  De  là  celte  propension  uni- 
verselle à  déclarer  plutôt  un  revenu  trop  fort  qu'un  rç- 


(I;  V.  TurgOt,  Observations  sur  un  projet  d'édit,  1. 1,  p.  464. 

(2)  Toutefois,  des  fonctionnaires  peu  Yen  t  contrôler  la  déclaration  des 
contribuables. —  Quand  on  surprend  les  redevables  en  flagrant  délit 
de  fausse  déclaration,  ils  ont  à  payer  une  amende  de  500  fr.  et  un  droit 
triple  de  celui  qu'ils  auraient  dû. 
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venu  trop  faible.  On  enfle  son  revenu  en  présence  du 
lise,  parce  que  le  fisc,  c'est  tout  le  monde;  on  accuse 
une  fortune  qui  n'est  pas,  afin  de  retenir,  de  soutenir 
ou  d'augmenter  son  crédit.  Aussi,  les  résultats  de  ['in- 
carne tax  en  Angleterre  ont-ils  dépasse  les  espérances 
du  ministre  qui  l'avait  établi,  et  semblent-ils  annoncer 
un  revenu  national  qui  est,  à  quelques  égards,  une  fic- 
tion et  une  hyperbole  (1).  » 

Je  ne  saurais,  je  l'avoue,  souscrire  à  ces  dernières  re- 
marques, et  l'on  ne  croit  point  en  Angleterre  que  les 
déclarations  des  particuliers  s'élèvent  eu  masse  au-des- 
sus de  la  réalité;  maisles premières  sont  très-justes,  très- 
exactes:  l'influence  du  crédit  est  aussi  puissante  au  delà 
de  la  .Manche  (pie  la  sincérité  et  le  respect  de  la  loi  J  sont 
généraux. 

Cependant,  assure  Mac-Culloch,  en  contradiction  aussi 
avec  M.  Léon  Faucher  sur  le  point  que  je  viens  d'in- 
diquer, «  Vincome  tax,  bien  qu'il  ne  rapporte  qu'un 
peu  pins  de  •")  millions  de  livres  sterling,  entraîne  dix 
lois  plus  d'irritation  et  de  fraudes  que  Y  excise  t  qui  pré- 
lève une  somme  trois  lois  aussi  considérable,  lî  mil- 
lions sterling  environ.  Tout  ensemble,  quoiqu'il  n'at- 
teigne que  les  revenus  de  150  li\.  Bterl.  et  au-dessus, 

les  réclama  lions  qu'il  suscite  sont  in  non  il  irai  îles  :  il  n'est 

pas  d'impôt  en  Angleterre  pins  impopulaire  1  .  »  Apres 
n'avoir  pu  s'\  établir,  en  effet,  qu'à  la  condition  de  dé- 
grèvements énormes  sur  toutes  les  substances  alimen- 
taires et  les  matières  premières  de  l'industrie,  et  bien 
qu'il  n'y  existe  que  depuis  très-peu  d'années,  il  faut  <l<  jà, 

(1)  Del'imptH  sur  le  m-,  nu,  p 

(2)  On  taœation  and  tht  funding  tyttem,  chap.  K  p.  ISS,  i  !»,  l  ii». 
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je  l'ai  montré  plus  haut,  b'^  apprêter  à  le  supprimer.  Le 

parlement  l'a  condamné,  la  nation  n'en  reui  plus. 

Il  v  a  dans  l'histoire  financière  <!••  l'Angleterre  on 
exemple  fort  curieux  de  la  répugnance  de  ce  peuple  lui- 
même  b  dévoiler  sa  fortune.  Pitt  proposa,  presque  en 
entrant  au  ministère,  d'imposer  à  quiconque  reviendrait 
de  l'Inde  en  Europe  l'obligation  de  faire  connaître  sous 
serment  l'état  de  son  avoir.  A  cette  nouvelle,  une  foule 
d'Anglais  partirent  pour  la  métropole,  et  s'empresser*  ut 
de  réaliser  leur  fortune.  Ce  mouvement  fut  si  général 
qu'il  en  résulta  un  versement  prodigieux  de  numéraire 
en  Angleterre  et  un  grand  nombre  de  placements  dans 
les  fonds  publics;  le  3  p.  100,  qui  n'était  qu'à  •  ><>  à 
l'avènement  de  Pitt,  monta  à  73. 

En  France  et  dans  la  plupart  des  autres  États,  où  les 
mœurs  publiques,  les  rapports  de  la  population  avec  les 
gouvernants  restent  si  différents  de  ce  qu'ils  sont  dans  la 
Grande-Bretagne,  qu'y  aurait-il  à  espérer  des  déclarations 
des  particuliers,  pour  fixer  l'impôt  du  revenu?  Pas  un 
publicistc  assurément  ne  répéterait  de  ce  côté-ci  du  dé- 
troitcesparolesdeMill:  «Ladifticultédeforcerunpeupleà 
découvrir  le  montant  de  ses  revenus  ne  doit  pas,  dans  mon 
opinion,  compter  pour  beaucoup,  (i)  »  C'est  une  heu- 
reuse chance  chez  nous,  par  exemple,  de  tromper  le 
fisc,  et  chacun  s'en  vante  sans  scrupule;  la  bonne 
foi  fiscale  nous  semblerait  au  moins  de  la  maladresse. 
Ainsi  voyez  ce  qui  se  passe  pour  notre  impôt  des  bois- 
sons ou  des  octrois,  pour  notre  taxe  des  successions  ou  de 
l'enregistrement.  Rappelez-vous  également  ce  qui  est 

(t)  Principles  of  polit ical  economtj,  t.  Il,  liv.  V.  chap.  3,  p.  3s<». 
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advenu  du  décret  du  gouvernement  provisoire  grevant  de 

I  p.  100,  durant  une  année,  les  créances  hypothécai: 

II  invoquait  la  déclaration  des  emprunteurs  pour  établir 
le  montant  des  prêts,  et  pas  une  seule  n'a  eu  lieu,  je  le 
crois,  au  moins,  malgré  la  sévi  rite  de  la  condamna- 
tion dont  les  retardataires  étaient  menacés  (1).  «  Dans 
les  États  libres,  dit  Heeren,  la  conscience  et  l'honneur 
du  contribuable  valent  mieux  en  général  que  l'estima- 
tion de  l'État  (2).  »  Mais  il  s'en  faut  <|ue  ce  soit  une  pi  _l< 
sans  exception,  et  c'était  déjà  le  sentiment  de  Boeckh, 
qui ,  parlant  comme  Heeren  des  athéniens,  assure  qu'ils 
déclaraient  le  moins  possible  au  trésor,  quelques  dan- 
gers qu'ils  courussent  à  celer  leur  avoir  (3).  Exigeât-on 
parmi  nous,  pour  l'impôt  du  revenu,  le  serment  et, 
suivant  l'avis  de  Vauban ,  confisquàt-on  les  biens  el  les 
prolits  cachés,  on  n'engendrerait  encore  qu'un  scan- 
dale et  qu'une  violation  du  droit   de  propriété  pour 

aboutir  à  une  dérision.  Ce  n'est  pas  a\er  le  Code  pé- 
nal qu'on  change  les  mœurs  d'un  peuple.  Aussi  le  projet 
de  M.  Passy,  qui  faisait  appel  pour  cette  taxe  à  l'aveu  pub  In- 
des citoyens,  sauf  à  en  demander  la  vérification  de- 
vant un  jinv ,  n'aurait  l'ait,  selon  toute  apparence  qu'en- 
trainer  un  procès  par  chaque  contribuable;  c'aurait  été 
là  son  seul  iiioven  d'enriclur  le  lise,  lis  ni.  rit  es  que  SÎB- 
mondi  reconnaissait  au  régime  républicain  à  l'égard 
des   vertus   publiques     I    ,    connue  ceux    que   supposait 

(1)  On  avait  choisi  les  emprunteurs  comme  élan!  moins  inlén  ssi  s, 
croyait-on,  h  dissimuler  Fa  vérité. 

(2)  Heeren,  De  l<i  politique  $t  </'/  comment  dis  peuplai  de  l'antiquité, 
i.  VII,  sect.  lY.chap   10. 

(.'!)  BcBckh,  Économie  politique  dés  Athéniens,  t.  II.  lin .  IV,  chap.  8. 
(I)  Sismondi,  Vowvmu  e  priti<  ipét  d'économie  politique,  i.  il,  p.  M 9. 
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Heeren  à  la  liberté,  j  auraienl  incontestablemenl  échoué. 
Et  c'est  sans  doute  ce  qu'avait  prévu  M.  Goud<  baux,  qui 
sciait  gardé  d<>  mettre  en  jeu  dans  son  projet  les  décla- 
rations privées.  Seulement  son  procédé  était  tout  uni- 
ment odieux  ,  puisque  sans  information  préalable  il 
augmentait  l'impôt  de  60  millions,  h  c'était  pas  plus 
d'un  État  libre  que  d'un  gouvernement  honnête. 

C'était,  au  reste,  lorsqu'on  proposait  ainsi  coup  sur 
coup  L'impôt  du  revenu  qu'on  pouvait  le  moins  compter 
sur  la  déclaration  des  particuliers.  Si  les  nécessités  du 
crédit  ne  se  sont  fait  sentir  à  aucune  époque  en  France 
autant  qu'en  Angleterre,  avant  nos  dernières  révolutions 
au  moins  elles  conservaient  quelque  influence,  tandis 
qu'elles  n'en  avaient  plus  aucune  durant  la  république. 
Tout  nous  portait  au  contraire  alors  à  dissimuler  notre 
fortune,  sans  souci  du  magnum  pauperies  opprobrium. 
Et  comment  lorsqu'on  ne  cessait  d'irriter  les  masses 
contre  la  propriété,  de  les  exciter  contre  toutes  les  posi- 
tions élevées,  en  présentant  à  leurs  regards  déjà  trompés 
le  décevant  mirage  du  socialisme  ,  pouvait-on  espérer 
quelque  sincérité  dans  l'exposé  des  titres,  des  états  de 
la  fortune?  C'était  en  vérité  trop  de  naïveté.  Tous 
auraient  regardé  les  rôles  de  la  taxe  du  revenu  comme 
des  tables  de  pillage  et  de  dévastation  préparées  à  l'a- 
vance,  comme  des  flammes  soigneusement  entretenues 
pour  un  prochain  incendie. 

En  dehors  de  toute  crainte  d'ailleurs,  on  l'a  déjà  dit, 
le  système  des  déclarations  invite  aux  deux  fraudes  con- 
traires; il  donne  souvent  la  tentation  aux  riches  de  dissi- 
muler une  partie  de  leur  revenu,  et  aux  pauvres  celle  de 
se  créer,  en  vue  de  l'inévitable  publicité,  une  richesse  fie- 


DE     L'IMPOT    SUR    LB    REVENU.  269 

tive.  Le  trésor  public  est  ainsi  privé  de  ce  qui  lui  appar- 
tient, et  reçoit  par  contre  ce  qui  ne  lui  appartient  pas. 
Le  résultat,  dans  les  deux  cas,  renverse  le  but  que  se* 
proposait  la  taxe;  la  proportionnalité  de  l'impôt  devient 
une  véritable  chimère,  et  sa  perception  une  guerre  du 
fisc  contre  la  société  (I).  N'est-ce  pas  aussi  se  préparer  à 
tous  égards  de  graves  périls  que  d'accoutumer  une  na 
tion  à  se  jouer  de  la  loi,  à  frauder  et  à  mentir? 

C'est  principalement  dans  le  monde  des  affaires,  qu'on 
pourrait  nommer  le  vrai  monde  moderne,  que  les  ob- 
servationsqui  précèdent  semblent  irrécusables.  Un  négo- 
ciant, un  manufacturier,  un  artisan,  n'avoueront  jamais, 
en  ctï'et,  leur  prospérité,  de  peur  qu'on  ne  les  imite,  ni 
leur  gêne,  de  crainte  de  perdre  la  confiance  et  leur  cré- 
dit. Personne,  dans  le  champ  de  l'industrie,  ne  voudrai! 
assurément  de  la  maison  de  verre  du  philosophe  de 
l'antiquité.  Le  commerce,  dil  forl  bien  Sismondi  2  . 
est  une  profession  jalouse,  où  la  dépendance  de  chacun 
envers  tous  esl  si  grande,  qu'elle  ne  peut  être  corrigée 
que  par  le  secret. 

(les  personne-,  ces  familles  si  nombreuses,  en  «mire. 
qui,  en  dehors  de  Ion  le  profession  I lierai  i  se.  parviennent, 
à  force  d'ordre  et  d'économie,  à  tenir  nu  rang  hono- 
rable dans  la  société  avec  Une  médiocre  aisance  ,  ne  se 

révolteraient-elles  pas  à  la  pensée  de  publier  leur  pé- 
nurie? l.i  penseriez- vous,  en  les  \  obligeant,  ne  pas  em- 
pêcher de  se  répandre  ou  de  se  propager  les  mœurs 
de  l'épargne  et  de  la  dignité?  Or,  combien  cette   dif- 


(l)  V.  M,  Léon  Faucher,  De  fintpôt  tur  le  revenu. 

('<!)  Nouveaux  principe*  d'économie  politique,  t.  il,  chap.3. 
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limite  et  ces  fâcheux  effets  gagneraient-ils  d'intensité 
parmi  nous,  où,  pour  être  d'un  certain  produit 
contributions  doivent  s'adresser  à  toutes  les  bourses, 
aux  plus  iniiit  es  fortunes  ! 

M.  Passj  prenait  pour  [imite  extrême  de  la  taxe  qu'il 
proposait  sur  le  revenu, le  dernier  terme  de  l'imposition 
personnelle,  en  portant  à  sept  millions  lenombn 
contribuables.  Imagine/  quelles  complications  il  en 
serait  provenu, quelles  résistances  il  y  aurait  eu  a  vain- 
cre, et  cela  pour  quel  résultat?  On  aurait  eu  des  cotes 
de  1  IV.  à  établir  sur  une  déclaration  et  à  faire  véri- 
fier par  un  jury!  En  Angleterre,  où  Yincome  taa 
si  détesté  et  cause  déjà  tant  d'embarras,  la  plus  faible 
cote  est  au  moins  de  î-  liv.  sterl.  et  demi ,  soit  d'envi- 
ron 1 14  IV.,  et  la  juridiction  du  fisc  s'étend  à  peine  sur 
500,000  contribuables. 

Au  reste,  même  en  Angleterre,  c'est  une  détestable 
mesure  que  d'exempter  les  petites  fortunes.  Ou  la  taxe 
du  revenu  est  inique,  et  il  y  faut  renoncer,  ou  elle  est 
juste,  et  dans  ce  cas  pourquoi  chacun  ne  la  supporte- 
rait-il pas?  Ne  mêlez  jamais  aux  idées  d'impôt  les 
idées  de  charité  légale,  l'aumône  aux  contributions; 
ne  créez  pas  non  plus  des  privilèges  en  bas  après  les 
avoir  détruits  en  haut:  le  patriciat  de  la  foule,  l'his- 
toire en  témoigne  suffisamment,  n'est  pas  à  souhaiter. 

Lorsqu'on  décrète  des  exemptions  fiscales,  c'est 
qu'on  veut,  à  croire  ce  qu'on  dit  au  moins,  préserver  le 
nécessaire  en  surchargeant  le  superflu.  iMais  qu'est-ce 
que  le  nécessaire ,  et  où  commence  le  superflu  ?  Le  su- 
perflu de  l'un  n'est-ce  pas  le  nécessaire  de  l'autre,  et  le 
superflu  d'une  époque  le  sera-t-il  toujours?  Rien  n'est 
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aussi  variable  ,  relatif ,  indéterminé.  Robert  Peel  a 
exempté  les  revenus  inférieurs  à  150  liv.  slerl.  ;  Pitt 
n'avait  déchargé,  lui,  que  ceux  de  moins  de  60  liv. 
sterl.;  lequel  de  ces  chiffres  vaut  le  mieux?  Pourquoi 
celui-ci  plutôt  que  celui-là?  Taxer  ce  qu'on  appelle  le 
superflu  ,  c'est  à  la  fois  détruire  l'épargne  dans  son 
germe,  s'opposer  à  l'accumulation  des  capitaux,  tarir  la 
source  de  la  richesse  et  par  conséquent  celle  de  l'impôt. 
Il  n'y  aurait  d'autre  moyen  convenable  à  prendre,  si 
l'on  tenait  à  exempter  les  petits  revenus  ,  que  de  les 
exempter  tous  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme.  On  ne  blesserait  du  moins  ainsi  aucun  principe 
de  justice,  d'égalité,  et  l'on  ne  stimulerait  pas  les  [dus 
mauvaises  passions  (1). 

Pour  en  finir  avec  la  déclaration  des  redevables,  ce 
dernier  moyen  réclamé  pour  établir  l'impôt  du  revenu . 
j'ajouterai  qu'on  se  tromperait  en  imaginant  qu'elle  dût 
entraîner  seulement  beaucoup  de  répugnance  et  beau- 
coup de  fraudes,  elle  serait  aussi  souvent  impossible) 
à  moins  d'être  très-inexacte.  Un  manufacturier,  un  ar- 
mateur, un  négociant,  un  banquier,  un  avocat,  un  mé- 
decin, et  tant  d'autres  ne  savent  jamais,  en  effet,  au  dé- 
but d'une  année  ou  pendant  sa  durée  les  profUsdool  ils 
disposeront  à  la  fin.  La  chambre  de  commerce  de  Lille, 

dans  un  remarquable  mémoire  BUT  cette  question,  dé- 
nionlrail  "jusqu'à  l'evidenee  qu'on  ne  eonnail  l'état  de 
ses  affaires  dans  l'industrie  que  le  jour  on  l'on  clôt  sou 
inventaire;  il  en  est  ainsi  dans   les  seienees  cl  dan-.  It  S 


(i)  Mac-Ciilloch  fait  aussi  remarquer  combien  il  est  injuste  1 1  dange- 
reux d'exempter  les  pelili  revenus. 
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arts.  Pour  l'agriculteur  lui-même,  une  grêle  .  une  inon- 
dation, une  gelée  ne  suffisent-elles  pas  pour  changer 
ses  espérances  en  déceptions?  Tout  influe  sur  !<•  revenu: 
et  la  nature  des  choses,  et  les  qualités  des  hommes,  et 
la  suite  des  événements.  Au  moins  la  dime  attendait  la 
récolte. 

La  commission  de  l'Assemblée  constituante  qui  a  exa- 
miné le  premier  projet  d'impôt  sur  le  revenu  proposé 
après  la  révolution  de  1848,  ne  se  faisait  nulle  illusion 
sur  les  défauts  des  déclarations  particulières,  bien  que 
ne  repoussant  pas  le  principe  même  de  cet  impôt.  «  La 
commission  a  été  plus  touchée,  disait  son  rapporteur  I  . 
des  inconvénients  habituels  de  la  déclaration  que  de  se> 
rares  avantages.  Elle  a  pense  que  cette  confession  de 
ses  revenus  ne  s'accomplirait  point  pour  le  contri- 
buable sans  de  vives  répugnances,  dont  la  dissimulation 
serait  souvent  le  résultat...  Quelle  inquisition  redouta- 
ble que  celle  dont  le  résultat  sera  tout  à  la  fois  d'obliger 
le  riche  à  révéler  une  fortune  qu'il  se  [«lait  peut-étn  à 
entourer  de  mystères,  et  de  condamner  le  citoyen  pé- 
cuniairement malheureux  à  cette  dure  alternative  de 
répandre  sur  sa  situation  une  lumière  fatale  à  son  crédit. 
ou  d'acheter  par  un  impôt  mensonger  la  conservation  du 
prestige  d'aisance  dont  il  est  environné  !  » 


(1)  M.  de  Paiyeu. 
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III. 


Je  termine  ici  l'examen  des  moyensjugés  propresà  met- 
tre en  pratique  l'impôt  du  revenu,  et  il  me  semble  que  je 
puis  conclure,  mieux  encore  qu'après  la  première  partie 
de  ce  travail,  à  l'injustice,  aux  désastres  et  à  l'impossibi- 
lité véritable  de  cette  taxe.  Je  ne  saurais  réellement  com- 
prendre comment  M.  Pàssy  a  pu  écrire  :  «  L'impôt  sur 
les  revenus,  considéré  en  lui-même,  est  le  plus  propor- 
tionnel, le  mieux  approprié  aux  facultés  réelles  des  con- 
tribuables, et  par  cela  même  celui  qui  répond  davantage 
aux  prescriptions  de  l'équité;  et  nul  doute  que  s'il  était 
aussi  facile  à  percevoir  que  juste  en  principe,  il  ni* 
tarderait  point  à  obtenir  partout  une  préférence  déci- 
dée.... C'est  l'impôt  proportionnel  par  excellence.... 
Toute  la  question  se  réduit  à  savoir  s*il  est  possible 
d'assigner  à  l'impôt  une  base  dont  l'admission  puisse 
mettre  le  trésorà  l'abri  des  fraudes  et  les  redevables  à  l'a- 
bri de  recherches  incommodes  et  pénibles.  <  m-,  cette  base, 

il  n'est  nullement  impossible  de  la  trouver,  eu  I  i  cber- 
ebanl  dansée  Ile  des  dépenses  îles  particuliers,  ayant  signe 

certain,  qui  seconforme  le  plus  complètement  à  l'étal  de 
leurs  revenus.  Évidemment  c'est  la  dépense  de  logem<  nt 
qui,  plus  que  toute  autre,  a  ce  caractère.  Mans  sa  gêné  - 
ralité,  elle  se  proportionne  assez  fidèlement  à  l'élal  des 
fortunes,  et  si  on  la  prenait  pour  point  de  départ .  pour 
mesure  des  droits  à  imposer,  on  se  rapprocherait  de  la 
vérité  tout  autant  que  le  réclament  les  règles  de  la  jus- 
u.  I  s 
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ticedistributive(l). «C'est déclarer,  à  monsens,cj  -  règles 
bien  peu  exigeantes,  et  il  est  (acheui  que  M.  Passy  ne 
se  soit  pas  avisé  <J«-  tous  les  mérites  de  L'impôt  sur  1 1 
leur locative,  lorsqu'il  réclamait,  eu  qualité  de  minis- 
tre, la  taie  du  revenu.  Quant  à  l'impôt  du  logement, 
je  renvoie  àcequej'en  ai  ilii  dans  mon  dernier  chapitre, 
et  personne,  sauf  M.  Passy,  n'oserait,  je  crois  pouvoir 
l'affirmer,  présenter  la  valeur  locative  comin<  base  de 
la  taxe  du  revenu.  Il  ne  faudrait  pas,  d'ailleurs,  prendre 
en  tout  M.  Passy  au  mot.  Il  reconnaît  L'impôt  du  revenu, 
dans  le  passage  que  je  viens  de  citer,  comme  le  plus  pro- 
portionnel ,  le  mieux  approprie  aux  facultés  réelles  des 
contribuables,  mais  h  quelque-  pages  de  distance,  il  dit  : 
Parmi  les  impôts  en  usage ,  il  en  est  qui  ne  sont  ni 
moins  proportionnels ,  ni  moins  faciles  à  recouvrer  que 
l'impôt  sur  le  revenu,  et  dont  la  suppression  ne  serait  nul- 
lement  motivée  (2).  S'il  indique  au  surplus  la  ma- 
nière de  le  percevoir  aisément,  en  l'accolant  à  l'impo- 
sition locative,  il  n'en  examine  ni  la  donnée  première, 
ni  lessuites;  il  se  contente  d'affirmer  qu'il  est  très-juste 
et  ne  serait  point  dommageable. 

Il  est  cependant  d'autres  principes  encore  que  ceux 
que  j'ai  discutés  et  d'autres  faits  que  ceux  que  j'ai  rap- 
pelés qui  condamnent  cet  impôt,  et  je  voudrais  pouvoir 
n'en  omettre  aucun. 

Pans  tous  les  États,  chaque  portion  de  la  richesse  est 
déjà  imposée.  Chez  nous,  par  exemple,  la  fortune  terri- 
toriale est  grevée  de  l'impôt  foncier  et  de  la  contribu- 


(1)  Dictionnaire  do  l'économie  politique,  article  Impôt. 

(2)  Uni. 
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tion  des  portes  et  fenêtres;  celle  des  patentes  frappe  les 
produits  du  commerce  et  de  l'industrie  manufacturière, 
et  l'imposition  mobilière  a  pour  objet  d'atteindre  les 
capitalistes  et  les  rentiers.  Or,  au  sein  d'un  tel  ordre  de 
choses,  comment  créer  encore  un  impôt  sur  le  revenu? 
Apres  avoir  taxé  chaque  profit  en  particulier,  pourquoi 
les  taxer  tous  d'une  manière  générale?  Gomment  le  faire 
surtout  dans  l'impossibilité  où  l'on  serait  de  régler  la  taxe 
générale  suivant  les  mêmes  lois  et  les  mêmes  propor- 
tions que  les  taxes  particulières?  Est-il  un  législateur 
qui  puisse  utilement,  honorablement  s'aventurer  dans 
une  pareille  entreprise,  et  se  joue-t-on  ainsi  de  la  for- 
tune d'un  peuple  et  des  lois  de  la  raison? 

L'impôt  du  revenu  est  évidemment  la  négation  de  tous 
les  autres.  11  saisit  en  bloc  .  on  l'a  déjà  n  marq  lé  ,  la 
quotité  annuellement  disponible  pour  les  oins  de 
l'État,  sur  laquelle  chacune  des  autres  taxes  prélève  son 
tribut  en  détail.  Ses  partisans  doivent  même  être  les  pre- 
miers à  vouloir  qu'il  existe  seul,  puisqu'ils  le  présentent 
comme  se  proportionnant  seul  exactement,  ou  le  mieux 
au   moins,  aui  facultés  des  contribuables    i  .  C'était 


(l)«  Si  l'on  pouvait  compter  sur  la  bonne  foi  du  contribuable,  un 
Beul  moyeu  sufûrait,dil  Saj  Traité  d'économie  politique,  I.  III,  chap  in  ; 
ce  serait  de  lui  di  mander  quels  sont  ses  profiu  annuels,  quel  est  bod 
revenu.  Il  De  faudrait  point  d'autre  hase  pour  ta  Qzalion  de  son  con- 
tingent; il  n'y  aurait  qu'un  seul  Impôt,  et  jamais  impôt  n'aurait  été 
plus  équitable  et  n'aurait  moins  coûté  de  perception.  ■•  La  bonne  foi 
«lu  contribuable  n'est  donc  pas  très-sûre.  Puis,  dire  que  jamais  impôt 
n'aurait  moins  roulé  île  pcircpiion,  c*es1  an  moins  hasardé;  car  que 
coûte  donc  actuellement  la  perception  de  notre  impôt  foncier,  pu 
exemple?  El  quant  an  payement  même  de  l'impôt,  quelle 
5  aurait-il  entre  ces  deus  laies  1  Saj  n'aurait  raison  qu'autant  qu'on 
se  plairait  à  payer  l'impôt  dont  ^  parle  comme  I  déclarer 
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une  erreur  manifeste  de  Vauban  d'admettre  en  même 
temps  que  sa  dîme  royale  la  taxe  «lu  sel,  les  aides, 
les  douanes  et  les  patentes  i  .  Lui-même  le  recon- 
naît aussibien  dans  un  passage  de  s<>n  livre,  le  plus 
peul  être.  «  Il  ne  faut  pas  mêler  l'impôt  sur  le  revenu, 
dil  il,  avec  d'autres  impositions,  parce  qu'il  esl  < .  i  -, 
avoir  perçu  tout  ce  qu'il  était  susceptible  de  percevoir. 
Autrement,  ce  serait  s'exposera  tirer  d'un  sac  plusieurs 
moulures.  »  Comment  donc  M.  Passya-t-il  encore  écril  : 
«  L'impôt  sur  le  revenu  est  le  seul  qui,  demandant  a 
chacun  dans  la  mesure  la  plus  vraie  de  ses  facultés  con- 
tributives,  puisse  désormais  être  appliqué  sans  apporter 
de  trouve  dans  la  situation  respective  des  industries  ou 
des  propriétés,  sans  appauvrir  réellement  et  relative- 
ment telle  ou  telle  classe  de  la  population?  »  Avant 
d'établir  la  taxe  du  revenu,  on  serait  obligé,  je  le  ré- 
pète, d'abolir  toutes  les  autres  sources  de  perceptions; 
il  faut  tout  méconnaître  pour  ne  pas  l'avouer.  Ainsi  il 
faudrait  renoncer,  en  France,  aux  quatre  impositions 
directes,  qui  rapportent  environ  430  millions,  de  même 
qu'aux  contributions  indirectes,  qui  produisent  à  peu 
près  850  millions.  Il  resterait  seulement  à  montrer  que 
la  table  rase  est  un  bon  système  en  finances,  et  qu'il  n'y 
a  pas  à  s'inquiéter  des  déficits  qu'on  préparerait. 

L'/ncoHieton'estpaSjilestvrai,  l'unique  recouvrement 


nus.  Mais  ajouter  que  jamais  impôt  n'aurait  été  plus  équitable,  c'est  là 
une  errent'  complète.  J'ai  montre  plus  haut  ce  qu'il  faut  penser  de  la 
ju-lice  de  perceptions  semblables  sur  des  revenus  d'origine  diffé- 
rente. 

(1)  Des  117  millions  auxquels  Vauban  portait  le  revenu  public,  sa 
dîme  sur  les  fruits  de  la  terre  n'en  devait  rendre  que  60. 
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qu'opère  l'échiquier  anglais:  mais  du  moins  ne  perçoit- 
il  qu'un  impôt  foncier  très-restreint ,  même  en  partie 
racheté  (1) ,  n'a-t-il  pas  à  sa  disposition  l'impôt  mobi- 
lier, et  ne  prélève- t-il  des  droits  d'enregistrement  que 
sur  les  successions  mobilières.  C'est  pour  cela  qu'on  a 
quelquefois ,  bien  qu'à  tort  à  mon  sens  ,  présenté  Vin-  ( 
corne  tax  comme  ayant  servi  en  Angleterre  à  rétablir  l'é- 
quilibre entre  les  classes  ouvrières,  qui  y  contribuent 
beaucoup  aux  charges  publiques  par  les  impositions  in- 
directes, et  les  classes  riches,  qui  n'y  contribuaient  aupa- 
ravant que  très-peu  par  les  impositions  directes.  En  Ba- 
vière, pour  établir  aussi  l'impôt  d h  revenu,  on  asupprimé 
en  deçà  du  Rhin  la  taxe  de  famille,  et  la  contribution 
mobilière  au  delà.  Mais  ce  n'est  pas  là  seulement  que  mè- 
nent la  logique  et  la  force  des  choses;  et  les  personnes 
qui  oui  propose  parmi  nous  la  taxe  du  revenu  n'ont  ja- 
mais demandé  a  la  faire  précéder  d'un  seul  dégrève- 
ment. Les  deui  ministres  qui  s'en  Boni  fait  derniè- 
rement les  promoteurs,  ei  dont  l'un  compte  à  juste 
titre  parmi  les  plus  remarquables  financiers  de  notre 
pays,  se  bornaient  à  vouloir  en  retirer  un  supplément 
<{<■  recettes  de  60  millions,  comme  on  avait  espéré  le 
faire  du  premier  vingtième  sons  l'ancienne  monarchie, 
OU  d'une  pareille  taxe  eu  I  7,.»7,  et  connue  seulement  on 

\  était  parvenu  de  1760  à  1768 grâce  aux  trois  vingtiè- 
mes. •  ><>  millions  toutefois,   eut-on  été    sur    de   les  ol>- 


(I)  La  propriété  foncière  ne  conli  ibue  que  pour  '-'.s"  s.  <s  I  liv.  Bien, 
représentant  le  total  de  l'impôt  assis  sur  la  terre  el  <l<-  la  laxedi 
nôtres,  à  un  budget  dont   tel  recettes  s'élèvent  à  1(2,315,433  lo. 

storl. 
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tenir,  c'aurait  été  bien  peu  pour  boulevi  rser  tout  notre 
Byslèm<  linaïuii  r.  si  ce  n'avait  été  très-suffisant,  comme 
on  n'en  saurait  douter,  pour  effrayer  l'industrie .  le  tra- 
vail, la  propriété,  et  pour  stimuler  toutes  les  passions 
démagogiques.  C'était  la  tentative  la  plus  audacieuse  el 
la  plus  stérile  qu'on  pùl  imaginer. 

Tout,  d'ailleurs,  y  était  étrange.  M.  Goudchaux,  par 
exemple,  qui  réclamait  un  impôt  progressif  sur  les  suc- 
cessions et  les  donations ,  adoptait  la  proportionnalité 
pour  l'impôt  sur  le  revenu.  Pourtant ,  s'il  doit  y  avoir 
un  impôt  progressif,  n'est-ce  pas  celui-ci  ?  Et  dans  pres- 
que tous  les  pays  où  il  se  rencontre,  il  l'est  plus  ou  moins 
en  effet.  Ainsi,  à  Genève,  la  taxe  des  gardes,  établie 
principalement  sur  les  valeurs  mobilières,  n'atteint  pas 
les  capitaux  inférieurs  à  5,000  florins,  et  elle  n'est  que 
de    demi  pour  mille    pour  les  fortunes  de  5,000   à 
50,000   florins,    tandis    qu'elle    est   d'un  pour   mille 
pour  celles    qui    dépassent    cette    somme.   J'ai  déjà 
dit   que  Viiwome  tax  anglais   ne  se  prélevait  pas   sur 
les   plus  petits  patrimoines.  En   Bavière ,   l'impôt  du 
revenu  est  complètement  progressif.   Il   ne   pèse   pas 
sur  les    célibataires  qui  ont  moins  de  250  florins  de 
revenu,  sur  les  familles  de  trois  enfants  au  plus,  dont  le 
revenu  demeure  inférieur  à  400  florins,  ni  enfin  sur  les 
familles  qui  ont  plus  de  trois  enfants,  si  elles  ont  moins 
de  500  florins  de  rente.  D'autre  part,  les  revenus  impo- 
sables y  sont  distribués  en  vingt-cinq  classes ,  dont  la 
première  (250  florins  de  revenu)  paye  2  p.  1,000  ;  la 
quinzième  (10,000  florins  de  revenu)  1  p.  100,  et  la 
dernière  (75,000  florins  de  revenu  et  au -dessus)  2  p.  100. 
La  loi  bavaroise,  qui  date  de  cinq  ans  environ ,  est 
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celle  qui  a  poussé  le  plus  loin  la  logique  des  doctrines , 
et,  on  l'a  dit,  ce  n'en  est  pas  encore  le  dernier  mot  (1). 
«  La  pensée  fondamentale  de  l'impôt  sur  le  revenu, 
dit  M.  Léon  Faucher,  consiste  à  exempter  le  né- 
cessaire pour  ne  taxer  que  le  superflu;  elle  tient 
compte  au  contribuable  de  ses  besoins,  comme  celui-ci 
doit  compte  à  l'État  de  sa  richesse  :  or,  cette  pensée 
mène  droit  à  l'impôt  progressif.  Une  exemption  con- 
duit toujours  à  une  surcharge ,  et  lorsqu'on  marque 
dans  le  revenu  la  limite  qui  sépare  le  nécessaire  du  su- 
perflu, on  est  bien  près  d'imposer  aux  fortunes  une  éga- 
lité, un  niveau  commun  contraire  à  toutes  les  lois  de  la 
création,  aux  premières  nécessités  de  l'ordre  social. 
Ajoutez,  poursuit  M.  Léon  Faucher,  que  les  contribua- 
bles exemptés  finissent  par  considérer  L'exemption 
comme  un  droit,  et  par  croire  que  l'opulence  acquise, 
au  delà  d'une  certaine  limite,  est  une  espèce  de  patri- 
moine public  sur  lequel  l'État,  dans  les  circonstances 
urgentes, peut  peser  et  prendre  à  volonté  -  .  »  Ah!  pre- 
nez garde,  disait  un  célèbre  lord  anglais,  dans  une  oc- 
casion moins  grave  cependant  .  moins  décisive  que 
celle-ci,  prenez  garde,    VOUS  ou\re/    une  porte,  et  VOUS 

ne  savez  pas  ce  qui  s\  Frayera  un  passage (3).  Robes- 
pierre réclamait  un  jour,  dans  son  ignorance  gouverne- 
mentale si  complète,  si  absolue,  l'impôt  progressif,  le 

droit  au  travail  et  le  droit  a  l'assistance;  la  première  de 


(1)  V.  Dr  l'impàl  surir  rnrmi,  par  M.  I  fou  I'ukIlt.  p.  35. 

(2)  Ilml,  p.  :tl. 

(.'i)  V.  ce  que  jo  dis  de  l'iropôl   progressif  dans  le  second  chapitre 
dere  volume. 


280  CHAP1TRI   SIXIEME. 

ces  mesures  aurail  suffi  el  au  delà,  pour  ramener  ta  bo- 
ciété  .1  la  barbarie  par  la  misère. 

L'impôl  iln  revenu  el  l'impôt  progressif  sonl  t<l- 
lement  liés  qu'on  les  défend  l'un  el  l'autre  auj 
des  masses  <lr  la  population  par  les  mêmes  argu- 
ments. Ils  grèvent,  dit-on,  la  fortune  des  riches,  el 
c'esl  elle  qu'il  faut  atteindre,  qu'il  faul  faire  subvenir 
aui  charges  sociales.  Si  c'est  à  elle  seule,  toutefois,  les 
supporter,  laissez  là  nos  théories,  vos  maximes  sur 
l'impôt,  el  cédez  la  parole  au  socialisme  :  c'esl  à  lui  de 
conclure.  A  chacun  sa  pari  «1rs  charges  communes,  en 
proportion  de  sa  part  dans  la  richesse  sociale,  quelle 
qu'elle  soit,  voila  la  vérité.  El  il  faut,  pour  que  cette 
part  soit  appréciable  sans  odieuse  inquisition,  que  l'impôt 
repose  sur  une  base  stable.  <pii  ne  peut  être  que  le  capital, 
de  même  qu'il  ne  doit  changer  qu'à  d'assez  loup  inter- 
valles, pour  ne  pas  engendrer  un  effroi  constant,  jeter 
l'instabilité  dans  la  propriété  et  les  transactions.  Loin  de 
taxer  la  fortune  de  telle  sorte  qu'elle  disparaisse  bien- 
tôt, ménagez  -  la  au  contraire  .  dans  l'intérêt  des 
classes  ouvrières  surtout;  car  le  patrimoine  des  riches 
est  avant  tout  le  soutien,  le  secours  des  pauvres.  De 
grands  revenus,  ne  sont-ee  pas  toujours  de  grandes 
commandes  et  de  nombreux  salaires'.' 

C'est  ce  qu'ont  fort  bien  compris  les  masses  popu- 
laires de  l'Angleterre,  mille  fois  plus  instruites  îles  phé- 
nomènes économiques,  il  faut  bien  le  dire,  que  les 
classes  lettrées  de  notre  pays.  C'est  aussi  ce  qui  explique 
que  les  États  aient  tant  souffert  chaque  fois  que  leurs 
gouvernants  ont  surchargé  la  richesse  par  des  taxes  mal 
conçues.  Pour  moi,  je  l'ai  déjà  écrit,  je  souhaite  à  mon 
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pays  de  compter  dans  l'avenir  plus  de  grandes  fortunes, 
plus  d'opulence  ,  plus  de  capitaux  qu'il  n'en  a  encore 
renfermés,  et  je  le  souhaite  principalement  par  amour 
des  classes  laborieuses.  En  tout  cas,  quelle  bouffonnerie 
ou  quelle  sanglante  critique  était-ce  de  parler,  après 
1848,  d'impôt  extraordinaire  sur  la  richesse!  Un  pareil 
impôt  n'aurait  été  alors  que  le  çà  ira  de  la  spo- 
liation (1). 

Si  l'impôt  du  revenu  n'a  pas  produit  en  général 
et  ne  produit  pas  encore  où  il  existe  tous  les  désas- 
tres dont  il  est  susceptible,  c'est  parce  qu'il  n'a  ja- 
mais été  qu'une  ressource  momentanée ,  el  qu'il  n*esl 
rétabli  que  depuis  très-peu  d'années  et  fort  incom- 
plètement dans  1rs  pays  qui  le  pratiquent  de  QOS 
jours.  Partout  aussi,  il  n'a  été  décrété  que  sous  l'em- 
pire du  besoin,  sans  bine  m  mûre  réflexion.  Ro- 
bert Peel  en  iNiJ.  comme  Pitl  autrefois,  déclarait  cé- 
der à  la  nécessité  en  le  proposant  ,  et  il  avail  .  en 
effet,  à  pourvoir  alors  à  un  déficit  annuel  de  plus  de 

2  millions  de  liv.  sterl.  ('.'est  de  même  la  pénurie 
seule   qui    la    l'ail    accepter    reeeminenl   dans   quelques 

Etats  allemands  2),  où  il  n'a  pas,  du  reste,  empêché  le 
Bystème  des  emprunts  de  continuer  a  fonctionner. 

Les  époques    ealauuleiises  toutefois  eon\  ieiiuent   mal 

au  remaniement  de  l'assiette  descontributions.Lorsqu'on 

ne  peut  à  ces  moments  recourir  a  I  économie,  ou  doit 
seulement   chercher  a    rendre  plus  productives  les  taxe- 


(1)  v.  ma  brochure  intitulée:  VAdminlttratio*  </<*  fitumot*  <" 
et  en  1849. 
(2)Legrand-4uchéde  Weimar  L'audopté  en  1821,  la  B  n    reeu  1848, 
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créées.  Il  importe  toujours  beaucoup  qu'un  Impôt  hmI 
passé  dans  les  habitudes,  que  depuis  longtemps  on  en 
tienne  compte  dans  les  transactions;  et  choisir  l<->  temps 
de  crise,  où  il  n'\  a  déjà  que  trop  de  causes  d'effroi  et 
d'instabilité,  pour  instituer  de  nouvelles  taxes,  c'est,  on 
l'a  dit  très-justement,  ajouter  la  difficulté  des  circon- 
stances à  celle  déjà  bien  ;isse/.  grande  d'inventer  dis 
contribuables  et  de  trouver  une  base  certaine  à  l'im- 
pôt (1).  Quant  à  la  taxe  du  revenu  spécialement,  si  peu 
qu'elle  produise  à  de  pareilles  époques,  elle  n'en  affecte 
pas  moins  des  profits  déjà  en  souffrance,  et  soulève  des 
antipathies  plus  nombreuses  encore,  et  plus  dange- 
reuses qu'à  d'autres  moments.  .D'ailleurs,  pourquoi 
l'établir  si  l'on  n'en  attend  qu'une  insignifiante  res- 
source? Et  si  elle  doit  beaucoup  rapporter,  je  n'ai  plus 
à  le  démontrer,  c'est  la  ruine  du  pays  qu'on  aura  dé- 
crétée dans  le  plus  bref  délai. 

(I)  M.  Léon  Faucher,  De  l'impôt  sur  le  revenu. 
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I.  Division  des  impôts  indirects.  —  Des  impôts  qui  grèvent  les  marchandises 
lors  de  leur  production.  —  Taxes  sur  le  sucre,  le  sel,  les  lettres.— Réforme 
de  Rowland-Hill  en  Angleterre.  —  Gomment  est  considéré  le  service  de  la 
poste  en  Angleterre  et  surtout  aux  États-Unis.  —  Taxe  sur  le  tabac.  — 
Marque  de  l'or  et  de  l'argent.— Taxe  mise  bm  les  voilures  publique*.  — 
System.'  français  pour  la  construction  et  l'entretien  des  voies  de  communi- 
cation comparé  à  celui  de  divers  peuples  étrangers.  —  Des  impôts  qui 
grèvent  les  marchandises  lors  de  leur  circulation.  —  la  douane.  —  Privi- 
lèges ei  préjudices  qui  en  résultent,  —  Ce  que  c'esi  que  la  protection  «lu 
travail  national.—  Effets  'les  réformes  douanières  de  Robert  Peel.  —  Ce 

qu'est  encore  notre  tarif  de  douanes.  —  L'octroi.  —  (le  qui  le  rend  ik-cc-- 
saire  en  France.  —  Combien  il  est  inique  .  i  funeste.  —  Les  taxes  sur  les 
boissons.  —  Injustices  et  préjudices  qu'elles  renferment.  —  Des  Im- 
pôts qui  grèvent  les  marchandises  lors  de  leur  vente.  —Taxe  mise  sur  les 
billets  de  spectacle.  —  Timbre  du  journaux  et  desaotes  judiciaires. 
II.  Valcavala  espsgoole—  Impôt  mis  sur  letbéen  Hollande.  —Taxe  propo- 
sée en  France  sur  le  pain.  —  Frais  qnYnii  line  1  i  perception  des  contri- 
butions Indirectes.  —  Files  rapportent  peu  quand  elles  sont  très  61<  vé<  i.«— 
Leur  incidence.  —  Diverses  conséquences  des  taxes  Indln  oies  sur  les  pro- 

duoteurs  et   les    prix   des  produits.  —  Ce   qu'il    est   possible    de    i.in 

maintenant  par  rapport  a  ces  taxes. 


I. 


Les  contributions  indirectes  peuvent  se  diviser  en 

trois  dusses;  car  elles  se  payent,  ou  lors  de  la  produc- 


2Si  i  h  u-i  i  iu    bi  ii  ii  mi  . 

Lion  des  (leurres  sur  lesquelles  elles  son!  établies,  ou 
quand  ces  denrées  circulent,  ou  quand  elles  se  vendent. 
Dans  ii  première  classe,  rentrent,  pour  choisir  nus 
exemples  dans  notre  système  financier,  la  taxe  du  sel, 

le   contrôle  de    l'or  et    <le   l'argent,  les  droit-  - 1 1 1   IcS  VOi- 

I  ures  publiques  I),  les  droits  sur  les  sucres  indigènes,  etc. 
Cette  première  classe  de  taxes  indirectes  comprend 
aussi  celles  que  le  gouvernement  prélève  en  s'atlribuant 
la  fabrication  de  certaines  marchandises,  ou  certains 
services  publics,  et  en  les  livrant  a  un  prix  de  mono- 
pole :  ainsi  les  droits  sur  le  tabac,  ceux  sur  les  cartes 
à  jouer,  la  taxe  des  lettres,  etc. 

Parmi  les  impositions  qui  grèvent  les  produits  lors  de 
leur  circulation,  j'indiquerai  les  droits  de  douane,  ceux 
d'octroi  et  les  tributs  qu'acquittent  les  boissons  ïermen- 
tées(2). 

Enfin  les  contributions  prélevées  sur  la  vente  de  cer- 
tains objets  sont  celles  établies  sur  les  billets  de  spec- 
tacle, sur  les  journaux,  sur  les  quittances,  sur  les  a<  les 
judiciaires  (3),  etc.  Ces  dernières,  celles  placées  sur  les 
quittances  ou  les  actes  de  justice,  ne  sonl  pas,  il  est 
vrai,  assises  sur  une  marchandise  et  acquittées  lors  de 
sa  vente;  mais  elles  sont  levées  sur  le  payement  dune 


(1)  Le  droil  mis  sur  une  voilure  publique  se  paye  iiè<  qu'elle  est 
construite,  ei  ensuite  par  année;  c'est  donc  dans  celle  première  classe 
qu'il-renlre  le  plus  naturellement. 

(2)  A  l'exception  du  droit  de  détail ,  qui  rentre  dans  la  troisième 
classe. 

(3)  J'ai  parlé  dans  le  cinquième  chapitre  de  ce  volume  de  la  taxe  mise 
sur  les  etïels  de  commerce.  Celte  taxe  atteint  des  capitaux  et  se  paye 
sur  des  revenus. 
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marchandise,  ou  sur  les  débats  qui  s'engagent  sur  ce 
payement  (1). 

Je  vais  examiner  une  à  une  ces  diverses  contribu- 
tions, sans  revenir  sur  le  système,  la  théorie  générale 
des  contributions  indirectes,  que  j'ai  exposée  suffisam- 
ment dans  un  autre  chapitre. 

Les  taxes  que  supportent  le  sel  et  le  sucre  ne  sau- 
raient, il  me  semble,  être  défendues.  Ce  ne  sont  ja- 
mais les  choses  de  première  nécessité  qu'il  faut  ren- 
chérir, et  combien  de  potages  ou  d'assaisonnements 
dans  la  cabane  du  paysan  <»m  de  l'ouvrier,  ne  peuvent 
renfermer  qu'un  peu  de  sel:  combien  de  potions  pour 
l'enfance,  la  vieillesse  ou  la  maladie,  exigent  du  sucre  ! 
Je  fuis  autant  que  personne  les  déclamations  ou  les 
(laiteries  populaires,  mais  que  de  souffrances  el  d'ini- 


(1)  Sismondi  donne  la  classification  suivante  :  a  II  \  a,  dit-il,  qua- 
tre espèces  d<  droits  sur  la  consommation  :  la  gabelle,  l'accise,  la 
douane  et  l'octroi.  La  gabelle  comprend  les  denrées  dont  le  fisc  B'esl 
attribué  le  monopole,  comme  le  sel  el  le  tabac;  il  les  rail  produire 
pour  -.'in  compte  ;  il  les  vend  seul,  par  ses  ag<  nls  ou  si  -  fermiei  -,  a  un 
pris  i  levé.  L'accise  frappe  un  certain  nombre  de  produits  nationaui  ou 
indusli  iels,  bui  lesquels  elle  perçoit  une  taxe  au  moment  de  la  produc- 
tion j  en  France,  1 1  e  ne  s'élen  l  que  sur  les  b  lis  ons.  La  douane  pré- 
lève une  taxe  sur  les  marchandises  qui  sont  importées  de  pays  clran 
L'orii'ui  'ji'ivr  ii'mi  (lioii  les  denrées  qui  pénètrent  el  te  consomment 
dans  les  villes  (Nouveawopi  itu  ipes  d'è  onomie  politique,  t.  Il,  p.  21.  )  — 
M.  Passj  a,  lui  aussi,  une  classification  particulière.  «Les  impôts  in- 
directs, dit  il.  constituent  deux  catégories  distinctes.  La  premii 
compose  des  impôts  perçus  sur  les  produits  mêmes  du  pays  avant  le 
moment  où  il-  arrivent  a  la  consommation,  ci  prend  le  nom  d'i  i 
de  contributions  indirectes,  il'-  droits  réunis;  la  seconde  se  cor 
d'impôts  perçus  aux  frontières,  ><>ii  sur  les  produits  étrangi  rs  d<  bi  m.  > 
aux  marchés  intérieurs ,  soit  sur  les  produits  nationaux  •  \;       s  au 
dehors,  ri  prend  le  nom  de  douanes,  •  !'•  lionnain  de  f  économie  poUtt- 
que,  article  Impôt. 
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quités  au  fond  de  cet  impôts!  k  Mulhouse,  la  dorée 
probable  de  la  ne  pour  les  enfants  des  manufacturiers 
c>t  de  ±l>  ans;  elle  u'esl  que  de  -'  ans  pour  les  enfante 
do  ouvriers.  A  Paris,  dans  le  douzième  arrondisse- 
ment, le  quartier  de  la  misère,  il  meurt  i  individu  sur 

-il.,  tandis  qu'il  n'en  meurt  que  1  sur  '.\1  dans  le  pre- 
mier arrondissementj  le  quartier  de  l'aisance  et  du 
luxe.  Il  est  impossible  d'oublier  ces  faits  quand  on  parle 

des  taxes  qui  grèvent  les  substances  alimentaire 

Pour  le  sucre,  nous  le  payons  T.'j  et  85  centimes  la  li- 
vre, quand  Vîle  de  Cuba  le  produit  à  10  et  15  centimes. 
C'est  qu'en  même  temps  que  nous  taxons  le  sucre  indi- 
gène à  sa  fabrication,  et  le  sucre  colonial  a  son  entrée, 
nous  repoussons,  par  des  droits  exagérés,  le  sucre  étran- 
ger. A  la  vérité,  ces  droits  viennent  d'être  abaissés,  mais 
trop  peu  pour  qu'il  en  provienne  une  consommation  aussi 
étendue  à  beaucoup  près  qu'il  serait  désirable,  beau- 
coup   plus   étendue  même.  Notre  consommation  n'est 
cependant  que  de  2  à 3  kilogrammes  par  personne,  tandis 
qu'on  trouve  une  consommation  de  10  et  de    l_  kilog. 
par  personne  en  Angleterre,  et  dans  la  pauvre  Savoie  de 
5  et  6  kilog.  Le  résultat  fiscal,  c'est  que  les  sucres  qui 
payent  à  l'échiquier  britannique  un  tribut  de  li<»  mil- 
lions,   acquitté    par  une    population    de   28    millions 
d'àmes,  ne  rendent,  chez  nous,  que  04  millions  pour  une 
population  de  30  millions.  Sans  doute,  le  peuple  anglais, 
surtout  pour  parler  de  lui,  est  accoutumé  aux  boissons 
chaudes,  comme  on  le  répète  sans  cesse,  mais  il  ne  con- 
somme pas  moins  de  boissons  fermentées  que  nous,  ce 
qu'on  n'ajoute  pas,  et,  ce  qu'on  tient  aussi  secret,  il  n'a 
pris  l'usage  des  boissons. chaudes  qu'à  mesure  que  les 
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droits  sur  le  sucre,  le  thé  et  le  café  ont  été  abaissés  (1). 
Il  y  aurait,  en  outre,  dans  une  réforme  importante,  vé- 
ritable de  notre  législation  sur  les  sucres,  de  nouveaux 
débouchés  à  ouvrir  à  notre  commerce,  de  nouvelles  car- 
gaisons à  assurer  à  notre  marine  et  une  réparation  à  of- 
frir à  nos  colonies  pour  la  situation  déplorable  qu'on 
leur  a  faite. 

Quant  au  sel,  cette  manne  dontDieuagratifié  le  genre 
humain,  comme  l'appelait  Yauban  (2),  que  Pline  vantail 
à  l'égal  du  soleil,  et  qu'Homère  nommait  divin,  c'est  pis 
encore.  Si  l'on  ne  savait  que  le  fisc  a  atteint  jusqu'à  l'air 
qu'on  respire,  jusqu'à  la  lumière  qui  réchauffe  et  éclaire, 
on  ne  se  lasserait  pas  d'admirer  l'habileté  qu'il  déploie 
à  faire  payer  l'eau  de  mer,  que  la  nature  a  répandue 
partout,  et  le  produit  des  salines,  sous  des  lois  qui  pro- 
clament la  liberté  du  travail  et  le  respect  de  la  propriété. 
En  Europe,  dit  M.  Michel  Chevalier,  le  sel,  sur  les 
bords  de  la  mer,  ne  vaut  à  peu  [tics  que  la  peine  de  !«• 


(1)  En  Angleterre,  la  consommation  du  sucre  était  restée  station- 
nain:,  à  environ  210  millions,  durant  les  cinq  on  si\  années  anlérii  ures 
à  1844,  par  suite  de  sa  cherté.  Le  droit  sur  le  sucre  des  possessions 
anglaises  lut  alors  réduit  de  R0  Ir.  a  ti  lï.  les  mu  kilog.,  pour  «'ire 
progressivement  abaissé  ensuite  à  2  i  tv.  ;  le  droil  mu-  le  sucre  étranger 
a  eie  réduit,  après  différentes  modifications,  à  .'il  IV.,  a  partir  de  i 
et  il  décroît  d'année  en  année  jusqu'en  1854,  où  il  doit  rester  fixé 
au  même  taux  que  le  sucre  colonial.  Le  résultai,  c'est  qu'eu  1846  la 
consommation  du  sucré  s'est  accrue  de  103  millions  de  lui 
soit  de  près  de  50  pour  100  de  ce  qu'elle  était  auparavant.  —  Eu 
Francs  aussi ,  la  e(>HM>iiiiiiaii.in  du  sucre  s'est  étendue  a  mesure 
que  les  prix  ont  décru,  i'.'  1818  à  1829,  elle  s'esl  élevée  de  -..mil- 
lions de  kilog.  à  pics  de  70;  .).•  I8Ï9  a  18 17,  .lie  a  passé  de  70  m 

a  m. 

(i)  Dirnc  royale,  première  part.  OEvOfti  <!<■  PaUDdh,  édition  Guill&U- 
iii i u ,  p.  93. 
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ramasser,  tanl  aété  perfectionné  l'art  '!»•  l'extraire;  eai 
le  sel  brut,  dans  les  marais  salants  bien  aménagés,  ne 
revient  pas  à  plus  de  30  centimes  les  100  kilog.  Sans 
l'impôt,  la  valeur  du  sel,  en  France,  sur  aucun  point  du 
territoire,  ne  dépasserait  que  de  très-peu,  Bauflescasde 
monopole,  les  frais  de  transport,  qui,  sur  nos  routes, 
sont  de  2  centimes  par  100  kilog.  et  par  kilomètre  I  . 
Et  cet  aliment  si  nécessaire  aux:  hommes,  cette  sub- 
stance si  salutaire  au  bétail  ,  cet  engrais  si  fécondant 
pour  la  terre  ,  est  augmenté  de  10  fr.,  soit  sur  les 
lieux  de  production  de  07  p.  100,  par  un  impôt  qui  a 
toutes  les  formes  d'une  capitation  (2)! 

Or,  qui  pourrait  croire  que  l'usage  de  cette  denrée 
n'est  pas  toujours  régir  par  son  prix?  Necker  remar- 
quait déjà  que  la  production  s'en  était  abaissée  de  moitié 
lorsqu'on  l'avait  soumise  à  une  taxe,  et  il  calculait  que 
la  consommation  s'en  élevait  dans  les  provinces  rédi- 
méeset  franches  au  double  de  ce  qu'elle  était  dans  celles 
de  grande  gabelle  (3).  En  Angleterre,  où  la  vente  du  sel 
est  libre  depuis  1825,  la  consommation  annuelle  en  est 
de  5,800  grammes  par  tête,  après  avoir  augmenté  depuis 
cette  époque  dans  la  proportion  de  430  p.  100,  tandis 
qu'elle  n'atteint  à  Paris,  où  certainement  elle  est  plus 


(1)  V.  un  article  de  M.  Michel  Chevalier  sur  les  mélaux  précieux, 
publié  dans  la  Revuedes  Deux  Mondes,  n°  du  1er  avril  1847. 

(2)  «  L'impôt  indirect  qui,  sous  le  nom  de  droit  de  mouture,  élève 
dans  quelques  pays  le  prix  des  farines,  agit  exactement  comme  l'impôt 
du  sel;  il  prend  plus  aux  pauvres  qu'aux  riches,  et  souvent  exerce  une 
influence  fâcheuse  sur  le  choix  de  leurs  moyens  de  nutrition.  »  M.Passy, 
Dictionnaire  de  l'économie  politique,  article  Impôt. 

(3)  Administration  des  finances,  t.  II,  p.  12. 
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considérable  que  dans  le  reste  de  la  France ,  que 
4,500  grammes  par  habitant  (1).  En  Fiance  même,  les 
ventes,  qui  n'étaient,  en  1847,  lorsque  l'impôt  du  sel 
s'élevait  à  30  fr.,  que  de  2,345,028  quintaux,  sont 
montées,  en  1849,  après  sa  réduction  à  10  francs,  à 
3,318,586  quintaux.  Bien  des  ménages  ne  salent  leur 
pot  qu'à  demi  et  souvent  point  du  tout,  obscrvaitVauban: 
c'est  donc  encore  vrai  de  notre  temps;  et  s'il  n'y  a  plus 
trois  ou  quatre  mille  de  nos  concitoyens  condamnés  à 
la  prison  ou  aux  galères  pour  contravention  aux  lois  sur 
le  sel,  comme  du  vivant  d'Arthur  Young,  il  s'en  trouve 
encore  un  grand  nombre  punis  pour  avoir  puisé  un  peu 
d'eau  à  la  mer  ou  fait  quelque  provision  dans  les 
mines. 

La  taxe  des  lettres  est  très-différente  <l«'s  doux  contri- 
butions que  je  viens  d'examiner.  Le  service  de  la  poste 
rentre  dans  les  attributions  de  l'Etal  :  il  doil  se  faire  uni- 
formément cl  régulièrement  sur  toute  la  surface  du  pays, 
et  il  ne  peut  pas  ne  pas  être  rétribué.  .Mais  il  n"\  a 
peut-être  pas  de  meilleure  preuve  de  l'inhabileté  de 

l'Étal  dans  le  champ  du  travail  que  les  défauts  que  lire- 
seule  parmi  nous  ce  service.  A  pari  les  lignes  de  Paris 


(i)  V,  les  travaux  publiés  récemment  Burlesel,  par  MM.  Barrai  el 
Milne  Edwards.  —  M.  Demesmay  a  montré  qu'en  Fi  aoce  la  consomma- 
lion  «lu  Bel  avait  toujours  élé  proportionnée  aui  dro  squi  le  Irapi  aient, 
dans  un  travail  publié  dans  le  Journal  des  économistes ,  n*  di 
vrier  1830. — J'emprunte  les  chiffres  de  la  progression  <!<■  la  consom- 
mation du  sel  *-ii  Angleterre  à  l'ouvrage  de  M.  Porter  :  Progret 
the  nation.  Comment  M.  d'Audiffrel  a  l-il  pu  dire  que  la  consomma- 
tion du  sel  n'avait  pas  augmenté  on  Angleterre  depuis  l'abolition  les 
droite  qui  l\\  atteignaient?  V.  Système  financier  de  la  France,  i  l, 
P.  56.) 

il. 
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;ui\  villes  des  départements  el  de  ces  villes  à  Paris,  je 

n'en  c iaia  pas  nne  seule  sur  laquelle  un  paquel  confia 

;iu\  diligences  ne  parvienne  plus  vite  qu'une  lettre  mise 
à  la  poste.  Aussi  le  transport  des  lettres  devrait-il  être 
abandonné,  partoul  où  cela  se  pourrait,  aui  entre- 
prises particulières  ;  mais  il  \  va  d'intérêts  trop  -n\r< 
et  trop  généraux  pour  que  l'État  ne  se  réserve  pas  la 
surveillance  de  ce  transport,  et  ne  reste  pas  seul  çh 
de  la  réception  et  de  la  distribution  des  lettres.  Lorsque 
J.  B.  Say  demandait  que  la  poste  fût  mise  en  terme. 
à  mon  sens  il  se  trompait  complètement  (1). 

Cependant,  y  a-t-il  là  matière  à  profil  pour  l'Étal  ?  Il 
n'est  pas  douteux,  je  le  répète,  que  le-  frais  lait-  el  les 
salaires  payés  par  le  gouvernement  pour  le  service  de  la 
poste  ne  doivent  être  remboursés  par  les  particulii  rs; 
mais  la  taxe  des  lettres  à  son  taux  présent  constitue  un 
impôt  lucratif,  et  non  pas  seulement  le  remboursement 
de  dépenses  obligées;  or,  cela  est-il  juste?  Où  apparaît 
dans  le  nombre  des  lettres  qu'on  écrit  un  qu'on  reçoit, 
la  preuve  d'un  revenu  qui  doive  contribuer  aux  char- 
ges publiques?  Lorsque  l'État  entreprend  le  service 
de  la  poste,  comment  se  justifierait-il  aussi  de  l'organi- 
ser de  telle  sorte  qu'il  le  rende  impraticable  pour  beau- 
coup de  personnes,  en  le  portant  à  un  trop  haut  prix? 
Aux  États-Unis  et  en  Angleterre,  depuis  la  réforme  de 
Rowland-Hill,  il  est  généralement  reconnu  que  la  poste 
ne  doit  rapporter  aucun  bénéfice  au  gouvernement.  Aux 
États-Unis;  cela  ne  fait  pas  question,  et  en  Angleterre. 


I    Say,  C  vrs  d'économie  politique,  t.  II,  3e  partie,  chap.  7. 
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dit  Mill  (1),  ce  que  la  posle  rapporte  maintenant  n'ex- 
cède certainement  pas  ce  qu'en  retirerait  une  compa- 
gnie particulière;  c'est  beaucoup  plutôt  le  profit  d'une 
affaire  qu'une  contribution.  Depuis  la  réforme  de  Row- 
land-Hill  à  la  ibis,  le  nombre  des  lettres  s'est  plus  que 
quadruplé  en  Angleterre.  Il  n'y  était  distribué  que 
82  millions  de  lettres  en  1829,  avant  que  le  port  n'en 
l'ut  abaissé  à  10  c.  (2),  et  il  y  en  a  de  distribué  '.l  17  mil- 
lions en  1850;  les  envois  d'argent  sont  (h;  leur  côté 
trente  fois  plus  considérables.  Par  suite,  les  recettes  ac- 
tuelles ont  presque  atteint  leur  ancien  taux  (3),  qui  n'a- 
vait pas  varié  depuis  1818,  malgré  l'accroissement  de 
la  richesse  et  de  la  population ,  comme  le  remarquait 
Ilrm\  Parnell  (4). 

Pour  le  tabac,  il  ne  s'agil  plus  de  servit  e  ress<  tant  des 
Ponctions  de  l'Étal  :  et  cependant  le  tribut  qu'il  rapporte 
passe  généralement  pour  inattaquable.  Le  tabac  que 
nous  livre  l'administration  est  détestable,  on  en  convient  ; 
il  se  vend  quatre  fois  sa  valeur,  on  l'avoue  ,  et  on  recon- 
naît de  même  que  le  personnel  de  la  régie  suffirait 
presque  à  gouverner  nos  quatre-vingt-six  départements. 

Mais  au  moins,  ajoule-l-on.  c'est  un  impôt  qu'on  i!    r> 

(initie  qu'autant  qu'on  le  veut  bien  .  et  il  rapporte 
86  millions  nets.  Rien  n'oblige,  en  effet,  à  fumer  ou  à 


il    PrincipUs  of  politioal  econorn»/,  t.  II.  !iv.  :.,  chap.  \.  8  •:. 

-    \\.mi  celle  réfor le  <"ùi  moyen  de  chaque  lellre  r<  venait,  <  o 

Angleterre,  à  22  sous;  elle  l'a  réduit  à  2  sous. 

(3)  En  1829,  le  chiffre  brut  des  recettes  de  la  direclii  n 
du  Royaume-t  ni  élail  di  ;  liv.  sd  ri.  ;  il  a  élé,  i  n 

2,264.684  liv.,  el  le  revenu  n  !  de  694,  H  I  liv.  sterl. 

(\)  On  (inondai  re/brtn,  i».  il. 
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(iriser:  (•"est  un  luxe,  une  satisfaction,  dont  sans  dom- 
mage on  se  passerai!  :  mais  approuvez-vous  les  impôts 
somptu aires?  Prenez  garde,  avanl  de  ?ous  décider,  a 
l'abîme  «I»1  misère el  d'oisiveté  qu'inévitablement  ilscreu- 
seraienl  sous  \<>s  pas. 

La  taxe  <lu  tabac  est  moins  funeste  toutefois  que  les 
autres  contributions  somptuaires,  parce  que,  atteignanl 
toutes  lesclasses,  et  les  pauvres  plus  encore  que  les  riches, 

clic  n'excite  pas  autant  les  mauvais  instincts,  les  mau- 
vaises passions  de  la  foule.  Mais  elle  frappe  une  distrac- 
tion, un  goût  très-licite,  très-permis,  et  ne  tient  en 
rien  compte  des  revenus  ni  du  capital  de  ceux  qu'elle 
urève,  ces  bases  fondamentales,  je  ne  cesserai  de 
le  redire,  de  toute  taxe  équitable.  Et,  à  part  les 
faibles  rentrées  qu'elle  procure,  le  peu  de  res- 
sources qu'elle  assure  au  trésor,  on  doit  en  tout  as- 
similer à  la  taxe  du  tabac  l'imposition  mise  sur  les 
cartes  à  jouer. 

Je  m'arrêterai  à  peine  aussi  au  droit  de  marque  de 
l'or  et  de  l'argent.  On  invoque  à  son  appui  la  sécurité 
du  public,  quoiqu'elle  se  trouve  avant  tout  dans  l'inté- 
rêt des  marchands  à  satisfaire  leurs  clients.  Mais  pour- 
quoi une  telle  garantie  à  l'égard  des  métaux  pré- 
cieux, et  non  à  l'égard  des  pierreries,  des  dentelles.  i\c> 
soieries,  et  bien  plus  encore  des  étoffes  communes,  des 
farines,  des  outils,  dont  tous  ont  besoin,  et  les  ignorants 
en  bien  plus  grand  nombre  encore  que  les  connaisseurs? 
On  en  reviendrait  ainsi  aux  contrôleurs  visiteurs  de 
beurre  frais,  aux  essayeurs  de  beurre  salé,  aux  conseil- 
lers routeurs  et  courtiers  de  vin  de  l'ancien  régime,  ces 
extravagances,  disait  Voltaire,  qui  font  rire  aujourd'hui, 
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mais  qui  alors  faisaient  pleurer  !).  Et  voulût-on  voir 
dans  la  marque  de  For  et  de  l'argent  un  service  rendu 
et  un  service  nécessaire,  on  manquerait  encore  de  motif 
pour  en  retirer  un  gain,  un  bénéfice;  rappelez-vous  ce 
que  je  disais  à  l'instant  des  profits  obtenus  par  la  poste. 
Quanta  la  taxe  des  voilures  publiques  (2),  elle  se  com- 
prendrait, malgré  les  reproches  qu'on  pourrait  encore  lui 
adresser,  si  elle  était  destinée  à  pourvoir  à  l'entretien  des 
routes;  mais  il  n'en  est  rien,  et  elle  serait  loin  d'y  suf- 
fire^).Chez  nous, en  effet, les  routes,  de  la  plus  petite  à  la 
plus  grande,  sont  du  domaine  public.  Des  ingénieurs 
fonctionnaires  les  font  construire  et  entretenir,  et  cha- 
cun y  contribue  en  raison  des  impôts  généraux  qu'il 
acquitte,  sans  qu'on  s'inquiète  de  savoir  qui  s'en 
sert  ou  non,  qui  les  connaît  même  ou  non.  C'est  quant 
aux  voies  de  communication  le  communisme  le  plus 
complet,  et  cet  exemple  <>u  cet  antécédent  esl  peu 
favorable  à  cette  dernière  doctrine  du  socialisme.  <hi 

rapporte    que    Mirabeau   se   mit   a  genoux  à  la    \ur  des 

routes  anglaises;  les  nôtres  ne  causeront  jamais assu- 


(1) Siècle  de  Louis   \/i ,  chap.  30. 

(2)  Les  voitures  publiques  qui  fonl  un  sen  ice  i  égulier  d'un  lieu  à  un 
autre,  payeut  le  dixième  du  prix  des  places  bous  La  déduction  du  tiers 
pour  places  vides.  Celles  qui  marchent  d'occasion  ou  à  volonté,  ne  sup- 
portent qu'un  droil  fixe,  gradué  suivanl  la  capacité  des  voitures.  Ona 
étendu  L'impôt  des  diligences  a  nos  chemins  '!«•  fer,  en  le  réduisant 
seulement  à  un  trentième.  L'échiquier  anglais  perçoit  aussi  un  impôt 
sur  le  prix  d<  s  pi. mis  des  voilun  a  publiques  ,  il  esl  de  B  dixièmes  de 
centime  par  kilomètre. 

(3)  Je  range  L'impôt  sur  Les  voitures  publiques  dans  la  prem  • 

des  taxes  indirectes,  parce  qu'il  Be  paye  pour  i  haquo  voiture  dès  qu'elle 
est  destinée  à  un  service  public.  On  n'attend  pas  que  les  |  icesij 
louent  ou  s'y  prennent. 
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renient  une  pareille  admiration,  quoiqu'elles  retien- 
nent à  peu  près  au  double  de  celles  des  autres  peu- 
ples. C'esl  que  nos  ingéuieurs,  payés  sur  le  budget, 
nommés  par  ordonnance,  n'onl  aucun  intérêl  aui  en- 
treprises qu'ils  dirigent,  manquent  des  connaissances 
H  des  mœurs  industrielles,  el  rappellenl  trop  ces  gens 
iloni  Turgot  disait  qu'il  leur  importait  d'augmenter  la 
dépense,  jamais  de  la  diminuer. 

Il  faut,  en  vérité,  que  notre  esprit  soit  singulièrement 
faussé  en  matière  de  gouvernement  et  de  travail,  pour 
que  nous  fassions  encore  des  routes  une  dépendance 
de  l'État,  que  nous  les  relirions  à  l'industrie  privée, 
qui  ne  les  construirait  pas  seulement  mieux  et  à  moins 
de  frais,  mais  qui  les  tracerait  aussi  où  les  réclament 
réellement  les  populations  et  les  affaires. 

Seulement,  ce  n'est  pas  douteux,  des  entrepreneurs 
privés  devraient  se  rémunérer  par  des  péages  établis  sur 
les  routes  elles-mêmes,  comme  en  Angleterre,  comme 
en  Hollande,  comme  en  Belgique.  11  y  aurait  alors  sur 
nos  routes  des  barrières  de  dislance  en  distance,  où 
les  voyageurs  et  les  marchandises  payeraient  suivant  un 
tarif  proportionnel;  ce  qui  d'ailleurs  a  lieu  dès  mainte- 
nant pour  la  plupart  de  nos  ponts  et  de  nos  canaux  :  «  t 
qui  s'en  plaint?  De  fait,  quelle  taxe  serait  pins  juste  et 
mieux  répartie  que  celle-là?  Adam  Smith  la  vantait  déjà 
comme  ne  s'imposant  qu'en  raison  du  service  qu'on  ob- 
tient, et  qu'au  moment  où  on  le  réclame. 

L'impôt  mis  sur  les  voitures  publiques  ne  se  rattache, 
en  outre,  à  aucun  principe  de  notre  système  fiscal ,  n'a 
qu'une  assiette  toute  arbitraire,  et  est  en  complète  con- 
tradiction avec  l'impôt  de  la  patente,  auquel  sont  assu- 
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jettis,commetousles  autres  industriels,  les  entrepreneurs 
de  transport.  Ce  n'est  guère  qu'un  souvenir  des  anciens 
péages  féodaux,  que  rien  ne  justifiait  non  plus  et  qu'on 
avait  tant  multipliés  (1). 

J'arrive  aux  taxes  que  j'ai  rangées  dans  une  seconde 
classe,  à  celles  qui  frappent  les  produits  lors  de  leur  cir- 
culation, et  entre  lesquelles  j'ai  indiqué  la  douane, 
l'octroi  et  l'impôt  des  boissons. 

Je  ne  saurais  discuter  ici ,  on  le  comprend  ,  la  ques- 
tion de  la  liberté  commerciale  ;  mais  il  m'est  imposé 
d'en  rappeler  au  moins  les  points  principaux;  il  n'est 
plus  possible  de  la  passer  sous  silence.  On  en  a  exagéré 
l'importance  cependant  quand  on  l'a  présentée  comme 
embrassant  toute  la  science  économique.  Elle  n  en  est 
qu'un  corollaire,  seulement  un  corollaire  inévitable. Car 
si  les  transactions  internationales  devaient  rester  sou- 
mises à  des  entraves ,  que  devîendrail  la  liberté  du  tra- 
vail, celte  première  base  de  l'économie  politique,  comme 
le  fondement,  le  seul  admissible,  de  l'ordre  industriel  «les 
peuples?  Cette  liberté  ne  serait  plus  alors  an  droit  ni 
une  vérité  scientifique,  ce  serait  tout  au  plus  une  affaire 
de  caprice  <»u  de  convenance,  e1  il  fa  longtemps  que 

Turgol   écrivait,  dans   un  langage  qu'il    serait    difficile 
d'oublier,  que    la   liberté  du  travail  est   un  droit  sacre, 

inviolable,  imprescriptible. 

Remarquez  aussi  qu'en  gênant  le  commerce,  vous 
empêchez  les  producteurs  de  disposer  des  fruits  de  leur 


(I)  En  1789,  il  \  avait  encore  plus  de  600  p<  ag<  - .  leur  produit  l>rut 
était  de  f>  millions,  il  yen  avait  18  sur  la  Loire  Polheral  de  rhou, 
Recherches  sur  l'impôt  . 
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travail  ainsi  qu'il  leur  convient,  el  d'acheter  ce  qu'ils  dé- 
sirent avec  le  prii  qu'ils  en  obtiennent.  Ces!  dire  que 
vous  portez  le  coup  le  plus  funeste  au  droit  de  propriété  l  . 
Vous  niez  ce  droit,  vous  l'ané  intissez  autanl  qu'il  esl  en 
vous.  "  Des  taxes  de  douane  m  Angleterre,  en  France 
et  en  Amérique,  disait  dernièremenl  M.  de  Cavour, 
oe  sont  ,  en  principe  et  en  résultats .  que  de  mauvai- 
ses lois  agraires.  Prendre  de  l'argent  aux  boni  mes,  sans 
que  ce  soit  pour  subvenir  aux  dépenses  du  gouverne- 
ment, <[iu'  l'argent  soit  pris  eu  vertu  d'une  loi  ou  par  1 1 
force  brutale,  ce  n'est  toujours  qu'une  spoliation,  et  une 
loi  de  partage  ou  de  spoliation  de  la  proprit  té  privée 
ne  change  pas  de  caractère  pour  avoir  été  votée  par  des 
parlements  réguliers.  » 

Quand  on  a  écrit  en  tête  de  nos  lois  :  res 
de  la  propriété  et  liberté  du  travail,  fallait-il  donc 
ajouter  :  sauf  en  ce  qui  touche  la  douane?  Le  fal- 
lait-il pareillement  lorsqu'on  proclamait  l'égalité  civile? 
Car  avec  la  douane,  quelques  fabricants  garantis  contre 
la  concurrence  étrangère,  disposent  seuls  du  marché. 
Les  consommateurs  doivent  accepter  et  les  prix  qu'on 
leur  fait  et  les  qualités  qu'on  leur  offre,  et  les  autres 
producteurs,  qui  confectionnent  les  marchandises  natu- 
relles au  pays,  ne  s'en  défont  plus  que  difficilement , 
souvent  avec  perte,  puisque  c'est  une  vérité  irréfragable 
que  les  produits  s'échangent  contre  les  produits  (2). 

(1)  Turgot  l'a  dit  :  La  liberté  du  commerce  est  un  corollaire  du  droit 
de  propriété.  — Si  par  des  restrictions  à  L'échange  on  i  rive  les  produc- 
teurs du  quart  ou  du  tiers  des  objets  qu'ils  auraient  obtenus  sans  ces 
résiliions .  c'e>t  absolument,  en  effet,  comme  si  on  les  privait  du 
quart  ou  du  tiers  des  fruits  de  leur  travail. 

(2)  «  Plus  le  manufacturier  de  Birmingham,  dit  Adam  Smith,  achè- 
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Toute  justice  est  donc  violée,  tout  principe  méconnu, 
toute  égalité  détruite  avec  des  tarifs  de  douane.  Ils  créent 
un  privilège ,  un  véritable  droit  au  travail  aux  uns,  et 
imposent  une  oppression,  une  véritable  dîme  aux  autres. 
Ces  paroles  de  Henry  Parnell  ne  sont  que  trop  vraies: 
«  Les  protections  et  les  monopoles  élèvent  le  prix  des 
marchandises,  non  pour  l'avantage  public,  mais  pour 
le  maintien  de  quelques  commerces  favorisés  (1).  » 

Mais  il  faut,  répète-t-on,  protéger  l'industrie,  le  tra- 
vail national,  pour  prendre  les  expressions  consacrées. 
Nouvelle  erreur  !  quel  travail  protége-t-on  par  la  douane? 
J'en  ai  déjà  assez  dit  pour  montrer  que  ce  ne  saurait  être 
que  le  travail  qui  s'exerce  sur  des  matières  plus  rares  dans 
le  pays  dont  on  parle,  qu'ailleurs,  ou  que  celui  qui  est 
incompatible  avec  les  usages  de  sa  population.  Or,  est- 
ce  ce  travail- là  qu'il  convient  aux  législateurs  d'encou- 
rager, de  favoriser,  de  protéger,  au  détriment  des  autres 
et  de  la  consommation?  Pour  mieux  dévoiler  la  fausseté 
de  l'argument  de  la  protection,  je  prendrai  trois  exem- 
ples très-saillants,  Irès-nolables  de  restrictions  doua- 
nières, maintenues  parmi  nous  au  nom  des  intérêts  du 
travail  national ,  et  qui  lui  sont,  je  l«'  montrerai  aisé- 
ment, excessivement   funestes  :  je  ?6U1  parler  des  droite 


tera  cher  son  vin  étranger,  plus  cette  partie  de  ses  quincailleries  av« 
lesquelles,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  avec  le  pris  desquelles  il 
l'achète,  sera  nécessairement  vendue  I  bon  marché.  Elle  sera  pour  lui 
d'une  moindre  valeur,  et  il  sera  d'autant  moins  encouragé  à  la  Fabri- 
quer. Plus  les  consommateurs  d'un  pays  payent  cher  le  produit  sur- 
abondant «l'un  autre,  plus  ils  vendent  nécessairement  à  bas  pris  ci  Ue 
paiiie  île  leur  propre  produit  avec  lequel  Ils  l'achètent.  ■  T.  n  .  lii •  v . 
chap.  2.) 
(I)  On  finanoial  r#/torm,  p.  t. 
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«'•taillis  par  notre  tarif  Bur  les  outils,  sur  les  houilles  el 
surit'  coton. 

Nos  droits  sur  les  outils  étrangers  font  qu'on  en  fa- 
brique en  France  ,  c'est  vrai  :  mais  ils  contraignent  aussi 

lous  nos  ouvriers,  Ums  uns  manufacturiers  a  s'en  appro- 

njm' icr  sur  notre  marché,  où  ils  les  trouvent  moins 

1 s  ou  à  des  prix  plus  élevés  que  hors  de  nos  frontiè- 
res :  autrement,  pourquoi  nos  fabricants  d'outils  au- 
ra:ent-ils  besoin  d'être  protégés?  Or,  qui  ne  \oit  que 
pour  une  usine  favorisée  par  cette  mesure,  il  y  en  a 
cent  et  deux  cents  opprimées  ;  que  pour  un  manufactu- 
rer privilégié  ,  il  y  a  mille  et  deux  mille  travailleurs 
ou  entrepreneurs  surtaxés,  spoliés. 

De  même  pour  la  houille.  C'est  le  pain  de  l'industrie, 
on  a  eu  raison  de  la  nommer  ainsi ,  comme  c'est  le  feu 
du  pauvre,  et  quand  elle  vaut  10  sous  les  1  ,000  kilog.  à 
Londres,  on  nous  la  fait  presque  payer  au  détad  1  fr.  les 
5  00  livres  à  Paris.  Est-il  aussi  de  l'intérêt  public  d'agir  de 
la  sorte?  Tout  en  souffre  au  contraire,  et  à  y  regarder  de 
près,  notre  puissance  politique  autant  que  notre  puissance 
industrielle  et  commerciale.  L'ouvrier  des  houillères  lui- 
même  n'en  est  pas  mieux,  puisqu'on  ne  peut  penser  que 
les  puits  d'Anzin  ou  de  la  Loire  cessassent  d'être  exploités 
quand  ils  ne  donneraient  plus  que  de  raisonnables  divi- 
dendes. D'ailleurs,  cet  ouvrier,  il  est  Belge  ou  Allemand, 
Suisse  ou  Irlandais,  il  n'importe;  carsilesproduitsétran- 
gers  sont  prohibés  à  nos  frontières,  les  travailleurs  étran- 
gers les  passent  sans  encombre.  Qui  donc  bénéficie  des 
droits  sur  la  houille?  Quelques  heureux  actionnaires,  ga- 
gnant, parce  qu'ils  existent,  1,000  p.  100,  et  qui  certes 
seraient  singulièrement  étonnés,  dans  leur  douce  oisi- 
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veté,  d'apprendre  qu'ils  représentent  le  travail  national. 

Enfin,  maintenant  que  l'Angleterre  et  la  Belgique 
reçoivent  sans  nuls  droits  le  coton,  qui  dans  la  produc- 
tion moderne  tient  la  place  qu'occupait  la  laine  au 
moyen  âge  ,  fa\orise-t-on  beaucoup  nos  filatures  et  nos 
ateliers  de  tissage,  en  les  soumettant  à  payer  22  fr.  par 
tonne  à  l'entrée  de  cette  marchandise?  Qui  le  prétendrait  ? 
Par  rapport  encore  aux  classes  laborieuses,  j'ajoute  que 
toutes  les  fois  qu'on  taxe  les  matières  premières  du 
travail,  c'est  comme  si  l'on  taxait  les  subsistances;  puis- 
qu'il est  absolument  de  même  conséquence  pour  ces 
classes  de  les  payer  plus  cher  ou  de  gagner  moins. 

Les  douanes  sont  nécessaires  au  hnvail  national  !  Et 
comment  se  fait-il  que  la  Suisse,  dont  les  frontières  sont 
toutes  ouvcrlcs,  ait  réalisé  les  plus  magnifiques  progrès 
industriels  depuis  le  commencement  de  ce  siècle?  que 
le  Piémont  se  trouve  merveilleusement  d'avoir  aban- 
donné le  système  prohibitif  (1)?  et  que  l'Angleterre  en 
soità  réclamer  la  libre  Introduction  des  denrées  auxquel- 
les il  lui  serait  impossible  de  faire  concurrence:  les  \ins 
el  les  soieries,  par  exemple  (2). 

Si  j'envisageais,  après  les  intérêts  de  notre  industrie 
manufacturière  ,  ceux  de  noire  industrie  agricole,  pour 
nous  la  plus  considérable  ,  et  qui  souffre  tant  des  taxes 
de  douane,  sans  qu'aucune  puisse  lui  être  utile  (3)  :  *i 


(1)  r.  le  discours  tic  M.  tic  Cavuiir  à  la  Société  d'économie  politique, 
-taure  tlu  mois  de  septembre  1852. 

(2)  Les  draw-backs, les  primes,  cescauses  incessantes  de  fraude, 
avantages  payés  par  le  pays  à  l'étranger,  sont  aussi  des  conséquences 
de  la  doctrine  mercantile. 

(3)  v.  mes  Lettres  sur  le  prolétariat,  lettre  I. 
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j'examinais  de  même  les  intérêts  de  notre  industrie 
commerciale,  qui ,  grâce  aux  restrictions  ruineuses  et 
odieuses  qui  l'accablent .  n'a  repris  à  dos  frontières  que 
depuis  1836  l'importance  qu'elle  avait  ayant  1789  I), 
combien  deviendraient  plus  évidents  encore  les  funestes 
effets  des  douanes  sur  les  affaires  d'un  peuple!  Tout 
alors,  il  ne  faut  pas  se  las»  r  de  le  dire,  capital  et  travail, 
est  mal  employé,  production  et  négoce  est  peu  lucratif. 
A  la  fois  la  vie  devient  plus  chère,  est  rendue  plus  diffi- 
cile, quoique  cependant  il  y  ait  déjà  tant  d'obstacles  à  sur- 
monter, de  peines  à  souffrir  pour  l'homme  qui  a  sa  vi< 
à  gagner,  sa  famille  à  nourirr,  c'est-à-dire  pour  le  plus 
grand  nombre,  pour  l'immense  majorité  de  la  popula- 
tion. Pensez-y  pourtant,  un  malheureux,  un  seul,  qu'on 
ne  saurait  accuser  de  fainéantise  ni  d'imprévoyance, suf- 
fit pour  condamner  l'ordre  social  où  il  souffre  ;  sa  plainte 
est  un  arrêt  terrible  et  irrévocable.  Oui ,  il  faut  la  vie  à 
bon  marché ,  il  faut  la  vie  commode ,  aisée  pour  tous, 
avec  le  plus  de  consolations  et  d'élévation  possible.  Mal- 
gré toutes  les  calomnies,  c'est  la  gloire  de  l'économie  po- 
litique de  faire  de  cela  son  programme.  Il  n'y  va  plus 
même  d'unsentiment  humain,  équitable  cà  satisfaire,  il  y 
va  des  plus  graves  dangers  à  conjurer.  Lorsque  les  clas- 
ses populaires  ,  nous  ne  le  savons  que  trop  ,  se  croient 


(1)  I.a  moyenne  des  importations  de  la  France,  en  1787, 
1788,  1789,  a  été  de  611,003,000  livres;  la  moyenne  des  ex- 
portations ,  pendant  ces  années,  a  été  de  524,004,000  livres.  — 
L'avanl-dernière  moyenne  décennale  (1831-1840)  a  été  pour  nos 
exportations  de  578,109,086  fr.,  et  pour  nos  importations  de  810  mil- 
lions. 
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ou  se  sentent  maltraitées,  elles  ne  se  retirent  plus  sur  le 
mont  Aventin. 

Au  point  de  vue  de  l'alimentation  publique  ,  il  n\  a 
plus ,  au  reste ,  à  discuter  sur  les  bienfaits  du  libre 
échange;  la  preuve  est  désormais  complète.  Le  régime 
alimentaire  du  peuple  anglais,  on  le  sait,  acte  totalement 
amélioré,  perfectionné  par  les  réformes  de  Robert  Peel. 
Ainsi,  c'est  à  partir  de  1810  que  les  denrées  nécessaires 
à  la  vie  ont  été  introduites  librement  dans  la  Grande- 
Bretagne  ,  et  dès  cette  année  ,  il  est  entré  dans  la  con- 
sommation de  ce  pays  une  quantité  de  céréales,  impor- 
tées du  dehors,  presque  double  de  celle  introduite  en 
1848:  28,917,000  hectolitres  au  lieu  de  15,928,000. 
L'importation  des  farines  de  toute  sorte  a  ,  de  son 
côté,  presque  triplé  :  2,150,000  quintaux  métriques 
au  lieu  de  750,000.  Durant  la  disette  de  1847,  il 
n'avait  été  consommé  dans  les  des  Britanniques  que 
2G,4;.J5,308  hectolitres  de  mains  de  toute  nature.  Chose 
à  noter  aussi ,  quoiqu'on  prétendît  auparavanl  que  la 
France  ne  pourrait  soutenir  la  concurrencé  agricole  de 
l'Angleterre,  nous  apparaissons  maintenant  au  pre- 
mier rang  dans  les  achats  de  ce  peuple,  lu  IS'(!>,  nous 
avons  fourni  à  l'Angleterre  pour  une  valeur  d'environ 
30  millions  de  céréales,  el  en  1*51  cette  somme  s'est 
élevée  à  plus  de  60  millions.  A  la  fois,  le  lard  importé 
en  1849,  en  Angleterre,  comparativement  à  1848,  a 
inonlr  de  lo">, non  quintaux  métriques  à  195,000;  le 
jambon  de  3,830  à  6,141;  les  pommes  oV  terre  de 
470,000  à  709,000;  le  riz  de  51,300  hectolitres  à 
82,550;  les  (enls  de  88  millions  à  OS  millions.  Les  ie- 
gistres  publies  mollirent  qu'il  entre    à  présent    en    nue 
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année  plus  d'aliments  dans  le  Royaume-Uni ,  qu'il  n'\ 
m  entrait  «'ii  dix  années  avanl  les  réformes  de  Robert 
Peel  (l). 

El  ces  acquisitions  n'onl  pourtant  poinl  été  faites  aux 
dépens  <!<■  la  richesse  nationale.  Il  sérail  même  fort  mu- 
tile de  se  mettre  à  le  prouver  après  ce  qui  s'esl  passé  lors 
dos  dernières  élections  de  la  chambre  des  communes 
d'Angleterre  et  à  l'ouverture  du  dernier  parlement. 
L'agriculture,  la  seule  branche  de  la  production  qu'où 
eût  présentée  comme  en  ayant  souffert;  désespère  si  peu 
de  se  soutenir,  qu'elle  a  entrepris  les  plus  magnifiques 
travaux,  de  drainage  surtout,  depuis  qu'elle  est  livrée 
à  la  libre  concurrence  (2). 

Enfin,  en  comparant  l'ensemble  des  transactions  c 
mérciales  de  l'Angleterre  (importations  et  exporta- 
tions), depuis  l'avènement  du  libre  échange,  à  cel- 
les de  la  France  ,  on  trouve  que  les  premières  ont 
augmenté  en  huit  années  (3)  de  67,513,000  liv.  sterl.. 
soit  de  2  liv.  sterl.  8  shel.  par  individu,  sur  la  totalité 
de  la  population  .  tandis  que  les  secondes  ne  se  sont  ac- 
crues que  de  19,308,000  liv.  sterl.,  soit  de  8  shel.  seu- 
lement par  individu,  ou  cinq fois  moins  qu'en  Angleterre. 
Si  même  on  calculait  les  exportations  anglaises  sur  leur 
ancienne  valeur  officielle,  et  non  sur  leur  valeur  réelle  et 


(1)  Dans  les  seize  mois  qui  ont  précédé  février  185Û  .  l'Angleterre  a 
importé  plus  d'aliments  qu'elle  n'en  avait  importé  en  seize  ans. 

(2)  La  valeur  du  blé  a  baissé  en  Angleterre ,  depuis  que  son  entrée 
y  a  été  permise  librement;  mais  l'abondance  des  récoltes  et  la  baisse 
sur  tous  les  marchés  européens  en  donnent  suffisamment  raison. 

(r  De  l^i'2,  année  où  le  principe  du  libre  échange  fut  complète- 
ment inauguré,  à  1850. 
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déclarée,  comme  on  est  encore  forcé  de  le  faire  pour 
les  nôtres,  les  exportations  de  l'Angleterre  auraient  aug- 
menté de  118,721,000  liv.  sterl.,  soit  de  4  liv.  sterl.  par 
habitant,  alors  que  les  exportations  de  la  France  se  sont 
seulement  élevées  de  19,308,000  liv.,  ce  qui  ferait  pour 
l'Angleterre,  dans  les  huit  ans  qui  ont  suivi  le  triomphe 
des  doctrines  libres  échangistes ,  un  accroissement  de 
commerce  six  fois  plus  considérable  que  celui  de  la 
France  sous  le  régime  protecteur  (1). 

<>Yst  pour  cela  que  malgré  L'annulation  des  droits  sui 
les  matières  alimentaires  et  lus  matières  premières  et  l'a- 
baissement de  la  plupart  des  autres,  annulation  ei  abais- 
sement qui  ont  porté  sur  650  articles,  les  recettes  de  la 
douane  anglaise  se  sont  élevées  de  plus  de  100  millions. 
Elle  rapporte  aujourd'hui  plus  de  500  millions,  tandis 
que  la  nôtre  donne  à  peine   156   millions    2) ,  somme 


(l)  V.  The  économiste  n°  110.  Il  donne  toutefois  dans  ses  calculs  une 
population  trop  considérable  à  la  France;  il  la  portée  i"   rai 
d'habitants. 

il  esl  juste  de  remarquer  que  l'Angleterre ,  en  diminuant  as 
droits  de  douane,  a  aussi  reslrcinl  si  b  droits  (ïexcise ,  qui  étaient  d'au- 
tres entraves  pour  le  comm<  rce.  Ainsi  les  droits  i' excise  sur  le  si  I, 
li  s  cuirs .  les  chandelles,  la  bière  el  quelques  autres  articles  de  con- 
sommation usuelle  ont  été  rapportés  ou  beaucoup  amoindris  dans  ces 
dernières  an  liées.  —  Il  r  i  1843,  ['excise  ,i  rapporté  net  de  frais 
13,004,311  lis.,  dont  10,315,0411  pour  l'Angleterre  proprement  dite, 
2,1 10,803  pour  P Ecosse,  el  1,260,401  pour  l'Irlande.  Ces  droits  son tp  lur- 
lant très-exagérés  Bouvent encore,  i  ni  avec  la  douaue,  IV  s  frappe, 
par  exemple,  nos  vins  ordinaires  d'une  taxe  de  100  p.  100,  nos 
caux-de-vie  d'une  taxe  de  700  p.  100.  La  conséquence,  <■'<  m  qu 
Belgique  nous  achète  trois  fois  plus  de  vin  que  I  I  V    llac- 

Culloch,  (>n  taxation  and  thé  funding  System,  p.  234,  S 
le  revenu  il«'  la  douane  anglaise  a  été  de  17,894,400  liv.  sterl.,  »*i 
celui  de  Vexoise  de  18,438,70"  liv.   Il- 1  u  >  Parnell,  On  finandaln 
p.  38.) 
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dans  laquelle  les  articles  d'importation,  autres  que  l<  *> 
denrées  coloniales  el  les  matières  premières,  ne  figurent 
même  que  pour  30  millions;  tant  il  est  ?rai  que  notre 
tarif  nous  sépare  comme  une  muraille  du  reste  du 
monde  ,  de  l'univers  commercial.  En  Hollande  el  en 
Piémont,  les  produits  de  la  douane  sont  aussi  beaucoup 
plus  abondants  depuis  la  réforme  des  tarifs,  opérée  depuis 
le  commencement  de  1850  dans  ces  deux  pays.  Ce  serait 
un  Pérou  pour  le  roi  et  pour  ses  peuples,  disait  Bois- 
gui  Ibert  (1),  de  supprimer  toutes  les  douanes  à  l'égard 
du  dedans  de  l'État;  c'en  est  un,  on  le  voit  également, 
de  diminuer  les  protections  et  de  renoncer  aux  prohi- 
bitions, en  attendant  que  les  unes  et  les  autres  dis- 
paraissent. 

Et  tout  se  tient.  L'abondance  et  la  modicité  du  prii 
des  vivres,  disait  Robert  Peel  en  soutenant  ses  grandes  ré- 
formes, tendent  à  diminuer  le  chiffre  des  crimes  et  à  ré- 
pandre la  moralité.  Cela  n'a  pas  tardé  à  se  vérifier.  Le 
nombre  des  accusations  criminelles  est  tombe,  en  An- 
gleterre, de  142,380a  136,  lus  en  cinq  ans  2.  De  même, 
d'après  un  rapport  présenté  à  la  chambre  des  lords,  le 
nombre  des  pauvres  secourus  en  Angleterre,  à  la  fin 
du  trimestre  finissant  à  la  Tète  de  Notre-Dame,  pour 
les  quatre  années  1847,  1848,  1849  et  1850,  a  été  de 
908,871  pour  la  première,  de  993,767  pour  la  se- 
conde, de  943,942  pour  la  troisième,  celle  où  les  sub- 
stances alimentaires  ont  commencé  à  ne  plus  payer  de 
droits,  et  de  890,693  seulement  en  1850. 


Il)  Boisguilbert,  Factum  de  la  France,  cfaap.   10. 
•2   De  1843  à  1819. 
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En  présence  de  tels  faits  ,  il  est  triste  de  voir  notre 
pays  supporter  encore  les  chaînes  du  système  mercantile, 
qu'ont  brisées  ou  allégées  de  nos  jours ,  non-seulement 
la  Grande-Bretagne,  le  Piémont,  la  Hollande,  comme 
je  l'ai  précédemment  rappelé,  mais  aussi  la  Belgique, 
la  Suède,  l'Espagne  ,  l'Autriche  ,  la  Russie  ,  les  États- 
Unis  (1).  Dans  tout  le  monde  civilisé,  il  n'y  a  pi  us  que  le 
tarif  du  Portugal  qui  puisse  se  comparer  au  nôtre. 

Il  serait  temps  pour  nous  aussi  cependant  de  recon- 
naître que  les  climats  et  les  territoires  sont  divers  comme 
les  peuples;  que  chaque  sol  a  ses  productions  naturelles, 
chaque  nation  ses  aptitudes  particulières.  N'est-il  pas  trop 
insensé  de  vouloir  tout  faire  soi-même,  si  mal  placé  qu'on 
soit  pour  cela,  si  peu  propre  qu'on  s'y  montre,  et  de  se 
refuser  à  échanger  ce  qu'on  a  en  surabondance  contre  ce 
dont  on  manque?  Si  tentant  qu'il  soit  <lc  refaire  la  créa- 
tion,il  est  périlleux  de  l'essayer.  Mais  il  est  vrai,  en  défen- 
dant le  régime  des  douanes,  on  a  dévoilé  les  plus  pro- 
fonds desseins  de  Dieu  ,  qu'on  avait  toujours  ignorés 
auparavant  !  Jusqu'à  présent,  l'ordre  du  monde  semblait 
assez  beau  «•!  la  bonté  de  Dieu  assez  grande  pour  qu'on 

crût  que  tout  sur  le  globe  tendait  vers  l'union,  l'accord, 
la  concorde.  On  croyait  à  l'harmonie  des  intérêts  el  i  la 
fraternité  des  peuples.  Heureusement r on  nous  a  dé- 
trompés] Les  lois  naturelles  et  divines  imposent  décidé* 

ment  la  discorde,  la  haine  et  la  guerre  :  les  intérêts SOnl 

ennemis,  comme  l'avaient  bien  dit  quelques  philosophes 

(I)  L'acte  du  13  juillet  1846,  réduisant  les  droits  sur  les  importations, 
a  été  en  vigueur  depuis  le   l"  décembre  dernier,  el  l'es 
prouvé  que  *(>>  résultats  étaient  avantageux     '/    -    ■■   'lu  président 
des  Kiais-Unis,  lu  au  Congrès  !c  7  décembre  i^» 

II.  10 
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anciens;  et  au  delà  du  Rhin  ou  des  Pyrénées,  ^'il  faut 
encore  parler  de  l'étranger,  il  esl  douteux  qu'il  se  trouve 
des  hommes  ;  il  n'y  a  au  plus  que  des  Allemands  ou  des 
Espagnols.  Pauvre  abbé  <!<■  Saint-Pierre  !  el  que  l'Évai  - 
gile  avail  besoin  de  ce  commentaire!  Qu'on]  prei 
garde  toutefois,  la  douane,  c'esl  l'intervi  otion  de  1  ! 
dans  la  production  et  la  distribution  de  la  richesse  ,  et 
qu'est-ce  que  le  socialisme  ?  Ne  l'ai-je  pas  déjà  dit,  la 
douane  c'est  le  droit  au  travail. 

Ce  <[uc  je  viens  de  dire  des  droits  de  douane,  pour- 
rail  en  grande  partie  se  répéter  des  droits  d'octroi.  A u > - i 
me  contenterai -je  d'ajouter  à  leur  propos  quelques  con- 
sidérations spéciales.     . 

L'octroi  estime  nécessité  en  France  ,  par  suite  de  la 
centralisation  de  toutes  nos  contributions  au  trésor; 
villes  ont  des  dépenses  obligées,  il  faut  bien  qu'elles  y 
pourvoient.  Mais  quel  dommage,  quelle  énorme  injus- 
tice il  en  résulte  pour  la  population,  surtout  pour  la  po- 
pulation ouvrière  !  L'octroi  l'atteint .  en  effet,  dans  tous 
ses  achats,  et  il  absorbe  quelquefois  le  quart  de  son  sa- 
laire, tandis  qu'à  peine  touche-l-il  au  revenu  des  riches. 
Partant,  à  Paris,  la  consommation  proportionnelle 
s'est  réduite  de  plus  d'un  tiers,  en  quarante  ans,  sur 
le  vin  et  la  viande  de  boucherie,  pour  s'accroître  en  bas 
viandes  et  en  eau-de-vie,  ce  poison  du  corps  et  de  l'âme. 
À  Londres,  d'après  MaC-Gulloch,  la  moyenne  de  la  con- 
sommation de  la  viande  de  boucherie  est,  par  individu, 
de  55  kilogr  ;  elle  est  de  47  kilogr.  5  à  Manchester,  et 
elle  n'est  que  de  38  kilogr.  9  à  Paris.  Comme  tous  les 
impôts  de  consommation  ,  d'ailleurs,  l'octroi  a  cet  im- 
mense tort  d'être  prélevé  en  raison  des  besoins  et  non  en 
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raison  des  ressources.  Il  crée  à  la  fois  l'inégalité  la  plus 
choquante,  la  plus  arbitraire  au  sein  d'un  même  pays. 
Les  campagnes  en  sont  exemptes,  et  il  frappe  quelques 
villes  de  1,  d'autres  de  2,  d'autres  de  10,  de  20,  et  au- 
dessus.  Il  varie,  en  France,  depuis  l  fr.  50  c.  jusqu'à 
30  fr.,  disait  M.  de  Chabrol  dans  son  rapport  de  1 8:i0 
sur  l'administration  des  finances  ;  variations  d'autant 
plus  étranges,  en  outre,  que  le  trésor  prélevait,  jusqu'à 
l'année  dernière,  le  dixième  net  du  produit  intégral  des 
octrois,  soit  environ  7  millions. 

Les  administrateurs  les  plus  capables  de  la  restaura- 
tion avaient  décidé  en  principe  la  suppression  de  l'octroi 
à  L'égard  des  vins(l).  Une  commission  instituée  en  Bel- 
gique par  le  gouvernement .  a  conclu  à  sa  destruction 
complète  (2);  et  les  villes  de  l'Angleterre,  el  celles 
des  États  Unis,  pour  n'avoir  jamais  connu  une  pareille 
institution  ,  ne  son!  assurément  pas  moins  bien  admi- 
nistrées que  les  villes  du  continent. 


(1)  Tout  récemment  un  décret  l'a  allégé,  je  viens  de  le  dire,  du 
dixième  perçu  jusqu'ici  au  profil  de  l'État,  el  un  autre  le  réduit  de 
moitié  pour  les  vins;  mais  le  môme  décret  qui  abais  e  de  moitié  pour 
les  vins  les  droits  d'entrée  dans  les  villes,  porte  celui  de  détail  d 

i:;  p.  nui,  abaisse  la  limite  de  la  vente  en  gros  à  25  litres,  cl  i    ' 
la    zone  de  franchise  pour   les  productions  de  l'arron  il  au 

canton. 

(2)  Celte  commission,  qui  était  présidée  pai  M.de  Broukèrc,demn 
que  l'Étal  ubandonne  aux  commun*  •-,  pour  tenir  lieu  de  l'octroi,  la 
tribulion  personnelle  ''lui  ibilière  el  celle  des  patentes  Gomme  l'octroi 
est  plus  élevé  dans  quelques  villes,  moin  •  dans  d'autres,  la  i  omm  *•- 
sion  propose  de  prendre  pour  base  delà  contribution  au  profil 
communes  le  principal  tel  qu'il  résulte  d  s  rôles  actuels,  en  pro 

par  voit;  de  centimes  additionnels  ou  par  voie  de  dégrèvement,  pour 
arriver  à  l'équilibre. 


308  chapitei  si  mu  mi  . 

Un  autre  vice,  el  non  !<•  moins  considérable  de  l'oc- 
Uoïj  c'est  d'entretenir  dans  la  population  un  grand 
nombre  de  gens  dont  la  vie  se  passe  à  violer  la  loi,  ft 
frauder,  ainsi  que  le  fail  aui  frontièn  s  la  douane  I  . 
Cependant,  quel  «Hit  naturel  ,  quel  mal  mural ,  pour 
parler  la  langue  des  philosophes,  j  a-t-il  à  transporte! 
une  marchandise  de  la  campagne  à  la  ville  ou  d'un  pays 
à  l'antre.  La  loi  pénale  n'a  pins  alors  pour  base  que  II 
caprice  du  législateur,  qui  semble  jouer,  comme  le  re- 
marquait Turgot  (2),  le  rôle  de  ces  gens  qui  riaient  des 
grains  à  des  oiseaux  pour  les  faire  tomber  dan^  un  piège. 
Aussi  ne  comptez  jamais  sur  le  respect  public  pour  de 
semblables  lois;  et  partout  le  contrebandier  n'est-il  pas 
effectivement  le  héros  populaire;  les  l'êtes,  les  chants  , 
l'admiration  des  masses  ne  lui  reviennent-ils  pas?  Lord 
Kaimes  remarquait,  en  outre  ,  dès  la  fin  du  siècle  der- 
nier, que  la  loi,  dans  ce  cas,  est  entraînée  à  enchérir 
sur  le  châtiment  à  proportion  des  circonstances  qui 
doivent  le  rendre  plus  doux,  c'est-à-dire  de  la  tentation 
de  commettre  le  délit. 

Sous  ce  dernier  rapport ,  les  taxes  sur  les  boissons 
ressemblent  absolument  aux  précédentes  (3).  Le  délit 


(1)  Lire  les  remontrances  du  Parlement  sur  l'ordonnance  du  2iaoùl 
ITiis,  qui  augmentait  le  prix  du  labac.  La  contrebande  y  esl  regardée 
comme  née  seulement  des  droite  exeesMl's  mis  sur  les  objets  de  consom- 
mation (Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  du  <lroit  public  de  la  France  en 
matière  d'impôt,  p.  20). 

(2)  Plan  d'un  mémoire  sur  les  impositions  (Œuvres  complètes  de 
Turgot,  t.  L  p.  390),  édition  Guillaumin. 

(3)  A  divers  égards,  l'impôt  des  boissons  pourrait  rentrer  dans  la 
première  classe  des  contributions  indirectes,  car  il  s'acquitte  au 
moment   de   la    production   pour  la  bière,    le   cidre ,  les  liqueurs. 
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qu'elles  créent  est  très-facile  à  commettre ,  tous  y  ont 
intérêt,  sans  que  la  morale  ait  rien  à  y  reprendre  ;  il  faut 
par  conséquent  aussi,  pour  le  prévenir,  la  menace  d'une 
punition  sévère.  Voyez  ces  charrettes  qui  s'en  vont , 
à  la  tombée  de  la  nuit,  sur  le  rebord  des  routes  ,  cou- 
vertes de  fagots  ou  encombrées  de  paille.  Elles  sont  con- 
duites sans  bruit,  et  ne  s'arrêtent  à  la  porte  de  la  cabane, 
de  la  boutique  ou  du  cabaret,  que  pour  déposer  les  bar- 
riques qu'elles  portent.  Or,  dès  le  lendemain  ,  tout  le 
village  le  sait  et  s'en  réjouit,  toute  la  petite  ville  l'ap- 
prouve et  le  recommence.  Que  serait-ce  donc  si  le  lé- 
gislateur s'était  montré  moins  sévère?  d'autant  que  le 
commis  des  droits  réunis  est  le  plus  impopulaire  des 
fonctionnaires.  Il  a  en  tout  remplacé  le  commis  aux 
aides. 

Dureste,  pourquoi  taxer  le  vin,  la  bière,  les  liqueurs, 
dès  que  le  propriétaire  de  vignes  a  acquitté  l'impôt  fon- 
cier, dès  que  le  brasseur  et  le  liquoriste  ont  payé  la 
patente?  Quel  motif  y  a-t-il  d'imposer  ces  produits,  et 
non-seulement  lorsqu'on  les  voiture  d'un  lieu  à  un 
autre  ou  qu'ils  pénètrent  dans  une  ville,  mais  encOTe 

quand  ils  passent  «le  chez  le  marchand  en  gros  chez  le 

marchand   eu    détail,    de    chez    le    petit    débitant    elle/. 

le  consommateur? Car,  à  tout  calculer,  le  vin,  pour  ne 

parler  que  de  lui,  est  soumis  en  France  à  dix-huit  con- 
tributions différentes.    <m    pourrai!    presque    répéter 


Seulement,  pour  toutes  lei  boissons,  il  se  pelé,  en  outre,  lors- 
qu'elles circulent.  En  Angleterre  .  l'impôt  des  boissons  n'existe  qu'au 
moment  de  la  production  ;  il  rentre  dans  I'scdoim,  taxe  sur  les  produits 
nationaux  el  manufacturiers,  qui  se  perçoit  au  moment  <i«.-  la  pro- 
duction. 


3  I  (»  i  il  wi  i  m:  m  ri  ii. mi  . 

ces  paroles  <lr  Boisguilberl  :  «  Les  vins  que  l'on 
donne  <l;ms  L'Anjou  et  l'Orléanais  souvent  à  un  sou  la 
mesurée!  même  moins,  se  vendent  vingt  e(  vingt-quatre 
sous  dans  la  Picardie  el  la  Normandie,  et  i!  n'\  a  pas 
trop  à  gagner  pour  !<;>  marchands,  c'est-à-dire  que  les 
commis  el  traitants  qui  empêchent  ce  trajet  son!  sii  fois 
plus  formidables  et  plus  destructeurs  du  commerce  que 
h  ion!  les  pirates, les  tempêtes  et  trois  à  quatre  mille  lieues 
de  route...,  ce  qui  ruine  également  les  marchands  et  les 
acheteurs,  et  par  conséquent  leroi  (l).»M.Moreau  de  Jon- 
nès  montre  également,  dans  sa  Statistique  de  VagricuU 
turc,  que  les  trois  cinquièmes  de  la  population  française 
sont  restés  jusqu'ici  étrangers  à  la  consommation  du  n  in. 
L'impôt  foncier  que  supportent  les  vignobles  et  l'im- 
pôt indirect  qui  atteint  les  vins  dépassent  ensemble  au- 
jourd'hui 1 40  millions.  C'est,  moins  5  millions,  tout  le 
revenu  net  des  vignes,  d'après  les  calculs  de  l'adminis- 
tration elle-même  (2).  Les  trois  boissons  fermentées: 


(I)  Détail  de  la  France, deuxième  partie,  chap.  2.—  V.  aussi  Factùm 
tic  la  France,  chap.  8. — M.  iMontcil  possède  un  manuscrit  intitulé  :  État 
de  tout  le  revenu  du  roi  en  1084.  On  y  compte  le  revenu  des  aides  (impôt 
sur  les  vins)  pour  environ  21  millions,  chiffre  également  donne  par 
Porbonnais  (V.  Histoire  des  Français  des  dirers  États,  t  VII,  p.  ISO). — 
Un  économiste  de  la  dernière  moitié  du  dix-huitième  siècle,  LeTrosoe, 
calculait  que,  pour  faire  entrer  30  millions  dans  les  caisses  de  l'Étal  par 
le  moyen  des  aides,  la  dépense  effective  était  de  60,  et  le  préjudice  causé 
au  développement  de  la  richesse  nationale  de  80. 

(2}  Suivant  les  estimations  de  l'administration,  nos  vignobles  donne- 
raient un  revenu  brut  de  17S  millions,  qui  laisserait  subsister  un  re- 
venu net  de  1 45,689,880  fr.  D'après  aussi  les  publicalionsofficielles,  les 
deux  tiers  des  vins  échappent  à  l'impôt  indirect  ;  le  tiers  qui-l'acquilte, 
soit  14  ou  13  millions  d'hectolitres  sur  les  i.'i  millions  d'hectolitres 
dont  se  compose  notre  production  totale,  verse  donc  au  fisc  plus  que 
son  produit  net. 
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le  vin,  la  bière  et  le  cidre  fournissent  au  trésor  160  mil- 
lions. Il  est  vrai  que,  depuis  l'ancien  régime,  les 
villes  n'ont  plus  le  droit  de  n'admettre  à  la  consom- 
mation de  leurs  habitants  que  les  vins  de  la  province, 
et  quelquefois  de  leur  banlieue;  c'est  vraiment  très- 
heureux. 

Cependant,  qui  ne  le  sait?  le  vin  est  un  aliment 
excellent  et  je  pourrais  dire  tout  français;  car  la  na- 
ture ne  l'a  nulle  part  autant  prodigué  que  sur  notre 
sol.  La  vigne  couvre  la  dixième  partie  de  la  surface 
cultivée  de  notre  territoire,  près  de  deux  millions 
d'bectares,  partagés  entre  plus  de  deux  millions  de 
propriétaires.  Et  dans  les  lieux  où  notre  vin  n"a 
pas  le  goût  le  plus  exquis,  comme  en  Médoc,  sur 
le  Rhône,  en  Bourgogne,  près  des  Pyrénées,  il  peut 
être  encore  d'un  usage  soutenu.  Les  classes  les  plusndm- 
breuses  recherchent  en  outre  cel  alimenl  parmi  nous, 
cl  elles  en  ont  besoin  à  cause  du  peu  de  viande  qu'elles 
consomment  et  du  climat  humide  ou  chaud  qu'elles 
subissent.  Au  poinl  de  vue  hygiénique  seul,  on  aurait 
presque  raison  de  redire  le  cri  plaisamment  enthousiaste 
de  Rabelais:  Heure:!  heure:,  c'est  la  parole  de  Dieu! 
Cela  n'empêche  pas  pourtant  que  ce  ne  soit  par  un 

tribut  de  2  sous  sur  chaque   tonneau    de  \in  (1)  qu'ont 

pris  naissance,  sous  Charles  le  Bel ,  nos  taxes  indirec- 
tes, et,  qu'après  avoir  été  abolies  par  l'Assemblée  con- 
stituante, ce  ne  soit  encore  par  l'impôt  sur  les  boi- 
sons qu'on  ail  commencé,  en  1804,   à  les  rétablir. 


(I)  Et  do  G  deniers  par  bœuf. 


3 1  2  chah  i  in    si  ii  h  \n  . 

Mais  les  partisans  de  ces  droite,  philanthropes  dé- 
clarés, comme  chacun  s;iit ,  B'apitoienl  sur  les  dangers 
el  1rs  su  Mes  de  l'ivrognerie.  Ils  diraient  volontiers  comme 
F.énelon:  «  Le  vin  esl  la  source  de  tout  les  grands 
maui  parmi  les  peuples...  il  ne  doit  être  employé  <  p  h  * 
pour  1rs  sacrifices  <>u  pour  les  fêles  extraordinaires. 
Mais  devrait-on  faucher  aussi  les  récoltes,  afin  de  préve- 
nir la  gourmandise?  Un*' je  voudrais  voir  un  jour  ces 
amis  de  la  sobriété  au  régime  des  trappistes!  Par  malheur 
pour  leur  raisonnement,  il  est  tout  contraire  aui  laits; 
car  l'ivrognerie  est  chose  presque  inconnue  dans  le  midi, 
où  tous  à  peu  près  récoltent  du  vin,  et  est  très-commune 
dans  le  nord,  où  il  l'aul  l'acheter  et  !••  payer  fort  «lui. 
C'est  que  l'ouvrier  ne  va  jamais  au  cabaret  lorsqu'il 
a  du  mu  chez  lui ,  et  qu'où  il  est  trop  cher  il  s'a- 
breuve d'eau-de-vie  ou  de  boissons  fabriquées 4  détesta- 
bles pour  la  santé.  Vauban  au  moins,  qui  n'avait  pas 
l'admiration  de  Voltaire  pour  les  cabarets  (I)  ,  ne 
proposait  d'imposer  que  le  vin  qui  était  bu  dans  les 
quarante  mille  établissements  de  cette  sorte  que  ,  à  son 
avis,  possédait  de  son  temps  la  France  (2).  Et  n'est-il 
pas  trop  ridicule  de  vouloir  régler,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  les  repas  d'un  peuple?  Laissez  cela  à  Ly- 
curgue  et  aux  inventeurs  de  phalanstères  ou  d'Icarie. 
En  Angleterre  aussi ,  on  avait  surimposé  les  liqueurs 
spiritueuses,  en  invoquant  les  dangers  de  l'ivrognerie, 
—  et,  chose  singulière,  Adam   Smith  applaudissait  à 


(1)  On  se  rappelle  l'éloge  si  spirituel,  si  plaisant  des  cabarets,  que 
Voltaire  met  quelque  part  dans  la  bouche  de  Ramponneau. 
(2J  Dinn-  royale,  première  partie,  p.  100,  édition  Guillaumin. 
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cette  pensée  en  critiquant  Davenant,  —  et  il  a  fallu 
renoncera  cette  surtaxe.  Robert  Peel ,  bien  mieux  in- 
spiré, a  proposé,  dans  le  même  but,  d'abaisser  le  droit 
mis  sur  la  bière,  et  en  ce  moment  on  réclame  de  toute 
part  dans  le  Royaume-Uni  la  diminution  de  ceux  mis 
sur  les  vins.  Que  le  législateur,  par  rapport  aux  impôts, 
se  propose  seulement  d'être  juste  ;  sa  tâche  sera  encore 
assez  difficile  à  remplir  (1). 

Il  ne  me  reste  plus  à  parler  que  de  la  troisième  classe 
des  contributions  indirectes,  de  celles  qui  se  prélèvent 
lors  de  la  vente  de  certains  objets,  et  parmi  lesquelles 
j'ai  nommé  les  droits  perçus  sur  les  billets  de  spectacle, 
le  timbre  des  journaux,  et  celui  mis  sur  les  quittances 
et  les  actes  judiciaires. 

La  taxe  qu'acquittent  les  billets  de  spectacle  (2  ne 
peut  avoir  qu'une  justification,  c'est  qu'elle  constitue 
un  impôt  somptuaire ;  mais  j'ai  montre  précédemment 
ce  que  vaut  une  pareille  justification  (3).  J'ajouterai  seu- 
lement que  puisqu'on   impose  le  plaisir,   le  goût  du 


(t)  on  a  prétendu  que  la  culture  de  la  vigne  s'était  étendue  dan 
derniers  temps.  D'abord  .  cela  oe  prouverai!  rien  contre  l'iniquité  de 
l'impôt;  puis  lis  chiffres  anciens  sont  fort  incertains.  Arthur  Young, 
Tolosan,  Defermont  en  donnent  même  qui  prouveraient  !«•  contraire. 
M.ns,  à  prendre  les  calculs  les  pluaJavorablt  s,  il  serait  encore  vrai  que 
la  culture  de  la  vigne  n'aurait  pas  suivi  les  progrès  gén<  rauzde  l'agri- 
cullore  ni  l'accroissement  de  la  population.  —  D'après  les  derni 
statistiques  officielles,  la  France  n'aurait  <|u<-  i  ,960,758  hectares  plantés 
on  vignes, —  et  qu'au  milieu  du  mouvement  universel  du  commerce,  «lu 
développement  des  échanges,  nous  vendons  moins  de  vins  à  l'étranger 
que  nous  ne  le  faisions  avant  :  ni  I  n'est  pas  une  perte  seulement 
pour  notre  agriculture  et  notre  commerce,  c'en  est  une  aussi  poui  u>  >tr<* 
mari  ne,  qui  manque  de  lest,  de  matières  encombrantes 

(2)  Au  profil  des  bureaui  de  bienfaisance  ou  •  i «  s  hosp 

(3)  K.  aussi  mon  chapitre  suivant. 
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spectacle,  il  est  assez  bizarre  qu'on  grève  la  propriété  . 
le  travail,  la  consommation  pour  entretenir  ce  goûl  el 
satisfaire  ce  plaisir.  Car  l'Etat  ne  croit  pas  uniquement  de 
Bes  attributions,  en  France  d'intervenir  dans  la  direction 
des  théâtres;  d'en  régler  les  genres,  de  la  tragédie  à  la 
parade  :  d'en  ordonner  les  costumes,  de  la  tunique 
grecque  à  la  robe  de  balle!  :  il  subventionne  encore  plu- 
sieurs entreprises  de  spectacle,  el  entretienl  une  école 
pour  former  des  acteurs  I  .  Quelle  manie  que  la  nôtre 
pour  la  réglementation,  et  qu'elle  nous  coûte  cher! 

Le  timbre  des  journaux  ne  me  répugne  millcuu-nt, 
je  l'avoue,  comme  impôt  placé  sur  une  affaire  com- 
merciale, sur  un  capital  industriel.  Pourquoi .  en  effet, 
L'industrie  du  journalisme  ne  serait-elle  pas  taxée  comme 
toute  autre?  Un  journal,  dit-on,  esl  L'organe  "Tune 
opinion,  la  sentinelle  du  pouvoir  ou  de  la  liberté  ;  c'esl 
possible;  mais  il  est  plus  vrai  encore  que  c'est  une  en- 
treprise de  négoce.  Celui-ci  soutient  le  gouvernement, 
celui-là  fait  de  l'opposition  en  toute  conscience ,  j'en 
suis  persuadé;  mais  il  me  semble  difficile  de  croire  que 
l'un  et  l'autre  n'aient  pas.  au  préalable,  calculé  le  nom- 
bre d'abonnés  que  leur  ligne  politique,  pour  prendre 
l'expression  consacrée,  leur  procurera.  Derrière  leurs 
rédacteurs,  au  surplus, se  Lrouventleurs actionnaires, les- 
quels s'inquiètenl  d'ordinaire  médiocrement  de  la  ligne 
politique,  mais  ne  marchandent  pas  sur  les  dividendes. 
Un  impôt  est  donc  bien  assis  sur  l'entreprise  d'un  jour- 
nal; seulement  il  ne  devrait  pas  être  différent  de  L'impôt 
placé  sur  les  autres  entreprises,  sur  les  autres  propriétés 

(1)  Le  Conservatoire. 
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industrielles.  Il  n'y  a  aucune  raison  pour  cela.  Or,  ces 
autres  entreprises,  ces  autres  propriétés  sont  soumises 
à  la  patente,  taxe  excellente,  et  que  nul  motif  ne  saurait 
empêcher  d'appliquer  aux  journaux.  C'est  donc  à  la  pa- 
tente qu'il  les  faudrait  soumettre.  Que  si  l'on  considère 
le  timbre  comme  un  obstacle  nécessaire  à  leur  disper- 
sion, la  question  cesse  d'être  économique  pour  devenir 
politique.  Il  ne  s'agit  plus  alors  de  l'assiette  de  l'impôt, 
mais  de  la  liberté  et  des  dangers  de  la  presse. 

Je  ne  saurais  non  plus  approuver  le  timbre  des 
quittances  et  des  actes  judiciaires.  Quelle  raison, 
quelle  équité  y  a-t-il  à  taxer  une  somme  qui  se 
compte  ou  se  discute?  Taxez  la  richesse  mobilière,  il  l< 
faut  assurément;  mais  taxe/,  uniquement  les  capitaux 
mobiliers,  et  ne  prélevez  votre  impôt  que  sur  leurs  re- 
venus. «  Lever  un  impôt  sur  les  dettes  d'un  homme  OU 

sur  ses  procès,  dit  Sismondi  l),  ne  me  parait  guère 
moins  déraisonnable  que  d'en  lever  unsur  ses  maladie-. 
Ce  sont  (les  symptômes  de  pauvreté,  du  moins  de  gène 
et  non  de  richesse.»  Bentham  et  Mil!  ont  aussi  for- 
tement condamné  de  pareilles  taxes  :  el  en  \ngletern  . 
le  timbre  des  actes  judiciaires  ne  s'élève  plus  qu'à  la 
Bomme  déboursée  par  l'Étal  à  leur  occasion;  ce  n'est 
plus  la  que  le  remboursement  d'une  dépense  faite. 


m]  \,,nr,,ntr  prindpet  tfé&jnomit politique,  t.  tl, chap<  5. 
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II. 


En  Espagne,  le  gouvernement  s'était  persuadé  au- 
trefois que  les  droits  sur  les  objets  de  consommation 
se  prélevaient  sur  les  profits  des  marchands ,  et 
avait ,  en  conséquence  ,  établi  une  taxe  sur  chaque 
vente.  C'était  ce  qu'on  appelait  Valeavala,  qui  après 
avoir  été  à  l'origine  (en  1341),  de  10  p.  100  ad  va- 
lorem, s'éleva  jusqu'à  14  p.  100.  On  comprend  quel 
nombre  d'agents  était  nécessaire  pour  opérer  un  re- 
couvrement toutes  les  fois  qu'un  produit  passait  d'une 
boutique  à  l'autre,  d'une  main  à  l'autre,  et  quelles  in- 
quisitions, quelles  vexations,  quels  renchérissements 
devaient  en  résulter.  Ustaritz  n'attribue  pas  à  une  autre 
cause  la  ruine  de  l'industrie  espagnole,  et  Townsend, 
ainsi  que  d'autres  auteurs  de  la  tin  du  dernier  siècle 
ou  du  commencement  de  celui-ci ,  corrobore  son  opi- 
nion en  rapportant  la  prospérité  de  L'industrie  de  la 
Catalogne  et  de  l'Aragon  au  privilège  qu'avaient  obtenu 
ces  provinces  de  remplacer  Yalcuialu  par  une  impo- 
sition sur  la  rente  des  terres  et  des  maisons. 

En  Hollande,  on  était  trop  au  courant  des  nécessités 
du  commerce  pour  décréter  une  mesure  semblable  à 
ïalcavala;  mais  à  l'époque  d'Adam  Smith,  chacun 
y  payait  une  certaine  somme  pour  avoir  la  permission 
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de  boire  du  thé  (1).  C'était  la  réalisation  en  petit  du 
système  de  Mathieu  Decker,  ce  commerçant  anglais  d'un 
si  grand  renom  à  son  époque,  qui  avait  eu  la  pensée  bi- 
zarrede  remplacer  toutes  les  contributions  indirectes  par 
un  tribut  payé  annuellement  parles  personnes  qui  vou- 
draient consommercertaines  marchandises;  système,  on 
en  conviendra,  peu  favorable  à  la  sobriété,  s'il  était 
plein  d'avantages  pour  la  gourmandise;  caria  taxe, 
l'abonnement  pour  chaque  denrée  était  invariable. 

Enfin, pour  en  terminer  avec  les  mesures  ou  lesprojets 
d'autrefois  sur  les  impositions  de  consommation  ,  une 
de  nos  assemblées  législatives  a  discuté  sérieusement  la 
proposition  de  mettre  à  la  place  de  nos  différents  impôts, 
une  seule  taxe  sur  le  pain,  de  1  sous  par  livre,  ce  qui 
aurait  donné  à  .'{<)()  livres  de  pain  par  année  pour  cha- 
cun des  :»o  millions  de  Français  existant  alors, 900  mil- 
lions de  francs  (2).  Tous  les  calculs  riaient  faits,  et 
grâce  à  cette  capitalion,  la  plus  générale  qui  se  lut  ja- 
mais rencontrée  .     nous   aillions    été,  On  l'assurait  ,    le 

peuple  le  plus  heureux  du  momie.  H  ae  restait  qu'à 

trouver  le  moyen,  pour  les  gens  demies  de  ressource». 
de  payer  le  pain  plus  cher, et  de  rétablir  les  l'ours  banaux 
de  la  féodalité,  sous  prétexte  de  progrès  libéral.  Au- 
trement, eu  elVel,  comment  aurait-on  perçu  la  taxe  sur 
ceux  qui  fonl  eux-mêmes    leur  pain? 

Ces  divers  projets  ou  ces  diverses  mesures  se  yalenl  : 
personne  certainement  ne  les  défendrait  aujourd'hui  : 


(1)  /  .  Adam  Simili,  t.  il.  liv.  5,  chap.  2,  §  2. 

(2)  y.  Sisiuondi ,  Nouveaux  principes  d'ieonotn  .  t-  II, 
p.  212. 
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pourtanl  .  le  principe  des  impôts  indirects  ado 
comment  les  condamner?  Est-ce  que  les  droits 
(louant',  d'octroi,  de  circulation,  dedébil  ne  rappellent 
Valcavala?  Est-ce  que  l'impôt  du  Bel  ou  des  bois- 
sons esl  très-différent  de  l'impôt  réclamé  sur  le  pain  l 
Esl  ce  que  la  taxe  sur  les  toitures  publiques  ne  représente 
pas  un  abonnement,  une  permission  à  acheter,  comme 
le  voulait  Decker,  de  voiturer  <>u  de  faire  voilurer  des 
personnes  ou  des  marchandises? 

De  quelque  façon  à  la  fois,   que  soient  réglées  les 
impositions  indirectes,  elles  exigent  un  nombre  d'em- 
ployés énorme,  par  suite  des  frais  considérables;  Ainsi, 
quoique  ces  frais  aient  été  beaucoup  diminués  «mi  Fran<    . 
ils  s',  élèvent  encore  à  près  de  100  millions  (1).  Le  - 
vice  de  noire  douane  seul  oblige  à  entretenir  une  ar- 
mée de  30,000  hommes  et  entraine  une  dépens»; 
plus  de  50  millions  (2).   Les  impôts    indirects   créant 
aussi,  comme   je    l'ai  dit,    des    crimes   factices,   en 
provoquant  au   dol,   Contraignent  à  des  perquisiti 
odieuses,  qui  attentent  également  au  respect  du  domi- 
cile et  à  la  liberté  des  citoyens.  Fox  disait  un  jour  que 
si  les  lois  de   Y  excise  devenaient  générales,    la  nu 
anglaise  cesserait  d'être  libre  en  cessant  d'être  éclair  e 
et  industrieuse;  il  n'y  avait  rien  !à  d'exagéré.  Enfin  si  les 


(1)  Cependant  les  frais  «te  percepUon  ont  été  très-réduits;  ils  - 
vaienl  à  18  p.   100  du  produit  brut  des  contributions  indu 

1813;  à  11  \yl  p.  ion  en  1818;  à  12  Ij2  p.  100  en  1828.  —  Toul  n'est 
donc  pas  profit  dans  le  recouvrement  des  impôts  indirects,  sans  parler 
des  drawbai  k>.  etc. 

(2)  C'est  le  service  qui  coûte  le  plus  cher  à  l'Etat  en  proporli 
recettes  qu'il  produit. 
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taxes  indirectes  nuisent  beaucoup  à  la  consommation  en 
renchérissant  toutes  les  denrées,  elles  sont  également 
très-préjudiciables  à  la  production,  en  fermant  par  là 
même  ses  débouchés.  «  Je  sais,  observe  très-justement 
Jean  de  Witt  (-1),  que  les  petits  droits  seront  comptés 
pour  rien  par  des  personnes  qui  n'entendent  pas  lu 
commerce;  mais  des  gens  qui  y  sont  versés  savent  bien 
qu'on  peut  plumer  un  grand  oiseau  plume  à  plume 
jusqu'à  ce  qu'il  n'en  ait  plus...  Il  est  certain  qu'un 
sol  plus  ou  moins  de  gain  par  rapport  à  la  quantité, 
peut  arrêter  tout  un  commerce  qui  est  dans  l'équili- 
bre. »  Et  Jean  de  Witt  ne  pouvait  s'y  tromper,  assi  - 
tant  comme  il  le  faisait  à  la  décadence  de  son  pays, 
par  suite  des  nombreuses  charges  qui  pesaient  sur 
son  travail  et  son  négoce,  ces  deux  principes  de  puis- 
sance et  <le  vie  de  la  Hollande. 

C'est  un  détestable  calcul,  au  reste,  dans  L'intérêt 
même  du  fisc,  que  de  trop  élever  les  taxes  indirect  s. 
En  1804,  pour  citer  quelques  exemples,  le  gouverne- 
ment anglais  augmenta  de  20  p.  loi»  les  droits  sur  le 
sucre:  au  lieu  d'eu  retirer  2,778,000  liv.  sterl.,  com- 
me   il    le    taisait  auparavant,    il   n'eu  obtint   plus    que 

2,537,000  liv.  sterl.  A  la  lin  <lu  siècle  dernier,  au 
contraire,  il  avait  vu  s'accroître  le  produit  de  l'imposi- 
tion mise  sur  le  thé,  dès  qu'il  l'avait  eu  diminuée, 
l'introduction  du  thé  étant  devenue  plus  forte  de  moi- 
tié, ainsi  «pie  l'écrivait   le  marquis  de   Lansdownc  a 

l'abbé  Morellel.  .l'ai  aii^i  montre  plus  liant  la  progres- 
sion   des    rentrées    de    la    douane    et    .le    la    poste    du 


|l)  Mémoires  de  Jean  Je  ]\'itt,  chap.  1 1 
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Royaume-Uni  depuis  les  réformes  de  Robert  Peel  el  de 
Rowland  llill  l  .La  réforme  douanière  adonné  les 
plus  beaux  résultats  financiers  que  sign  île  rhistoire.  De 
même,  en  France,  lorsque  Turgol  réduisit  de  moitié 
les  droits  d'entrée  el  de  halle  sur  la  marée  à  Paris,  la 
consommation  s'en  doubla  et  le  produit  enfui  augmenté; 
tandis  que  Napoléon,  après  avoir  porté  la  taxe  du  sel, 
en  1813,  de  2<>  à  ï<>  IV.  par  quintal  métrique,  fui  bien- 
tôt obligé  de  la  réduire  à  28  IV.  50  c,  pour  continuel' 
à  en  retirer  un  profit  de  quelque  importance.  Aujour- 
d'hui, enfin,  il  n'es!  pas  dans  notre  tarif  de  douane- 
un  droit  très -élevé  qui  rapporte  beaucoup. 

Ce  que  le  docteur  Sw  il't  disait  d'une  des  contributions 
indirectes  peut  se  dire  de  toutes  :  pour  elles,  deuxet  deux, 
au  lieu  de  faire  quatre,  ne  font  souvent  qu'un.  C'est  si  vrai 
qu'un  dégrèvement  ne  commence  jamais  à  être  profi- 
table, lucratif,  que  lorsqu'il  est  assez  considérable.  Un 
des  hommes  les  plus  versés  dans  les  matières  économi- 
ques de  l'Angleterre,  M.  Goulburn,  le  disait  à  la  cham- 
bre des  communes:  Un  dégrèvement  de  peu  d'impor- 
tance n'a  aucune  influence  sur  la  consommation.  Et 
c'est  cette  pensée  qui  inspirait  Robert  Peel ,  quand  . 
avec  cette  audace  gouvernementale  qu'on  ne  saurait  se 
lasser  d'admirer,  il  réformait  presque  toutes  les  lois  lo- 
cales de  son  pays,  ayant  en  face  de  lui  une  suite  déjà 
longue  de  budgets  en  déficit,  et  préparait  à  l'échi- 
quier des  revenus  si  beaux  qu'il  a  disposé,  dans  chacune 


(i)  V.  Broughairi s  speech  in  the  house  ofcommons,  March.—  On  peul 
trouver  divers  autres  fails  semblables  dans  Henry  Parnell,  On  financial 
reform,  p.  39,  i3  etsuiv. 
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de  ces  dernières  années,  d'un  excédant  de   recettes  de 
plus  de  50  millions. 

C'est  que  la  société  forme  comme  une  pyramide  à 
large  base  et  à  sommet  étroit  ;  dès  qu'un  prix  s'élève  , 
d'innombrables  consommateurs  ne  peuvent  plus  le 
payer  :  des  taxes  énormes  manquent  toujours  de  contri- 
buables. 

Quant  à  l'incidence  des  impôts  indirects,  je  me  con- 
tenterai de  rappeler  ce  que  j'ai  dit  de  celle  des  taxes 
qui  frappent  la  production,  dans  mon  chapitre  sur  l'im- 
pôt mobilier.  La  concurrence  ramenant  les  profits  des 
entrepreneurs  au  niveau  le  plus  bas,  il  ne  se  peut  faire 
que  les  contributions  mises  sur  les  marchandises,  plus 
encore  que  celles  qu'ont  à  supporter  les  capitaux  mo- 
biliers, ne  retombent  pas  sur  les  consommateurs.  Du 
reste,  aucune  discussion  sérieuse  ne  s'élève  sur  l'inci- 
dence des  taxes  indirectes.  .Mais,  je  l'ai  déjà  «lit  ,  en 
s'opposant  aux  développements  de  la  consommation  . 
elles  nuisent  nécessairement  aussi  à  la  consommation. 
On  a  pu  L'écrire:  c'est  L'effort  delà  poudre  qui  agit 
à  la  fois  sur   le  boulet  qu'elle    (liasse,  et  sur  le  canon 

qu'elle  fait  reculer. 

Et  le  préjudice  que  les  impôts  indirects  causent  aux 

producteurs  n'esl  pas  pour  tous  le  inèine.  «  Qu'on 
mette    un    droit    d'entrée  aux    villes  sur    Les    mm-,    dit 

J.  \\.  Say,  les  cultivateurs  de  vignobles  en  souffriront 

beaucoup.  Qu'on  mette  un  droit,  même  très-fort,  sur 
la  vente  des  dentelles,  les  cultivateurs  qui  fournis- 
sent le  lin  s'en   apeiee\  roui  à  peine.  Mais,  a  leur  tour, 

les  producteurs,  entre  les  mains  de  qui  cette  marchan- 
dise acquiert  sa  principale  valeur,  [entreprenez    .  ou- 

II.  VI 
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vriersel  marchands, en  seront  violemment  affectés  1).» 
Les  plus  maltraités  des  producteurs  par  l'impôt  indi- 
rect, Boni  toujours  effectivement  ceui  qui  contribuent 
le  plus  à  la  confection  des  objets  grevés. 

Or,  c'est  singulièrement  raisonner  <!<•  prétendre, 
avec  Ricardo,  comme  je  l'ai  déjà  montré  à  divers* 
reprises,  mais  il  y  faut  toujours  revenir,  que  cet  effet 
des  taxes  est  peu  à  considérer,  attendu  la  facilité  qu'on 
a  «le  changer  d'industrie,  d'employer  ses  capita 
à  d'autres  travaux.  Toute  production  n'exige-t-elle  pas 
un  apprentissage,  une  certaine  aptitude,  une  certaine 
position,  de  même  que  certaines  machines,  certains 
bâtiments  ou  certaines  terres  1  «  Les  cultivateurs,  écri- 
vait a  ce  propos  Sismondi  (2),  se  feront-ils  avocats  ou 
médecins,  ou  bien  horlogers  ou  mécaniciens,  parce  que 
leurs  salaires  ne  Leur  suffiront  plus  pour  vivreîQuelque 
soit  le  déclin  d'une  branche  d'industrie,  jamais  on  ne 
voit  se  fermer  l'atelier  sans  que  le  propriétaire  soif 
ruiné.  Jamais  on  ne  voit  l'ouvrier  quitter  sa  profession, 
jusqu'à  ce  que,  réduit  aux  angoisses  de  la  faim,  il  es- 
saye alors  de  tout,  pour  échapper  à  la  mort ,  comme  un 
naufragé  s'attache  à  une  planche,  lorsqu'il  voit  som- 
brer son  navire.  » 

Une  distinction  d'une  autre  nature  doit  être  aussi 
faite  par  rapport  aux  conséquences  des  taxes  indirec- 
tes; car  si  ces  taxes  frappent  les  denrées  de  première 
nécessité,  elles  affecteront  le  prix  de  toutes  les  autres, 
et  si  elles  n'atteignent,   au  contraire,  que    les  objets 


(1)  Traité  d'éconoini*-  politique,  liv.  III,  chap.  10. 

(2)  Nouveaux  principes  d'économie  politique,  l.  Il,  liv.  VI,  chap.  G. 
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de  luxe  ou  de  fantaisie,  elles  n'influeront  en  rien  sur 
le  cours  des  objets  qu'elles  ne  grèvent  pas.  Ainsi,  qu'un 
droit  soit  mis  à  l'entrée  d'une  ville  sur  les  grains,  la 
viande,  le  combustible,  il  fera  renchérir  tous  les  pro- 
duits fabriqués  dans  celte  ville,  parce  que  les  ouvriers, 
devant  y  pourvoir  à  une  alimentation  plus  chère, 
y  auront  besoin  de  salaires  plus  élevés. Tandis  quesi  l'im- 
pôt ne  frappe  que  sur  le  tabac,  par  exemple,  ou  sur 
quelque  autre  denrée  semblable,  il  ne  pourra  entraî- 
ner le  renchérissement  d'aucune  autre  marchandise, 
personne  n'étant  obligé  à  fumer  OU  à  priser.  NYst-il 
pas  évident,  en  effet,  que  le  producteur  qui  con- 
somme des  supertluités  doit  soutenir  la  concurrence  de 
ceux  qui  s'en  passent  ?  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que 
la  concurrence  l'ait  que  le  prix  «les  produits  des  \illes 
soumises  aux  droits  d'octroi  oe  s'élève  pas  au-des- 
sus du  prix  des  produits  des  campagnes.  Mais  on  peut 
affirmer  que  lorsque  les  villes  on!  des  octrois,  ou  elles 
fabriquent  des  marchandises  spéciales,  ou  elles  ne  sou- 
tiennent  la  concurrence  des  campagnes  que  parce  qu'elle  - 
jouisse  ni  d'avantages  qui  leur  sont  propres,  et  grâce  à  ces 
avantagés,  elles  pourraient  vendre  el  vendraient  à  meil- 
leur marché  sans  les  octrois. 
Ce  n'est  pas  cependant  que  Les  salaires  des  ouvriers 

se  règlenl  d'après  d'autres  lois  que  celle  de  l'offre  et  de 
la  demande.  Adam  Smith  et  reeenuiH  ut  Mac-Cullocll 
se  sont  complètement  mépris  à  ce  sujet    I  .  Mais  plus 

la  vie  est  chère  dans  nue  localité,  moins  il  s\  présente 


(I)  Adam  Smith,  l.  II, liv.  V,  chap.2,  §2.   -Mac  I  ull      .  On  tara- 
Won  (//k/  thé  funding  System,  p.  \">i.  — y.  mon  chap.  i.  p.  i   s 
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d'ouvrière,  u  m  h  n^  <^i  grande  la  concurrence  qu'ils  i'] 
font ,  en  conséquence  plus  les  entrepreneurs  j  payenl 
de  salaires.  El  par  choses  de  première  nécessité,  on  ne 
il, ut  pas  entendre  seulement  les  denrées  indisp<  nsables 
à  l'existence,  mais  encore  celles  donl  les  moeurs,  les 
coutumes  du  pays  imposent  l'usage.  Qu'importe,  par 
exemple,  que  les  Grées  el  les  Romains  se  passassenl  de 
chemise?  Il  en  faut  maintenant  au  dernier  travailleur. 
De  même,  en  France,  les  laboureurs  se  contentent  de 
sabots,  et  en  Angleterre  ils  ne  marchent  qu'en'souliere. 
Dans  ce  chapitre  et  le  troisième  de  ce  volume,  j'ai  suf- 
fisamment montré,  je  crois,  le  principe  injuste  el  les 
funestes  effets  des  impôts  indirects:  il  n'es!  rien  qui  ne 
tes  condamne.  Mais  je  ne  m'abuse  pas  assez  pour  me 
persuader  qu'ils  disparaîtront  prochainement.  Ils  four- 
nissent de  trop  abondantes  ressources  aux  trésors  pu- 
blics (en  France,  ils  ont  produit,  en  In'iT,  825  mil- 
lions), et  les  gouvernements  sont  entrés  dans  une  voie 
trop  dispendieuse,  pour  qu'il  soit  possible  en  cela  de 
se  faire  illusion.  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  durant  des 
crises  semblables  à  celles  que  l'Europe  presque  entière 
subitdepuis  cinq  ans,  ou  au  lendemain  de  pareilles  crises, 
que  de  tels  changements  s'opèrent  sagement.  Les  révo- 
lutions sont  toujours  des  causes  de  retard,  jamais  des 
causes  de  progrès:  comment  le  hasard,  la  force  ou 
la  passion  pourraient-elles  conduire  les  peuples  au  but 
que  Dieu  leur  a  marqué  ?  Mais  lors  même  qu'on  déses- 
père de  voir  accomplir  d'importants  perfectionnements, 
il  est  bon,  il  est  nécessaire  de  les  indiquer.  Si',  en  outre, 
l'ensemble  des  impôts  indirects  ne  doit  de  longtemps 
disparaître,  au  moins  pouvons-nous  en  voirdimii  ueries 
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dommages,  alléger  le  fardeau,  amoindrir  les  exigences? 
Que  tous  les  gouvernants  se  rappellent  ces  magnifiques 
paroles  de  Robert  Peel,  à  sa  sortie  des  affaires,  après 
la  réforme  des  lois  de  la  douane  et  de  X excise  :  «  Dans 
quelques  heures,  j'aurai  déposé  le  pouvoir  que  j'ai  gardé 
cinq  ans.  Je  le  déposerai  sans  peine.  Je  laisserai  un  nom 
en  horreur  aux  monopoleurs;  mais  peut-être  mon  nom 
sera-t-il  quelquefois  répété  avec  des  expressions  de 
bienveillance  dans  les  habitations  modestes  où  résident 
les  hommes  dont  le  lot  est  le  travail,  et  qui  gagnent 
leur  pain  à  la  sueur  de  leur  front.  Peut-être  prononce- 
ront-ils mon  nom  avec  bonté ,  quand  ils  se  reposeront 
de  leurs  fatigues,  en  prenant  une  nourriture  abon- 
dante, d'autant  plus  douce  qu'elle  ne  leur  rappellera 
pas  l'iniquité  de  la  Législation.  »  Et  l'ombre  de  Robert 
Peel  peut  se  réjouir  aux  lieux  qu'elle  habite  mainte- 
nant, des  bénédictions  qui  montent  vers  elle,  rumine 
de  la  prospérité el  de  la  paix  dont  jouit  l'Angleterre. 
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I.  Les  impôts  sonipluaires  sont  surtout  réclamés  chez  les  peuples  pauvn  -.— 
Des  impô'8  somptuairea  à  Rome.  -Des  impôts  somptuaii  -  -peu- 
ples riches.  —  En  Angleterre.  —Combien  ils  rupporicnl  peo  partout.        I 

effets  par  rapport  aux  classes  ouvrières  el  aux  classes  riches.  —  Du  luxe. 

—  Combien  il  est  peu  à  redouter  aujourd'hui.  —  Où  l'Étal  serait  enu 
s'il  entreprenait  de  corriger  par  l'impôt  les  inégalités  sociales. 

II.  Importance  de  l'économie.   —  Impossibilité  de  distinguer   les  dépenses 

utiles  des  autres.  —  L'impôt  sompiuairc  conduirait  à  la  taxe  des  pauvres. 

—  Effets  de  la  charité  légale.  —  Malthus.  —  Exemple  des  taxes  somptnaires 
sur  les  voitures,  sur  les  livrées,  sur  les  objets  d'art.  —  Les  taxes  somp- 
tu. lires  n'ont  pas  de  limite.  —  Où  elles  ont  entraîné  à  diverses  reprises.  — 
L'envie  populaire. 

III.  Une  mauvaise  taxe  nuit  toujours  au  trésor  lui-même.  —  Sorte  d'imposi- 
tion somptuaire  qui  nuit  le  moins.  —  L'impôt  direct  assis  sur  le  capital  et 
mesuré  au  revenu  est  le  seul  juste.  —  De  la  taxe  proposée  sur  les 
chiens. 


I. 


Il  est  des  remarques  curieuses  dans  l'étude  des  idées. 
Celle  de  l'impôt  somptuaire,  par  exemple,  a  presque 
toujours  marché  de  pair  avec  la  recherche  des  richesses 
métalliques.  On  frappait  ou  l'on  proposait  de  frapper  le 
luxe  en  poursuivant  la  fortune  la  plus  propre  à  le  satis- 
faire. On  sedrapait  en  Caton,  tout  en  s'eiïorçant  d'imiter 
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Lucullus.  Cela  s'explique  cependant,  a  sa  raison  d'être. 
Quand  on  cède,  sous  l'empire  de  l'erreur  mercantile, 
au  goût  d'amasser  des  écus,  la  richesse  ne  se  distribuant 
qu'en  un  très-petit  nombre  de  mains,  parce  que  ce  goût 
même  détourne  des  moyens  de  l'accroître,  la  masse  de  la 
population  est  malheureuse,  vit  misérable.  Il  lui  semble 
dès  lors  que  les  capitaux  de  la  classe  supérieure  sont 
infinis,  comme  tout  ce  à  quoi  l'on  aspire  sans  y  pou- 
voir participer,  et,  dans  son  envie  et  ses  souffrances , 
elle  s'applique  à  les  attaquer,  à  les  grever,  parfois  a  les 
détruire.  Au  sein  des  peuples  aisés,  riches,  au  contrai- 
re, il  n'en  esfplus  ainsi.  Le  plus  grand  nombre  j  sait 
trop  bien  ce  qu'est  la  fortune  pour  imaginer  que  les 
classes  supérieures  pourraient  supporter  toutes  les  char- 
ges sociales,  et  s'il  y  ambitionne  encore  de  s'enrichir, 
il  ne  médit  plus  de  ce  que  les  autres  possèdent,  de 
même  que  s'il  y  souhaite  jamais  de  s'en  emparer  ?io- 
lemment,  —  cequi  ne  s'esl  pas  encore  nu,  —  il  ne  pen- 
sera point  à  l'anéantir.  Il  n'a  pas  besoin  d'apprendre 
que  les  capitaux ,  engendrés,  produits  par  le  travail  ef- 
fectué,sont  le  moteur  le  plus  efficace,  le  plusactif  stimu- 
lant du  travail  futur,  où  se  trouve  son  plus  grand  espoir 
et,  quoi  qu'on  fasse,  tout  son  avenir.  Sa  révolte  contre  la 
richesse  paraîtrait  presque  encore  un  hommage  qu'il 
lui  rendrait. 

(l'est  principalement  à  Rome,  cette  nation  si  igno- 
rante, si  profondément  mauvaise,  bien  qu'elle  nous  soif 
toujours  offerte  en  exemple,  qu'on  a  réclamé  des  im- 
positions somptuaires.  Après  un  discours  des  Grecques, 

au  reste,  les  riebes  devaient  s'estimer  heureux  (pion  st> 
contentât  de  les   taxer,  en  ajournant   «le    le-  dépouiller. 
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Cependant  il  j  ;i\;ni  peu  û\  roérance  à  fonder  sur  de 
semblables  impôts  à  Rome.  Les  déclamations  les  plus 
coupables,  l'avidité  la  plus  jalouse  n'\  peuvent  rien  :  on 
ne  puise  pas  à  une  source  larie.  El  quoique  la  répu- 
blique ou  l'empire  romain,  avec  ses  masses  servîtes  et 
ses  patriciens  corrompus,  nous  ail  été  présenté  jusqu'ici 
comme  Je  type  de  la  liberté  el  de  la  dignité  humaine, 
il  n'a  pu  encore  ne  pas  sembler  l'image  de  la  pauvreté 
et  de  la  misère.  Or,  l'impôl  somptuaire  esl  de  tous  évi- 
demment celui  qui  rapporte  le  moins  chez  les  nations 
où  la  fortune  ne  se  répand  qu'avec  parcimonie,  n'arrive 
qu'en  de  rares  mains. 

Dans  les  États  les  plus  riches  eux -mêmes,  il  parait 
plutôt  une  distinction  aristocratique,  ou  une  satisfac- 
tion donnée  à  l'envie  populaire,  qu'une  taxe  lucrative. 
Ainsi,  en  Angleterre,  les  classes  élevées  tiennent  à 
payer  les  impositions  mises  sur  le  luxe,  parce  que 
toutes  ne  les  payent  pas;  mais  ces  taxes]  produisent  aussi 
fort  peu.  L'ensemble  des  assessed-taœes,  qui  compren- 
nent, on  le  sait,  les  droits  sur  les  voitures,  les  armoi- 
ries, les  chevaux,  les  marchands  de  chevaux ,  les  chiens, 
les  permis  de  chasse  (gaines  certificates),  les  domesti- 
ques el  les  fenêtres,  n'ont  rapporté,  en  18i3,  que 
3,225,919  liv.  sterl.,  dont  la  moitié  environ  provenait 
de  la  seule  imposition  des  fenêtres  (1),  qu'on  ne  sau- 
rait prendre  pour  une  taxe  de  luxe.  Que  donneraient 
donc  des  impôts  somptuaires  dans  les  pays  où  la  richesse 


(1)  V.  Mac-Culloch  ,  On  taxation  and  the  funding  System,  p.  265. — 
Les  maisons  qui  ont  moins  de  huil  fenèlres  étaient  exemptées  de  la 
a>indoa>-tax,  qui  pour  cela  a  été  considérée  comme  un  impôt  somp- 
uaire.  On  sait  que  celle  taxe  n'existe  plus  depuis  deux  ans. 


DES   IMPOTS   SOMPTU AIRES.  320 

est  moins  considérable,  et  se  répartit,  se  divise  entre 
tons  les  habitants,  comme  il  en  est  dans  les  démocraties? 
D'autant  que  là,  loin  de  chercher  à  se  distinguer  par 
d'extraordinaires  dépenses,  chacun  s'applique,  s'ingénie 
à  ne  dépasser  en  rien  le  niveau  commun. 

Aussi,  dans  de  tels  Etats  surtout,  est-il  insensé  de 
compter  sur  d'autres  impôts  que  ceux  auxquels  parti- 
cipent tous  les  membres  de  la  communauté.  Des  taxes 
somptuaires  existent  en  Hollande  et  en  Belgique,  et 
leur  produit  est  au-dessous  de  tout  ce  qu'on  peut  se  figu- 
rer.De  môme,  quand  il  fallait,  parmi  nous,  payer 200  IV. 
pour  avoir  droit  de  suffrage,  le  nombre  dos  électeurs 
n'était  que  de  deux  cent  mille,  et  sur  ce  nombre  la  moi- 
tié n'avait  rien  de  plus. 

Néanmoins,  en  imposanl  les  satisfactions  de  la  ri- 
chesse chez  les  peuples  dont  je  parle,  on  cause  encore, 
plus  que  nulle  part  ailleurs  même,  une  très-grave,  très- 
dommageable  perturbation  dans  l'emploi ,  et,  par  suite, 
dans  la  production  des  revenus.  Bien  que  le  li>e  \  gagne 
très-peu,  le  pays  y  perd  infiniment  :  il  en  résulte  comme 
un  état  permanent  de  crise.  Là,  en  effet,  tous  ont  leur 
position  a  faire,  leur  vie  a  gagner;  le  moindre  renché- 

rissement     \     devient     par     conséquent    un     obstacle  , 

pour  des  «-lasses  entières  une  impossibilité.  L'éco- 
nomie n'y  est  peut-être  pas  une  \ertu  plus  com- 
mune qu'ailleurs,  mais  elle  \  est  certainement  une  plus 
impérieuse  nécessité.  Tout  à  la  lois,  de  même  que  les 
couches  sociales  \  sont  peu  séparées  [es  unes  des 
autres,  qu'aucun  abtme  ne  les  divise  plus,  elles  \  sont 
aussi  inoins  nombreuses;  car  s'il  n'\  a  plus  de  grandes 
misères,  il  n'\  a  pas  non  plus  de  grandes  opulence^.  Dès 
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lors,  aussitôt  que  quelques  classes  j  a  ssent  d'intervenu 
dans  un  certain  négoce,  il  <'n  résulte  une  perturbation 
considérable,  énorme,  Bur  le  marché  des  affaires.  Une 
taxe  qui  permet  chez  de  i<ls  peuples  moin  •  de  jouissan- 
ces en  haut,  laisse  moins  qu'ailleurs,  on  le  voit,  d'ou- 
vrage en  !>as. 

Vauban  se  croyait  très-ami  du  pauvre,  de  l'ouvrier, 
lorsqu'il  écrivait:  «  Ceux  <|ui  remplissent  les  mes  de 
carrosses  à  n'y  pouvoir  plus  marcher,  lesquels  n'étant 
point  de  condition  à  avoir  de  tels  équipages,  mérite- 
raient  bien  d'en  acheter  la  permission  un  peu  chèrement.» 
Mais,  parmi  les  contemporains  mêmes  de  Vauban,  qu'au- 
raient pensé  de  ce  renchérissement,  de  cette  contribution, 
eut-elle  été  étendue  aux  gens  de  qualité,  le  charron  et 
le  forgeron  qui  faisaient  les  carrosses,  le  cultivateur  qui 
élevait  les  chevaux,  le  marchand  qui  les  vendait,  et 
les  domestiques  qui  les  conduisaient  ?  Croyez-vous  que 
les  anciens  décrets  sur  les  soieries  fussent  de  nos  jours 
très—appréciés  des  paysans  du  midi,  ou  des  tisseurs  de 
Lyon  ,  de  Nimes  et  de  Saint-Etienne?  Essayez  pareille- 
ment des  édits  d'autrefois  sur  la  vaisselle  et  les  bijoux  . 
et  vous  entendrez  tous  les  MM.  Josse  d'à  présent,  au 
moins  aussi  nombreux  que  du  temps  de  Molière  !  Votre 
ignorance  vous  fait  toujours  sacrifier  le  peuple,  quand 
vous  ne  voulez  nuire  qu'à  l'aristocratie.  C'est  qu'entre 
toutes  les  classes  il  existe  une  solidarité,  un  lien  indis- 
soluble, qui  se  fait  d'autant  plus  sentir  qu'on  veut  moins 
le  reconnaître.  Toute  dépense  vaut  un  salaire,  tout 
luxe  donne  du  travail. 

Par  rapport  aux  classes  riches  elles-mêmes,  il  n'est  pas 
d'usages  recherches  qui  n'influent  sur  la  délicatesse  de 
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leurs  sentiments,  ne  procurentde  l'élévation  à  leurs  pen- 
sées, de  la  dignité  à  leurs  mœurs.  Il  faut  laisser  les  préten- 
dus moralistes  redouter  toute  jouissance,  tout  bien-être 
matériel, parce  qu'ils  ne  savent  pas  comprendre  les  rela- 
tions que  Dieu  a  établies  entre  chaque  partie  de  l'être 
humain.  Il  y  a  déjà  longtemps  que  Cicéron  disait  qu'il 
n'est  rien  de  si  extravagant  qui  ne  soit  passé  par  l'espril 
d'un  philosophe.  Le  bien-être  est  le  premier  élément 
de  la  civilisation  ;  tous  les  faits  sont  là  pour  en  témoi- 
gner. Quels  sentiments,  par  exemple,  et  quelles  coutu- 
mes rencontre-t-on  parmi  les  peuplades  sauvages  ou  à 
demi  barbares,  plongées  encore  dans  la  misère?  Et  au 
sein  des  peuples  plusavancés,  n'est-ce  pas  quand  survient 
un  temps  de  chômage,  de  privations,  de  souffrances,  que 
le  nombre  des  crimes  augmente,  que  les  tables  du  vice  se 
couvrent?  Lise/  les  enquêtes,  consultez  les  statistiques.  <  le 
ne  sera  jamais  en  face  d'un  avenir  de  douleurs  el  d'an- 
goisses que  l'espril  s'élèvera,  que  le  cœur  s'ennoblira.  Si 
dans  le  dénûmenl  se  trouve  encore  de  la  dignité  morale, 
de  l'élévation  intellectuelle,  ce  ne  peu!  être  qu'une  excep- 
tion ,  la  plus  belle  sans  doute,  niais  aussi  la  plus  rare. 

On  cite,  je  le  sais,  des  luxes  déplorable?,  de  splen- 
dides  el  honteuses  dissipations,  mais  parmi  ceux  qni  ont 
gagné  de  la  célébrité  par  ce  moyen,  je  ne  connais  encore 

que  des   maîtres   d'esclaves:  qualité  qui  siillil  de    reste 

pour  rendre  compte  de  leurs  ignominies,  l.i  ce  n'est 
plus  au  sein  de  nos  sociétés,  où  chaque  jour  la  fortune, 
tout  en  s'accroissant,  se  divise,  se  morcelle  à  l'infini, 
où  le  travail  seul  la  donne,  on  l'économie  seule  la  con- 
serve, qu'il  3  a  lieu  de  redouter  de  pareils  excès.  S'il 
est  désormais  quelques  joies  à  retirer  de  la  richesse. 
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qu'on  les  facilite  plutôt  que  de  chercher  à  les  em- 
pêcher; elle  coûte  maintenant  assez  de  labeurs  el 
de  privations  pour  pouvoir  fournir  aisément  sa  mois- 
son et  ses  fruits.  La  vie  pour  tous  n'est-elle  pas  de- 
venue une  longue  et  dure  journée  de  travail*.'  Si, 
a  son  déclin,  il  en  est  d'appelés  à  goûter  quelques 
charmes,  a  sécher  leurs  sueurs  au  milieu  de  quelques 
plaisirs,  comment  donc  s'\  opposerait-on?  rTapercevez- 
vous  pas  à  la  fois  que  le  désir  de  se  procurer  de  telles 
satisfactions,  ou  de  les  faciliter  au  moins  à  ses  enfants, 
est  un  des  plus  puissants  stimulants  de  l'industrie,  de 
l'activité  humaine?  Et  par  là  tous  profitent  des  jouis- 
sances que  quelques-uns  se  promettent.  Ce  sera  peut- 
être  pour  ceux-ci  une  juste  récompense  demain  ;  mais 
c'est  aujourd'hui  même  une  attente  utile,  bienfaisante 
pour  la  communauté  entière.  La  création  vraiment  n'est 
pas  encore  à  refaire,  et  de  même  qu'une  aspiration  uni- 
verselle n'est  jamais  funeste,  de  même  des  sociétés 
courbées  sous  la  fatigue,  vivant  dans  le  denùment,  ne 
sembleront  jamais  la  réalisation  la  plus  complète  de  la 
pensée  qui  a  engendré  le  monde. 

Enfin,  qu'est-ce  que  le  luxe?  Où  commence  le  su- 
perflu pour  remplacer  le  nécessaire?  L'inutile  de  celui- 
ci  n'est-il  pas  l'indispensable  de  celui-là?  Entre  ces 
choses,  où  placer  une  démarcation,  quelle  limite  choisir? 
Le  bon  sens  serait  évidemment  impuissant  à  l'indiquer, 
et  l'envie,  si  l'on  s'y  fie,  n'entraînerait-elle  pas  aux 
iniquités  les  plus  condamnables  et  souvent  les  plus  ri- 
dicules? Tout  ensemble,  le  faste  d'aujourd'hui  conser- 
vera-t-il  longtemps  cette  nature?  Qui  le  sait?  Un  illustre 
professeur  énumérait  dernièrement  les  dépenses  d'inté- 
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rieur  d'Agamemnon,  aux  joyeux  sourires  de  ses  audi- 
teurs, dont  pas  un  assurément  n'était  le  plus  fou 
dissipateur  en  comparaison  du  roi  des  rois,  qui  n'eût 
jamais  une  chemise  sur  son  corps  ni  une  vitre  à  ses 
fenêtres;  choses,  du  reste,  de  grand  luxe  encore  aux 
treizième  et  quatorzième  siècles,  rapporte  Voltaire  (1). 
Sans  remonter  autant  en  arrière,  souvenez-vous  seule- 
ment de  ce  qu'écrivait  madame  de  Maintenon  à  son 
frère,  le  marquis  d'Aubigné,  sur  ce  que  devait  être  la 
tenue  de  sa  maison.  Le  plus  mince  bourgeois  d'aujour- 
d'hui se  contenterait -il  de  cet  ordinaire  d'un  des  sei- 
gneurs de  la  cour  de  Louis  XIV?  Il  n'y  a  pas  si  long- 
temps non  plus  qu'un  premier  président  stipulait  de  son 
fermier  qu'il  amènerait,  à  certains  jours  de  l'année,  une 
charrette  garnie  de  paille  fraîche  pour  voiturerla  prési- 
dente el  ses  lilles.  A  peine  un  siècle  s'rsl-il  écoulé  de- 
puis «pie  Siuitli  voyait  dans  un  cabaret  a  bière  de  Ihun- 

ferline  le  lit  de  noces  de  Jacques  I  \  el  il  aurait  pu  s'ar- 
rêter, sur  la  route  de  Bat  h,  dans  l'ancien  château  des 
Seymour,  devenu  une  auberge.  N'est-ce  pas  sous  nos 
yeux  enfin,  que  l'argenture  et  la  dorure  ont  été  appli- 
quées aux  objets   usuels,  que  la    porcelaine   est    entré 

dans  les  usages  ordinaires,  comme  les  indiennes,  le> 
cotonnades,  les  toiles,  et  le  sucre  n'est-il  pas  sur  le  poin 

de  ne  plus  rester  une  déniée  chère  el  rare  ? 

(I)  Essai  sur  U  i  m,/  un  il  l'esprit  </<  s  nations,  chap.  81.11  j  .i  dans 
chapitre  des  observations  irès-justes  <  i  très-curieuses.  —  l  e  \wr  si<  <  ! 
me  rappelle  les  doléances  d'un  des  premii  rs  historiens  de  ci  lie  épo- 
que, La  Flumma,  sur  les  désastreux  pr<  grès  du  luxe  .i  Milan,  où  l'oi 
comroençnil  à  avoir  du  linge  en  place  de  serge,   el  où  les  femmes 
avaient  jusqu'à  2,000  livres  de  dol  au  lieu  de  100  comme  du  i 
i  berouâsc. 
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Quand  l'avenir,  d'ailleurs,  ne  ressemblant  pas 
passé,  rien  ne  *  !  <  •  \  î  -  ;  i  i  i  plus  changer,  qu'aucune  con- 
sommation, qu'aucune  dépense  ne  passeraient  doréna- 
vant d'une  classe  à  l'autre,  pourquoi  en  taxer  quelques- 
unes  seulement?  On  s'est  révolté  contre  les  faveurs  ac- 
cordées aux  classes  supérieures  de  l'ancien  régime  : 
qu'on  n'j  en  substitue  pas  d'autres  au  profit  des  clasa  - 
inférieures;  je  l'ai  déjà  dit,  il  ne  faul  pas  d'aristocratie 
d'en  bas  après  avoir  renversé  celle  d'en  haut.  Plus  d 
talons  rouges,  soit!  mais  pas  de  sabots  privilégiés  non 
plus!  Dans  tous  les  temps,  aussi  bien,  il  n'y  a  d'imposi- 
tions justes  d  profitables  que  les  plus  générales. 

A  la  lois,  lorsque  l'État  entreprend  de  corriger  par  des 
taxes  les  inégalités  que  présente  la  société,  pour  mieux 
dire,  qui  la  composent,  comment  résisterait-il  aux 
prétentions,  aux  désirs,  aux  sollicitations  (jui  ne  man- 
queront pas  aussitôt  de  surgir?  Quand  l'ignorance 
semblera  satisfaite,  la  jalousie  et  l'intérêt  réclame- 
ront encore.  Engagé  sur  cette  voie,  où  le  droit  n'a 
plus  de  place,  où  l'arbitraire  seul  se  montre  sous  l'ap- 
parence d'une  fausse  équité,  qui  ne  décharge  les  un  ; 
qu'en  écrasant  les  autres,  il  n'y  aurait  de  terme  qu'au 
sein  d'un  état  de  choses  où  les  inégalités  apparaîtraient 
mille  fois  plus  marquées;  car  cet  étal  ne  serait  autre 
que  l'état  sauvage.  Les  différences  ne  s'amoindrissent, 
ne  tendent  à  s'affaiblir,  en  effet,  qu'à  mesure  que  l'ai- 
sance se  répand,  sous  l'empire  du  travail,  qui  crée  des 
produits  en  même  temps  qu'il  distribue  des  salaires,  et 
qu'avec  l'aisance  vient  une  vie  moins  grossière,  naissent 
des  sentiments  plus  humains,  se  propagent  des  mani< 
plus  douces.  Sous  ce  rapport  encore,  on  irait ^lonc contre 
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son  but  en  apportant  par  une  taxe,  ou  par  tout  autre 
moyen,  un  obstacle  au  travail. 


11. 


Je  ne  veux  pas  dire,  bien  que  le  luxe  me  révolte  moins 
que  l'abbé  Pluquet,  que  le  mieux  soit  de  dépenser  sa 
fortune  en  fantaisies  et  en  frivolités,  comme  semU< 
l'avoir  pensé  Montesquieu  (1)  et  comme  plus  tard 
l'écrivait  Necker.  Je  tiens,  au  contraire,  qu'il  faut 
avant  tout  pratiquer  et  recommander  l'ordre,  la  sauesse 
dans  les  dépenses.  Même  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
des  classes  ouvrières,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  l'épar- 
gne est  de  beaucoup  préférable  à  la  dissipation.  Si 
elle  ne  se  place  dans  des  entreprises  ou  des  acquisi- 
tions utiles,  durables,  par  l'entremise  des  institutions  de 

crédit,  elle  alimente  encore  le  courant  du  négoce  et  de 

la  production,  grossissant  également  dans  les  deux  cas 

le   capital  national,    ce  fonds  même  du  salaire.    .1  aime 
mieux,   je  l'axone,    le  juif  Schilock,   entassant  ses  cens 

pour  mieux   faire  l'usure,  que  Cléopfttre  buvant  des 

perles  (2).  L'un  me  représente  un  capital  qui  se  forme, 


(1)  Esprit  deslois,  liv.  \l\,  chap.  8. 

(2)  »  C'esl  1res  gratuitement  qu'on  suppose,  disait  Turgol('),  <|in' 
l'épargne  diminue  les  valeurs  vénales,  en  retirant  de  la  circulation  les 
sommes  mise-  en  rési  rve.  Elles 3  rentrenl  près  [ue  toutes  Bur-le-ehamp; 

(")  Observation  sur  un  mémoire  dt  V.  <l,-  Saint-Piravu. 
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l'autre  un  capital  qui  se  consomme.  Mais  il  n'enesl  pas 
moins  insensé  d'ordonner  l'économie,  de  décréter  la 
morale.  La  vertu,  Dieu  merci,  ne  se  promulgue  pas.  If 
à  ce  propos,  je  crois  bon  «le  rappeler  ces  paroles  'I  Adam 
Smith  :  «  C'esl  une  extrême  présomption  de  la  part  des 
princes  et  des  ministres  que  de  prétendre  surveiller 
l'économie  des  particuliers  et  de  restreindre  leur  dépense 
par  des  lois somptuaires.  Ils  sont  toujours,  e1  sans  <\cep- 
tion,  les  [dus  grands  dissipateurs  de  la  société.  Qu  ils 
surveillent  seulement  leurs  propres  dépenses .  el  ils 
pourront  s'en  reposer  sans  crainte  sur  chaque  particulier 
pour  régler  les  siennes.  Si  leurs  propres  dissipations  ne 
viennent  pas  à  bout  de  ruiner  l'État,  certes  celles  des 

sujets  ne  le  ruineront  jamais  (1).  »  Il  \  a  peut -cire  lieu 
de  répét<  r  ces  paroles  ;  car  m  nombreuses  qu'aient  été 
les  révolutions,  on  a  toujours  remis  à  taire  celle  de 
l'économie,  qui,  au  train  courant  des  affaires,  pourrait 

tarder  encore. 

11  serait  impossible  .  au  reste,  je  le  disais  à  l'instant, 
de  distinguer  pour  chacun,  pour  chaque  classe,  pour 
chaque  société,  les  dépenses  utiles  des  futiles  et  des  fas- 
tueuses. Les  raisons  qui  déterminent  les  particuliers, 
relativement  à  leurs  dépenses,  dit  très-bien  J.  1>.  Say, 
varient  à  l'infini.  Ne  tente/  donc  pas  de  leur  enlever  la 
liberté  de  leurs  décisions  en  leur  en  ôtant  la  responsabi- 
lité, ainsi  qu'en  violant  le  droit  de  propriété,  qui  en- 


et,  pour  en  être  convaincu  .  il  ne  faut  que  réfléchir  sur  L'usage  qu'on 
fait  de  l'argenl  épargné  :  ou  bien  on  l'emploie  en  achats  "de  terre,  ou 
bien  on  le  prête  à  intérêt,  ou  bien  on  le  met  en  avances  dans  des  cn- 
risesde  culture,  d'industrie,  de  commerce.  » 

Adam  Smith,  De  la  richesse  des  nations,  t.  I,  lit.  II,  chap.  3. 
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traîne  nécessairement  pour  chacun  la  faculté  de  disposer 
de  sa  fortune  à  sa  volonté,  à  son  caprice. 

J'ai  parlé  précédemment  de  diverses  conséquences 
politiques,  sociales,  économiques,  qu'entraînerait  le 
système  des  impôts  somptuaires;  il  serait  aussi  difficile  de 
ne  pas  apercevoir  qu'après  avoir  taxé  la  fortune  dans  les 
plaisirs  qu'elle  procure,  on  se  verrait  promptement  amené 
à  la  faire  subvenir  aux  besoins  ou  aux  désirs  de  la  pau- 
vreté. L'impôl  somptuaire  conduirait  a  la  charité  légale, 
à  la  taxe  des  pauvres,  seulement  sans  y  pourvoir. 
S'il  est  juste,  en  effet,  que  les  riches,  par  de  plus 
lourdes  charges,  exemptent  ceux  dont  la  condition  est 
moindre  des  contributions  qui  leur  reviendraient  sans 
cela,  combien  n'est-il  pas  plus  équitable  qu'ils  assistent 
les  nécessiteux  ? 

Or,  lorsque  par  L'établissement  de  la  taxe  des  pauvres, 
on  reconnaîl  que  tout  citoyen  a  le  droil  de  vivre,  -.ms 
rien  faire,  aux  dépens  de  la  communauté,  qu'on  ■  tire 
chaque  membre  de  la  société  contre  les  suites  de  l'oisi- 
veté cl  les  dangers  du  libertinage,  il  n'\  a  bientol  plus 
de  moyens  fiscaux  capables  de  satisfaire  à  ses  dépei  es. 
En  trente  ans,  l'Angleterre  a  employé  en  secours  plus 

île  .'i    milliards  de  francs,    \\ant  même    la    réfonm    de 

sa  loi  des  pauvres,  opérée  eu  1833,  ei  par  laquelle  en 
réalité  cette    loi  a  perdu   sou   caractère    charitable, 

elle  en  etail  arrivée  a  eoiisoiniin  r  annueilemcnl  S  mil- 
lions   500,000   liv.   sterl.    (212,500,000    IV.  .  pour  v  - 

courir  l ,300,000  mendiants;  et  il  n'avail  fallu  que 
cent  [quinze  ans  pour  que  la  masse  dis  mi.  ents  se 
lut  élevée  du  dixième  au  cinquième  de  la  ;  ,  ulation. 
Les  work-houses,  ce6  refuges  de  la  paresse,  ces  6<  <le>*  du 
h. 
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fice  »•!  m  souvent  «lu  crime,  quoique  établis  partout,  ne 
suffisaient  plut»  Depuis  1833,  la  taie  s'est  élevée  en- 
core à  des  sommes  considérables,  el  h  elle  s'esl  no- 
tablement amoindrie  dans  ces  derniers  temps .  c'esl 
grâce  surtout  aux  réformes  commerciales  de  Robert 
IN  el,  qui  ont  rendu  la  fie  moins  chère  <-t  !<■  travail  plus 
actif  (1). 

La  Hollande  présente  les  mêmes  faits  que  l'Angleterre. 
Ses  colonies  agricoles,  fondées  aussi  pour  secourir  la 
misère,  n'ont  pas  mieux  réussi  que  les  work-houses.  De 
1S36  à  1844,  le  nombre  des  pauvres  y  a  augmenté  de 
104  pour  1,000  habitants,  et  en  1841,  elles  ont  conte, 
d'après  les  documents  officiels,  19,026,999  florins,  en- 
viron 41  millions  de  francs,  pour  assister  .'»'.i5,09o  in- 
dividus, c'est-à-dire  1  individu  sur  5  habitants.  On 
pourrait  parcourir  les  annales  charitables  de  tous  les 
peuples,  et  partout  où  l'on  rencontrerait  la  charité  lé- 
gale, on  la  verrait  épuisant  ainsi  les  finances  publiques 
et  accroissant  le  nombre  des  malheureux  (2). 


(1)  En  1816,  la  dépense  pour  le  soulagement  des  pauvres  s'est  éle- 
vée à  124  millions.  Durant  la  crise  de  1848,  elle  est  montée  à  153  mil- 
lions. 

(2)  «  En  enlevant  les  indigents  à  leur  domicile,  à  leurs  relations,  à 
leurs  habitudes,  dit  très  bien  M.  Moreau  Christophe,  on  transforme  le 
plus  souvent  les  causes  accidentelles  de  leur  misère  en  causes  perma- 
nentes... On  rompt  en  quelque  sorte  les  liens  qui  les  rattachent  à  la  so- 
ciété, en  les  isolant  dans  des  lieux  de  soi-disant  répression,  d'où  ils 
ne  sortent  ordinairement  que  pour  y  rentrer.  Qu'il  est  rare,  en  effet, 
de  voir  un  indigent  qui  a  passé  quelque  temps  dans  un  dépôt  revenir 
se  classer,  artisan  laborieux,  parmi  ses  concitoyens!  Condamné,  pen- 
dant sa  séquestration,  a  demeurer  oisif  ou  à  s'occuper  de  travaux  sans 
rapport  avec  ses  occupations  précédentes,  il  perd  ses  bonnes  habitudes 
pnur  en  contracter  de  mauvaises,  son  caractère  se  détériore,  son  moral 
se  corrompt,  son  activité  s'amortit;  il  se  fait  insensiblement  à  cette 
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«  C'est  dur  à  penser,  écrivais-je  ailleurs,  mais  l'indi- 
gent ne  doit  jamais  être  certain  du  secours.  En  tendant 
la  main,  il  faut  qu'il  ressente  de  la  honte,  et  puisse  être 
refusé.  Sans  cela,  le  fainéant  se  fait  pauvre,  se  dégrade 
encore  et  ruine  la  société.  Rien  alors  n'arrête  plus  même 
les  passions  de  la  misère.  Qu'importe  le  nombre  des 
enfants  quand  l'État  pourvoit  à  leurs  besoins?  La  société 
«xiste  pour  que  le  riche  aide  le  pauvre,  que  le  fort  assiste 
le  faible,  c'est  vrai  ;  mais  rien  ne  doit  dispenser  de  la 
prévoyance,  du  travail,  de  la  responsabilité.  A  côté  de 
l'excès,  il  faut  laisser  recueil.  Si  tout  citoyen  d'un  pays 
a  droit  à  l'existence,  c'est  seulement  en  échange  de  son 
ouvrage.  Et  si,  chez  un  peuple  bien  organisé,  il  vaut 
mieux,  comme  je  le  pense,  compter  sur  le  sentiment  du 
devoir  que  sur  la  crainte;  cependant,  pour  beaucoup,  la 
crainte  est  nécessaire.  »  Au  reste  ainsi  que  l'a  juste- 
ment remarqué  J.  B.  Say,  pour  réclamer  des  secours 

comme  un  droit,  les  malheureux  devraient  prouver  que 
leurs  infortunes  sont  une  suite  nécessaire  de  l'ordre  so- 
cial établi,  et  que  cet  ordre  social  lui-même  ne  leur  of- 
fre aucune  ressource  pour  échapper  à  leurs  maux  (1). 

Il  ne  faut  pas  cesser  de  le  redire,  c liacun  ici-bas  a  sa  des- 
tinée à  faire,  et  il  n'est  pas  d'int'ortnues  que  ne  surmon- 
tent une  grande  activité  et  une  sage  i  conomie.  Le  secours 

peut  être  un  devoir,  mais  n'est  jamais  un  droit. 

Avoir  reconnu  cela,  c'est  cependant  OC  qui  a  valu  à 
Malthus  tant  d'outrages,  tant  de  calomnies.  I.a  préten- 
due philanthropie  ne  lui  a  pas  pardonne  d'avoir  repoussé 


vie  paresseuse;  la  prévoyance  L'abandonne,  el  il  demeure  ><>',.» m, ur-*  ■ 
menl  à  la  charge  de  la  commune.  » 

;.  l;.  Say,  i    ■  i<  d'économie  politique,  llv.  Ht,  chap.  T.  s;  \, 
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l'extension  de  I  aumône,  de  l'aumône  publique  surtout, 
si  dangereuse  etsi  a\  Hissante,  qui  commence  par  éteindre 
le  sentiment  de  la  responsabilité,  m  brisanl  toutes  les 
barrières  qu'on  rencontre  sur  le  chemin  «lu  ?ice,  el  « j < i i 
finit  par  engendrer  des  exigences  impossiblesà  satisfaire, 
en  multipliant  les  mendiants.  Elle  ne  l'a  pas  absous 
d'avoir  fail  appel  à  notre  dignité,  à  notre  pouvoir,  a 
notre  honneur,  au  lieu  de  céder  à  nos  mauvais  pen- 
chants, à  nos  passions  le-  plus  méprisables,  et  d'avoir 
■Montré,  en  nous  plaçant  a  toute  notre  hauteur,  en 
reconnaissant  noire  pleine  liberté,  que  si  notre  con- 
dition peut  s'empirer  par  notre  fainéantise  ou  nos  d< 
glements,  elle  peut  aussi  s'améliorer  par  notre  travail 
et  notre  retenue.  C'est  en  se  basant  sur  les  preuves  (pie 
Malthus  a  fournies  de  l'inanité  des  systèmes  d'assistance 
imaginés  jusqu'à  nous,  que  lïicardo  a  dit,  avec  tant  de 
raison,  qu'aucun  plan  pour  secourir  la  pauvreté  ne  mé- 
rite attention  s'il  ne  tend  à  mettre  les  pauvres  en  état  de 
se  passer  de  secours  (t). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  observations,  que  j'ai  cru 
utile  de  présenter  en  ce  moment  où  chaque  jour  appa- 
raît un  nouveau  système  de  bienfaisance,  il  n'en  esl  pas 
moins  vrai  que  dès  que  les  riches  sont  soumis  à  des 
impositions  extraordinaires,  exceptionnelles,  on  ne  sau- 
rait comprendre  qu'ils  ne  fussent  pas  contraints  de  sub- 
venir aux  besoins  des  nécessiteux.  Entreprendre  de 
refaire  l'ordre  social  au  moyen  de  l'impôt,  c'est,  à  la 
vérité,  la  plus  petite  porte  par  laquelle  une  telle  idée 


(I)  Franklin  avait  déjà  dit  :  «  Le  meilleur  moyen  de  faire  du  bien 
aux  pauvres  n'est  pas  de  les  mettre  à  l'aise  dans  leur  pauvreté,  mais  de 
les  tirer  hors  de  cet  état.  » 
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puisse  passer;  mais  une  fois  ouverte,  on  mettra  ses  soins 
à  l'élargir,  n'en  doutez  pas.  Donner  une  leçon  à  Dieu, 
après  tout,  cela  vaut  bien  quelque  peine,  et  Ton  pren- 
dra son  parti  s'il  y  faut  un  peu  de  temps. 

Mais  pourquoi  aller  jusque-là  1  dira-t-on.  Et  pour- 
quoi et  comment  ne  pas  y  aller?  La  logique  est  impla- 
cable; une  fois  la  voie  du  droit  abandonnée  pour  la 
ponte  du  caprice  et  de  l'arbitraire,  rien  n'arrête  plus 
qu'on  ait  glissé  jusqu'au  bas. 

Toutefois,  je  reviens  à  cette  idée,  qu'il  est  impossible 
de  déterminer  d'une  façon  quelque  peu  plausible  lisob 
jets  de  luxe.  C'est  là,  je  crois,  le  point  à  bien  mettre  en 
lumière  pour  le  plus  grand  nombre  quand  on  s'attaque 
au  principe  de  l'impôt  somptuaire. 

Une  voiture,  puisque  j'en  ai  déjà  parlé,  est  un  objet 
de  luxe  :  soit  !  Mais  où  commence  la  voilure  et  où  finit  le 
cbaiioi  2  Vous  sentez-vous  assez  experts  sur  la  teinte  d<  - 
couleurs,  la  disposition  des  ressorts  et  remploi  des  étoffes 
pour  vous  prononcer?  Surtout  prenez  garde  de  faire 
souvenir  des  essayeurs  de  bruire  Irais  et  des  courtiers 
gourmets  de  vins  de  l'ancien  régime,  qui  n'était  pas 
si  mauvais,  devez-vous  penser,  puisque  tout  en  ré- 
glanl  le  nombre  des  plais  d'un  diner,  il  avail  établi 
des  taxes  sur  une  quantité  de   marchandises  chères; 

sans    compter    que,   dans  plusieurs  cas,     il    avait    pris 

soin  d'en  déterminer  1rs  acheteurs.  Seulement,  il  n'a- 
vait pas  prévu  qu'il  se  rencontrerait  des  garde-robes 
de  trois  cent  soixante  cinq  habits,  comme  chez  certain 
ministre  •!<'  Pologne,  m  que  les  fabricants  respecteraient 
assez  peu  les  edils  pour  modifier  leurs  produits.  Mais 
quelle  chose  n'a  ses  défauts)  Il  fallait  être  Mentor  pour 
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faire  décréter  la  permanence  des  costuma  dans  chaque 

ordre   de    eilmeus.  Aussi   l'on  Bail  «'"in Fourier,  <|iu 

ne  t'inquiétai!  guère  mm  plus  des  manufacturier!  el  dei 
marchands,  se  pàmail  d'aise  a  la  pensée  <)<•  ces  cohortes 
d'Ithaque  toujours  semblables,  «le  même  que  les  troup  - 
d'un  camp  ou  les  corps  de  ballet!  II  ne  leur  repro- 
chait que  d'être  trop  velues,  et  de  l'ait  de  longs  habits 
étaient  bien  inutiles  pour  les  exercices  auxquels  il 
conviait  les  siennes,  .le  ne  sais  si  Louis  \1V  a\  ait 
moins  d'admiration  pour  les  règlements  de  Mentor, 
mais  il  s'en  tint  à  créer  des  tribunaux  pour  décider  des 
armoiries,  hélas!  à  la  veille  de  la  vente  à  l'encan  des 
litres,  des  charges  et  aussi,  par  contre,  des  lettres  de 
cachet. 

Mais  en  écrivant  au  vol  de  ma  plume,  pour  prendre 
une  expression  de  madame  de  Sévi^né,  j 'ai  oublié  ma 
voiture.  Une  calèche  de  Thomas  Baptiste  et  un  tilbury 
d'Erlcr,  qui  servent  à  aller  au  bois,  doivent  donc,  au  dire 
de  certaines  gens,  payer  une  taxe.  Mais  si  l'on  s'en  sert 
pour  aller  ailleurs?  Si  la  calèche,  par  exemple,  stationne 
dans  les  rues,  attendant  les  chalands?  Si  le  tilbun  appar- 
tient à  un  marchand  de  bestiaux  dontlesjoursse  passent  à 
courir  d'un  marché  à  l'autre?  Il  y  a  encore  des  voitures 
admirablement  peintes  et  fort  bien  suspendues,  em- 
ployées au  transport  des  pianos  ou  à  celui  des  élèves 
d'une  pension  qui  suivent  les  cours  d'un  lycée ,  et  que 
sais-je?  Que  décider  à  leur  égard?  La  classification  faite 
en  1641  par  les  États  de  Hollande,  pour  les  voitures  et 
les  yacks,  est  assurément  loin  d'être  suffisante  [\).  Les 

{{)  Les  États  de  Hollande  avaient  décrété  qu'une  voilure  couverte 
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voitures  d'ailleurs  peuvent  aussi  changer  de  formes, 
comme  elles  peuvent  changer  d'usage.  Et  est -on  bien 
sûr  que  l'impôt  sera  toujours  acquitté  par  leurs  proprié- 
taires? Qu'on  se  rappelle  ce  que  disait  Franklin  des  taxes 
qu'on  met  dans  les  factures. 

Ce  n'est  pas  tout  pourtant;  l'impôt  devrait  évidem- 
ment être  plus  élevé  sur  la  seconde  voiture  que  sur  la 
première,  sur  la  troisième  que  sur  la  seconde,  à  l'exem- 
ple de  ce  qu'on  avait  établi  en  Angleterre  en  1787  et  en 
1789  (1);  car  il  y  a  plus  de  luxe  à  avoir  deux  voitures 
qu'une,  et  trois  que  deux.  Cependant  encore  si  les  deux 
voitures  étaient  à  demi  usées,  si  les  trois  ne  pouvaient 
qu'à  peine  servir?  Cela  me  rappelle  cette  pensée  de  \  nu- 
ban,  d'imposer  la  magnificence  outrée  des  meubles,  sans 
qu'il  aperçut  que  ce  qui  est  simple  dans  le  salon  du  pre- 
mier étage  est  fort  outré  dans  la  chambre  du  qua- 
trième. 

En  vérité,  les  anciens  règlements  d'Etienne  Boyleau 
sur  les  corps  de  métiers  seraient  un  chef-d'œuvre  de 
clarté  et  de  laconisme  en  comparaison  de  la  législation 
OÙ  l'on  se  jetterait  par  l'impôt  somptuaire,  et  qui  reste- 
rait, quoi  qu'on  fit,  for!  incomplète,  voire  même  inap- 
plicable. Et  qu'on  ne  dise  pas,  pour  trancher  la  diffi- 
culté, qui ,  je  crois,  peut  sembler  insoluble,  qu'on 
taxera  les  choses,  non  en  raison  d'elles-mêmes,   mais 


payerai)  15  sous,  un  carrosse  I  florin  10  sons,  une  toiture  d'ornement, 
in  sous  (V.  Richesse  de  la  Hollande,  t.  II.  p.  50  . 

(l)  (»n  pourrait  ajouter  pour  1rs  voitures  ce  que  Smith  remarquai! 
pour  les  domestiques,  c'est  que  l'impôl  pèserail  surtout  sur  l<- 1 
moyenne».  Un  homme  qui  a  100  livrai  de  rente  peul  avoir  un  >\-  ■ 
tique  maie,  <iii  Smith,  mais  un  homme  de  10,000  livras  ii<'  n  Die  n'en 
aura  pas  cinquante  [Richesse  des  nations  . 
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en  raison  <l«-  la  po  ition  i  ociale  de  leurs  détenti 
ce  oe  serait  plus  alors  l'impôt  sompluaire  qu  on  établi- 
rait, mais  l'impôt  <lu  revenu. 
Veut-on  ci  ni  ne  d'autres  exemples?  On  ni  m'accusera 

|ias  de  ruser,  <lc  choisir  trop  habilement  le  terrain  de  la 

discussion;  j'ai  parle  de  voitures,  je  parlerai  mainte- 
nant de  livrée-.  Ce  sont  assurément  choses  de  pur  luxe, 
et  marquées  pour  le-  perceptio  s,  semble-t-il;  si  ce 
n'est  à  la  fois  le  signe  de  l'orgueil  des  maîtres  el  de  la 

servitude  des  domestiques,  comme  on  s'exprimait  dans 
une  de  nos  assemblées  révolutionnaires.  Pourtant  si, 
supprimant  la  livrée  de  mon  valet  de  chambre,  à  suppo- 
ser que  j'en  aie  un,  je  le  m<  ls  en  habit  noir.'  Puis,  la 
livrée  consiste-t-elle  dans  la  coupe  du  vit. nient,  ou  dans 
les  boutons,  ou  dans  la  couleur  du  gilet,  ou  dans  la 
cravatte,  ou  dans  les  bas,  ou  dans  la  boucle  des  sou- 
liers ?  Enfin  le  costume  particulier  du  garçon  de  banque, 
du  facteur  de  la  poste,  du  surveillant  de  chemin  de  fei 
et  de  tant  d'autres,  vous  parait-il  aussi  à  supprimer  ou  à 
imposer?  car  c'est  assurément  une  livrée,  et  très-appa- 
rente. Nous  voilà  retombés  dans  les  distinctions;  lesca- 
suistes  eux-mêmes  ne  s'en  tireraient  pas.  Ainsi  encore 
d'un  tableau,  luxe,  pur  ornement  chez  l'homme  du 
monde,  et  véritable  instrument  de  travail  cbez  l'artiste 
ou  le  professeur  de  peinture.  De  même  aussi  d'un  piano, 
meuble  d'agrément  dans  le  salon  du  riche,  et  nécessité, 
gagne-pain  chez  le  musicien  ou  le  compositeur. 

Il  serait,  au  reste,  assez  plaisant  qu'on  payât  une 
taxe  afin  de  pouvoir  faire  de  la  musique  quand  on  en 
paye  déjà  une  pour  qu'on  l'enseigne.  Car  le  dernier 
contribuable  de  France,  grâce  au  percepteur,  peut  se 
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croire  un  Mécène.  II  entretient  de  ses  deniers  ['Acadé- 
mie impériale  rie  musique  et  de  danse,  les  Italiens, 
Y Opéra  -Comique  et  le  Conservatoire.  Il  est  \rai  qu'il 
l'ignore  presque  toujours;  mais  qu'importe?  Il  n'y  a 
rien  de  détestable  comme  de  comprendre  ce  que  Ion 
fait,  et  les  subventions  des  théâtres  et  du  Conservatoire 
sont  si  utiles  à  l'art  et  aux  bonnes  mœurs!  Heureux 
contribuable!  il  est  dispensé  de  se  décider  lui-même  a 
vêtir  moins  chaudement  ses  enfants,  à  prendre  moins 
de  nourriture,  à  plus  mal  se  loger,  pour  subvenir  à  l'en- 
seignement des  roulades  et  au  perfectionnement  des 
pirouettes  !  Le  fisc  est  môme  si  obligeant,  qu'il  le  tient 
quitte  pour  les  cinq  premiers  théâtres  de  Paris,  moyen- 
nant 2  millions  (1)  !  Pourquoi  seulement  ,  quand  on 
met  à  l'encan  les  meubles  de  l'ouvrier  qui  ne  peut  ac- 
quitter sa  cote,  quand  on  saisit  la  récolte  du  pauvre 
paysan  en  retard  pour  son  douzième,  ne  prévient-on 
pas  que  c'est  afin  de  parfaire  les  100,000  francs  que 
louche  la  première  cantatrice  de  l'Opéra,  on  pour 
qu'un  élève  de  plus  assiste  ,iii\  coins  de  iliiic  ou  de  dé- 
clamation. 

Aussi  bien,  que  peni-on  dire  après  cela  ai i \  parti- 
sans de  L'intervention  de  L'Etat,  toujours  bien  entendu 
aux  frais  du  budget ,  dans  le  commerce,  L'agriculture, 
le  crédit,  L'industrie?  Vous  1rs  appelé/,  communistes; 
mais  ils  ne  l'ont  (pie  vous  imiter.  Ils  transportent  votre 
manière  d'agir,  quant  aux  théâtres  el  à  l'enseignement, 


(I)  En  1849,  la  subvention  allouée  aui  théâtres  de  Paris  a  <■''■  de 
1,284,200  iv.,  plus  mi  secours  extraordinaire  de  880,000  tr  C'est,  il  est 
vrai,  la  plus  Porte  qui  ail  été  encore  acquittée. 
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dans  le  champ  des  arts  manuels,  où  d'ailleurs  vous  les 

a\f/  précédés  sur   plu^   d'un  point:  voilà  tout. 

Il  y  a  un  instant  je  parlais  d'Etienne  Boyleauj  j'en 
suis  maintenant  aux  Italiens  et  au  Conservatoire;  mais 
ces  excursions,  ces  divagations  peut-être,  doivent  tom- 
ber à  la  charge  des  défenseurs  des  taxes  Bomptuaires. 
Que  n'ont-ils  déterminé  les  choses  de  luxe,  et  que 
n'en  ont-ils  ênuméré  les  divers  emplois,  de  manière 
surtout  à  convaincre  de  leurs  raisons?  Il  ne  su f lit  pas 
d'avoir  dit  un  jour,  avec  JMonthyon,  que  la  contribu- 
tion somptuaire  doit  atteindre  jusqu'aux  célibataires, 
faisant  ainsi  du  mariage  un  sauve  qui  peut,  et  de  la 
conscription  ou  de  l'ordination  religieuse  un  piège  à 
l'impôt;  il  y  faut  quelque  autre  méthode. 

Pour  revenir  au  cœur  de  mon  sujet,  je  répéterai  ces 
paroles  que  Sismondi  écrivait  à  une  autre  occasion  : 
«  Il  n'y  aurait,  si  l'on  voulait  lever  une  pareille  taxe  , 
pas  un  seul  citoyen  qui,  dans  une  seule  heure  de  la  jour- 
née, fût  à  l'abri  des  vexations  des  officiers  du  revenu  (1). 

Je  l'ai  déjà  dit,  la  voie  ouverte,  il  n'y  aurait  plus 
de  limites  ;  quel  que  soit  le  point  de  départ ,  le  terme 
serait  le  même.  Si,  par  exemple,  l'on  grevait  la  voi- 
ture ou  le  piano  de  celui-ci,  pourquoi  ne  grèverait-on 
pas  le  pain  blanc,  même  le  pain  bis  de  celui-là  ?  In- 
terrogez les  partisans  du  brouetnoir!  Après  qu'on  aurait 
donné  satisfaction  h  l'aisance  contre  la  richesse,  la  pau- 
vreté réclamerait  contre  l'aisance,  et  la  misère  contre  la 
pauvreté;  ce  n'est  pas  douteux.   Pitt,   après  avoir  im- 


(I)  Sismondi ,  Nouveaux  principes  d'économie  politique,  t.  II,  liv.  C, 
chap.  6. 
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posé  les  gants,  les  cartes  et  les  dés,  dut  frapper  les  bou- 
tiques et  les  prêts  sur  gages.  En  1797,  Le  gouvernement 
anglais  en  était  arrivé  à  taxer  parmi  les  objets  de  luxe 
la  poudre  à  cheveux.  !  et  pour  qu'elle  rendit  davantage 
il  l'avait  tellement  grevée  qu'elle  ne  rapportait  abso- 
lument rien,  observe  Henry  Parncll  (1).  Un  membre 
de  notre  dernière  assemblée  législative  demandait, 
lui,  qu'on  taxât  les  chapeaux  et  les  habits,  oubliant 
seulement  de  donner  le  modèle  des  uns  et  le  type 
des  autres.  Le  premier  impôt  somptuaire  établi  réel- 
lement, donnerait  gain  de  cause  à  ceux  qui  demande- 
raient qu'on  évaluât  successivement  toutes  les  satis- 
factions, toutes  les  dépenses,  toutes  les  jouissanees,  pour 
faire  peser  sur  chacune  d'elles  les  charges  sociales  en 
raison  des  charmes  qu'elles  peuvent  procurer,  ou  du 
degré  de  richesse  auquel  elles  semblent  correspondre.  Il 
ne  resterait  qu'à  trouver  cette  quadrature  du  cercle 
économique. 

.le  donnerai  une  nouvelle  preuve  de  L'impossibilité  OÙ 
l'on  se  heurterait  par  un  nouvel  exemple.  Écoutez  au- 
dessus  de  ce  balcon,  auquel  déjà  on  pourrait  renoncer, 
l'accord  mélodieux  de  ces  instruments.    Quelles  d0UC66 

rêveries  berce  »<  tte  harmonie,  quel  charme  elle  répand  ! 

Que  le  commis  aux  droits  arrive  doue  et  monte  au  plus 
Vite,  le   rôle   sous  le  bras;  un  concert   es(  une  chose  de 

luxe,  la  plus  raffinée  même  et  la  plus  exceptionnelle. 

.Mais  graduera-l-il  sa  taxe  suivant  la  durée  des  morceaux 
ou  le  talent  des  artistes,  frappera-t-il  le  maitiv  de  la 
maison  seul  ou  chaque  assolant  .'  Kl  ne  nous  recrie/  pas, 

(I)  On  /inondai  reform,  chap.  \. 
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il  faudrait  décider  ces  questions  ;  l'on  juge  toujours  d'ail- 
leurs un  principe  par  les  conséquences  qu'il  produit.  Sou* 
venez-vous  plutôt  de  ce  docte  raisonnement  d'uo  très- 
grave  auteur  :  Les  services  rendus  par  des  ouvriers  impro- 
ductifs doivent  être  considérés  comme  des  consommations 
rapides  qui  suivent  immédiatement  la  production  :  mais, 
quoiqu'elles  ne  donnent  point  naissance  à  des  marchan- 
dises imposables,  ce  sont  des  jouissances  garanties  par  la 
société,  et  celui  qui  les  go.ûte  doit  rembourser  a  la  so- 
ciété les  Irais  de  cette  garantie  (1).  J'avais  donc  quelque 
raison  de  parler  de  concert  et  de  demander  comment 
se  taxerait  le  plaisir  qu'on  en  retire.  Il  ne  serait  pas 
dillicile  au  reste  de  trouver,  parmi  les  édits  qui  mil  sui\  i 
celui  de  Charlemapne  sur  1rs  étoiles  luxueuses,  plus 
d'un  texte  pour  autoriser  un  tel  exemple;  mais  il  serait 
moins  aisé  d'eu  montrer  dont  le  résultat  ait  été  autre 
chose  qu'une  déception  (2). 

J'ajoute  qu'une  fois  le  système  des  impositions  somp- 
tuaires  accepté,  ce  ne  serait  pas  seulement  le  luxe,  le 
plaisir,  les  satisfactions  matérielles,  les  plus  nécessaires 
même,  qui  devraient  être  grevés,  ce  seraient  encore  l'é- 
tude et  L'instruction.  Elles  ne  sont  permises,  en  effet, 
qu'au  petit  nombre,  qu'à  ceux  qui  ont  la  disposition  de 
leur  temps  et  peuvent  les  payer,  et  elles  marquent  entre 
tous  des  différences  ineffaçables.  Si  l'on  prétendait,  d'a- 
près certains  réformateurs,  que,  l'instruction  devant 
être  gratuite  et  commune,  —  je  consens  à  ne  parler 

(1)  Sismondi,  Nouveaux  principes  d'économie  politique,  t.  îl,  liv.  VI, 
chap.  6. 

(2)  V.  Leber,  Essai  sur  l'appréciation  delà  fortune  privée  au  moyen 
âge,  p.  295  et  suiv. 
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que  de  l'instruction  publique,  —  il  faut,  pour  devenir 
balayeur  d'égout  ou  valet  de  ferme,  qu'on  fasse  dix  an- 
nées de  collège,  comme  pour  devenir  astronome  ou  pro- 
fesseur de  philosophie,  il  n'y  aurait  plus,  à  la  vérité, 
matière  à  impôt  somptuaire  dans  l'explication  d'une 
page  de  Virgile,  ou  la  démonstration  du  carré  de  l'hy- 
pothénuse;  mais,  renonçant  aux  collèges,  j'opposerais  les 
facultés.  A  moins  pourtant  qu'on  ne  voulût  aussi  taire 
assister  tout  le  monde  aux  cours  de  médecine,  aux  le- 
çons de  droit  et  à  renseignement  de  la  Sorbonne. 

Mais  une  fois  l'envie  populaire  surexcitée  par  un»'  pre- 
mière satisfaction,  serait-ce  bien  d'instruction  ou  de 
taxes  somptuaires  qu'elle  se  soucierait?  (.'est  dune 
autre  façon  d'habitude  qu'elle  promené  son  niveau. 
Elle  cherche  rarement  à  se  contenter  en  s'élevanl  :  i 
nature  même  lui  cache  les  nobles  horizons;  elle  cherche 
plutôt  à  détruire  ce  qu'elle  n'a  |>a>  atteint.  Les  Jacques 
du  moyen  âge  n'imposaient  pas  les  gants,  ils  décrétaient 

le  meurtre  île  toiisccuv  t|ui  luiraient  pas  les  mains  cal- 
leuses.  El  de  nos  jours,  qui  ne  se  souvient  de  ce  liant 
fonctionnaire  du  gouvernement  provisoire,  digne  h 
de  cette  époque,  réclamant  aux  applaudissements  des 
clubs  la  place  de  gouverneur  de  Vincennes,  pour  bra- 
quer des  canons  sur  les  voitures  qui  passeraient! 


III. 


11  faut,  en  finances,  adopter  un  système  ets']  . 

S'il  est  bon,  il  n"\  a  pas  lieu  d'en  redouter  les  SU  il      ;      il 
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en  produit  de  Gâcheuses,  c'est  qu'on  B'eat  trompé.  Une 
mauvaise  taxe,  en  préjudicianl  au  ûV  teloppemenl  de 
l'industrie,  de  la  richesse  du  pays  qui  la  supporte,  ne 
tarde  même  jamais,  dois— je  le  rappeler,  à  rendre  plus 
difficiles  1rs  recouvrements  du  trésor.  Elle  porte  la  sté- 
rilité ou  les  moissons  seules  enrichissent.  Souvent  aussi 
elle  suscite  de  déplorables  habitudes,  dedétestables  lus- 
sions. J'ai  déjà  parlé  de  la  vente  des  titres  et  des  charges, 
amenée  par  les  produits  « [ 1 1" < > 1 1  on  retirait. 

11  n'est  qu'une  sorte  de  contribution  somptuaire  qui  ne 
soit  pas  trop  dommageable,  trop  nuisible  :  je  veux  parler 
de  l'impositionque  perçoivent  quelques  États  SUT  desden- 
rées que  rien  ne  rend  nécessaires,  et  dont  ils  conservent 
le  monopole.  Tel  est  en  France,  par  exemple,  le  droit  que 
le  trésor  retire  du  tabac  et  des  poudres  à  feu.  Mais,  d'une 
part,  ce  droit,  quoique  perçu  sur  des  objets  à  peu  près  inu- 
tiles, atteint  tout  le  monde,  et  les  pauvres  encore  plus  que 
les  riches.  Par  ses  elïets,  c'est  bien  plutôt  effectivement  sue 
taxe  deconsommation  qu'une  imposition  somptuaire. 
D'autre  part,  à  quel  système  Gnancier  un  peu  large  . 
complet,  logique,  le  rattacher?  Il  rapporte  beaucoup, 
environ  9  p.  100  des  revenus  du  budget  (1),  sans  trop 
irriter  les  populations  ni  entraîner  une  perception  trop 
difficile,  voilà  son  mérite.  Mais,  en  principe,  comment 
justifier  une  telle  contribution  et  un  pareil  mode  de  per- 
ception? Bien  plus,  pour  le  tabac  au  moins,  c'est  une 
atteinte  portée  à  la  liberté  du  travail,  ce  patrimoine  que 
Dieu  a  donné  à  tout  homme.  Quant  aux  poudres,  il  se 


(I)  Je  parle  du  produit  des  deux  taxes  sur  le  tabac  et  les  poudres  à 
feu  réunies. 
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mêle  là  une  question  de  police,  d'ordre  public,  de  con- 
servation sociale,  qui  ne  détruit  pas  sans  doute  l'infrac- 
tion à  la  liberté  du  travail,  mais  qui  l'explique  ;  car 
sans  ordre  que  deviendrait  le  travail  lui-même?  Seule- 
ment si  cela  autorise  le  monopole  de  la  vente ,  rien  ne 
justifie  le  bénéfice  que  le  gouvernement  en  retire. 

Pins  je  réfléchis,  plus  j'étudie,  plus  je  reste  convaincu 
qu'il  n'est  qu'un  système  d'imposition  réellement  juste, 
réellement  équitable  :  celui  qui  repose  en  entier  sur  des 
taxes  directes.  Que  la  richesse  acquise,  manifestée  au 
dehors,  capitalisée,  soit  taxée  en  raison  du  revenu  qu'elle 
produit  ou  qu'elle  peut  produire,  il  n'\  a  que  cela  de 
vrai,  que  cela  de  raisonnable.  Par  des  taxes  différen- 
tes, soit  combinées  avec  celle-ci,  soit  isolées,  on  peul 
pourvoir,  et  quelquefois  abondamment,  aux  exigen- 
ces des  trésoreries;  mais  on  doit  renoncer  à  les  dé- 
fendre. Peut-être  Bonfc-ce  d'habiles  expédients,  mais  ce 
ne  sont  que  des  expédients,  et  la  lin.  en  finances  non 
plus,  ne  suffît  pas  pour  justifier  les  moyens,  (.'est  tou- 
jours une  profonde  erreur  pour  le  savant  et  une  très- 
grande  faute  pour  l'homme  public  de  le  croire. 

Mais  jusqu'ici    j'ai   oublie  de  parler  de    la    taxe    des 

chiens,  cette  question,  tout  a  tait  de  1 1 1  •  >  1 1  su  jet,  agitée 
tantôt  depuis  dix  ans  dans  nos  assemblées  législatives, 

suis  être  encore  résolue.  Il  \  a  tant  de  choses  qu'on  dis- 

cute,  d  est  vrai,  en  ajournant  de  les  décider!  Parler 
comme  un  parlement  en  vacances %  était  autrefois  un  dic- 
on  général,  et  l'on  sait  pour  quoi  signifier;  il  faudrait 
peut-être  dire  maintenant  :  parler  comme  un  parle- 
ment ai  fonctions.  Donc,  nos  députes  et  ensuite  nos 
représentants,  ont  souvent  entrepris  de   placer   I 
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canine  parmi  les  objets  imposables,  en  i  n  faisani  1 1 
base  d'une  taxe  somptuairë.  Dans  les  projets  qui  ool 
été  discutés,  ce  caractère  donné  à  l'impôt  donl  je  parle 
apparaissail  même  d'autanl  plus  que  l<  ^  cbiens  les  plus 
grevés  étaient  ceux  de  meute,  el  je  me  dispense  de  re- 
produire ici  les  phrases  si  souvent  rebattues  sur  le  faste 
H  l'inutilité  de  la  chasse. 

Seulement,  puisque  la  chasse  esl  chose  si  Naine  voire 
si  déplorable,  opinion^que  je  me  reconnais  peupn 
à  justifier  ou  à  contredire,  ne  m'en  tenant  pas  m< 
tout  à  celle  de  M.  de  Dombasle  (1),  je  demanderai  pour- 
quoi ces  ordonnances  annuelles  sur  l'époque  où  elle 
s'ouvre  et  celle  où  elle  se  ferme?  Pourquoi  ces  lois  sui 
permis  de  chasse,  sur  le  droit  de  suite  et  le  droit  de  pur- 
cours?  Agirait-on  différemment  si  l'on  tenait  la  chasse 
pour  fort  importante,  absolument  nécessaire  ?  Et,  au  mi- 
lieu de  ces  lois  si  nombreuses,  et  de  ces  ordonnances 
si  sévères,  ne  pourrait-on  se  croire  encore  du  monde 
féodal?  Chose  étrange,  en  vérité,  que  les  législations 
restent  semblables,  malgré  des  changements  radicaux 
et  des  révolutions  multipliées  sur  ce  qui  est,  avant  tout, 
affaire  de  passe-temps!  Chose  bizarre  aussi,  qu'après 
avoir  reconnu  le  droit  de  propriété,  l'avoir  proclamé 
lune  des  bases  de  Tordre  social,  on  le  viole  ouvertement 
pour  mieux  conserver  les  lièvres  et  les  perdrix  ! 

Cela  ne  t'ait  pourtant  pas  qu'on  ne  doive  taxer  les 
chiens,  de  meute  ou  autres;  mais  je  le  répète,  un  pa- 
reil impôt,  tel  au  moins  qu'on  l'a  proposé,  serait  un  impôt 


(I)  «  L'agriculture  a  deux  fléaux,  dit  M.  de  Dombasle  :  le  gibier  cl  le 
chasseur.  —  Elle  en  a  d'autres;  qu'on  se  rappelle  mon  chapitre  sur 
l'impôt  foncier. 
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somptuaire,  et  je  crois  n'avoir  plus,  comme  tel,  à  en 
montrer  les  défauts.  Si  l'on  y  voyait  un  moyen  de  po- 
lice, d'ordre  public,  propre,  par  exemple,  à  prévenir  les 
cas  si  fréquents  de  la  rage,  ce  ne  serait  plus  de  taxe 
qu'il  s'agirait,  et  je  ne  pourrais  ici  rien  en  dire. 


u. 
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Après  l'impôt  sur  le  luxe  se  présente  naturellement  à 
l'examen  l'impôt  sur  le  salaire.  La  discussion  de  l'un 
conduit  à  celle  de  l'autre,  et  il  est  peu  de  sujets  qui  aient 
donne  lieu  à  d'aussi  brillantes  controverses  que  cette 
dernière  taxe  parmi  les  économistes  anglais  ;  car  à  peine 
a-t-elle  été  étudiée  en  France  et  sur  le  reste  du  conti- 
nent. Smith,  Ricardo,  Buchanan,  Malthus  ont  mis  à  en 
considérer  les  diverses  faces  et  les  différents  effets  toutes 
les  ressources  de  leur  savoir  et  de  leur  génie. 

Adam  Smith,  qui  croyait  que  le  salaire  des  ouvriers 
est  déterminé  et  parla  demande  du  travail  et  par  le  prix 
des  denrées  nécessaires  à  la  vie,  devait  forcément  sou- 
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tenir  que  la  contribution  qui  le  grève  n'a  d'autre  résultat 
que  de  le  l'aire  hausser,  tant  que  la  demande  du  travail 
et  le  prix  des  denrées  alimentaires  ne  varient  pas  (1). 
Aussitôt  qu'un  impôt  grève  le  salaire,  en  effet,  il  cesse 
de  se  trouver  dans  les  mêmes  proportions  avec  ces 
deux  choses;  par  conséquent,  pour  que  L'équilibre  se 
rétablisse  entre  les  besoins  et  les  moyens  de  les  satis- 
faire, il  est  contraint  de  s'élever,  et  telle  est  l'opinion  de 
Smith.  Mais  qui  l'ignore?  cette  pensée  que  le  cours 
des  aliments  influe  sur  la  paye  du  travail,  telle  au  moins 
que  l'émet  le  célèbre  économiste  anglais,  est  complète- 
ment erronée.  Le  travail  est  une  marchandise  dont  le 
prix  se  règle,  comme  celui  de  toutes  les  autres  mar- 
chandises, uniquement  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande. Seulement,  e'est  une  marchandise,  il  ne  t .111 1 
jamais  l'oublier,  qui  ne  s'emmagasine  pas,  <|iii  ne  s'ac- 
cumule pas,  qui  ne  se  réserve  pas  ;  sa  valeur  n'est  qu'en 

raison  de  son  emploi. 

S'il  avail  été  nécessaire  d'une  nouvelle  preuve  pour 

convaincre  que    le   salaire    ne   dépend   pas  du    pnv    des 

aliments,  la  disette  d'il  y  a  cinq  ans  nous  l'aurait 
offerte  irréfragable.  La  chérie  des  grains  ne  correspon- 
dait-elle pas  alors, effectivement,  à  l'amoindrissement  du 

salaire  ?  Non-seulement  même  les  épargnes  de  la  société 

s'employaient  à  pourvoir  aux  premiers  besoins)  et  le 
travail  était  peu  demandé,  mais  encore  les  ouvriers, 
en  proie  à  la  nécessité  ci  dénués  de  ressources,  se 
disputaient  au  rabais  les  plus  légères  payes.  Or,  cha- 
que lois  qu'un  renchérissement  notable  se  manifeste 

(l)  V.  Richesse  des  nations,  t.  II.  liv.  \ ,  chap   -'.  art.  3. 
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dans  I»'  coure  des  aliments,  il  en  i  si  ainsi  :  tandis  que 
lorsque  ta  prospérité  renail  ,  que  la  fortune,  dans  sa  fé- 
condité, verse  sur  les  peuples  ses  plus  nombreuses  fa- 
veurs, la  consommation,  stimulée  parles  facilités  qu'elle 
rencontre  .  cherche  a  s'étendre,  et  le  travail .  plus  solli- 
cité, augmente  sa  rétribution. 

Ricardo  cependanl  n'admet  rien  de  cela.  Il  va 
plus  loin  même  que  Smith;  il  nie  que  le  rapport 
entre  l'offre  el  la  demande  ail  aucune  influence  sur  les 
prix,  sur  ceux  du  salaire  comme  sur  tous  autres,  a  Le 
prix  naturel  des  denrées,  dit-il  en  discutant  les  effets 
des  taxes  sur  le  salaire,  le  prix  naturel  des  denier-,  d'a- 
près lequel  se  règle  leur  prix  courant,  dépend,  en  der- 
nière analyse,  de  la  facilité  de  la  production,  mais  la 
quantité  produite  n'est  pas  proportionnée  à  cette  facilité. 
Quoique  les  terres  qui  sont  actuellement  mises  en  cul- 
turc  soient  très-inférieures  à  celles  qui  ont  été  cultivées 
il  y  a  des  siècles,  et  que  par  conséquent  la  produi  tion 
soit  devenue  plus  difficile,  qui  pourrait  douter  pourtant 
que  la  quantité  actuelle  des  produits  ne  surpass<  de 
beaucoup  celle  du  temps  passé?  Non-seulement  le  haut 
prix  est  compatible  avec  l'augmentation  de  l'approvi- 
sionnement, mais  l'un  va  rarement  sans  l'autre.  Si 
donc,  par  suite  de  ou  par  la  difficulté  de  la  produc- 
tion, le  prix  des  subsistances  monte,  sans  que  la  quan- 
tité en  soit  diminuée,  les  salaires  du  travail  en  argent 
monteront;  car,  comme  le  dit  Buchanan...,  la  part  ac- 
cordée au  travailleur,  sur  les  fonds  communs,  sera  tou- 
jours proportionnée  à  l'approvisionnement  (1).  » 

(J)  Principes  Je  l'économie  politique  et  de  l'impôt,  cliap.  16. 
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Il  fallait  vraiment  à  Ricardo  de  bien eminentes  qua- 
lités pour  racheter  ses  immenses  défauts.  Quelles  erreurs 
il  a  propagées!  Combien  de  fois  n'a-t-il  pas  contredit 
les  plus  simples  éléments  de  la  science,  les  plus  incon- 
testables résultats  de  l'observation!  Sans  doute,  par 
rapport  au  passage  que  je  viens  de  citer,  lorsqu'une  pro- 
duction est  facile  elle  s'étend,  et  chacun  de  ses  progrès 
diminue  la  valeur  de  ses  produits.  .Mais  ce  n'es!  pas  là 
ce  qu'entend  le  célèbre  auteur  des  Principes  de  Vêco- 
nomie  politique  et  de  Vimpôt,  puisque  la  quantité  des 
marchandises,  à  ses  yeux,  ne  l'ail  rien  à  leur  prix.  Pour 
lui,  tout  se  trouve  dans  la  facilité  ou  la  difficulté  de  la 
production,  et  j'engage  les  personnes  qui  ont  expliqué 
sa  théorie  de  la  rente  par  un  long  commentaire  sur  1rs 
terrains  qu'il  appelle  fertiles  et  ceux  qu'il  appelle  mé- 
diocres, à  relire  son  chapitre  sur  l'impôt  des  salaires. 
Elles  s'apercevront  que  l'effroi  qu'inspirai!  à  Napoléon  le 
premier  commentaire  sur  le  Code  civil  pourrai!  se  renou- 
veler au  moins  de  la  pari  de  quelques  économistes.  Ce- 
pendant, entrez  dans  la  balle  aux  drapsde  Leeds,  sur  le 
marché  aux  bestiaux  de  Poissy,  ou  dans  les  chais  de 
Bordeaux,  visite/,  les  entrepôts,  les  docks  <»u  les  bazars, 
et  entendrez-vous  jamais  estimer  les  difficultés  vaim  u<  - 
par  les  manufacturiers  e!  les  agriculteurs,  ou  leurs  faci- 
lités ordinaires?  De  même,  parcourez  la  place  de  Grève 
de  Paris  oùse  prennenl  les  maçons,  les  poils  où  s'offrenl 
les  matelots,  les  assemblées  des  campagnes  où  se  louent 
des  domestiques  de  ferme,  el  jamais  aussi  verrez-vous 
les  prix  se  fixer  seulement  d'après  la  nature  du  travail 
demandé,  puisque  pour  les  mêmes  ouvrages  ils  varient 

sans  cesse'.' 
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Partout  ci  pour  tous,  h  les  cours sonl  bas,  c'esl  que  les 
offres  abondent  ;  s'ils  sonl  élevés,  c'esl  qu'elles  -ont 
rares-:  il  n'\  a  pas  d'autre  règle,  les  marchés  n'uni 
pas  d'autre  base.  Certes  personne  n'accepterait  cet  en- 
chaînement de  conséquences  de  Ricardo,  fût-on  de  --«mi 
avis  sur  la  conclusion  qu'il  en  lire  par  rapport  aux 
Laires  :  les  produits  alimentaires  sont  plus  difficiles  à  ob- 
tenir de  notre  temps  qu'autrefois,  —  ce  qu'un  agricul- 
teur aurait  peine  à  comprendre, — et  cependant  ils  sont 
plus  nombreux  :  ils  sont  plus  nombreux,  cl  cependant  ils 
sont  plus  chers.  Que  serait-ce  que  la  science  >i  c'étaient 
li  ses  enseignements? 

Néanmoins,  plusieurs  économistes,  el  des  plus  illus- 
tres, en  prétendant  soutenir  l'opinion  de  Ricardo.  mit 
compris  dans  les  frais  de  production  ,  comme  les  aug- 
mentant ou  les  diminuant,  tout  ce  que  la  nature  fait  ou 
ne  fait  pas  pour  les  divers  ouvrages,  tout  ce  qu'elle  four- 
nit ou  tout  ce  qu'elle  refuse  à  chaque  producteur, 
afin  de  mieux  faire  accepter  qu'ils  remplacent  le  • 
port  entre  l'offre  et  la  demande,  comme  étalon,  comme 
mesure  des  prix.  Mais,  d'une  part,  n'est-ce  pas  rej 
duire  presque  complètement  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande  que  d'étendre  ainsi  les  frais  de  production? 
Et  d'autre  part  ce  n'est  nullement  là  la  pensée  de 
Ricardo.  Quand  il  parle  d'une  production  facile  ou 
difficile,  il  emploie  ces  mots  dans  leur  sens  naturel  et 
vrai. 

Ricardo,  au  reste,  reconnaît  lui-même,  à  quelques 
lignes  de  distance  du  passage  que  je  citais  plus  haut,  que 
«  les  impôts  en  général,  en  tant  qu'ils  diminuent  le  ca- 
pital  réel    du    pays,   rendent    la   demande   des   bras 


DE   L'IMPOT   SUR    LE    SALAIRE.  359 

moindre;  que,  par  conséquent,  l'effet  probable  d'un 
impôt  sur  les  salaires,  quoique  cet  effet  ne  soit  ni  néces- 
saire ni  particulier  à  cet  impôt,  c'est  que,  bien  que  les 
salaires  éprouvent  une  hausse,  elle  ne  sera  pourtant  pas 
d'une  somme  précisément  égale  à  la  valeur  de  l'im- 
pôt (1).  »  Seulement ,  commentaccordercelaavecsa pré- 
cédente opinion  ?  Si  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  ne 
règle  point  les  prix,  n'influe  en  rien  sur  les  cours,  elle 
ne  peut  évidemment  avoir  d'effet,  ni  peu  ni  beaucoup, 
sur  le  taux  des  salaires.  Vous  la  déclare/,  tout  au  plus 
une  curiosité  scientifique,  ne  vous  en  prévalez  donc 
dans  aucun  cas  ;  mais,  montrez  mieux  que  vous  ne 
l'avez  fait  encore  par  quelle  autre  elle  se  doit  rem- 
placer. 

Quant  à  ces  mots  :  quoique  cet  effet  ne  soit  ni  néces- 
saire ni  particulier  <t  cet  impôt,  Ricardo  les  explique 
en  répétant  (••■Ile  assertion,  que  j'ai  déjà  souvent  ré- 
futée, que  si  l'impôt  prélevé  sur  l<s  salaires esl  reçu  par 
les  fonctionnaires  à  titre  de  traitement,  ceux-ci,  causant 
une  augmentation  dans  la  demande  <lcs  bru*  en  le  dé- 
pensant, mettront  les  ouvriers  a  même  de  rehausser  !<■ 
prix  de  leur  travail  du  montant  de  la  taxe.  Mais  Mac- 

Culloch,  ee  disciple  0  rd  liai  renient  si  fidèle  de  liirardo, 
coi  n  bat  lui -inclue  celle  opinion.  Il  est  d'avis  i|ue  les  mi- 
mers  ne  perdront    rieu  à  l'impôt   mis  sur  leur  salaire, 

qu'autant  que  le  produit  eu  sera  employé  à  payer  un 
nouveau  travail,  par  exemple,  dit-il,  à  équiper  des 

troupes  (2).  .Mais  je  l'ai  remarqué,  dans  I,.  chapitre  pré- 


(l)  Principes  de  l'économie  politique  et  (!<■  Vimpôt,  chap.  16. 
1    On  taxation  and  the  fvndtng  system,  $.  105. 
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ci'ilt  ni,  j  supposer  qu'il  soil  vrai  que  les  demandes  des 
fonctionnaires  compensent  celles  des  contribuables,  il 
ii  en  résulterait  |>as  moins  une  perturbation  désastreuse 
dans  le  travail,  dans  l'industrie,  ci  a  la  taie  pour  l'équi- 
pement des  troupes  n'en  faudrait-il  pas  ajouter  une 
autre  pour  la  rétribution  des  agents  chargés  de  l'ordon- 
ner, de  !••  recevoir  et  de  le  distribuer? 

Où  est  donc  la  vérité?  Quels  résultats  produisent 
réellement  les  contributions  sur  le  salaire?  .le  lai  déjà  «lit, 
la  vérité  sur  ce  point  est  tout  entière  dans  lai. h  immuable  . 
constante,  irrévocable  de  l'offre  et  de  la  demande, 
celte  unique  mesure  de  la  valeur.  Lorsque  le  salaire 
est  diminué  par  le  lise  ou  par  quelque  cause  que  ce  soit, 
il  ne  se  rclèvejamais  si  la  demande  des  entrepreneur^ 
reste  la  même  par  rapport  à  l'offre  des  ouvriers.  Veut- 
on  mieux  s'en  convaincre?  Je  rappelais  plus  haut  ce 
qui  se  passe  durant  les  disettes,  et  pour  les  travailleurs  il 
n'importe  pas  assurément  de  payer  plus  cher  leurs  vivres 
ou  de  recevoir  moins  pour  leur  travail.  Qu'on  suive 
également  l'histoire  des  coalitions  industrielles,  et 
l'on  y  verra  de  la  manière  la  plus  manifeste  que  les 
prétentions  des  travailleurs,  aussi  bien  que  celles  <\c< 
entrepreneurs,  n'ont  aucune  influence  sur  les  cours 
du  salaire.  Aux  États-Unis,  l'ouvrier  actif  et  économe 
s'amasserait  promptement  encore  un  capital  et  vivrait 
heureux,  s'il  venait  à  être  grevé  de  quelque  tribut;  en 
Irlande,  si  grand  que  fût  son  zèle,  si  louable  que  lut  sa 
conduite  etprofitàt-il  de  toutes  les  exemptions  de  l'impôt, 
il  resterait  toujours,au contraire, dénué  et  misérable.  C'est 
que  là  le  travail  est  très-demande,  tandis  qu'ici  il  est 
très-offert.  La  taxe  prélevée  sur  les  salaires,  qui  ne  sau- 
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mit  évidemment  modifier  les  rapports  existants  entre 
l'offre  et  la  demande  du  travail,  restera  donc  à  la  charge 
des  ouvriers.  C'est  à  eux  qu'elle  s'adressera,  et  ils  ne 
pourront  en  rien  s'en  décharger  sur  d'autres  personnes. 
Qu'importe  qu'elle  doive  les  exciter,  comme  l'ont  re- 
marqué plusieurs  puhlicistes,  à  réclamer  un  supplément 
de  paye?  Pourront-ils  l'obtenir?  voilà  la  question. 

Aussi  Buchanan,  ce  penseur  si  profond  .  si  éminent, 
écrivait-il  :  «  Après  que  le  travailleur  a  reçu  la  récom- 
pense équitable  de  sou  travail,  que  peut-il  avoir  à  ré- 
clamer de  celui  qui  l'emploie,  en  raison  des  impôts 
qu'il  est  ensuite  forcé  de  payer?  Il  n'y  a  pas  de  loi  ni 
de  principe  social  qui  puisse  l'y  autoriser.  Une  fois  que 
le  travailleur  a  reçu  son  salaire,  c'est  à  lui  à  le  garder, 
et  il  doit,  selon  ses  facultés,  supporter  le  fardeau  de 
toutes  les  charges  auxquelles  il  pourra  ensuite  être  as- 
sujetti ;  car  il  est  évidenl  qu'il  n'a  aucun  moyen  de  for- 
cer ceux  qui  lui  ont  déjà  payé  le  juste  prix  de  son  ou- 
vrage, à  lui  rembourser  ses  impôts.  » 

Tel  est  aussi  l'avis  de  Maltlms.  au  moins  dans  cer- 
taines parties   d'un   passage  tort  discute,  que  tous,   lîi- 

cardo  ainsi  que  Buchanan,  ont  tenu  pour  favorable  a 
leur  opinion,  (à'  passage  mériterail  d'ailleurs  d'être  re- 
produit lors  même  qu'il  aurai!  jusqu'ici  semblé  moins 
important  et  aurait  été  place  moins  en  évidence  ;  car 

l'impôt  du  salaire  est  une  question  m  peu  étudiée,  vi 
mal  comprise  en  France,  qu'il  faul  la  traiter  connue  les 
glossaleurs  d'autrefois   taisaient  des  édits  de    lioine  ou 

de  Constantinople.  Dans  un  voyage  aussi  bien,  ou  s'ar- 
rête aux  plus  beaux    points  de  vue;  pourquoi  dans 

une  discussion  ne  considérerait-on  pas  avec  attention  et 
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quelque  1  « > i^i  1-  les  opinions  des  plus  remarquables  éeri- 

vains  qui  s']  sont  mèlésî 

«  Le  prii  «lu  travail,  quand  rien  ne  l'empêche  de 
gagner  son  niveau,  dil  Maithus,  est  un  baromètre  po- 
litique de  la  plus  haute  importance,  qui  marque  le  rap- 
port entre  l'offreel  la  demande  des  subsistances,  entre 

la  quantité  à  consommer  et  le  ibre  des  consomma 

leurs;  et  son  terme  moyen,  abstraction  faite  des  cir- 
constances accidentelles,  marque  encore  clairement  les 
besoins  de  la  société  par  rapport  à  la  population.  Quel 
que  soit  le  nombre  d'enfants,  par  ménage,  nécessaire 
pour  conserver  la  population  actuelle  telle  qu'elle  est, 
le  prix  <lu  travail  sera  justement  suffisant  pour  fournir 
à  l'entretien  de  ce  nombre,  et  il  sera  au-dessus  ou  au- 
dessous,  selon  l'état  des  fonds  réels  destinés  à  L'entretu  u 
des  travailleurs,  soit  que  leur  nombre  se  trouve  Bta- 
tionnaire,  soit  qu'il  aille  en  croissant.  Au  lieu  donc  de 
le  considérer  sous  ce  point  de  vue,  nous  le  regardons 
comme  quelque  chose  que  l'on  peul  élever  on  baisser  i 
volonté,  quelque  chose  qui  dépend  principalement  des 
juges  de  paix  du  royaume.  Lorsque  la  baisse  des  sub- 
sistances marque  déjà  que  la  demande  est  trop  forte 
par  rapport  à  l'offre,  on  élève  le  prix  du  travail  pour 
placer  le  travailleur  dans  la  même  position  qu'aupara- 
vant, c'est-à-dire,  que  nous  augmentons  la  demande  . 
et  nous  sommes  alors  fort  surpris  de  voir  que  le  prix 
des  subsistances  continue  à  hausser.  A  cet  égard,  nous 
agissons  à  peu  près  comme,  si,  lorsque  le  mercure, 
dans  le  baromètre  ordinaire,  marque  l'orage,  nous  al- 
lions le  faire  monter,  en  employant  quelque  pression 
forcée,  de  manière  à  le  mettre  au  beau  fixe,  et  si  alors 
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nous  nous  étonnions  de  ce  qu'il  continue  de  pleuvoir.  » 
On  le  voit,  il  y  a  quelque  chose  de  tous  les  systèmes 
dans  ce  passage,  dont  le  mérite  principal  n'est  peut- 
être  pas  la  clarté.  La  première  phrase  donne  raison 
à  Ricardo,  et  la  seconde  à  Buchanan.  Puis  vient  celle 
étrange  assertion  que  les  magistrats  sont  en  état  d'é- 
lever ou  d'abaisser  le  taux  des  salaires,  sans  pouvoir, 
il  est  vrai,  protéger  les  ouvriers  contre  les  variations 
simultanées  du  prix  des  aliments.  C'est  là  l'erreur  la 
plus  manifeste  qu'il  soit  donné  de  commettre ,  et  tou- 
tes les  fois  qui  uvernements  \  ont  cédé,  ils  ont 
engendré  d'innombrables  malheurs,  sans  atteindre  le 
luit  qu'ils  se  proposaient.  Rappelez-vous  ce  qui  esl 
advenu  des  décrets  rendus  après  la  dé<  ouverte  de  l'Amé- 
rique ,  pour  empêcher  le  •  classes  laborieuses  de  souffrir 
de  la  dépréi  talion  des  métaux  précieux.  Souvenez-vous 
de  même  de  ce  qu'a  produit  récemment  l'édit  du  gou- 
vernement provisoire  de  .  diminuant  la  durée  du 
travail  toul  en  prétendant  en  maintenir  le  prix.  Les  lois 
de  minimum  se  ressemblent  toutes;  elles  créent  des 
entraves,  elles  engendrent  des  craintes,  dont  assurément 
l'effet  se  l'ail  ressentir  sur  le  marché  ;  niais  par  elles- 
mêmes,  directement ,  ne  changeant  rien  aux  valeurs, 
elles  ne  changent  rien  aux  prix.  Lorsque  le  législateur 
qui  crée  une  taxe  sur  les  salaires  lenie  de  les  élever,  toul 
ce  qu'il  peut  faire,  c'est  défaire  fermer  les  ateliers.  L'or- 
dre naturel  des  choses  ne  change  pas  selon  les  capri- 
ces des  hommes.  Ce  I  sans  doute  un  malheur,  s'il  faut 
en  croire  les  réformateurs  modernes;  mais  il  est 
d'en  prendre  son  parti . 

Il  esl  donc  impossible,  dans  quelque  hypothèse  qu  on 


36 i  <  iiM'i i an  mi  \ ii  mi  . 

se  place,  de  se  ranger  a  l'opinion  contraire  à  celle 
iju  ■  j'ai  exposée.  Comme  dernière  Bolution  .  Adam 
Smith,  qui  enseigne,  je  le  répète,  que  l'impôt  sur  le  sa- 
laire, lorsque  la  demande  du  travail  el  le  prii  des  d<  n- 
pées  alimentaires  ne  changenl  pas,  le  l'ail  seulement 
hausser,  <lil  qu'il  est  payé  dans  ce  cas  par  les  entrepre- 
neurs, qui,  à  leur  tour,  conformément  aux  principes  qu'il 
a  établis  ailleurs  (I),  le  reportent  sur  les  consommateurs, 
eu  renchérissant  leurs  marchandi  «  .  ^'d  s'agil  desentn  - 
preneurs  manufacturiers,  ou  le  reversent  mu-  les  pro- 
priétaires eu  diminuant  leur  fermage,  >" i  1  s'agil  des  i  ii- 
t  repreneurs  agricoles.  Quanl  à  Ri  carde-,  revenant  a  l'opi- 
nion émise  dans  la  première  citation  que  j'ai  laite  de  -on 
ouvrage,  et  contredisant  celle  qui  se  trouve  dans  la  der- 
nière, il  dit  eu  terminant  :  «  Un  impôt  sur  les  salaires 
n'est  réellement  qu'un  impôt  sur  les  profits...  Je  suis 
disposé  à  croire  qu'il  importe  peu  lequel  des  deux  on 
impose,  des  profits  du  capital  ou  des  salaires  du  tra- 
vail (2);»et,à  la  différence  de  Smitli.il  tient  que  les  taxes 
qu'acquittent  les  entrepreneurs  se  reversent  toujours, 
quels  qu'ils  soient,  agriculteurs  ou  industriels,  sur  les 


(1)  V.  les  chap.  i  etade  ce  volume.  F",  aussi  Adam  Smith,  Richesse 
<les  nations,  t.  11,  liv.  V,  chap.  2,  arl.  3. 

(2)  Principes  de  réconomie  politique  et  deTimpôt,  eh  16,  p.  201,  édi- 
tion Guillaurain,  — Ricardo  ajoute .  i  omme  conséquence  de  cette  opi- 
nion, qu'une  taxe  sur  les  salaires,  établie  de  la  manière  la  plus  géné- 
rale ,  est  l'équivalent  d'une  baisse  survenue  dans  la  valeur  de  la 
monnaie.  Dans  ces  deux  cas,  les  mêmes  produits  ne  s'échangent  plus 
que  contre  une  quantité  de  numéraire  plus  considérable  Irincipes  de 
l'économie  politique,  chap.  16,  p.  203).  Mais  J.  13.  Sav  observe  à  ce  pro- 
pos qu'une  marchandise  peut  être  chère  ou  à  bon  marché,  sans  qu'elle 
donne  lieu  à  des  transactions  où  intervienne  la  monnaie.  Elle  est  chère 
lorsqu'elle  a  exigé  beaucoup  de  frais  de  production,  beaucoup  de  ca- 
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consommateurs.  C'est'aussi  cet  avis  que  partage  Mac-Cul  - 
loch  ;  mais  on  se  rappelle  la  distinction  que  j'ai  repro- 
duite, et  qu'il  fait  sur  l'incidence  de  l'impôt  du  salaire, 
d'après  l'emploi  qu'il  reçoit. 

Selon  moi,  et  avant  moi  selon  Buchanan  et  aus>i  se- 
lon Mill  (1),  la  taxe  du  salaire  retombe  toujours  et  tout 
entière  sur  les  ouvriers.  Mais  comme  je  l'ai  déjà  dit  sou- 
vent :  une  classe  de  personnes  ne  souffre  jamais  seule;  la 
chaîne  des  intérêts  n'a  point  d'anneau  brisé.  Aussi  si  les 
salaires,  par  suite  de  l'impôt,  ne  suffisent  plus  pour  pour- 
voir aux  nécessités  de  la  vie,  non-seulement  la  production 
perdra  ses  débouchés,  mais,  le  nombre  des  ouvriers  di- 
minuant, les  entrepreneurs  se  verront  bientôt  forcés  àde 
plus  grands  sacrifices,  ce  qui  relèvera  le  prix  des  pro- 
duits, les  dépenses  de  la  consommation  ;  cela  n'est 
pas  douteux.  Sans  même  aller  jusque-là,  dès  que  la  i  on- 
dilion  des  ouvriers  empirera,  ils  consommeront  moins. 
et  comme  ils  forment  la  grande  masse  des  peuples,  les 
ventes  deviendront  plus  difficiles,  la  production  moins 
avantageuse;  par  conséquent  encore  elle  se  ralentira,  el 
toute  production  qui  diminue  rehausse  presque  immé- 
diatement le  pri\  de  ses  marchandises. 

Ces  divers  effets,  les  uns  directs,  les  autres  indirects, 
ont  été  en  partie  aperçus  par  .1.  I'>.  Sa\  ;  mais  il  n'a  su  ni 

les  expliquer  ni  même  s'en  rendre  compte.  Dois-je  le 


pitaui  ou  beaucoup  de  travail,  et  elle  ne  s'échange   alors,    soit  bu 
dehors,  soit  à  l'intérieur,  parce  qu'elle  reste  très  rare,  que  conlri 
quantité  considérable  de  tout  autre  chose.  <  '<  si  aussi  ce  qu'ava  i 

faitemenl  déi tré  \<l.  Smith    '  .  ee  que  j'ai  dil  dans  mon  cliap.  . 

de  L'opinion  de  Ricardo  sur  les  variations  relatives  el  les  vari 
absolues  que  ressentent  les  pi \\. 
(I)  Prlndples  ofpolitical  economy,  t.  Il,  p,  .'itu. 
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redire?  sur  toutes  les  questions  qui  se  rapport  ntà  l'im- 
pôt, Sa]  s'en  esl  tenu  aui  premières  apparences  <i  aui 
plus  vagues  notions.  Les  faits,  en  cela,  il  ne  les  scrute 
jamais;  1rs  principes,  il  n\  remonte  point.  -  <,""•  l'on 
mette,  dit-il  dans  ses  notes  sur  Ricardo  [1),  un  impôt  sur 
la  fabrication  <>u  les  fabricateurs  de  chapeaux;  que  *■<■ 
soit  une  patente  ou  bien  nue  estampille,  <>n  bien  un 
droit  sur  la  matière  première,  ou  le  local,  ou  \i->  ouvriers 
chapeliers,  peu  importe';  que  ce  droil  s'élève  à  _  fr.,  je 
suppose,  pour  chaque  chapeau  de  20  fr.,  qu'arrivera- 
t-il?  Les  chapeaux  se  payeront  22  fr.?  Non,  il  faudrait 
pour  cela  que  la  demande  restât  la  même,  ce  qui  n'est 
pas  possible.  Les  chapeaux  se  payeront-ils  20  fr.  comme 
auparavant?  Probablement  non  ;  il  faudrait  que  les  pro- 
ducteurs payassent  en  totalité  l'impôt  sur  leurs  gains: 
or,  cette  circonstance  rendant  cette  production  moins 
avantageuse,  diminuerait  la  quantité  offerte  des  moyens 
de  production  des  chapeaux.  Pour  qu'elle  se  balance 
avec  la  nouvelle  quantité  qui  sera  demandée,  il  faudra 
peut-être  payer  non  pas  18  fr.,  mais  I!)  fr.  la  totalité 
des  services  productifs  propres  à  faire  un  chapeau;  et 
l'impôt  de  2  fr.  payé,  il  se  trouvera  que  le  consomma- 
teur aura  payé  21  fr.  un  chapeau  de  la  qualité  de  ceux 
qu'il  payait  20  fr.,  et  que  les  producteurs  auront  vendu 
49  fr.  cette  môme  qualité  dont  ils  obtenaient  20  fr.  a^ant 
l'impôt,  que  nous  avons  supposé  s'élever  à  2  fr. 

«  L'impôt  aura  porté  en  partie  sur  les  producteurs, 
entrepreneurs  et  ouvriers,  mais  dans  des  proportions  fort 


(I)  V.  Principes  de  l'êconoi  lie  politique  et  de  l'impôt,  chap.  16,  j>.  I  95, 
édition  Guillaumiii. 
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diverses,  en  raison  de  la  diminution  de  leurs  gains,  et  en 
partie  sur  les  consommateurs,  à  cause  de  l'augmentation 
des  prix,  et  la  production  de  cet  article,  comme  sa  con- 
sommation, auront  diminué.  Avec  quelques  variations 
dépendant  de  circonstances  diverses,  c'est  à  peu  près  là 
l'effet  de  toute  espèce  d'impôt.  » 

Ainsi,  aux  yeux  de  Say,  il  n'importe  en  rien  que  l'im- 
pôt grève  les  fabricants  ou  les  ouvriers,  repose  sur  les 
matières  premières,  les  manufactures  ou  les  produits 
ouvrés.  On  n'a  jamais  oublié  plus  complètement  les 
premières  données  (Je  la  science,  ni  plus  entièrement 
méconnu  les  résultats  des  diverses  taxes.  Il  est  fâcheux 
seulement  que  cette  doctrine,  si  doctrine  il  y  a,  ne  soit 
pas  acceptée  des  contribuables. Comme  il  serait  commode 
en  effet  [Tour  le  lise  d'avoir  affaire  à  des  propriétaires)  à 
des  entrepreneurs  el  à  des  ouvrière  persuadés  que  toute 
taxe  leur  est  indifférente,  que  le  sort  de  ceux  qui 
l'acquittent  n'est  nullement  préférable  au  sort  de  ceux 
qu'elle  exempte!  Mais  Sav  est  d'accord  ici  avec  ce  qu'il 
écrivait  ailleurs  :  que  le  meilleur  système  en  l'ait  d'impôt 
c'est  de  u<v  pas  en  avoir.  Il  vaut  la  peine  de  reproduire 
encore  ses  paroles  sur  ce  point. 

«  II  est  «téméraire,  dil  Sa\  dans  son  Traité  d économie 
politique,  le  plus  remarquable  de  ses  ouvrages,  d'affir- 
mer comme   un  principe  gênerai  que  tout  impôt  tombe 

définitivement  sur  telle  classe  de  la  société,  ou  sur  telle 

autre.  Les  impôts  tombent  sm ceu\  qui  ne  peuvent  pas 
s'\  soustraire,  parce  qu'ils  sont  un  fardeau  que  chacun 

éloigne    de  tout   son    pouvoir;    niais  les   moyen     de    s'i 

soustraire  varient  à  l'infini,  suivant  les  différentes  formes 
de  l'impôt,  cl  suivant  les  fonctions  qu'on  exerce  dans  la 
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machine  Bociale.  Il  j  a  plus,  il-  varienl  sel  m  les  te 
pour  les  mêmes  professions.  Quand  une  marchandise 
est  forl  demandée,  son  détenteur  ne  la  <  -  «  «  I  «  -  qu'autant 
que  ion  s  ses  frais  sont  bien  payés;  l'impôl  lui  partie  de 
ses  frais:  il  a  -oin  «le  se  l<-  faire  rembourser  en  totalité, 
cl  sans  miséricorde.  Une  circonstance  imprévue  fait-elle 
baisser  l<-  même  produit,  il  se  trouve  heureux  de  supi  or- 

ter  l'impôl  tOUl  entier  puni'  en  faciliter  la  vrille  Rien 
n'est  pins  incertain,  rien  n'  e^t  plus  \;  ri 
portions  suivant  lesquelles  les  diverses  classes  de  la  so- 
ciété supportent  l'impôt.  Les  auteurs  qui  les  font  porter 
sur  telle  ou  telle  classe,  et  suivant  des  proportions 
constantes,  raisonnent  sur  des  suppositions  que  l'oba  r- 
vatiou  des  faits  dénient  à  chaque  instant.  » 

Un  défenseur  attitré  de  l'ignorance  ne  conclurait  pas 
autrement.  Cependant,  si  les  moyens  de  se  soustraire  à 
V impôt  varient  suivant  les  différentes  formes  de  V impôt 
et  suivant  les  fonctions  qu'on  crevée  dans  la  machine  so- 
ciale, il  n'est  pas  déraisonnable  de  chercher  à  se  rendre 
raison  de  ces  formes  et  de  ces  fonctions.  Il  es!  vrai  que 
J.  B.  Say  se  reprend  aussitôt  pour  affirmer  que  les  épo- 
ques de  gène  ou  de  prospérité  ont  encore  plus  d'in- 
fluence sur  la  distribution  des  taxes  que  leur 'nature  .  l 
les  conditions  sociales.  Quoi  !  parce  qu'en  temps  d'abon- 
dance on  vend  cher  et  que  durant  les  crises  on  vend  à 
bon  marché,  il  faut  renoncer  à  comprendre  ce  que  c'est 
que  l'impôt  et  ce  qu'il  engendre!  Certes,  si  l'impôt  est 
un  élément  des  prix,  il  l'est  aussi  bien  pendant  la  gêne 
que  pendant  la  prospérité.  Autant  vaudrait  dire  qu'il  n'y 
a  nulle  règle  pour  les  frais  de  production,  les  achats  de 
la  consommation,  la  rente  de  la  propriété,  le  profit  du 
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capital,  le  salaire  du  traVail,  parce  qu'ils  subissent  des 
fluctuations  incessantes.  Pourquoi  donc  Say,  lorsqu'il 
traite  de  la  contribution  foncière,  enseigne-t-il  qu'elle 
ne  grève  que  le  propriétaire,  à  l'exclusion  du  fermier  et 
de  l'acheteur,  comme  avant  lui  l'avait  démontré  Smith? 
Pourquoi  blàme-t-il  certaines  taxes  et  en  loue-t-il  cer- 
taines autres?  Si  l'on  ne  devait  se  rendre  compte  des 
suites  d'aucune  imposition,  il  ne  resterait  qu'cà  acquit- 
ter celles  qu'il  plairait  au  fisc  d'établir  et  qu'à  rire  de 
l'économie  politique. 

Mais  quand  on  pense  autrement  et  qu'on  n'est  pas  de 
si  belle  humeur,  il  est  impossible  d'approuver  Les  laves 
sur  les  salaires.  Je  l'ai,  je  crois,  suffisamment  prouvé  dans 
mes  autres  chapitres,  L'impôt  ne  doit  être  assis  que  sur 
la  richesse  consolidée,  capitalisée,  appréciable,  et  n'en 
doit  prélever  qu'une  part  proportionnelle  «lu  produit 
net.  Or,  le  salaire  n'est  que  la  paye  journalière  du  tra- 
vail; il  n'a  rien  d'un  capital;  il  refuse  dune  tonte  hase  à 

l'impôt.  C'est  seulement  un  revenu,  el  Le  revenu  le  plus 
inconstant  de  tons.  Loin,  en  outre,  que  ce  lui  'a  fortune 
qui  supportât  les  charges  «le  la  société  avec  la  taxe  des 
salaires,  ce  sciait  presque  toujours   le  dénûment.  En 

réalite,  une  pareille  taxe  ne  sciait  qu'une  capilation  SUT 
les  pauvres;  ou  si  l'on  voulait,  en  tentant  l'impossible, 

la  mesurer  pour  chacun  à  la  somme  de  ses  gains,  ce  se- 
rait la  prime  la  pins  désastreuse  accordée  à  l'inhabileté 

et  à  la  fainéantise. 

Laissez  donc  le  travailleur  emporter  chaque  soir  à  son 
foyer  le  prix  de  sa  journée  :  ellea  été  assez  pénible  et  aS86l 
triste  souvent!  El  ne  croyez  pas  ainsi  céder  seulement  a 
un  sentiment  d'humanité  et  de  justice,  vous  pourvoirez 

il.  14 
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encore  à  votre  plus  prochain  intérêt;  car  une  taxe  sur 

les  salaires  serait  par  excellence  ce  qu'on  appelle  eu  An- 
gleterre un  impôt  à  sédition*  IIac-4  iuilocfa  remarque  que 
la  capitation  établie  en  Angleterre,  pai  Richard  II ,  sur 
les  eultivateurs,  fut  La  cause  déterminante  du  soulève- 
ineiit  populaire  qui  conduisit  jusqu'en  face  du  roi  Wal 
Tyler  (1).  Et  c'est  surtout  à  notre  époque,  an  milieu  des 
souffrances  et  des  haines  qu'ont  semées  nos  dissensions 
politiques,  nos  révolutions,  hélas!  si  multipliées,  qu'il 
faut  prendre  garde  à  ne  pas  opprimer,  à  ne  pas  décou- 
rager le  travail. 

Au  surplus,  si  le  salaire  se  trouve  assez  abondant  pour 
ne  pas  pourvoir  seulement  au  nécessaire,  et  que  les  insti- 
tutions civiles  ne  détournent  pas  de  l'épargne,  de  l'éco- 
nomie, soyez  sûrs  qu'il  ne  tardera  pas  à  Tonner  quelque 
capital  foncier  ou  mobilier,  et  dés  lors  il  aura  aussi  sa 
part  à  porter  du  fardeau  social  (2). 

En  France,  autrefois,  il  y  avait  une  capitation  assise 
sur  les  travailleurs  des  campagnes,  et  une  partie  de  la 
taille  était  aussi  acquittée  par  eux  et  par  les  ouvriers  ma- 
nufacturiers (3).  Adam  Smith  parle  d'un  impôt  très- 
lourd  mis  également  à  la  charge  des  gens  d'arts  et  mé- 
tiers en  Bohème.  Il  serait  facile  de  citer  dans  le  passé 
beaucoup  d'autres  impositions  semblables.  Aujourd'hui. 


(1)  V.  Mac-Cullocli,  On  taxation  and  the  fuiuling  System,  p.  3. 

(2)  Dans  le  système  que  je  crois  vrai  au  moins. 

(3)  Des  capitalions  existaient  dans  presque  tous  les  autres  États, 
notamment  en  Angleterre  et  en  Hollande.  —  Pour  fixer  la  partie  de  la 
taille  dont  je  parle  ici,  on  avait  évalué  les  salaires  des  ouvriers  in- 
dustriels et  desjournaliers  selon  le  taux  commun  du  district  qu'ils  ha- 
bitaient, et  estimé  leur  gain  annuel  sur  le  pied  de  200  journées  ouvra- 
bles dans  l'année. 
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les  prestations  en  nature  rentrent  dans  la  même  classe, 
ainsi  que,  par  rapport  au  plus  grand  nombre,  les  con- 
tributions personnelles  (1).  Or,  abstraction  faite  de  tout 
système  général ,  que  valent  ces  deux  impositions?  où 
en  est  l'équité?  qui  en  approuverait  la  répartition?  quelle 
richesse  grèvent -elles?  quels  revenus  les  acquittent? 
On  a  prétendu,   par  rapport  aux  taxes  personnelles, 
qu'elles  seraient  très-justes  si  elles  étaient  débarrassées 
des  abus  des  capitations  (2)  ;  mais  détruisez  ces  abus,  et 
vous  n'aurez,  plus  de  taxes   personnelles  (3),  puisqu'il 
est  évidemment  impossible  de  les  rendre  proportion- 
nelles. 

Je  n'ai,  en  terminant,  rien  de  spécial  à  dire  des  pro- 
fits qui  se  retirent  des  professions  libérales  :  ce  sont  des 
salaires,  pas  autre  chose.  Ceux  qui  les  perçoivent 
sont  ordinairement  dans  une  position  plus  aisée  que 
l«'s  ouvriers  des  fabriques  ou  des  champs;  mais  leur 
fortune  première  él -ml  déjà  imposée,  ils  sont  absolu- 
ment, par  rapport  aui  retenus  qu'ils  se  font  par  èux- 

(4)  En  France,  la  contribution  personnelle  coittkle  dans  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail.  Cette  valeur  est  laissée  à  l'appréciation  de 
chaque  conseil  général  pour  le  département  qu'il  représente,  sans  ce- 
pendant qu'il  puisse  estimer  chaque  journée  m. nus  de  80  i  ni.  m 
plus  de  i  fr.  KO.  Toute  personne  jouissant  de  ses  droits  civils  est  >"U- 

lilisc  à  celle  eniilriliutiun,  à  DQOiOS  'l'Ire  ctaSSée  emuine  pau- 
vre ;  mais  mi  seul  m  bien  l'iujusiiee  de  s<>u  principe,  que  beaucoup  de 
villes  la  rachètent  par  une  partie  'le  leur  octroi.  —  Dans  quelques 
États,  il  j  a  encore  des  capitations  qui  n'atteignent  que 
de  personnes;  ainsi,  eu  Autriche,  la  laie  sur  les  juifs,  qui  a  rapporté 
1 10,693  Ir.  eu  1880;  en  Turquie,  «elle  sur  les  rajas  [le  haradji). 

.'  i .  notamment  nu  article  'le  M.  David   'lu  Gers  .  inséré  dans  le 
Journal  des  économistes,  numéro  du  18  mai  1880. 

(it)  V,  ce  que  j'ai  dit  des  prestations  en  nature  et  des  I  i 
nelles  dans  le  chap.  '2  do  ce  volume. 
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iiniiics,  dans  la  position  <lii  plus  simple  ni.uiuiivrier  (1). 

Ils  oe  sauraient  «loue  être  taxés  plus  que  lui  pour  ces  re- 
venus. Quant  aux  fonctionnaires  publics,  il  sérail  Irop 
déraisonnable  de  soumettre  leurs  traitements  à  une  re- 
tenue, comme  souvent  on  l'a  proposé  cependant,  pour  qu< 
je  m'arrête  aussi  à  discuter  cette  mesure.  Si  leurs  traite- 
ments sont  excessifs,  qu'on  les  diminue;  mais  qu'aus- 
sitôt après  les  avoir  payés,  on  n'en  redemande  pas 
une  partie.  Ce  n'est  pas  la  peine  de  donner  de  la  main 
droite  pour  reprendre  de  la  main  gauche.  Seulement, 
il  est  certain  qu'il  y  aurait  sur  le  budget  des  fonction- 
naires une  notable  économie  à  faire  en  France.  Peut- 
être  ne  sont-ils  pas  en  général  beaucoup  trop  rétribués  ; 
mais  assurément  ils  sont  beaucoup  trop  nombreux.  Les 
économistes  sont  seuls,  je  crois,  à  les  classer  tous  parmi 
les  travailleurs. 

(1)  A  la  vérité,  dans  le  salaire  des  professions  libérales,  une  certaine 
part  revient  au  capital  que  représente  l'instruction  qu'elles  exigent , 
mais  qui  ferait  ce  départ?  Tout  ouvrage  purement  manuel  n'exige-t-il 
pas  aussi  un  certain  apprentissage?  — Je  veux,  je  l'ai  dit  assez 
souvent,  qu'on  n'assoie  l'impôt  que  sur  une  richesse  consolidée  et 
appréciable,  que  sur  les  capitaux  fonciers  ou  mobiliers. 
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I.  Origine  d6S  budgets.  —  Accroissement  des  dépenses  publiques  dans  le* 
différents  Étais.  —  Différences  que  présentent  les  budgets.  —  Causes 
principales  de  l'extension  des  dépenses  publiques  à  noire  époque. —  Admi- 
nistration financière  de  la  restauration,  de  la  monarchie  de  I8:$<i  et  de  la 
république  de  isis.  —  Première  condition  d'unebonne  administration  finan- 
cière.—  Combien  les  peuples  arrivés  à  un  certain  développement  iudaslrii  I 
ont  de  tendance  a  regagner  leur  prospérité.  Résultats  Dnandera  de  la 
révolution  de  1780.  —  Opinion  de  M.  Léon  Paucber  sur  la  nature  <!<•  dos 
taxes  et  la  composition  de  notre  budget.  —  Nos  budgets  de  istT,  de  1841  'i 
de  1860.  —  i»<s  oentimes  additionnels.    -    Ce  qui}  oblige  parmi  nous. 

II.  Écoi les  a  faire  dans  noire  budget.  —  i>.  s  dépenses  des  mlolsti  res  <!. 

la  guerre,  de  la  marine,  de  l'intérieur,  destravaui  publies,  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  ei  de  ii  |uslioe.  —  Opinion  d'Adam  Smltb  sur  !•  s 
dépenses  de  la  magistrature.  —  Des  Irais  de  procédure.  —  Deépei 
payées  aux  anciens  fonctionnaires.  —  Des  frais  de  perception  des  Impôts. 
—  Des  biens  de  l'Etat.  —  Opinion  «le  plusieurs  économistes  iur  rsugmen- 
tation  obligée  des  budgets.  —  Leur  erreur.      Nécessité  de  l'économie  et 

de  la  réforme    des  abus.  —    Paroles   de   Sully   >ur   les    lin. mers  publiques. 


I. 


Les  budgets  sont  les  riais  officiels  el  détaillés  des  re- 
cettes et  des  dépenses  publiques.  Deui  circonstances, 
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ainsi  que  L'observe  .1.  I!.  Saj  I  ,  on!  imposé  la  loi  d» 
dresser  ces  états  :  l'augmentation  des  impôts  el  ta  né- 
cessité de  les  soumettre  au  contrôle  <l«-  l'opinion  publi- 
que. Aussi  n\  a-t-il  réellement  de  budgets  que  dans 
pays  libres,  où  «les  assemblées  législatives  discutent  et 
votenl  l<s  impositions. 

C'est  naturellement  le  gouvernement  anglais  qui  le 
premier  a  publié  de  pareils  comptes,  et  son  exemple 
n'a  été  suivi  en  France  que  depuis  1814  1  .  Tou- 
tefois, on  remarque  de  nos  jours,  jusque  dans  les 
monarchies  absolues,  une  tendance  de  plus  en  plus 
prononcée  à  mettre  le  public  au  courant  de  la  situation 
financière  du  pays.  La  vérité  et  la  justice  finissent  par 
s'imposer  partout,  et  ces  monarchies  se  sont  trouvées  trop 
souvent  obligées  d'avoir  recours  au  crédit,  pour  ne  pas 
savoir  que  les  sources  ne  s'en  ouvrent  guère  qu'à  ceux  qui 
sontempressésàfaire  connaître  leursituation  exacte  (3). 

Une  observation  souvent  faite,  et  sur  laquelle  je  me 
suis  précédemment  expliqué,  c'est  que  les  plus  lourds 
impôts  se  trouvent  dans  les  pays  libres.  On  peut  lever 


(1)  Cours  d'économie  politique,  t.  M,  8e  partie,  chap.  2. 

(2)  V.  Dictionnaire  de  l'économie  politique,  v"  Budget,  t.  I.  p.  224.  — 
«  Le  mot  budget  nous  est  venu  de  l'Angleterre,  qui  l'avait  emprunté 
elle-même  au  vieux  langage  français.  Dans  la  vieille  France,  particu- 
lièrement en  Normandie,  on  appelait  bougette  une  petite  bourse  en 
cuir.  On  donna  ce  nom  en  Angleterre,  en  l'altérant  un  piu.  au  sac  de 
cuir  dans  lequel  on  avait  coutume  d'apporter  au  parlement  les  pièces 
portant  exposé  de  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  publiques.  Du  con- 
tenant, le  mot  passa  au  contenu,  et  l'exposé  des  receltes  et  des  dé- 
penses publiques  devint  ainsi  le  budget  de  l'État.  C'est  avec  celle  nou- 
velle signification  que  le  mot  est  revenu  en  France.  Il  y  a  été  employé 
pour  la  première  fois,  d'une  manière  officielle,  dans  les  arrêtés  des 
consuls  des  1  thermidor  an  x  el  17  germinal  an  xi.  »  (Ibid.) 

(3)  V.  Dictionnaire  de  l'économie  politique,  v°  Budget. 
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des  tributs  plus  forts  à  proportion  delà  liberté,  a  dit  Mon- 
tesquieu (1),  et  bien  des  fois  depuis  lui  on  a  répété  ces  pa- 
roles. Mais  cela  ne  saurai  t  condamner  l'usage  des  budgets, 
et  j'ai  suffisamment  montré  que  si  la  somme  des  contribu- 
tions est  en  général  plus  élevée  chez  les  peuples  libres,  elle 
y  est  cependant  infiniment  mieux  proportionnée  au  mon- 
tant de  la  richesse  (2).  C'est  une  exception  quand  l'impôt, 
chez  ces  derniers  peuples,  ne  se  prélève  pas  seulement  sur 
les  revenus,  et  c'en  est  une  chez  les  autres  quand  il  n'at- 
taque pas  les  capitaux.  Les  modes  de  perception  sont 
aussi  très-préférables  chez  les  premiers,  à  ce  qu'ils  sunt 
chez  les  seconds.  Il  en  est  des  gouvernements  comme 
des  hommes,  il  leur  faut  des  obstacles,  des  freins,  •  t  il 
est  toujours  plus  facile,  on  l'avouera,  de  trouver  des 
ministres  complaisants  que  des  législatures  serviles, 

La  rapidité  de  l'augmentation  des  dépenses  publiques 
dans  les  principaux  États  a  été  extrême.  A  la  mori  de 

Henri    IV,    en     161 Q,    les    revenus    du     trésor    français 

étaient  (le  2(>  millions  de  livres.  A  l'avènement  de 
Louis  XIV,   ils  étaient   d'environ    KM»   millions,  et  a  si 

mort  ils  atteignaient   165,222,006  liv.  (3).  En  17*4, 

(1)  Esprit  des  lois,  liv.  Mil,  chap.  18. 

(2)  /  '.  mon  cbap.  2  de  ce  volume. 

(3)  Voici  les  sommes  des  divers  impôts  payés  bous  Louis  XIV,  d'a- 
près M.  Poineral  de  Thon  [Recherches sur  l'origine  de  l'impôt  en  France, 
l>.  202,  203)  : 

Le  trésor  percevait,  en  1683 109,000,000  Dr. 

La  dtme  était  de 84,000,006 

Les  corvées  pour  les  chemins  royaui 0,060 

L'impôt  payé  par  le  clergé 1,600,000 

Taxes  levées  par  les  villes i  (,000,600 

Droits  de  mutation  perçus  par  les  pai  liculiera.  1,066 

Droit  de  péage,  dé  minage B,600, 

Totai I7i, «ton, i  IV. 
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celle  somme  s'était  plus  que  triplée;  elle  se  montait, 
d'après  Necker,  à  5s:>  millions  (1).  En  Iho'»?  on  en 
était  arrivé  a  804  millions.  En  1815,  <>n  redescend  i 
795,590,856  IV.  ;  mais  le  budget  présenté  par  la  res- 
tauration pour  l'exercice  1830,  était  en  recettes  de 
979,787,135  fr.,  et  en  dépenses  de  972,839,879  fir. 
Le  dernier  budget  de  la  monarchie  de  1830  se  monte, 
pour  les  recettes,  à  1,391,276,310  fr.,  et  pour  les 
dépenses,  à  1,446,210,170  fr.  En  1848,  les  dépenses 
ont  dépassé  1,800  millions.  Enfin,  elles  ont  été  fixées 
à  1,434,634,047  fr.  pour  1851,  et  les  recettes  de 
la  même  année  ont  été  estimées  devoir  être  de 
1,371,379,758  fr. 

En  Angleterre,  la  progression  n'a  pas  été  moins 
marquée.  Sous  Elisabeth,  les  dépenses  étaient  seule- 
ment de  000,000  liv.  sterl.  ;  tandis  qu'elles  s'éle- 
vèrent, sous  Guillaume  et  Marie,  à  4  millions  sterl.  ; 
sous  George  Ier,  à  plus  de  7  millions  sterl.;  sous 
George  II,  à  plus  de  11  millions;  au  commence- 
ment du  règne  de  George  IV,  à  près  de  54  millions, 
somme  qu'elles  n'ont  pas  dépassée  depuis,  et  c'est  à 
noter. 

Quant  aux  autres  budgets,  ils  sont  en  ce  moment  : 
en   Autriche,    de    283,864,074  florins    de    conven- 


On  peut  voir  dans  Necker,  Administration  des  finances,  les  diverses 
taxes  et  leurs  produits  en  1789. 

(l)V.le  Mémorial  de  chronologie,  1. 111, p.  1002  et  1003.Hfaut  remar- 
quer qu'avant  la  révolution,  tontes  les  sommes  levées  sur  la  nation 
n'entraient  pas  au  trésor.  —  Le  détail  des  recettes  et  des  dépenses  pour 
1784  se  trouve  dans  Potherat  de  Thou,  Recherches  sur  /' origine  de 
l'impôt  en  France,  p.  333  et  337. 
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tion  (1);  en  Prusse,  de  359,628,522  fr.  (2);  en  Belgique, 
de  116,755,172  fr.  ;  en  Espagne,  de  1,199,901,368 
réaux  (3)  ;  enfin,  aux  États-Unis,  les  dépenses  annuelles 
s'élèvent  à  57,631,667  dollars  82  (4). 

Si  les  états  de  situation  étaient  tous  également  fidèles 
et  reposaient  sur  les  mêmes  bases,  la  comparaison  en 
serait  du  plus  haut  intérêt  jusque  dans  les  moindres  dé- 
tails; mais  il  s'en  faut  qu'il  en  soit  ainsi.  «Outre  les 
inexactitudes  et  les  omissions,  quelquefois  volontaires, 
qui  s'y  rencontrent,  dit  Coquelin  (5),  les  documente  of- 
ficiels n'embrassent  qu'un  certain  ordre  de  faits,  et  un 
ordre  de  faits  qui  est  plus  ou  moins  étendu,  selon  le  ré- 
gime administratif  propre  à  chaque  État.  Ils  ne  com- 
prennent pas  ordinairement  toutes  les  recettes  et  toutes 
les  dépenses  publiques,    niais  seulement   les  recettes  et 

les  dépenses  effectuées  par  ou  pour  le  compte  du  gou- 
vernement central.  Or,  la  sphère  «In  gouvernement  cen- 
tral est  très-variable;  elle  est  beaucoup  moins  étendue 
dans  certains  pays  qu'elle  ne  l'est  dans  certains  autres, 
et  de  là  mie  diversité  dans  les  résultats  qui  met  en  dé 
tant  Ions  les  calculs. 

«  En  France,  par  exemple,  l'action  «In  gouvernement 

central  est  presque  sans  limites   :    elle  s'étend  :m\  pins 


[i)  Pour  l'exercice  finissant  au  :u  octobre  1849.  Le  florin  de  cou 
venlioa  <>u  de  compte  est  évalué  .<  !  fr.  60  «•• 

(2)  Pour  l'année  i  B80.  Les  francs  sonl  convertis  eu  rapport  du  théier 
ou  écu  pour  -i  iv.  78  <•.  —  Le  pair  est  il''  ■!  fr.  1 1  c. 

(3)  Pour  l'année  finissent  .m  80  juin  1881.  Le  réal  est  évalué  s 

25  c. 

(4)  Pour  l'exercice  finissant  au  80  juin  1848.  Le  dollar  peut  lire 
compté  pour  •">  fr.  M)  < . 

(.'i)  Diet ionnairt  de  Cécononus  poitb'çtu,  v°  Budget. 
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minutieux  détails  de  l'administration  du  paya.  Aussi 
l"'ni-oii  dire  que  le  budgel  de  l'Étal  y  comprend  toutes 
1rs  recettes  et  toute!  les  dépenses  ayant  an  caractère 
(1  intérêt  public.  Il  j  en  a  bien  qaelques-uoes  qui  sohl 
effectuées  pour  le>eompte  des  départements  et  des  com- 
munes; mais  comme  elles  sont  toujours  soumises  au 
contrôle  du  gouvernement  central,  elles  ILiinnI  ,  ncC*E 
au  budget  de  l'Étal  en  appendice.  Ce  budget  fournil 
donc  un  tableau  complet  de  tout  ce  qui  es!  perçu  et  con- 
sommé pour  les  besoins  publics  (1).  Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  ailleurs,  et  quand  on  se  transporte  seulement 
en  Angleterre,  on  \  trouve  déjà,  en  ce  sens,  de  grandes 
lacunes. 

«L'administration  de  l'Angleterre  étant  beaucoup 
moins  centralisée  que  ne  l'est  celle  de  la  France,  il  y  a 
naturellement  un  grand  nombre  de  recettes  et  de  dé- 
penses qui  échappent  au  contrôle  du  parlement,  et  qui 
ne  figurent  pas  au  budget  général  :  telles  sont  notam- 
ment celles  qui  appartiennent  aux  municipalités  et  aux 


(1)  Cela  n'est  pas  complètement  exact  «  Beaucoup  d'impôts 
en  dehors  do.  ceux  qui  constituent  le  budget;  ce  sont  les  droits  d'oc- 
troi perçus  à  l'entrée  des  villes  (et  dont  le  budget  n'a  que  le  dixième); 
les  taxes  locales  de  pesage,  mesurage,  jaugeage  el  pavage;  les  droits 
de  grande  el  de  petite  voirie,  de  vente  dans  les  balles  et  marchés,  et 
de  stationnement  sur  une  voie  publique  quelconque;  le  droit  de  i 
par  cheval  el  par  poste,  payé  par  les  diligences  aux  maîtres  de  poste  ; 
les  frais  de  mariage  el  enterrement;  le  dixième  des  billets  d'entrée 
dans  les  spectacles  et  concerta,  et  le  quart  de  la  recette  brute  dans  les 
autres  lieux  de  réunion  et  de  fête,  y  compris  les  guinguettes;  les  pres- 
tations en  nature  pour  chemins  vicinaux;  les  frais  indirects  des  pro- 
cès; et  ceux  des  salaires  des  conservateurs  des  hypothèque*,  qui  ne 
figurent  pas  dans  les  budgets,  etc.  »  (V.  Tableau  de  la  dette  publique  et 
des  budgets,  in-8°.  ) 
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paroisses.  «Les  comtés,  dit  M.  d'Audiffret  (1),  suivent 
«  des  usages  particuliers,  observen  tdes  formes  d'adminis- 
«  tration  très-variées,  et  s'imposent  des  droits  de  diverse 
«  nature  ;  une  partie  notable  des  besoins  publics  est  à  la 
«  charge  desdifférentes  parusses.  Les  institutions  muni- 
«  cipalesontdesattributionssi  étendues,  qu'elles  deman- 
«  dent  à  la  propriété,  en  dehors  de  la  comptabilité  des 
«  finances,  plus  de  210  millions  de  sacrifices  en  nume- 
«raireouen  nature  pour  les  traitemeiitsdu  clergé  ;  plus 
«de  62  millions  pour  l'entn  lien  des  églises  el  pour  les 
«  fraisdescultesdissidents  ;  près  de  150  mi  liions  pour  la 
«  taxe  des  pauvres;  1(30  millions  pour  les  chemins,  les 
«prisons,  la  police,  les  entants  trouvés,  l'instruction,  les 
«  embellissements  des  villes;  et  près  de  20  millions  pour 
«  des  charges  particulières  inhérentes*  cesimpotsdirects. 
«Les  émoluments  et  les  épiées  de  la  justice  80Q4  perçus 
«  sur  les  ar  tes  ci  \  ils,  comme  nos  droits  d'enregistrement, 
«  mais  sont  acquittés  sur  les  lieux  ••!  parles  parties  inté- 
«ressées,  dans  les  mains  des  magistrats  el  des  officiers 
«publics,  jusqu'à  concurrence  de  ^0  millions.  Il  es! 
«  pourvu  ad 'entretien  des  ports  et  des  phares  maritimes 
«  par  des  redevances  létales  montant  à  près  de  tO  mil- 
«  lions  ;  la  voie  publique  lève  des  péages  sur  les  ?oyto- 

«  geurs  et  sur  les  transports  pour  Ml  millions  :  les  ponts 

«  el  les  canaux  pour  -~  millions  :  les  frais  de  régie  el  de 
«  perception  sont  déduits  des  produits  bruts;  enfin,  pour 
«  abréger  cette  nomenclature,  sur  un  revenu  public  de 
«  près  de  -  milliards,  l'administration  des  finances  an- 
«  glaises  ne  compte  que  1, 340,000,000,  et  rejette  hors  de 


(Il  DicUormaire général (Tadfnmiêtrcitiùn, y    /• 
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«  son  budgel  une  recette  annuelle  de  plu  de  800  millions 
m  entièrement  absorbée  par  desdestinations  spéciales  I  ,» 
que  le  parlement  ni  l'administration  centrale  ne  con- 
troienl  ni  n'ordonnent. 

«  Il  \  a  bien  plus  à  <lir<',  continue  Coquelin,  sur  les 
Etats-Unis.  Là  la  sphère  d'action  du  gouvernement 
central  est  rigoureusement  limitée  par  la  constitution, 
et  ses  attributions  sont  très-bornées.  Aussi  les  sommes 
qui  figurent  à  son  budget  ne  forment-elles  qu'une  par- 
tie relativement  assez,  faible  du  montant  total  des  recettes 
et  des  dépenses  opérées  dans  l'étendue  de  l'Union  Amé- 
ricaine. La  plus  grande  partie  appartient  aux  budgets 
des  États  particuliers,  et  à  ceux  des  municipalités  el  des 
villes,  dont  les  administrations  n'ont  aucun  compte  à 
rendre  au  gouvernement  central.  » 

On  a  donc  commis  de  graves  erreurs  toutes  les  fois 
qu'on  a  comparé  les  budgets  des  divers  États,  sans  tenir 
compte  de  leurs  différences  d'organisation  administrative 
et  financière.  Et  c'est  lorsqu'on  considère  toutes  les  dé- 
penses communes,  soit  de  la  part  des  gouvernements, 
soit  de  la  part  des  autorités  locales,  qu'on  découvre 
combien  elles  sont  considérables.  Un  statisticien  célèbre 
de  l'Angleterre  a  calculé,  en  1 822,  sans  pourtant  les 
comprendre  toutes,  il  s'en  faut  de  beaucoup,  qu'elles  s'é- 
levaient, en  Europe,  à  22  fr.  50  c.  par  habitant (2).  En 

(1)  Si  ces  recolles  el  ces  dépenses,  bien  que  n'étant  pas  contrôlées 
par  le  parlement,  l'élaienl  sur  les  lieux  où  elles  se  consomment, 
on  pourrait  encore  dire  qu'il  est  rendu  au  peuple  anglais  un  compte 
fidèle  de  la  perception  et  de  l'emploi  des  deniers  publics. 

(2)  V.  dans  le  Cours  d'économie  politique  de  J.  B.  Say,  t.  Il,  p.  384, 
édition  Guillaumin,  le  tableau  assez  curieux,  mais  fort  incomplet,  de 
Joseph  Lo\re. 
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France,  ellesvonten  ce  momentparhabitantjusqu'àprès 
de  40  fr.  On  pourrait  certainement  encore  représenter 
chaque  peuple,  comme  une  caricature  très-répandu.', 
sous  le  ministère  de  Pitt,  représentait  la  nation  anglaise  : 
sous  la  forme  d'un  homme  écrasé  par  le  poids  des  taxes, 
dont  les  unes  étaient  inscrites  sur  les  différentes  parties 
de  son  vêtement,  ainsi  que  sur  le  joug  qu'il  portait,  et 
dont  les  autres  étaient  affichées  sur  les  maisons  qui  l'a- 
voisinaient  et  sur  la  terre  où  il  marchait. 

«  En  Europe,  dit  Montesquieu,  les  édits  des  princes  af- 
fligent même  ayant  qu'on  lésait  vus,  parce  qu'ils  3  par- 
lent toujours  de  leurs  besoins  et  jamais  des  nôtres  (1).  » 
Aussi  bien  ,  lorsque  les  gouvernants  ne  s'en  tiennent 
plus  à  leurs  fonctions  véritables,  où  découvriraient-ils 
une  limite  à  leurs  demandes?  Ils  n'ont  plus  alors  pour 
guide  que  leur  caprice  ou  leur  intérêt  <lu  nu. nient  :  car 
l'intérêt  durable,  vrai,  est  toujours  d'accord  avec  la  jus- 
tice. Et  le  devoir  oublie,  toute  ?UC  saine  b' altère. 
Henri  II  abandonne  sans  BCrupule  à  Diane  de  Poi- 
tiers et  au  duede Guise  les  biens  confisqués  des  pro- 
testants. Louis  \1\  épuise  la  France  pour  bâtir  Ver- 
sailles, se  donne  la  mission  de  rétablir  les  Stnarts  en 
Angleterre)  et  se  met  en  opposition  avec  toute  l'Europe 
pour  placer  son  petit-fils  Bur  le  trône  d'Espagne  (2  . 


(1)  E$prtt  dis  Ims. 

(2)  <>  Vos  peuples  meurent  de  faim,  écrivait  F<  Delon  il. m-  une  d 
courageuses  Lettres  a  Louis  UV.  La  culture  des  terres  est  presque 
abandonnée;  les  Tilles  et  lea  campagnes  se  dépeuplent;  ions  les 
tiers  languissent  «i  ne  nourrissent  plus  1rs  ouvriers.  Tout  eomo 

e>i  anéanti.  Vous  avei  déli  mi  l.i  moitié  des  fou  es  réelles  su  <i<  da 
voire  Étal  i  our  faire  et  i><>ur  défendre  de  vaines  conquêtes  su  d<  bon... 
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Louis  W  dilapide  les  finance*  el  prépare  la  banque- 
roule,  pour  satisfaire  ses  maîtresses  ;  et  qui  doute  que  je 
ne  ptnee  continuer  ces  citations!  Seulement,  les  princes 
ont-ils  eu  beaucoup  à  s'applaudir  d'avoir  aussi  peu  mé- 
nagé les  peuples?  El  cherchez  à  concevoir  ce  qu'auraient 
produit  de  bien-être,  de  progrès  de  toutes  sortes,  les 
sommes  versées  sans  nécessité  dans  les  coffres  stériles 
des  gouvernements,  si  elles  avaienl  été  laissées  à  l'indus- 
trie, à  l'agriculture  et  au  commerce.  V argent  fait  Var- 
(jnil,  dit  très-bien  un  proverbe  anglais,  mais  c'est  entre 
les  mains  du  travail. 

De  nos  jours,  le  trop  grand  développement  des  dé- 
penses publiques  tient  surtout  à  l'extension  qu'a  prise 
l'administration,  sous  l'influence  si  lâcheuse  des  id<  es 
de  centralisation,  et  à  l'accroissement  des  armées.  Je 
me  suis  suffisamment  expliqué  sur  ces  deux  points  dans 
le  cours  de  cet  ouvrage  (1);  je  n'ai  plus  à  y  revenir.  Il 
n'est  guère  de  chapitres  où  je  n'ai  justifié  cette  ancienne 
maxime  des  économistes  :  Ne  pas  trop  gouverner  :  et  par 
rapport  aux  dépenses  militaires  (2),  je  me  contenterai 
d'ajouter  ici  qu'elles  absorbent  en  ce  moment  le  tiers  .lu 
revenu  des  nations  européennes.  Depuis  vingt  ans.  nous 
y  avons  consacré,  quant  à  nous,  plus  de  10  milliards. 
Évidemment,  il  y  a  là  une  exagération  insensée,  et  ce 
n'est  pas  sans  raison  que  de  nombreux  efforts  ont  déjà 
été  faits  pour  la  faire  cesser.  «Je  crois,  disait  un  jour  Ro- 
bert Peel  au  parlement  anglais,  que  la  race  humaine 


Le  peuple  même  (il  faul  toui  vous  dire)  est  plein  d'aigreur  et  de  déses- 
poir. La  sédition  s'allume  peu  à  peu  de  toutes  paris.  » 

(1)  V.  surtout  le  second  chapitre  de  ce  volume. 

(•2)  Armée  et  marine. 
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ne  pourrait  être  dotée  d'un  plus  grand  bienfait  que  ne  le 
serait  le  consentement  de  toutes  les  puissances  à  main- 
tenir leur  position  relative  les  unes  vis-à-vis  des  autres, 
en  réduisant  leurs  forces  respectives  (1).  » 

Par  rapport  à  l'ensemble  de  nos  budgets,  après  en  avoir 
donné ,  comme  je  l'ai  l'ait  plus  haut ,  le  chiffre  à  diverses 
époques,  il  me  parait  curieux  et  important  d'en  étudier 
les  variations,  leurs  causes,  leurs  motifs,  au  moins  depuis 
1815,  époque  à  partir  de  laquelle  ils  ont  été  régulière- 
ment discutés  et  publiés,  et  n'ont  plus  eu  à  faire  face  aux 
exigences  si  nombreuses  et  si  changeantes  de  la  guerre. 

L'administration  iinancière  de  la  restauration  a  droit 
aux  plus  grands  éloges  ;  elle  s'est  constamment  montrée 
très-prudente  et  très-digue.  La  restauration  se  souvenait 
des  difficultés  de  l'ancienne  monarchie  dans  les  der- 
niers temps,  et  s'est  sans  cesse  appliquée  à  mettre  de 
l'ordre  au  trésor,  et,  malgré  l'accroissement  de  ses  bud- 

(I)  Voici  les  dépenses  militaires  di  l'Europe,  telles  qu'elles  tpl  été 
présentées  au  congrès  de  la  paix,  dans  sa  session  de  1849  : 

POUT  la  l'r.imc 386,000,1 l'r. 

r  Auinrhr 135,600,000 

la  Prusse 86,947,000 

la  Russie 198,800,000 

l'Angleterre 134,000,006 

l'Espagne 000,000 

la  Suède 31,000  000 

Naples 14,000,000 

la  Sardaigne 31, k,000 

La  Belgique ,000 

la  Hollande .mm», m..» 

l'Allemagne 606-, 

le  Danemark 15, '.<""> 

la  Turquie ,000 

le  Portugal 

TOTAI 1,44  0  II. 
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gets,  s'est  Bouvenl  efforcée  de  peu  demander  aux  con- 
tribuables. Le  reproche  qu'elle  mérite,  au  poinl  de 
vue.  économique  et  politique  plutôt  qu'au  point  de  nie 
financier  proprement  dit,  c'est  de  oe  pas  avoir  assez  res- 
treint les  fonctions  administratives,  et  de  ne  point  avoir 
suffisamment  stimulé  l'activité,  L'industrie  des  particu- 
liers, en  négligeant  1rs  travaui  utiles  à  entreprendre 
ou  à  adjuger.  Il  lui  répugnait  évidemment  d'entrer  dans 
la  nouvelle  carrière  ouverte  aux  sociétés.  On  lui  doit, 
il  est  vrai,  la  confection  des  canaux  de  1821  et  de  1^22; 
mais  construits  comme  ils  l'ont  été  et  au  prix  qu'ils  ont 
coûté,  ils  lui  font  peu  d'honneur.  Ce  qu'il  faut  admirer 
dans  sa  gestion  de  la  fortune  publique,  et  admirer 
sans  réserve,  c'est  la  résolution,  la  loyauté,  le  génie 
qu'elle  a  montré  dans  le  rétablissement  de  nos  finances. 
C'était  assurément  une  grande  tâche  de  liquider  l'ar- 
riéré que  laissaient  après  eux  les  gouvernements  précé- 
dents, et  de  remettre,  au  milieu  des  charges  qui  l'acca- 
blaient et  que  lui  léguaient  l'invasion  et  les  spoliations 
révolutionnaires,  de  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les 
dépenses,  et  elle  l'a  remplie  avec  un  zèle  et  une  probité 
qu'on  ne  louera  jamais  trop.  C'est  là  une  de  ses  plus 
belles  œuvres,  peut-être  même,  avec  les  libertés  qu'elle 
a  apportées  à  la  France,  son  plus  grand  titre  à  la  recon- 
naissance de  tous. 

La  première  période  financière  du  gouvernement  qui  lui 
a  succédé,  a  été  aussi  pour  ce  dernier  la  plus  remarquable. 
La  révolution  qui  l'avait  porté  au  pouvoir  lui  laissait  un 
trésor  épuisé,  chaque  jour  à  la  fois  lui  présentait  alors 
d'immenses  difficultés  à  surmonter,  et  il  a  su  se  créer 
des  ressources  et  vaincre  ces  difficultés  d'une  façon  très- 
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heureuse  et  très-honorable.  C'est,  au  reste,  en  grande 
partie  au  même  homme  que  la  monarchie  de  1815  et 
celle  de  1830  ont  dû  leurs  premiers  succès  financiers, 
au  baron  Louis,  ce  grand  financier  et  ce  grand  ministre. 
Les  budgets  de  la  monarchie  de  juillet  ont  toutefois 
dépassé,  dès  le  principe,  ceux  de  la  restauration,  pour 
s'élever  vers  la  fin  infiniment  au-dessus  (1).  Presque 
aussitôt  après  la  révolution  de  1830,  le  principal  des 
contributions  directes  a  été  augmenté  de  32,639,000  fr. 
Sur  cette  somme  cependant,  10,614,000  fr.   ne   for- 
ment pas  réellement  une  aggravation  des  charges  des 
contribuables;  car  ils  résultent  seulement  de  l'activité 
imprimée  aux  constructions  nouvelles  (taxe  des  portes 
et  fenêtres,  etc.),  et  du  développement  du  commerce  et 
de  l'industrie  (taxe  des  patentes).  Sur  les  16, 020, oui»  iï . 
restant,  il  y   a    aussi    1,572,000  fr.  dont  on  pourrait 
décharger  le  budget  de  l'État  ,    puisqu'une    pareille 
somme   a  été   transportée,   a  celle  époque  .  des  fonds 
généraux  aux  fonds  départementaux.  Le  surplus   des 
sommes  que  le  gouvernement  de  1830  a  eu  à  sa  dispo- 
sition ,  provient  en  entier  des  impositions  indirectes  , 
qui  suivent  toujours  I  extension  on  l'affaiblissement  de 
l'aisance  publique;   impositions   dont  il  n'a  augmenté 

le  nombre  que  de  celle  mise  sur  le  sucre  indigène  et 
qui  rapportait  23,571,537  IV.  en  1  ^  1 7 .  Mais,  d'autre 
part,  il  a  renonce  au\  revenus  de  la  loterie  et  des  jeUX, 
à  une   pallie  de   ceux   des  boissons  ,|  a  quelques  droits 

de  douane,  représentant  ensemble  une  somme  de  100 

millions. 


(1)  V.  Observations  mit  r administration  de»  /'■•  i  Umt  U  <)<>u- 

vernem*  ut  de  juillet,  par  M.  i  .i.  t\,  -Laplagne,  p, 

u.  :s 
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L'accroissement  des  dépenses  du  gouvernement  de 
I8.TO,  moins  dommageable  aimî  qu'on  pi. nient  le 
croire  d'abord,  quoique  blâmable  pourtanl  :  car  de  plus 
grands  revenus  n'excusent  pas  d'inutiles  ou  de  funestes 
dépenses;  l'accroissemenl  de  ces  dépenses,  dis-je,  pro- 
Mciii  de  quatre  causes  principales,  a  Bavoir  :  1  Algérie, 
l'armer,  la  marine  el  les  travaux  publics. 

Restreinte  dans  le  pi  incipe  à  une  ville  .1  àea  banlieue, 
notre  conquête  africaine  n'a  pas  taule  à  s'étendre  sur 
de  vastes  territoires.  A  des  armées  de  20  ou  de  30  mille 
hommes,  en  succédèrent  bientôt  dont  l'effectif  se  mon- 
tait à  plus  de  100  mille.  En  même  temps  il  \  eut  a  créer 
des  administrations  au  sein  des  peuplades  acquise  à 
notre  domination,  à  y  entreprendre  des  travaux  dispen- 
dieux, à  y  ouvrir  des  routes  militaires  et  commerciales, 
à  y  construire  des  ports.  Et  telle  a  été  la  marche  des 
dépenses  de  l'Algérie,  occasionnées  en  grande  partie 
aussi  par  les  incertitudes  et  les  fautes  du  gouvernement, 
qu'en  1847  le  ministre  de  la  guerre  seul  a  dû  en  solder 
pour  plus  de  100  millions. 

Pour  les  fonds  affectés  aux  dépenses  de  l'armée,  de  la 
marine  et  des  colonies,  ils  n'ont  pas  augmenté ,  de  1830 
à  1848,  dans  une  moindre  proportion.  Les  dépenses  de 
l'armée  de  terre  se  sont  élevées  de  350  millions  environ 
à  près  de  580  millions  (1);  de  nouveaux  établissements 
ont  été  fondés  à  de  longues  distances  de  la  métropole  ; 
les  approvisionnements,  les  constructions  navales,  les 
travaux  des  ports  ont  reçu  des  développements  considé- 


(1)  L'Algérie  est  pour  beaucoup   dans  l'augmentation  des  dépenses 
militaires. 
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rables.  Les  services  mari  limes  qui  n'avaient  coûté,  en 
1839  encore,  que  79,469,305  fr. ,  malgré  les  arménien; s 
extraordinaires  imposés  alors  par  l'état  de  l'Orient,  fi- 
gurent dans  les  comptes  de  l'exercice  1847  pour  pu  s 
de  143  millions  (1). 

Les  travaux  publics  enfin  ont  absorbé  bous  le  gou- 
vernement  de  juillet  des. sommes  excessives.  A  soa  <»n- 
uint',  il  est  vrai,  la  France  était  fort  arriérée  sous  le  rap- 
port des  voies  de  communication  ;  mais  au  lieu  de  ?OU- 
loir  toutes  les  entreprendre,  il  aurait  dû  les  laisser  faire 
à  l'industrie  privée,  toujours  plus  habile,  plus  éco- 
iiome  et  qui  ne  dispose  que  <le  ressources  vdlontaires. 
«Jamais  pays  n'a  moins  que  le  nôtre  consulte  la  véri- 


(I)  Il  serait  facile  de  trouver  flans  les  dé|  enses  ri  [es 
constructions  maritimes,  une  nouvelle  preuve  de  I  i,  aptitude  de  ! 
..  m'  charger  <l«'s  travaux  que  l'indusli  ;<■  privée  peut  accomplir.  .1--  f<  rai 
remarquer  ;i  ce  sujet  un  faii  déjà  réalisi  iux  Étals  -i  nis  1 1  sur  le  point 
de  l'être  en  Angleterre,  cl  qui  indique,  je  crois,  l'avenir  réservé  aux 
marines  d'Étal,  Le  commen  e  américain  a  fait  construire,  dans  ci  s  der- 
oières  années,  un  grand  nombre  de  navires  h  vapeui  du  ,  us  i •  > r t 
échantillon.  La  plupart  soni  employés  à  des  services  réj  sont 

chargés  du  service  des  dépêches  .i  des  conditions  très-libérales. 
iiiic  <|.  s  clauses  de  chaque  cahier  des  i  paie  que  les  a  i 

employés  devront  être  construits  de  manière  .i  pouvoir  é)lrc  ad 
au  service  militaire  par  un  simple  changement  d'installation 
nr  pourront  être  employés  qu'après  avoir  i 
mu'  commission  d'offiderd  de  mai  ine;  el  qu'en  ca.s  de  gu  r 
yernemenl  pourra  les  me  Ire  en  réquisition  moyi  un  ni  un  |  r  \  <  ■  nvenu 
d'avance   Pai  suite,  il  est  strîi  des  chantiers  de  IM  imité 

de    bâtirai  nis  ;i  Tapeur,    dwil  quelques-uns  atteignent  le    (ton   'l<; 
2,000  tonneaux,  el  que  quelques  mois  suffira  «'ni  pour  irans 
une  Uni  i c  formidable.  —  L'Angleterre,  stimulée  par  un  i       \ 
organise,  elle  aussi  en  ce  moment,  un  vaste  système  de  services  à  va- 
peur, pour  relier  entre  elles  el  avec  la  métropole  ses  colon i< 
tralie,  de  Plnde,  du  Cap  etde  l'Amérique,  el  surtout  poui    u 
positron  une  nombreuse  floue  à   vapeur.  Celte  flotte,  déjà  sur  les 
chantiers,  sillonnera  l m  avant  trois  ans. 
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table  étendue  d<-  ses  forces  disponibles  dans  ses  entre- 
prises de  travaux  publics,  disait  le  rapporteur  du  bud- 
get <!»•  1852,  M.  Passy.  A  peineses  revenus  couvraient- 
ils  ses  dépenses  ordinaires,  et,  durant  les  trois  années 
qui  précédèrent  la  révolution  de  1848,  n*en  furenl  pas 
moins  alloués  à  la  seule  partie  des  travaux  dits  extraor- 
dinaires, des  crédits  à  découvert  dont  l'ensemble  s'élève 
à  510,151,288  fr.  »  En  1 847,  le  montant  des  crédits 
ouverts  pour  les  travaux  publics  ,  soit  par  le  budget , 
soit  par  des  lois  spéciales,  ne  s'élevait  pas  à  moins  de 
265  millions,  et  le  solde  effectué  durant  le  cours  de 
l'exercice 'a  atteint  la  somme  de  204,139,100  fr.  Ce- 
pendant, la  France,  durant  les  dix-sept  années  du  gou- 
vernement de  1830,  n'a  dépensé,  selon  la  remarque  de 
M.  Michel  Chevalier,  que  1,599  millions  pour  ses  voies 
de  communication  et  ses  ports,  tandis  qu'elle  a  donné 
4,835  millions  pour  l'armée  et  1,504  millions  pour  la 
marine. 

Par  suite  de  telles  dépenses,  et  malgré  les  ressources 
de  l'impôt ,  qui  de  1840  à  1848  seulement  donna  une 
plus-value  de  212  millions,  le  gouvernement  de  1830  a 
dépassé  constamment  les  limites  du  budget.  A  la  fin 
de  1847,  les  découverts  tombés  successivement  à  la 
charge  du  trésor,  pendant  les  huit  années  précédentes, 
formaient  un  total  de  897,764,093  fr.,  et  le  produit 
de  la  réserve  de  l'amortissement  n'avait  servi  à  les 
atténuer  que  dans  la  proportion  de  442,249,115  fr. 
Durant  le  même  temps,  l'emprunt  de  450  millions,  con- 
tracté en  vertu  de  la  loi  du  25  juin  1841,  avait  été  con- 
sommé, et  35  millions  de  rentes  perpétuelles  avaient 
pris  place  au  grand  livre,  tant  pour  le  compte  de  l'em- 
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prunt  qu'à  titre  de  consolidation  des  ressources  de  l'a- 
mortissement. De  son  côté,  la  dette  flottante  s'était 
accrue  démesurément.  Elle  était,  en  1848,  en  y  com- 
prenant les  fonds  des  caisses  d'épargne,  de  900  millions. 
Un  tel  régime  livrait  réellement  les  finances  aux  plus  re- 
doutables hasards.  C'était  une  imprévoyance  trop  dérai- 
sonnable, sinon  un  parti  pris  trop  coupable  (1).  Car  le 
gouvernement  de  juillet  semble,  vers  la  fin,  avoir  voulu 
effrayer  l'opinion  par  les  embarras  du  trésor.  Si  cette 
apparence  est  vraie,  il  cédait  au  calcul  opposé  à  celui 
de  la  restauration  ,  et  son  calcul  était  au  moins  tres-uu- 
poli  tique. 

Quant  à  L'administration  financière  du  gouvernement 
issu  de  la  révolution  de  1848,  ça  été  d'abord  la  dilapi- 
dation la  plus  éhontée  jointe  à  l'ignorance  la  plus  scanda- 
leuse, pour  devenir  dans  la  suite  une  série  d'expédients  plus 
ou  moins  habiles,  ou  plusou  moins  nuisibles.  En  somme, 

la  révolution    de    I S  ',S  a  t'ait  ajouter    265,498,428    l'r. 

aux  dépenses  admises  primitivement  pour  cette  année. 

et,  d'autre  part,  elle  a  fait  baisser  en  dix  mois  le  produit 

des  contributions  indirectes  de  près  de  158  millions.  Ni 
les  retenues  sur  les  traitements,  ni  l'impôt  des  15  cen- 
times, ni  les  2ii'.i  millions  retirés  d'emprunts  successifs, 

n'ont  pu,  on  le  sait,  combler  la  différence. 

L'Assemblée  constituante  a  aggravé  encore  cette  situa- 
tion en  abaissant  le  tarif  des  postes,  de  manière  a  lui  taire 
produire    I  •>    millions  de   moins,    et    l'impôt  du  sel,   de 

façon  à  en  diminuer  le  revenu  de  in  millions.  Qu  ml  a 


(I)  M.  Lacave  Laplagne  a  publié,  lorsqu'il  élail  au  mini 
finances,  une  Comptsraison  dss  budgets  générante  ■  /-■  recette*  et  d 
penses  </<•  1843  ei  de  1830,  Irès-curii 
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sou  dJéere!  portanl  abolition  «le  l'impôt  des  boissons,  il 
acte  rapporté  ayant  d'être  exécuté  i  .  <>  n'est  pas  m<  »i 
assurément  qui  attaquerai  la  légitimité  ,  l'eiceUence  en 
soi  de  ces  dégrèvements;  mais,  en  présence  des  déficits 

du  trésor,  qu'est-ce  que  supprimer  des  recettes  en  main- 
tenant les  dépenses,  sinon  préparer  la  banqueroute? 

Notez  pas  quelques  pierres  de  la  voûte,  si  «Ous  n'  ill<  _  / 
point  la  charge  qu'elle  porte.  Toutefois,  on  a  pu  éviter 
la  banqueroute  en  s'emparant  des  réserves  de  l'amortis- 
sement, en  augmentant  la  dette  llottante,  en  créant  de 
nouveaux  emprunts,  en  décrétant  de  nouvelles  contri- 
butions, surtout  sur  la  fortune  mobilière;  mais  ce 
qu'on  n'a  pas  fait ,  même  avec  de  pareilles  ressources, 
c'est  de  rendre,  jusqu'à  cette  année,  moins  difficile, 
moins  tendue,  moins  périlleuse  notre  position  finan- 
cière. «  Les  recettes  sont  loin  d'égaler  les  dépenses,  di- 
sait le  rapporteur  du  budget  de  1852  (2)  à  l'Assemblée 
législative,  et  chaque  année  amène  un  nouveau  déficit. 
L'exercice  1849  en  a  laissé  un  de  214,625,477  fr.  A  en 
juger  d'après  les  prévisions  annoncées  dans  le  dernier 
compte  général  de  l'administration  des  finances,  c'est 
à  100,289,994  fr.  que  s'élèverait  celui  de  1850,  si  la 
vente  des  rentes  provenant  descaisses  d'épargne  n'était  ve- 
nue fournir  une  rentrée  extraordinaire  de  38,527,795  fr. 
Quant  à  l'exercice  actuel,  les  faits  réalisés  depuis  qu'il  a 
commencé  annoncent  des  résultats  plus  défavorables 
encore,  et  il  est  hors  de  doute  que  le  défaut  d'équilibre 
a  atteint  des  proportions  qui  ne  sauraient  subsister  sans 

(1)  Mais  il  ne  fut  rapporté  que  par  l'Assemblée  législative. —  V.  mon 
Aihninisti'ation  des  finances  en  18-48  et  en  1849. 

(2)  M.  Passy. 
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devenir  de   plus  en   plus   préjudiciables    (i) Les 

comptes  du  dernier  exercice  clos  et  apuré,  celui  de 
1849,  montrent  qu'à  la  fin  de  cette  année  le  chiffre  gé- 
néral des  découverts  et  avances  du  trésor  s'élevait  à 
508,776,985  fr.  (2).  » 

C'est  que  tout  languit,  tout  dépérit  dès  que  l'ordre 
n'existe  plus  dans  le  présent  et  que  l'incertitude  règne 
sur  l'avenir.  Les  capitaux  se  retirent  du  champ  des  af- 
faires, le  crédit  disparait,  à  l'activité  succède  l'inertie, 
et  l'appauvrissement  général  amené  infailliblement  la 
ruine  de  l'Etat.  «  A  de  tels  moments,  on  cesse  de  con- 
struire, rlisait  le  ministre  des  finances  M.  Pass)  dans 
l'exposé  des  motifs  du  budget  de  1850,  d'effectuer  les 
améliorations  dont  les  bénéfices  ne  se  réalisent  qu'à  de 
longues  échéances:  le  cours  de  nombreux  travaux  paraît 
suspendu;  les  chômages,  en  se  multipliant,  amènent  la 
baisse  des  salaires,  et  la  détresse, qui  se  répand  de  proche 

en  proche,  ne  larde  pas  a  resserrer  les  sources  'lu  re- 
venu public.  La  sécurité  fient-elle,  au  contraire,  a  repa- 
raître, l'industrie  reprend  tout  son  essor:  nul  n'Iicsite 
plus  à  confier  à  un  sol,  à  l'abri  des  orages,  des  semeur.- 

dont  la  recolle  parai!  assurée;  la  certitude  d'en  recueillir 


(1)  «Depuis  1.848)  chacun  des  exercices  laisse  un  déficit  sur  les  dé- 
penses ordinaires,  par  rapport  aux  recettes  ordinaû 

Kn  rê48,  de 104,085,131  fr. 

1849,  —  

1850,  —  108,  H  1,900 

18  II,   —  106,002,901 

Rapport  sur  fe  prqpd  de  Im.l'jrt  d  1852) j  par 

M.  Gouin,  p.  5  si  6. 

(I)  Rapport  sur  li  projet  de  b*dgd  <U'  Ceco  i        ts 
M.  Passy,  p.  2,  .'tôt  v. 
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les  fruits  anime  les  labeurs;  les  moindres  découvertes  de 

la  scieuee  sont  aeeucillîes  •■!  un-. -s  ,i  profil  :  aui  moyem 

de  produire  <'n  usage  en  sont  ajoutés  de  plus  et'ficae.-- . 
le  progrès  véritable,  <■*•! u i  qui  propage  le  bien-être  dans 
tous  les  rangs,  s'accomplit,  el  des  populations  qui  crets- 

sciit  en  aisance  assurent  à  l'Etat  «le  plu--  amples  res- 
sources (1).  » 

La  première  condition  d'uni'  heureuse  situation  finan- 
cière, en  conséquence,  c'est  toujours,  une  position  politi- 
que forte  et  stahle.  «Faites-moi  de  bonne  politique, disait 
le  baron  Louis  à  Casimir  Périer,  et  je  vous  ferai  de  bonnes 
finances.  »  S'il  fallait  à  cette  vérité  d'autres  preuves  que 
celles  que  fournit  notre  histoire,  il  serait  facile  d'en  pré- 
senter. Jamais  peut-être  elle  ne  s'est  mieux  manifestée 
même  qu'en  Angleterre,  sous  le  ministère  de  Pitt,  épo- 
que si  curieuse  à  étudier,  où  chaque  jour  entraînait  à 
de  nouvelles  dépenses  et  semblait  ouvrir  de  nouvelles 
sources  de  revenu.  Au  reste,  aucun  gouvernement  n'a 
assez  songé  à  l'économie   aux  époques  de  gène  et  de 
malheur.  Ils  se  sont  tous  efforcés  alors  d'établir  de  nou- 
velles taxes  ,  au  risque  de  voir  suivre  quelques  secours 
momentanés  d'une  ruine  générale. 

Les  faits  qui  se  sont  produits  depuis  1848,  en  France, 
toutes  les  fois  que  l'ordre  a  paru  renaître,  que  l'inquiétude 
s'est  amoindrie,  prouvent,  d'ailleurs,  surabondamment, 
et  cela  vaut  la  peine  d'être  remarqué,  que,  lorsqu'un  pays 
a  atteint  un  certain  degré  de  prospérité,  il  tend  avec  une 
extrême  énergie  aie  regagner,  dès  qu'il  y  peut  prétendre. 

(1)  En  1848,  la  production  industrielle  de  Paris  seulement  a  éprouvé 
un  déficit  de  près  de  700  millions.  —  T'.  la  Préface  de  l'Enquête  tw 
l'industrie  à  Paris  pour  les  années  iS  17  et  1848. 
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Considérez  ,  par  exemple,  les  variations  survenues  dans 
la  rentrée  des  contributions,  notamment  des  droits  de 
douane,  l'intérêt  auquel  se  sont  placés  les  bons  du  trésor, 
les  dépôts  faitsaux  institutions  de  crédit,  particulièremen  l 
aux  caisses  d'épargne  (1),  durant  les  diverses  phases  que 
nous  avons  traversées  depuis  cinq  ans,  et  vous  n'en  dou- 
terez pas.  M.  Fould  calculait  au  mois  de  juillet  1850, 
d'après  la  différence  des  cours  des  rentes  et  des  actions  de 
la  banque  à  ce  moment  et  au  10  décembre  i  8  '* 9 ,  c'est- 
à-dire  entre  95  fr.  80  c.  et  08  fr.  90  c,  que  la  fortune 
publique  s'était  augmentée,  sur  ces  deux  valeurs  seule- 
ment, de  *,520 millions(2).  Le  plus  mime  raffermisse- 
ment de  l'ordre  garantit  donc  la  reprise  des  affaires^  et 
a  des  conséquences  énormes  sur  la  richesse  d'un  Étal 
déjà  avancé  dans  la  carrière  industrielle.  Néanmoins, 
d'après  les  évaluations  du  gouvernement,  le  découvert  du 
budjetde  1853  sera  encore  de  plus  de  10  mil  lions  et  demi. 
Qu'on  me  permette  à  ce  propos  aussi  une  observation 
rétrospective,  sur  les  désastres  financiers  el  la  misère  pu- 
blique qu'engendra  ootre  première  révolution,  dont  on 
apprécie  encore  si  mal  les  cuises  et  les  effets.  Necker, 

en  17S.*>,  établissait  ainsi  la  situation  du  trésor  :  recet- 
tes, 585  millions  de  1  î n .  ;  dépenses,  610  millions  de 
liv.  ;  soit  un  déficit  de  -J.'i  millions.  En  1789,  l«,s 
receltes  étaient  de  175,294,000  liv.,  les  dépenses  de 
53 1,404,000 liv.;  déficit,  56,150,000  liv.  La  révolution 
Burvient.  Elle  vend  des  domaines  nationaux  pour  la 


(i)v.  VExpoté  du  motif$  du  />!«/;/. t  ./-■  1851,  par  le  ministre  des 
finances)  M.  FouM, 
(2)  Discours  de  M.  Fould  à  l'Assemblée  législative,  jailtafl  is 
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somme  totale  de  2,60!i.2ti(>,:i:i<>  IV.  Bu  en  éétfuntiti 

les  avances  pcésenAéèe  contre  les  émigrés,  cela  lait 
2,130,<>2S,888fr.  (l).EIIr  (i«'v  pour 'i.i,:i7.s,,s|0.0'n>  IV. 
d'assignats  (2),  accomplit  la  banqueroute  des  deux  tiert, 

pille  les  églises,  décrète  des  emprunts  forcés,  ilfMi.nlis- 
catiuns  sans  nombre,  des  impôts  de  travail  de  toute  na- 
ture, et  pour  résultat,  «  au  20  brumaire  an  un,  dit  le 
duc  de  Gaéte  dans  ses  Mémoires,  il  n'y  avait  en  France 
nul  vestige  de  finances;  une  misérable  somme  de 
1,660,000  fr.  était  tout  ce  que  possédaient  en  espèces 
les  coffres  du  trésor  public;  encore  cette  somme  était-elle 
le  reste  d'un  versement  de  300,000  fr.  obtenu  la  veille 
par  le  gouvernement.  » 

Je  reviens  à  l'examen  de  nos  budgets  actuels  ;  et  afin 
de  mieux  montrer  la  nature  des  sommes  qui  les  com- 
posent ,  comme  avant  de  présenter  quelques  nouvelles 
considérations  sur  leurs  principaux  chapitres,  je  crois 
devoir  reproduire  un  passage  curieux  d'un  travail  de 
M.  Léon  Faucher  sur  le  budget  de  1847,  publié  récem- 
ment «  Sur  les  1,331  millions  (3)  auxquelss'élevaient  les 
revenus  de  cette  année  1847,  dit  M.  Léon  Faucher,  les 
impôts  payés  par  les  propriétaires,  les  capitalistes  et  les 
chefs  d'industrie,  tels  que  la  contribution  foncière,  la 
contribution  personnelle  et  mobilière,  celle  des  portes 
et  fenêtres,  les  patentes,  les  droits  de  timbre  et  d'enre- 


(1)  Ils  furent  payés  en  assignats,  la  monnaie  du  gouvernement  lui- 
même. 

(2)  V.  Compte  rendu  de  l'administration  des  finances  de  la  république, 
par  Ramel. 

(3)  Le  compte  définitif  de  Tannée  1847  a  élevé  les  recettes  à  1  mil- 
liard 343  millions. 
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gistrement,  représentaient  un  total  de  694,073,695  fr., 
soit  52  p.  100  du  budget. 

«  Les  taxes  supportées  principalement  par  les  classes 
laborieuses,  parce  qu'elles  sont  en  plus  grand  nombre, 
comme  les  droits  établis  sur  les  boissons  et  sur  les  sels, 
ainsi  que  le  dixième  prélevé  par  le  trésor  sur  le  pro- 
duit des  octrois  municipaux  (1),  comptaient  pour 
182,226,138  fr.,  soit  environ  13  1/2  p.  100. 

«  Les  taxes  indirectes  qui  pèsent  plus  particulière- 
ment sur  la  classe  moyenne,  mais  qui  retombent  aussi, 
quoique  plus  faiblement,  sur  les  ouvriers  et  sur  les  la- 
boureurs, et  que  pour  cette  raison  j'appellerai  mixtes, 
tels  que  les  droits  de  douanes,  la  taxe  des  sucres  et 
celle  des  lettres,  le  dixième  des  places  dans  les  voitures 
publiques,  donnaient  247,344,878  fr.,  soit  18  iyl 
I».  100. 

«  Les  taxes  et  monopoles  de  luxe,  qui  vont  droit  au v 
consommations  du  riche,  le  monopole  des  tabacs  et  ce- 
lui des  poudres  à  l'eu,  produisent  1)24,693,917  lr. ,  soit 
un  peu  plus  de  9  p.  100. 

«  Enfin  l'État  relire  de  la  vente  des  bois,  des  droits  de 

pêche,  des  produits  des  domaines  et  autres  sources  que 
j'appellerai  neutres,  une  somme  de  77,732,397  fr.,  soit 
environ  6  p.  100. 

«  ....  Ainsi  deux  taxes  de  consommation,  celle  des 
boissons  et  celle  des  sels,  pesaient  sur  le>  classes  qui  \i- 
vent  du  travail  de  leurs  bras  dans  une  proportion  qui  ne 

se  mesurait  pas  a  la  fortune.  Ces  classes  supportaient  la 


(I) Oiie  perception  «lu  dixième  dos  produits  des  octrois  .i  été  .il>.>lie 
en  1852. 
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plus  grande  pari  de  doui  impots  doni  le  produit  annuel 
ne  représentait  |»as  1  ï  p.  n><)  dei  sommes  payées  par 
lous  les  contribuables,  ajoutez  encore  a  cette  somme  le 
produit  total  des  octrois,  environ  54  millions,  el  la 
contribution  des  classes  laborieuses  ne  s'élèvera  pas  en- 
core à  18  p.  100.  Peut-on  dire  que  dans  un  pays  où  la 
classe  la  plus  nombreuse  subvient  à  peine  dans  la  pro- 
portion d'un  cinquième  aux  charges  de  L'État,  le  bud- 
get ne  soit  pas  démocratique  (1)?  » 

Ces  calculs  sont  intéressants  sans  doute;  mais,  à  mon 
avis,  ils  sont  loin  d'être  exacts,  et  c'est  surtout  pour  les 
réfuter  que  j'ai  cru  devoir  les  reproduire. Si  les  classes  ou- 
vrières contribuaient,  parmi  nous,  dans  une  aussi  faible 
proportion  aux  charges  sociales  que  le  pense  M.  Faucher, 
il  faudrait  se  faire  de  toutes  nouvelles  idées  sur  le  rapport 
qui  existe  entre  la  nature  des  taxes  et  l'état  des  popula- 
tions et  de  la  richesse.  Je  crois  aussi  notre  budget  démo- 
cratique; mais  c'est  parce  qu'il  est  surtout  acquitté  par 
le  peuple.  Ainsi  la  contribution  foncière,  que  M.  Léon 
Faucher  regarde  comme  retombant  sur  les  riches,  frappe 
pour  plus  de  moitié  sur  les  laboureurs,  sur  les  paysans, 
puisqu'ils  possèdent  la  plus  grande  partie  du  territoire. 
Par  suite,  l'enregistre  ment  et  la  taxe  des  portes  et  fenêtres 
les  atteignent  également  plus  que  tous  autres.  Combien  de 
petites  ventes,  en  effet,  pour  une  considérable,  et  com- 
bien de  cabanes  pour  un  château!  De  même  des  paten- 
tes. Elles  frappent,  il  est  vrai,  les  chefs  d'industrie  seuls; 
mais  comptez  quelle  quantité  de  petits  entrepreneurs, 
maçons,  serruriers,    tailleurs,  menuisiers,  charpen- 

(i)  De  l'impôt  sur  le  revenu,  broch.,  p.  14. 
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tiers,  etc.,  se  trouvent  pour  un  grand  filateur  ou  un 
maître  de  forge  ;  comparez  le  produit  de  chacune  des 
classes  des  patentés. 

Quant  aux  impôts  indirects,  c'est  un  fait  hors  de  con- 
testation que  toutes  les  fois  qu'ils  ont  été  établis  de  ma- 
nière à  ne  grever  que  les  riches,  ou  à  les  grever  dans 
une  plus  forte  proportion  que  les  masses  de  la  popula- 
tion, ils  n'ont  à  peu  près  rien  rapporté.  Leur  produit  se 
retire  presque  en  entier,  chez  nous,  des  denrées  ou  <!<•> 
services  de  première  nécessité.  Les  taxes  elles-mêmes  que 
M.Léon  Faucher  considère,  parmi  les  indirectes,  comme 
taxes  de  luxe  ou  taxes  mixtes  ,  et  dont  le  revenu  est  de 
quelque  importance,  frappent  surtout  les  classes  labo- 
rieuses. Ainsi,  l'impôt  du  tabac  et  celui  des  voitures  pu- 
bliques. Il  faut  toujours,  en  définitive,  qu'un  système 
financier  s'accorde  avec  l'état  social  du  pays  où  il  existe. 

On  a  souvent  remarqué  qu'en  Angleterre  et  en  II<>1 
lande,  pays  de  grand  commerce  et  de  grande  consom- 
mation,   les   taxes   sont    presque   tontes   indirectes     I    : 


(1)  On  se  rappelle  que  j'ai  montre!  a  plusieurs  repris*  -  que  les  taxi  •> 
directes  Boni  aussi  irès-multipliées  el  Irès-produclives  eu  Angleterre* 
m. ns  elles  sont  surtout  destinées  à  pourvoir  aux  dépensi  s  locali  s.  Le 
budget  «le  l'Étal  B'alimenle  principalement  par  des  taxes  indirectes. 
— Le  budget  est,  je  l'ai  dit,  la  lui  qui  fixe  par  préi  Ision  les  recettes  >  t  les 

dépenses  de  l'a \e  à  venir.  La  loi  des  comptes  est  celle  qui  sanctionne 

les  comptes  de  l'année  écoulée.  —  le  n'ai  pas  besoin  de  remarquer  que 
noirt:  cour  des  comptes  vérifie  seulement  si  les  comptables  ont  payi 
véritablement  les  sommes  qu'ils  portent  comme  ayant  été  acquit 

—  Si  l'on  veut  M"  rendre  compte  de  notre  comptabilité  pubiiqi i  de 

la  constitution  de  notre  administration  des  finances,  j'engagi  à  >  x>n- 
suller  le  Système  (menu  et  (te  ta  Proncede  M.  d'Audifiret,  notamment 
i.  I,  p.  279  el  suit. 

Notre  comptabilité  administrative  el  nos  états  de  recettes  et  de  dé- 
penses mil   clé  s,«ii\riil  lunes  cl    ,u  \  M>US  C6S. 
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tandis  qu'en  Lombardie  el  en  France,  pays  principale- 
ment agricoles,  <»n  impose  de  préférence  les  terres.  De 
même,  où  la  fortune  esl  assez  divisée  pour  dépasser  ra- 
remenl  le  niveau  de  L'aisance.,  il  esl  indispensable  que 
l'impôt,  (liiccl  ou  iinlirccl,  foncier  ou  innliilier,  se  pré- 
lève à  peu  près  en  entier  sur  les  classes  (es  plus  noriabreu- 
ses.  Où  chercher  l'eau  sinon  où  elle  peut  jaillir    I  ! 

Voici  quelles  ont  été  toutes  nos  perceptions  un  peu 
importantes,  en  1817,  en  1817  et  en  1850  . 

1HI5  1849.  1&GO. 

Conlribulioii  foncière,  en 
principal  el  centimes  ad-  fr.  fr.  fr. 

ditionnels 257,895,025  280,643,44%  284 

Contribution  personnelle  et 
mobilière,  en  principal  et 
centimes  additionnels.         40,869,936    59,432,92 1 

Portes  et  fenêtres,  en  prin- 
cipal et  centimes  addi- 
tionnels       1  î,liii,r,:;::    34,859^361    36.oGS.l57 

Patentes, en  principal  et  cen- 
times additionnels.   ..  .       17,075,942     17,685,749      W,430,929 

Enregistrement,  greffe  et 
hypothèques 138,018,167  223,790,093  in:;. M  | 

Droits  de  timbre 27,577,280     11,892,333.     39,851,218 

Douanes,  importations,  mar- 
chandises  diverses!  .  .  .      40,998,078    87,692,766    99,s 

Sucres  des  colonies  fran- 
çaises        15,400,000     41,562,661     23,861    Ï2 

Droits  sur  le  sel  (douanes  el 
contributions  indirectes).      52,093,037    70,406,446    25,623,047 

deux  rapports  en  avant  des  autres  peuples.  En  Angleterre,  la  plus 
grande  confusion  règne  dans  les  comptes  de  toutes  les  administra- 
tions, et  c'est  la  banque  de  Londres  qui  fait  en  grande  partie  les  re- 
cettes de  l'État. 

(1)  V.  M.  Thiers,  De  la  propriété,  liv.  IV,  chap.  4. 

(2)  Sur  celle  somme,  17,853,581  fr.  sont  produits  par  les  sucres 
étrangers. 


DU    BUDGET.  399 

181».  1849.  1S50. 

fr.  fr.  fr. 

Droilssur  les  boissons.  .  .  67,215,128  101,827,783  101^097,^52 

Droits  divers  indirects.  .  .  14,917,591     41,336,745  45.405,003 

Sucres  indigènes »            23,571,537  31,412,098 

Tabacs 62,853,753  117,698,319  122,116,133 

Taxe  sur  les  lettres  (poste)..  20,265,678     47,750,384  43,543,348(1) 

Par  contre,  nos  dépenses  portées  au  budget  de  1832, 
sont  : 

Dette  publique 334,354,277  fr. 

Dotations 17,268,580 

Ministère  d'État '.1*5,650 

—  de  lajustice 26,628,045 

—  des  affaires  étrangères 9,109^600 

—  de  l'instruction  publique  et  des 

cultes 66,490,3:1 

—  de  L'intérieur,  de  l'agriculture 

et  du  commerce 147,978,226 

—  de  la  police  générale 

—  des  travaux  publics ••  .  58,982,442 

—  de  la  guerre 

—  de  là  marine  et  des  colonies.  .  M4,770,001 

—  des  finances 29,31 7,868 

loi  w.  généra]  des  démena  -  ordinaires.     I, 


Ministère  d'Étal 6,000,000  i. 

—      des  travaux  pu- 
blics     64,333,     ■ 


Travaux  eztraordinau  es. 

—  île    l,l    lil.innr  cl 


•  uuies.  . 


Total  des  travaux  extraordinaires 72,738,334  1 


Frais  de  régie,  d'e  perci  ption  el  d'explotta- 

liun  des  impôts  et  revenus  public».  ,  .  •        151,005,335  fr, 
Remboursements  el  restitutions,  non  va 

leurs,  primes  el  ascomi  tes s'.''  »  ','IN  : 


(I)  1850  est  la  dernière  ani lonl  les  comptes  aient  été  arn 
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Depuis  1848,  quatre  réductions  ont  été  opérées,  on 

le  sait,  sur  nos  impôts,  savoir  : 

Sur  la  contribution  foncière 17,404,000  fr. 

Sur  les  produits  de  l'enregistrement  pour 

diminution  <i«j  droits  sur  les  obligations.  .  o.ooo  immj 

Sur  l'impôl  du  sel 10,000,000 

Sur  la  laxe  des  lettres Gj 

Total 79,404,000  fr.(i; 


Et  d'un  autre  côlé, une  augmentation  de  4 1, 500,00»  M  r. 
a  été  obtenue  par  : 

14,000,000  pour  élévation    de    tarifs   sur   les    valeurs    mobi- 
lières. 

9,000,000  pour  droits  divers  d'enregistrement. 

9,500,000  pour  élévation  du  droit  de  timbre  des  effets  de  com- 
merce'et  des  actions  de»  compagnies. 

5,500,000  pour  le  rétablissement  du  timbre  sur  les  journaux 
et  feuilles  périodiques. 
400,000  pour  élévation  du  tarif  sur  les  cartes  à  jouer. 

3,150,000  pour  création  d'une  taxe  annuelle  sur  les  biens  de 
mainmorte. 

C'est  donc  une  somme  d'environ  40  millions  que  Ton 
aremiseaux  contribuables,  mais  qui,  en  réalité,  comme 
le  dit  M.  le  rapporteur  du  budget  de  1853,  ne  sera 
pour  eux  qu'une  transformation  d'impôt;  car  cette  di- 
minution n'avait  pas  pour  cause  un  excédant  de  recettes 
dans  nos  budgets.  De  nouveaux  impôts  avaient  été  pro- 


(1)  Bien  entendu,  pour  les  trois  derniers  dégrèvements,  je  donne 
les  chiffres  auxquels  on  les  a  estimés.  Dès  aujourd'hui ,  je  l'ai  montré 
dans  mon  chapitre  sur  les  impôts  indirects  ,  les  produits  du  sel  et  de 
la  poste  ne  présentent  plus  ces  différences. 
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posés,  en  effet,  l'an  dernier  dans  ce  sens,  en  atténuation 
des  déficits. 

Par  rapport  à  ces  dégrèvementsj'ai  suffisamment  parlé 
dans  un  autre  chapitre  de  ceux  opérés  sur  le  sel  et  les 
lettres;  et  pour  les  deux  autres,  ils  ont  été  votés  dans  le 
budget  de  1851  (1)  ;  ce  sont  :  1°  celui  des  17  centimes 
additionnelsà  la  contribution  foncière  et  applicables  aux 
dépenses  générales  de  l'État  ;  dégrèvement  se  montant 


(l)  Voici  les  estimations  de  M.  d'Israeli,  alors  chancelier  de  l'échi- 
quier, sur  le  budget  anglais  de  1852  : 

CHARGES. 

Service  de  la  dette 27,950,000  liv.  slerl. 

Charges  sur  les  fonds  consolidés  .  2,600,000 

Armée 8,491.000 

Marine   et    paquebot    du    service 

postal 6,493,1 

Artillerie 2,473,006 

s,! vi,t;  civil 4,182, I 

Guerre  des  Cafres 660  000 

Milice 350  non 

:;i ,  199 1 

ai  .m-.m     BSTUfATIl  . 

Douanes 20,572,000  lit.  slerl. 

E»  sa I  k.604,000 

Timbre 6,339.000 

[axes 000 

Impôt  sur  le  revenu 5,187,000 

Administration  des  postes 938,000 

Eaux  el  forêts I 

Divi  ra MO, 

Vieui  matériel 100,000 

,660, 

En  1881,  le  retenti  public  de  l.i  Grande-Breia  Élevé  l 

52,233,000  liv.  slerl    16  sbell.  5  den.;ei  les  dépenses,  à  19,  06,610 liv. 
sterl.,  1 1  shel  7den.,  ce  qui  laisse  un  excédant  d<  i  liv.  steri 

\  staell.  10  den. 
ii 
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.1  i~,  millions )  el  -  le  dégrèvement  «ni  plutôt  la  di- 
minution de  moitié  des  droits  proportionnels  perçut 
par  l'enregistrement  sur  les  obligations  el  les  quittai» 
laquelle  équivaut  à  une  remise  de  6  millions  i  .  Ç'on 
été  aussi  là  assurément  deux  améliorations  notables; 
mais  dans  la  crainte  que  la  première  n'excitàl  aa<-<  roltr» 
les  dépenses  départementales  ou  communales,  on  •■  en 
même  temps  apporté  de  nouveàui  obstacles  à  l'ordon- 
nancement de  ces  dépenses. 

Cependant,  dans  notre  organisation  financière  et  ad- 
ministrative, le  mal  véritable  est- il  là  1  Les  centimes  ad* 
dilionnels,  qui  pourvoieni  au  service  simultané  des  dé- 
partements ft  des  communes,  ne  se  sont  encore  élevés 
qu'à  la  somme  de  130  millions,  el  on  se  prend  plutôt 
regretter  que  cette  somme  n'ait  pas  été  plus  considéra- 
ble ,  quand  on  voit  ce  que  les  administrations  locales 
ont  accompli  avec  elle  d'entreprises  utiles,  de  profitables 
travaux,  au  sein  surtout  des  difficultés  si  nombreuses  trot 
leur  crée  notre  centralisation.  Il  est  vrai  que  la  lui  (!•• 
1838  (2)  a  laissé  à  la  disposition  des  conseils  généraux 
des  départements  certains  revenus,  ce  qu'on  nomme  les 
budgets  facultatifs  des  départements  ;  mais  le  rapporteur 
du  budget  de  1851  remarquait  avec  raison  que  les  dé- 
penses imposées  aux  départements  par  l'État,  les  absor- 
baient à  peu  près  entièrement. 


(i)  On  a  réduil  à  1/2  p  100  le  droit  de  1  p.  100  auquel  les  obliga- 
lionselaient  soumi>es;  el  à  25  c.  le  droil  de 50  c.  établi  ?ur  lous  les  actes 
ou  écrits  portant  libération.  —  Les  t~  cent,  additionnels  dont  je  parle 
ci-dessus  revenaient  à  l'État,  de  même  que  Le  principal  de  l'impôt 
foncier. 

(2)  Loi  du  10  mai  1838. 
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Le  ministre  des  finances ,  en  présentant  le  budget  de 
1851,  appelait  cette  question  des  centimes  addition- 
nels (1),  grave  et  difficile  ;  ce  n'est  que  trop  vrai,  et  elle 
sera  seulement  résolue  par  la  réforme  complète  de  notre 
organisation  administrative  et  par  le  remaniement  de  tout 
notre  budget.  Il  faut  une  large  sphère  d'action,  je  ne 
cesserai  de  le  redire,aux autorités  locales.  Plusieurs  publi- 
cistes  ont  déjà  proposé  de  leur  attribuer,  parmi  nous,  le 
produit  total  ou  partiel  de  quelques-uns  des  impôts  gé- 
néraux^), commeil  en  est  dans  différents  pays,  aui  États- 
Unis  et  dans  la  Grande-Bretagne  par  exemple.  Et  ce 
système  explique  non-seulement  toutes  les  entreprises 
auxquelles  se  sont  livres  les  pouvoirs  locaux  de  ces  deux 
pays,  mais  aussi  l'absence  qu'on  y  remarque  des  octrois, 
ces  dernières  douanes  intérieures,  el  des  prestations  en 
nature,  ces  dernières  corvées  ;  octrois  el  prestations  qui, 
joints  aux  centimes  additionnels, sont  les  seules  ressources, 
en  France,  des  départements  et  des  communes. Pour  moi, 
je  L'avoue  cependant,  le  système  des  centimes  addition- 
nels n'a  rien  qui  me  choque  en  lui-même,  et  je  l'approu- 
verais si  1rs  perceptions  de  l'État  étaient  iainen.es  aUX 

limites  que  j'ai  établies  dans  le  coins  de  cet  ouvrage.  ll> 


(I)  M.  Léon  Fauctu  r  a  remarqué  que  les  centimes  additionnels  sonl 
loin  d'être  répartis  d'une  manière  égale  entre  tous  n<>^  impôts  'h  i 
Ils  représentent,  dit-il,  t »i  p.  100  du  princip  il  'le  l'impôt  foncier,  tandis 
qu'ils  ne  figurent  que  pour  7Î  p.  100  dans  la  contr  bution  mou 
quepour    it  i>.  100  dans  celle  des  patentes;  el  que  pour  12  p.   i'"1 
dans  celle    des   portes  el   fenèlret,      i>    V Impôt    sur   U    ree 
p.  24.) 

(-2)  On  a  demandé  surtout  qu'on  leur  abandonnai  !«•  produit  '!<• 
l'impôt  des  patentes,  de  la  contribution  péri  innelle  el  mobilii  n  1 1  de 
celle  des  portes  ei  fenêtres. 
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seraient,  «  mon  avis,  infiniment  plus  équitables  que  le* 
taxes  dont  on  b  généralement  proposé  d'accorder  l«» 
produits  aui  administrations  départementales  el  com- 
munales. 


II. 


Le  petil  nombre  d'impôts  que  j'ai  approuvés,  surtout 
dans  les  bornes  que  je  leur  ai  marquées,  ne  sauraient  suf- 
fire, je  le  reconnais,  aux  dépenses  publiques,  si  elles  de- 
vaient rester  aussi  considérables  qu'elles  le  sont  encore. 
Mais  je  n'ai  plusbesoinde  l'aire  observer  qu'il  «  □  esl  b<  au- 
coup  auxquelles  il  faudrait  renoncer, et  d'autres  qu'on  de- 
vrait notablement  diminuer.  Ainsi  les  dépenses  des  dépar- 
tement s  de  la  guerre,  delà  marine  et  de  l'intérieur  sont, 
je  l'ai  montré  cent  fois,  beaucoup  trop  élevées.  D'autre 
part,  la  remise  à  l'industrie  privée  de  oe  qu'elle  peut 
diriger  ou  accomplir  utilement,  entraînerait  la  suppres- 
sion totale,  complète  des  ministères  des  travaux  publics, 
du  commerce  (1),  el  de  l'instruction  publique,  que 
l'Angleterre,  infiniment  plus  avancée  que  la  France  sous 
ce  triple  rapport,  n'a  jamais  possédés  (2).  Sans  doute, 


(i)  Le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  a  été  sup|  rimé,  il 
est  vrai,  en  1852;  mais  c'est  une  suppri  ssion  purement  fictive.  Tout  le 
personnel  de  ce  ministère,  avec  toutes  ses  attributions,  a  été  conservé. 
Il  n'y  a  plus  de  ministre  de  l'agriculture  el  du  commerce, jwilà  tout. 

(2)  «  Il  serait  d'une  bonne  administration,  disait  M.  Fduld,  dans 
l'exposé  des  motifs  du  budget  de  [851,  de  confier  à  l'industrie  [rivée, 
à  la  déebarge  du  trésor,  tous  les  travaux  qu'elle  peut  faire  mieux, 
plus  vile  et  à  meilleur  compte  que  l'État.  »  —  Bastiat  n'a  pas  manqué 
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il  revient  à  l'Etat  d'améliorer  les  rivières,  d'ouvrir  des 
ports,  de  construire  des  phares,  etc.,  de  même  que  de 
publier  des  statistiques  ou  des  renseignements  commer- 
ciaux, et  d'entretenir  des  facultés  supérieures  pour  les 
sciences  ou  les  lettres;  mais  faut-il  pour  cela  trois  mi- 
nistères spéciaux  (1/?  Quelques  bureaux  de  plus  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  y  suffiraient  de  reste. 

Labruyère  dit  quelque  part  que  souvent  une  chose 
nous  semblerait  fort  ridicule  si,  au  lieu  de  se  passer 
sous  nos  yeux,  elle  nous  était  racontée  comme  ayant  lieu 
à  l'étranger.  Que  penserions- nous  en  effet  du  gouver- 
nement du  Chili  ou  du  Japon,  si  l'on  nous  rapportait 
qu'il  entreprend,  en  outre  de  ses  fonctions  naturelles, 
de  diriger  l'agriculture,  le  commerce,  les  manufacturas, 
l'instruction,  la  viabilité.  1rs  administrations  locales, 
et  que  sais-je  encore?  Qu'en  penserions-nous  surtout  si 
l'on  ajoutait  qu'il  prétend  ainsi  préserver  la  société  du 
socialisme,  et  qu'il  a  des  magistrats  pour  en  condam- 
ner les  doctrines  et  en  prévenir  les  essais?  Apres  tout, 
il  faut  toujours  se  défier  du  bien  qu'on  \eiit  nous  faire 

arec  l'argent  qu'on  prend  dans  votre  poche.  J'ajoute  qu'il 
serait  grand  temps  de  restreindre  aussi,  sinon  d'annuler, 
Ce   qui  serait    mieux  encore,    toutes  les  dépenses  qu'une 

ignorante  philanthropie  a  mises  à  la  charge  du  budget. 
Chacun  condamne  la  charité  légale,  et,  bous  un  nom  ou 

sous  un  autre,  on  ne  cesse  de  l  étendre  î  , 


de  réclamer  la  suppression  dei  iroia  ministères  du  commerce,  de  l*in- 
stracUon  et  des  travaux  publies,  daui  son  Budget  ré/mbHeam,  l'un  'li- 
ses chefs-d'œw  i  es. 

(0  Je  voudrais,  bien  entendu,  la  liberté  de  l'enseignement  complète. 

(2)  Ne  pourrait-on  cas  comprendre  mhii  le  nom  de  charité  légale 
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Il  y  aurait  encore  nue  administration  entière  i 
supprimer;  je  veux  parlei  de  oelie  des  cultes.  N"n 
<{uc  je  pense  que  noue  poissions  nom  dispenser  de 
pounroir  convenablement  a  l'entretien  «lu  clergé  :  L'El  il 
s'esl  emparé  des  propriétés  de  l'Eglise  catholique  .  il  ne 
saurai!  se  croire  libéré  envers  elle  que  s'il  les  lui  avaû" 
rendues.  La  spoliation  ù'esl  pas  toujours  aussi  profitable 
qu'elle  le  parait  d'abord.  Bt  je  crois  qu'il  est  d'une  - 
politique  de  traiter  les  ministres  des  religions  dissi- 
dentes comme  les  prêtres  Catholiques^  Mais  il  n'\  a  là 
qu'une  question  de  redevanceou  de  salaire,  de  la  com- 
pétence du  ministère  des  finances.  Malgré  l'admiration 
suscitée  par  le  concordat,  j'ai  peine  à  comprendre  un 
Etat  grand  prêtre,  surtout  grand  prêtre  dans  toutes  les 
religions  à  la  fois. 

Je  serai  moins  radical ,  moins  absolu  ,  pour  ce  qui 
concerne  l'administration  de  la  justice;  cependant,  bien 
que  personne  assurément  n'admire  plus  que  moi  la 
magistrature  française  ,  son  savoir,  ses  mœurs,  sa  pro- 
bité, ses  services,  et  que  je  ne  veuille  pas  soulever  ici 
celte  grande  et  belle  question  du  jury  en  matière  civile, 
qu'il  me  soit  permis  de  demander  s'il  est  indispensable 
d'avoir  des  assemblées  de  douze  et  de  vingt  juges  pour 
décider  des  procès  de  mur  mitoyen  ou  tous  autres. 
Il  est  même  douteux  que  la  pluralité  des  juges,  qui  ne 
permet  pas  de  les  choisir  avec  autant  de  soin  et  diminue 
la  responsabilité  de  chacun  d'eux  ,  soit  chose  bonne. 

ces  prétendus  encouragements  aux  sciences  et  aux  arts  donnés  aux  sa- 
vants sans  valeur  et  aux  artistes  apprentis?  Sans  compter  qu'il  en  ré- 
sulte la  plus  fausse  et  la  plus  fâcheuse  direction  dans  l'educalion  el  le 
choix  des  professions. 
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A  la  fois,  pourquoi  ries  tribunaux  si  multipliés,  lorsque 
les  communications  sont  devenues  si  faciles?  Et  quand 
on  reconnaît  les  droits  de  tous  égaux  ,  pourquoi  diffé- 
rents degrés  de  juridiction  superposés  les  uns  aux  autres? 
Adam  Smith  allait  plus  loin;  il  voulait  que  les  plai- 
deurs soldassent  eux-mêmes  les  juges, les  services  publics, 
dit-il,  n'étant  jamais  mieuxexécutésquelorsquelarécora- 
pense  est  une  conséquence  de  l'exécution,  et  se  propor- 
tionne à  la  manière  dont  le  service  a  été  exécuté  (1).  Il 
est  sur  qu'on  découvre  difficilement  comment  toute  une 
population  doit  pourvoir  aux  dépenses  qu'entraînent  1rs 
querelles  privées  de  l'ordre  civil,  quand  en  voit  surtout 
les  procès  criminels  et  lesinstances  commerciales  se  vider 
sans  frais  généraux  ,  au  moins  sans  frais  comparables. 
Quelle  économie  il  y  aurait,  en  outre,  à  réaliser,  non,  il 
est  vrai,  par  rapport  au  budgel  de  l'Etat,  mais  par  rap- 
port à  la  fortune  de  tous,  sur  les  formes  de  la  procédure 
à  liasses  plus  inutiles  el  plus  ridicules  encore  qu'elles 
ne  sont  coûteuses  !  Le  docteur  Colquhoun  évaluait  à 
7,600,000  liv.  sterl.  le  tribu!  que,  de  son  temps,  la 
justice  prélevait  annuellement  sur  l'Angleterre,  el  les 
plus  habiles  statisticiens  anglais  croient  que.  depuis  le  sa« 
vànt  docteur,  cette  somme  a  doublé.  EnFranco,  personne 

ne  s'est  hasarde  à  de  telsi  aïeuls:  mais  on  \  estréduit,depuis 

quelque  temps,  à  faire  «lu  recours  devant  les  tribunaux 
un  objel  de  charité  publique  !  il  ..,  rait,  à  tous  égards, 
grand  tempsde  se  rappeler  ce  mol  de  Lhôpital  :  «  Il  n\  a 
point  de  justice  si  elle  n'es!  prompte  ol  a  bon  marché.  ■ 


(I)  Siniili  voulait  que  les  salaires  des  juges  fussent  payés  à  l'issue 
de  chaque  procès,  el  le  fussenl  en  raison  le  I   irs  peines 
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Quant  aui  nouveaux  ministères  d'Etat  ei  de  police, 
on  m'accordera  que  le  ministre  de  rintérieur  pourrait 
se  charger  sans  dommage  du  dernier,  si  ses  attributions 
présentes  étaient  réduites  comme  j'ai  «lit  précéda  mmenl 
qu'elles  devraient  l'être  ;  et,  pour  le  premier,  je  n*j 
puis  guère  voir,  je  L'avoue,  qu'une  utilité,  c'est  d'être 
une  intendance  de  la  lisie  civile,  dont  Les  frais  peut-éti  e 
devraient  èlre  couverts  par  la  liste  civile. 

Enfin,  pour  terminer  cr->  observations  sur  les  ré- 
formes à  apporter  à  notre  budget,  je  remarquerai  com- 
bien l'engagement  pris  par  le  trésor  de  servir  des  pen- 
sions aux  anciens  fonctionnaires  de  l'Etat  est  tâcbeux. 
«  Le  corps  des  fonctionnaires  pensionnés,  retraités  ou  in- 
demnisés de  leur  inactivité,  disait  le  rapporteur  du 
budget  de  1850,  devient  presque  aussi  nombreux  et 
dispendieux  que  celui  des  employés  actifs.  Aux 
44,688,000  fr.,  montant  de  notre  dette  viagère  ,  et 
dont  il  faut  déduire  seulement  1,980,000  fr.,  payés  à 
titre  de  douaire  ou  de  rentes  viagères,  on  a  encore  à 
ajouter  14  millions  de  subventions  annuelles  aux  caisses 
particulières  des  administrations ,  pour  faire  face  aux 
pensions  qu'elles  ont  à  acquitter.»  C'estlà  un  régime  dé- 
sastreux.Un  tel  ordre  de  choses, en  outre,  en déebargeant 
les  fonctionnaires  des  soucis  de  l'avenir,  leur  fait  né- 
gliger de  se  montrer  économes,  de  former  de  nouveaux 
capitaux ,  comme  il  crée  d'invincibles  obstacles  à  une 
benne  et  sévère  administration,  par  la  négligence  qu'il 
excuse  dans  les  derniers  temps  des  fonctions  publiques, 
et  l'avidité  qu'il  procure  à  profiler  des  retraites  à  peine 
acquises.  Assurément,  les  engagements  pris  doivent  être 
tenus  ;  mais  il  faudrait  n'en  plus  contracter  de  nou- 
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veaux.  Et  qu'on  le  remarque,  il  n'est  pas  une  économie 
qui  n'en  entraine  d'autres.  Si  notre  budget  devenait 
plus  restreint,  les  frais  de  recouvrement  et  de  perception 
n'atteindraient  plus  123  millions,  enlevés  aux  contri- 
buables, sans  que  l'Etat  en  retire  aucun  profit. 

Ccsfrais,  toutefois,  ont  assez  fortement  diminué  depuis 
un  certain  nombre  d'années,  bien  qu'ils  soient  encore  de 
7  fr.  58  c.  p.  100  (t).  Et  il  est  fâcheux  qu'on  ne 
puisse  pas  comparer  ce  chiffre  avec  celui  qui  y  corres- 
pond dans  les  autres  principaux  budgets  de  l'Europe. 
Par  rapport  au  Royaume-Uni,  on  sait  seulement,  par 


(1)  De  1 820  à  1820,  ils  ont  baissé  de  1,718.820  fr.  Kn  IS2<i,  iNélaienl 
de  12  fr.  38  c.  p.  100.  — V.  Exposé  des  motifs  du  budget  de  1852,  par 
M.  Fould,  ministre  des  finances.  —  M.  Emile  deGirardin,  en  ajoutant 
les  remboursements,  restitutions,  non- valeur  s,  primes  '-t  escomptes,  et  les 
frais  du  service  général,  montre  que  sur  le  budget  de  1851,  245  millions 
ne  profitent  pas  au  trésor.  C*<  si  Pécari  i  ulre  le  retenti  brut  el  le  retenu 
nel.  (V.  leSodalisme  et  rinijuit,  p.  280.  )  —  J'aurais  voulu  plus  sou- 
vent; citer  cet  ouvrage  pu  M.  Emile  de  Girardin, soutient  avec  beaucoup 
de  talent  l'impôt  sur  le  capital  ;  mais  il  s'y  trouve  mêlé  beaucoup  d'i- 
dées qu'un  écoro ste  ne  peul  pas  partager,  et  «pie  je  me  serais  vu 

forcé  de  réfuter,  en  m'écartant  de  mon  sujet. 

Voici  les  frais  de  régie,  de  perception  el  d'exploitation  des  impôts  <t 
revenus  publics  tels  qu'ils  soni  présentés  dans  le  budget  de  1883  : 

Pour  les  contributions  dira  tes.  ■      18,333,408  fr. 

—  l'enregistrement,   Ici    do- 

maines el  !<■  timbre.  .  .  1 1,122,820 

—  les  forêts 8,239,900 

—  1<"-  douanes 26,317.180 

—  les  contributions  indirectes  21,262*700 

—  les  p 1res  h  feu 3,028,1 10 

—  les  tabacs 

—  les  postes  (administration  . 

perception   el  transport 

des  dépêches) 33,1 1  i,''"'1 
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Bf.CuIlocb  'l  .  que,  pour  l'anné  1843,  la  dépense  des 
recouvrements  de  l'impOl  a  été,  dans  là  Grande-Breta- 
gne, de'6  liv.  7  sIm-I.  83  I  den.  p.  100,  et  en  Irlande, 

de  12  liv.  Hislh-I.  3  L/4  den. 

D'autre  part,  l'Etal  possède  parmi  non-,  nu.,  res- 
source considérable,  dont  il  devrait  tirer  parti  _'  ; 
ce  sont  ses  propriétés  immobilières.  Elles  sont  im- 
menses ,  et  dans  ses  mains,  elles  restent  presque 
improductives.  Les  forêts  domaniales  qui  les  com- 
posent à  peu  près  entièrement,  rapportent  a  peine, 
en  eftèt,  2  ou  2  1/2  p.  100,  quand  nous  payons  plus  de 
5  p.  100  du  capital  de  notre  dette.  Si,  d'ailleurs,  elles 
étaient  aliénées,  elles  seraient  aussitôt  soumises  à  l'im- 
pôt foncier  et  aux  autres  taxes  qui  grèvent  la  propriété. 
Le  baron  Louis  calculait,  en  1830,  que  le  seul  impôt 
de  mutation  (3),  auquel  ces  biens  seraient  assujettissais 
tombaient  dans  le  commerce,  produirait  1  1/2  p.  100 
de  leur  valeur,  soit  presque  tout  leur  revenu  actuel, 
leurs  frais  de  garde  et  d'administration  déduits. 

11  y  a  déjà  longtemps  que  Smith  observait  que 
«  bien  que  le  revenu  que  la  couronne  tire  de  ses  do- 


(1)  On  taxation  mul  the  funding  syètem,  p.  31.  —  Ces  frais  ne  se 
trouvent  pas  portés  au  budget  anglais,  parce  que  la  rentrée  des  impôts 
\  est  opérée,  en  grande  partie,  par  l'entremise  de  la  banque  de  Lou- 
dres,  qui  reçoit  pour  cet  objet  une  subvention  annuelle,  sur  laquelle 
elle  a  laissé  opérer,  à  plusieurs  reprises,  des  réductions  notables,  en 
retour  du  privilège  dont  elle  jouit. 

(2)  Surtout,  je  crois,  pour  solder  ses  dettes,  ou  mieux  peut-être 
pour  abolir  la  vénalité  des  charges,  cet  obstacle,  si  considérable  de  no? 
jours,  au  développement  de  notre  richesse. 

(3)  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  que  j'ai  condamné  cet  impôt  ;  mais 
il  faut  bien  que  j'envisage  chaque  fait  dans  ses  rapports  avec  notre 
système  financier  actuel. 
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maines  fonciers  ne  paraisse  rien  coûter  aux  particuliers, 
c'est  peut-être  celui  de  tous  les  revenus  dont  elle  jouit, 
qui,  à  égalité  de  produit,  coûte  le  plus  cher  à  la  so- 
ciété (1).  »  Cependant,  on  invoque  pour  la  conservation 
des  forêts  entre  les  mains  de  l'État  la  nécessité  d'assurer 
lesapprovisionnementsdc  lamarine.Mais  où  sont  donc  les 
forets  da l'Angleterre  et  de  la  Hollande?  Leurs  chantiers 
néanmoins  ont-ils  jamais  été  dépourvus  de  matériaux, 
et  ceux  qu'ils- emploient  ne  leur  reviennent-ils  pas  in- 
finiment moins  cher  que  ceux  que  produisent,  en 
France,  les  domaines  de  l'Etat  (2)?  Répandre  enfla 
la  propriété  dans  la  population,  n'est-ce  pas  toujours  j 
propager  les  mœurs  de  Tordre,  du  travail  et  de  la  mo- 
ralité? 

De  nombreux  publicistes  ont  soutenu  que  les  re- 
cettes et  les  dépenses  d'une  nation  doivent  aug- 
menter à  mesure  qu'elle  gagne  en  civilisation  el  an 
richesse.     Pour    moi  ,    hien    que   je     reconnaisse    que 

nulle  comparaison  ne  puisse  s'établir  <  ntre  les  dépense! 

et  les  recettes  d'un  peuple  policé   et  celles  (1*101  peuple 

barbare  ou  demi-barbare,  el  que  je  sache  qu'avec  la 

civilisation  viennent  de  nouveaux  besoins,  la  nécessite  de 

nouveau  v  services,  je  ne  pense  pas  pourtant  que  le  bien- 
être  ni  les  progrèsd'un  Étal  se  mesurent  jamaisà  son  bud- 
get. Si  un  p;i\s  lrès-a\;ince  ;i  des  besoins  lrès-noml>reu\. 

il  a  aussi  une  capacité  très-développée,  des  habitudes 
de  travail  ,   d'association   3    el  de  liberté  très-répan- 

i    /i/c/ic.s.v^i/rv  nation*,  liv.  V,  chap.  "-'. 

(2)  L'Étal  possédait  aussi  une  ressource  usai  considérable,  mail 
qu'il  a  réalisée  pour  la  plus  grande  partie  récemment,  en  adjugeas! 
les  lignes  des  chemins  de  larde  Lyon,  etc. 

(3)  Coquelin,  qui  se  porle  aussi  partisan  d(  b  jroa  budgi  fcs,  i  impren  l 
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dues.  Partanl  m mbre  immense  dei  services  qu'il 

réclame  peuvent  lui  èire  fournissant  l'intervenuoa  de 
l'Etat.  Considérez,  par  exemple,  comment  s'exécuteni 
les  chemins  de  fer,  les  canaux,  les  transports  mari- 
times, l'éclairage  des  villes,  etc.,  dans  les  pays  qui  sont  les 
plus  civilises,  .l'ai  montré  précédemment  aussi  la  nou- 
velle organisation  donnée  ,  chez  quelques-uni  de  <  - 
derniers  peuples,  aux  marines  d'État,  et  la  guerre  pour 
tous,  dois-je  le  redire,  disparait  de  plus  en  plus.  Non, 
le  progrès  ne  se  marque  pas  à  l'énorinité  des  sommes 
retirées  du  champ  de  la  production  pour  s'engloutir 
stérilement  dans  les  coffres  du  fisc.  Il  faut  aux  gouver- 
nements des  ressources,  c'est  incontestable;  mais  on  ne 
lesleurdoit  accorderque  dans  la  plus  juste  mesure.  Vous 
vantez  les  gros  budgets:  et  ne  savez-vous  pas  cependant 
que  d'immenses  embarras  économiques,  politiques,  so- 
ciaux, naissent  de  nos  jours  des  impôts  trop  lourds  que 
prélèvent  les  trésoreries,  et  des  usages  qu'elles  en  font? 
Combien  de  fois  même  le  fisc  ,  par  sa  rapacité,  n'a-t-il 
pas  détruit  les  éléments  de  la  richesse  et  du  travail.  <  t 
n'est-il  pas  parvenu  à  comprimer  les  forces  contribu- 
tives des  nations?  La  base  des  finances  de  tous  les  em- 


sons  la  dénomination  du  budget  toutes  les  receltes  et  toutes  les  dé- 
penses ayant  un  caractère  d'utilité  publique,  «  effectuées  même  par  des 
compagnies  investies,  comme  les  compagnies  des  chemins  de  fer,  du 
droit  de  remplir  certains  services  publics.  »  (Diction,  de  l'écon.  polit., 
v"  Budget.)  Si  celte  extension  donnée  au  mot  budget  est  légitime,  je  me 
contenu  rai  île  demander  que  des  compagnies  fournissent  la  portion  de 
beaucoup  la  plus  considérable  du  budget  ;  car  si  elles  remplis>ent  des 
services  irès-importants,  elles  épuisent  peu  le  pays,  demandant  des 
capitaux  seulement  à  ceux  qui  veulent  les  donner,  el  aussi  souvent  à 
l'étranger  que  dans  le  pays  même. 
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pires,  a  dit  en  véritable  homme  d'État  Casimir  Périer, 
c'est  l'économie,  comme  la  source  du  crédit  et  de  la 
confiance,  c'est  la  fidélité  à  remplir  ses  engagements. 
L'économie,  disait  encore  plus  récemment  (1)  Je  mi- 
nistre d'Etat  actuel,  c'est  le  seul  trésor  qui  nous  soit  ou- 
vert désormais. 

Depuis  deux  ans,  à  la  \ <  rité?  on  a  trouvé  un  moyen 
de  diminuer  l'ensemble  du  budget  ;  mais  ce  n'est  peut- 
être  pas  le  préférable. 

M.  Gouin,  dans  sou  Rapport  sur  le  budget  des  re- 
cettes de  1850,  avait  dit  que  le  lise  ne  réclamait  réelle- 
ment que  1,001  millions  aux  contribuables,  bien  que 
le  budget  lût  de  1,400  millions,  la  différence  entre  ces 
sommes  figurant  aux  recettes  comme  aux  dépenses.  La 
somme  qui  forme  cette  différence  se  retire  ,  ajoutait 
M.  Gouin,  des  services  départementaux  el  communaux, 
de  la  vente  des  tabacs  et  des  poudres  à  feu,  du  service 
de  la  poste  el  des  autres  services  spéciaux.  (  h-  c'est  cette 
somme  qu'on  m-  fail  plus  figurer,  comme  auparavant, 
dans  les  colonnes  du  budget.  Elle  a  sa  place  à  pari  el 
ne  se  trouve  plus  dans  l'addition  totale.  Mais  qui  donc 
la  paye,  sinon  les  contribuables?  Les  services  départe- 
mentaux fi  communaux  ne  regardent  pas  l'Étal  !  Mais  à 
quels  services  locaux  sonl  affectées  les  perceptions  dont 
il  s'agil  ?  Sont-ce  les  départements  el  les  communes  qui 
1rs  on  Ion  n<  ni  el  1rs  dirigent,  el  avons-nous  ers-.,'  ,\\  tre 
un  pays  de  centralisation  ?  Quant  aux  dépenses  des  ad- 
ministrations de  la  poste.  «In  tabac,  etc.,  qu'importe 
qu'elles  soienl  couvertes  par  les  profits  de  ces  adminis- 


(0  A  la  dernière  assemblée  constituant» , 
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trations  en  toul  <»u  en  partie?  Est-ce  que  lei  irais  d<- 
perceptioB  des  contributions  directes  <»u  indirectes  De 
sont  pas  aussi  couverts  par  la  rentrée  de  ces  contribu- 
tions? En  vérité,  est-ce  sérieux?  Toul  ce  qu'on  a  pu 
remarquer,  c'est  que  !<•  produit  des  biens  de  l'Etal  , 
celui  du  travail  des  prisonniers  H  quelques  autres  De 
sont  pas  pris  dans  la  poche  des  redevable*.;  Diais  s'ils 
ne  se  retirent  pas  de  leur  poche,  ils  empêchent  assuré- 
ment îles  sommes  d'une  bien  autre  importance  d'y  en- 
trer.Tant  qu'on  ne  réduira  notre  budget  que  par  de  telles 
distinctions ,  je  doute  que  le  public  s'en  trouve  mieux. 
D'ailleurs,  si  l'on  comptait  t<  ius  les  frai-,  toutes  les  dé- 
penses, toutes  les  avances  que  font  ou  qu'acquittent  les 
citoyens  pour  les  services  publics,  ce  n'est  pas  non  plus 
aux  sommes  portées  au  budget  pour  ces  services  qu'il 
faudrait  s'en  tenir.  Tout  le  monde  sait  que  la  place  du 
conservateur  des  hypothèques  du  seul  arrondissement 
de  Saint-Denis  vaut  100,000  fr.  de  rentes,  que  celle 
du  directeur  de  la  douane  du  Havre  rapporte  encore  da- 
vantage, et  d'où  sortent  ces  gains?  A  quel  titre  s'opèrent- 
ils?  Autrefois,  on  ne  faisait  figurer  dans  les  budgets  que 
le  produit  net  des  impôts;  c'était  encore  plus  habile 
et  non  moins  juste. 

Ce  n'est  pas  à  de  telles  mesures  qu'il  convient  de 
s'arrêter;  ce  sont  des  économies  véritables  qu'on  doit 
réaliser.  Or,  si  les  réformes  que  j'ai  proposées,  ou  seu- 
lement une  notable  partie  d'entre  elles  était  accomplie, 
il  y  en  aurait  de  considérables  obtenues.  Nous  sortirions 
enfin  de  cette  voie  fatale  des  déficits,  malgré  des  bud- 
gets de  14  et  de  15  cent  millions.  Mais,  si  prudent  qu'on 
doive  se  montrer,   que  j'engage  à  se  montrer,  si  l'on 


Dl     BUDGET.  il» 

s'en  tient  à  quelques  changements  sans  portée,  a 
quelques  modifications  de  détail,  le  péril  financier  res- 
tera le  même,  et  Ton  désorganisera  les  services  publics. 
Il  faut  réformer,  il  ne  faut  pas  désorganiser.  Si  Suger, 
Sully,  Çolbert,  Necker  lui-même  ont  mérité  la  recon- 
naissance publique,  c'est  par  leur  résolution  à  détruire 
les  abus  et  à  économiser  les  deniers  du  trésor. 

Et  il  ne  faut  encore  qu'une  semblable  résolution  pour 
rendre  bonne  notre  position  financière.  Celle  de  la 
Grande-Bretagne  présentait  assurément  d'autres  périls 
et  d'autres  difficultés  à  la  lin  du  siècle  dernier  et  au 
commencement  de  celui-ci,  quand,  avec  Une  dette  dé- 
passant celle  que  nous  possédons  aujourd'hui  et  llll  dé- 
ficit annuel  de  I  iO  millions  (1),  elle  avait  à  l'aire  lace  à 

la  guerre  entreprise  contre  la  France  et  aux  subventions 
payées  a  tous  les  princes  d'Europe.  Mais  a  la  tête  du  gou- 
vernement britannique  siégeai!  Pitt,  dont  la  réputation 
chez  ses  compatriotes  s'appuie  encore  sur  son  génie 
financier,  et  après  vingt  ans  d'efforts  infinis,  d'im- 
menses dépenses,  mais  d'une  administration  pleine  de 
hardiesse  dans  les  réformes  el  implacabb  pour  les 
abus  [i  ,  l'Angleterre  s'esl  trouvée  prête  a  entrer,  puis- 
sante et  libre,  dans  la  carrière  industrielle,  <>ù  elle  pré- 
cède depuis  tOUS  les  autres  peuples.  Ses  finances  i,  Tr- 
iaient encore,  on  le  sait,  d'énormes  embarras,  quand 


(l  i  Quand  Pili  enlra  aui  affaires,  le  déOcii  i  laii  d  i  >mme,  «  i 

la  délie  élail  île  5  militai  da  el  demi. 

(2)  Lecotnied'Adhémar,  amlta8*adeurd<  I  Londr 

,i  -  ii  gouvernement,  .m  bujei  a»  >.  relormea  e  Pili  :  ■  Vous  jug<  /  bien 
que  e'esl  un  notumr  perdu.  Ou  n'attaque  pas  impunément  les  Boao« 
ciers  cl  las  gêna  .»*  ni.  - 
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Roberl  Peel  les  a  de  nouveau  rendues  prospères  i  par 
[es  changements  si  profonds  el  si  habiles  qu'il  j  a  ap- 
portés, recourant  à  l'allégement  des  taxes  pour  com- 
bler   les  vides  du   trésor    ±  .  el    défendant    puni'  la 

première  l'ois,  au  nom  d'un  gOUV<  rnement,  la  vie  a  lion 
marché  (3). 

De  même  Jean  de  Witt,  au  milieu  des  nécessités  de  la 
Hollande,  plaçait  au  premier  rang  des  moyens  propres 
à  la  relever  de  sa  gène  et  à  prévenir  sa  prochaine  déea- 


(1)  Le  budget  anglais  présente,  depuis  quelques  années,  un  boni  de 
50  millions.  C'est  le  seul  budget  européen  qui  suit  dans  une  telle 
situation.  —  Aux  États-Unis,  c'est  une  question  débattue  entre  les 
partis whig et  démocrate,  desavoir  si  le  budget  de  l'Union  est  ou  non 
en  déficit. 

(2)  En  1841,  le  budget  anglais  se  fermait  en  déficit  de  60  millions; 
il  s'est  dus  avec  un  excédant  de  recettes  de  7n  millions  en  1851 ,  et  cela 
après  des  réductions  de  taxe  d'environ  250  m  illions,  telle  a  été  l'impul- 
sion que  de  pareilles  facilités  ont  donnée  au  travail  et  à  la  consommation. 
—  Voici  comment  résumait  les  résultats  financiers  des  dix  années  de- 
puis 1842  lord  John  Russel,  dans  sa  circulaire  aux  électeurs  en  1852  : 

«  1°  Suppression  ou  réduction  de^  droits  de 

douanes 900,000  liv.  st. 

«  2°  Suppression    ou  réduction    des    droits 

d'accise 1,300,000 

i  3°  Réduction  des  droilsde  timbre,  en  1850.         500,000 
«  4°  Droits  sur  les  fenêtres  convertis  en  une 

taxe  sur  les  maisons  :  allégement  de.  .  .      1,200,000  Ht.  st. 

«  5°  Le  produit  des  douanes,  de  l'excise,  du  timbre  et  des  taxes 

était,  en  1842, de 48,000,000 liv. slerl.  En  is;,t,il  était  de46,600,0001iv. 

sterl.  Le  dégrèvement  a  donc  été,  pour  le  pays,  de  12,000,000  liv.  sterl. 

Le  revenu  n'a  perdu  (pie  1,400,000  liv.  slerl.  » 

(3)  Walpole  avait  cependant  proposé,  en  ITS3,  d'abaisser  le  droit 
d'entrée  sur  les  vins  et  le  tabac,  dans  son  fameux  Excisa  sheme,  eu  se 
servant  de  plus  d'un  argument  libre-échangiste.  .Mais  il  souleva 
une  lempèle  dans  le  parlement,  et  au  dehors  on  fut  à  la  veille 
d'une  insurrection.  Ses  efforts  échouèrent.  (/'.  .Mac-Culloch,  On  taxa- 
tion and  the  fundind  System,  p.  27  et  suiv.) 
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dence,  la  diminution  clés  charges  publiques  et  les  faci- 
lités des  transactions.  Qui  ne  se  rappelle  enfin  la  belle 
lettre  (1)  que  Turgot  écrivait  à  Louis  XVI  pour  poser  ces 
trois  conditions  à  son  acceptation  du  contrôle  des  fi- 
nances, malgré  l'extrémité  où  elles  étaient  réduites  : 
point  de  banqueroute,  point  d'augmentation  d'impôt, 
point  d'emprunt,  plaçant  toute  sa  confiance,  lui  aussi, 
dans  les  économies  à  réaliser  et  les  réformes  à  ac- 
complir? 

Je  le  répète,  il  faut  beaucoup  de  mesure,  beaucoup 
de  prudence  dans  la  réalisation  des  perfectionnements 
que  doit  recevoir  notre  organisation  financière.  .l'aime 
à  redire  le  mot  de  Fontenelle  :  «  11  faut  faire  entrer  la 
vérité  par  le  petit  bout.  »  Mais,  je  le  répète  aussi,  il  n'est 
pas  permis  d'ajourner,  sans  une  absolue  nécessité,  <!<• 
réparer  des  iniquités  flagrantes  ni  de  faire  cesser  de 
grands  dangers,  surtout  dans  mi  temps  comme  le 
nôtre.  S'opposer  à  la  formation  des  capitaux  el  ren- 
chérir les  denrées  les  plus  indispensables  ou  les  plus 
désirées,  effets  inévitables  de  trop  lourdes  ou  d'in- 
justes taxes,  c'est  agir  plus  «pic  jamais,  en  effet,  très-im- 
prudemment, très-insensément.  N'oublions  pas  où  en 
était  réduite  la  société  il  j  a  à  peine  quelques  mois,  les 
reproches  qu'on  lui  adressait,  les  besoins  qu'elle  ressen- 
tait. Ne  nous  montrons  pas  trop  confiants,  parce  que 
nous  jouissons  d'un  moment  de  repos.  On  ue  jette  pas 
l'ancre  au  milieu  des  écueils. 

Qui  que  nous  BOVOnS,  a  quelque  place  que  nous  nous 

trouvions  dans  la  Bociété,  rappelons -nous  sans  cesse  ces 


(l)  Lettre  écrite  le  M  aoûl  i 

ii. 


i  |X  D1     Bl  l",l  I. 

paroles  de  Sull]  :  «  Les  finances....  c'esl  l<-  poinl  i  —  n- 
tiel  ci  l<>  plus  intéressanl  du  gouvernent  ni.  C'esi  par  le 
moNtii  des  finances  <|u'<>n  l'ail  tout;  sans  elles,  on  ne 
saurait  rien  faire.  C'esl  de  là  que  dépend  l<-  soulagement 
ou  l' accable menl  «1rs  peuples.  C'esl  de  là  que  dérivenl 
1rs  bous  ou  les  mauvais  succès  des  desseins  et  des  entre- 
prises; c'est  ce  qui  cause  la  grandeur  ou  la  ruine  des 
empires.  » 


FIN. 
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de  l'Angleterre  à  placer  ses  emprunts.—  Ce  une  représente,  dans  le  régime 
Bnanoier  de  ce  j»>> -i,  l'intérêt  de  sa  dette. 

III.  L'amortissement.      Ses  vices.  ■    Ce  qu'il  a  coûté  s      I  l'An 
gleterre,     Comment  on  doit  éteindre  les  d<  ttes  pub  lqu<  i       Des  <  ouvnr- 
slons  de  rentes.     Comment  elles  doivent  être  opérées  et  combien 
sont  profitables.      Convi  rsions  n  cemment  opérées  —  l>n  mode  usité  dans 
l'adjudication  des  emprunts  publies.      <>  qui  en  résulta       Du  principe 

nu' le  l'adjudication  des  emprunts.      De  l'emprunt  fon         R  lullata 

produits  sur  le  marché  des  capitaux  i>.n  les  emprunts  publics,     Conditions 
des  rentiers.      Morcellement  actuel  de  nos  i,  m.  -. 

IV.  Dettes  flouantes.  •    Utilité  el  dangers  de  osa  deUea,      Divers 

•  i<'  dattes  flouantes.      Composition  <!<•■*  deltas  flou  inh  ■  de  ht  France  1 1  de 
l'Angleterre  -    Résultats  produits  pai  le  crédit  publli  i 
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une  partie  de  la  fortune  des  redevables?  — Règles  qu'Adam   Smith 
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Chapitre  III. —  Des  impots  directs  et  indirects. 
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positions indirectes.  —  Diverses  justifications  qu'on  en  a  données.  —  F.r- 
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duire les  taxes  indirectes,  et  augmenter  les  taxes  directes.  —  L'impôt  in- 
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Elle  a  été  remplacée  dernièrement  en  Angleterre  par  une  taxe  fixe  en  ar- 
gent. —  De  la  dime  royale  de  Vauban.  —  De  la  fixité  de  l'impôt  foncier. 

—  Avantagea  el  vices  de  cette   fixité.  —  Quel  système  on  en  a  tiré. — 
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—  La    taxe   des   portes  et  fenêtres.  —  Son  principe  inique  el  Ses  fan 

résultats. 
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chargées.  —  Ce  qni  en  résultait.  —  Des  anciens  collecteurs  des  taxes  fon- 
cières. —  Distinctions  infinies  auxquelles  elles  étaient  soumises.  —  I 
volution.  — Réformes  opérées  par  l'Assemblée  constituante  par  rapport  à 
l'impôt  foncier.  —  Dégrèvements  successifs  de  cet  impôt  depuis  1 T s*>.  — 
A  quelle  somme  il  se  monte  actuellement.  —  Ce  que  représente  cette 
somme  comparée  au  produit  net  de  notre  sol.  —  Diverses  autres  taxes  que 
supporte  la  propriété  parmi  nous.  —  Ce  que  valent  ces  taxes.  -  Combien  il 
importe  de,  ne  pas  surtaxer  la  terre,  surtout  quand  elle  .si  irès-divisée.     188 


CHAPITRE  V.       il   l'impôt  ■<  biubi. 

I.  D'où  provient  la  richesse  mobilière.— Conditions  que  doit  remplir  l'impôt 
mobilier.  —  Difficultés  qui  existent  pour  l'impôt  mobilier.  —  Opinions  \ 
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pôl  soit  très-modéré 

il.  c.e  qu'on  lit  en  1191  lois, pi',, n  entreprit  de  taxer  la  fortune  mobilièi 
l'exemple  de  la  fortune  territoriale.        Modifications  successives  de  noir,- 

législation  fiscale  SUr  la  richesse  mobilière.  —  De  la  taxe  mis,'  sur  la  valeur 
localive  des   maisons.  Me   la   lave  ,1,  s  port,  s  ,  i  fenêtres  De  la   taxe 

des  patentes  Réformes  que  devrait  recevoir  cette  taxe  parmi  nous  — 
Des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  >nr  les  capitaux  circulants.  — 
Notre  loi  du  14  juin  I    ■■       -  i  oublis.      Comment  le-  fla- 

pies créances  obirograpbalres  pourraient  lin  soumises  fe  ans  Imposition. 
Eiffel  de  l'impôt  sut  les  capitaux  circulants  par  rapi  ou  su  kaux  de  l'inté- 
rêt. —   Des   laves  sur   les  feiil,  ■-.  publiques.  DOUX  sortes  ,1e  tu.  s  ,  qui- 
labiés   el  ii,-.v»„iu<s  sur  les  capitaux    mobiliers      -  Soiis  un  système  tin. in  - 

cier  de  longue  durée,  les  revenus  des  divers  capitaux  s'équilibrent  tou- 
jours   
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ciaux  ;  publié  sous  la  direction  du  Comité  pour  la  propagation  des  Sociétés 
de  prévoyance,  par  M.  G.  Hubuaru,  secrétaire  du  Comité,  i  volume 
in-8 7  fr.  60 

Les  Etats-Unis.  Aperçu  statistique,  historique  .  géographique,  industriel  et 
social,  à  l'usage  de  ceux  qui  recherchent  des  renseignements  précis  sur  cette 
partie  du  Nouveau  Monde,  par  M.  Goodrich,  consul  général  des  Etats-Unis,  à 
Paris.  1  beau  vol.  in-8,  avec  une  carte  des  États-Unis,  d'après  les  meilleures 
autorités 7  fr.  60 

L'Esclave  blanc,  par  M.  IIilukeiii,  trad.  par  MM  Mor.nam»  et  !..  le  Waillt, 
i  beau  vol.  gr.  in-18 3  fr.  50 

Dictionnaire  dé  l'Ecouomie  politique,  contenant,  par  ordre  alphabé- 
tique, l'exposition  des  principes  de  la  science,  l'opinion  des  écrivains  qui 
ont  le  plus  contribué  à  sa  fondation  et  à  ses  progrès';  la  Bibliographie  générale 
de  l'économie  politique,  par  noms  d'auteurs  et  par  ordre  de  matières,  avec  des 
notices  biographiques  et  une  appréciation  raisonnée  des  principaux  ouvrages. 

2  forts  voLgrand  in-S  raisin  à  deux  colonnes  sur  papier  fabriqué  exprès  el  collé.  —  Chaque 
voKlineV*Tenviron  900  pages,  est  publié  par  livraisons  jes.  Prix  de  chaque  livraison  : 

îô.  —    Prix  de  l'ouw-age  entier,  orne  île  S  beaux  portraits  sur  acier 50  fr. 

TQJfe  -ftr!  orhé  du  portrait  de  Bastiat,  grave  sur  acier:  prix  :25  fr.   —  Papier  \elin.     40  fr. 

PrXacliHgs^de  l'Économie  politique,  par  John  Sti/art  Mill,  traduits  de 
ansla^Tiu^a  troisième  édition  ,  par  MM.  H.  Di'Ssard  et  Cocrcelle-Senevil, 
laqufiUe^y5^fcif>>ndue  et  considérablement  augmentée.  2  vol.  in-S.     16  fr. 
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